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CHAPITRE I 

LA FRANCE SOUS LË RÈGNE DE LOUIS XV 

LA RÉQESCE; LES PARLEMENTS; LES AFFAIRES 

RELIGIEUSES; LES DIFFICULTÉS FINANCIÈRES 

Le règ-ne de Louis XV est, après le règne de Louis XIV, le 
plus long de Thistoire de PTance : il a dure cinquante-neuf ans, 
du r" septembre 1715, au 10 mai 1774. U se divjse en deux par- 
ties : d’abord, de 171.S à 1723, la minorité de Louh XV la 
Régence du duc d'Orléans; — puis, à partir de 1723, le règne 
personnel. En fait, pendant son règne personnel, Louis X\' aban- 
. donna le gouvernement d'abord au cardinal de Fleury, puis cà 
éts favorites comm^ Madame de Pompadour, dont les caprices 
élevèrent et renversèrent les ministres. Au dedans^ le mauvais 
usage que le roi fit de la puissance absolue héritée de Louis Xl\’, 
les embarras financiers résultant du gaspillage des deniers de 
VrÉtat, provoquèrent à plusieurs reprises une sérieuse opposi- 
tion; de la part des Parlements^ et rendirent évidents, aux yeux 
y dé fous, les vices du régime absolutiste*; Au dehors, nul règne 
fut plus désastreux pour la PVance : il lui coûta la perle du 
plus bel empire colonial du monde, le Canada en Amérique, en 
Vlnde. I^ul règne surtout ne fut plus désastreux pour la 
royauté dont il prépara la ruine, én hâtant l*heure de la Révo- 
itltidn. 
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La France au dix-iiuitilme siècle 


ORGANISATION 

DE 

LA RÉGENCE 


A son avènement, le successeur de Louis XIV, SOli 
arrière-petit-fils Louis XV, seul fils survivant du dte 
de Bourg-o^ne, avait cinq ans et était orphelin. 
un testament déposé au Parlement de 
Louis XIV avait organisé la Régence de l’enfant roi. Il 
attribuée à un Conseil dont il avait désigné les membres, leur 
donnant pour président le plus proche de ses parents, sonneveR, : 
en même temps son gendre, le duc Philippe d'Orléans, Cette 
. |)résidence était du reste tout honorifique et la réalité des jpoti'- " 
voirs demeurait au Conseil lui-même, où Louis XIV appelait,^ 
ceux qu’on nommait les princes légilimés, dùux des enfants 
avait eus de M*”® de Montespan, le comte de Toutbusç et le àSr 
’ du Maine. Ce dernier devait être à tout prendre le personnaf^ 
principal du Conseil, Louis XIV lui confiant la « surintendaï^i^; 
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èe réducation du Roi * et le commandement de la Maison 
militaire. 

\ Les choses ne demeurèrent point telles, et le premier épisode 
. de Thistoire de la Réf^ence fut un coup d’Ètat. Il en fut du testament 
de Louis XIV comme du testament de son père Louis XIII* : 
le lendemain même de la mortdi^joi, le 2 septembre 1715, à la 
demande du duc d’Orléans, ractdibt cassé par le Parlement de 
Paris. Le duc fut autorisé à con^ser le Conseil de ré^^ence 
c^me il le jug^erait bon, et le commandement de la Maison fut 
ôté au duc du Maine. 

Cette ingérence du Parlement dans l’organisation du g*ouver- 
nement du roi riiincur est un fait de très g rande conséquence. On 
sait quelles insoutenables prétentions politiques le Parlement avait 
élevées trois quarts de siècle auparavant, pendant la minorité de 
Louis XIV, et quels troubles en étaient résultés au temps des 
Frondes*. Louis Xl\" l’avait châtié en lui enlevant le droit 
de remontrances (24 février 107.^), et pendant plus de quarante 
ans, le Parlement de Paris s était vu strictement continé dans scs 
attributions judiciaires. En 171.5, le Rég*enl paya sa complicité 
en lui rendant le droit de remontrances : c était à nouveau la 
possibilité ppur le Parlement de s’essayer à Jouer un rôle poli- 
tique. La mesure devait retentir à travers tout le régné de 
Louis XW 

Philippe d’Orléans, le — il est demeuré célè- 

LÊ RÉGENT brc SOUS ce nom, — était fils de Monsieur, frère de 

Louis XIV, et d’une Allemande, la princesse Palatine, 
fameuse par roriginalité de son esprit et la rudesse de son hon- 
t^ôtetô et de sa franchise : elle avait devant toute la cour#î6uf- 
fleté son fils, parce qu’il consentait â épouser M"' de Blois, 
une tille de Louis XIV et de M^^dc Moulespan. Le Régent avait 
quarante-deu.x ans. Il y avait en lui de brillantes qualités, une 
Intelligence vive, prompte à tout saisir, apte à rendre cia i ce pour 
./iloùs les questions les plus complexes et les. plus abstraites; 
une grande générosité naturelle, une extrême courtoisie, sur- 
Clcmt une rare intrépidité où se reconnaissait le sang d’Henri IV. 

‘ Pour ses débuts, à dix-huit ans, pendant la guerre de la ligue 
àâ’Augsboùrg, il avait été blessé à Steinkerque (1692) ; l’année 
ji%près, devant le village de Neerwinden, il chargeait cinq 

' ' ?. Voir Histoire Moderne, pa^'e ' 

ffistoire Moderne, pages 460 et suivantes. 
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guerre de succes- 
sion d’Espagne, 
il avait été de! 
nouveau blessé 
devant Turin. 

Par malheur ses 
belles q ual ités 
étaient annihilées 
par ses vices, ««il 
avait tous les ta- 
lents, disait sa 
mère, excepté ce- 
lui d’en faire bon 
usage. » Il était 
insouciant, « in- 
capable de suite 
dans rien, jusqu’à 
ne pouvoir com- 
prendre qu’on en 
pût avoir », pares- 
seux et débauché. 
Dans sa jeunesse 


Ll RL(uEN 1, PilFl.IPPE d’Ohi.éans (1674-172.^) 
D’après le portrait peint par H Higai d (j05<>-i743) 
Copie par (. aminade. 

Cniatcau de Versailles — Idiot* ><4 rapine tlaolictte 

L'armure, tarréc du Cordon Bleu,— l'ordre du Saint- 
Esprit — que Rigaud a mis aux épaules de son modèle 
semble indiquer que le portrait fut peint au cours de 
la guerre de succession d'Espagne ou le duc d'Orléans, 
neveu et gendre de J. nuis XIV se montra valeureux 
soldai et chef expérimenté. La figure un peu grasse, 
avec le double menton dessnic déjà, est d’un homme de 
quarante ajis environ ; il avait quarante et un an quand 
il devint regénl de Louis XV mineur. Sous la per- 
ruque blonde, les yeux bleus éclairent le visage à 
l'ovale très régulier, au nea un peu fort, hardi, et sen- 
suel comme la touche bien dessinée. La physionomie 
ne manque pas de l'air de grandeur commun à tous 
les princes de la maison de Bourbon ; mais il s'y môle 
un air d’esprit, particulier à cet homme dont l'intelli- 
gence fut belle et qui, dans sa régence, autorisant 
l'essai de la Polysinudie, permettant la tentative de 
Law, se montra dégagé des routines, conscient de 
nécessité de réformes et capable de hardiesse. 


cet homme à l’in- 
telligence si fine 
admirait «jusqu’à 
la vénération » son 
cousin, le gra 
prieur de 
dôme, parce qB^ti f” 
avait quarante ans 
qu’îl ne s’était cou- ■ 
ché sans être ivre. 
R^^nt, il se plut 
mômes crapn-: 
l^^iuses débauchèé 
ét il n’était pas de Z' 
jour qui ne s’ache- 
vât pour lui d^s 
un dé ces < petits 


soupers » d^où |és 
convives sortaient le plus souvent emportésaux bras des laquais. ^ 
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’ . L’exemple donné de si haut ne manqua pas d’être 

'JLES ROUÉS suivi et la Régence fut, à la cour, marquée par une 

réaction violente contre les mœurs de la période pré- 
cédente. Pendant les trente-cinq dernières années du règne de 
Louis XIV, grâce à M™* de Maintenon, la vie à Versailles avait 
^ été sérieuse et digne; le roi avait été dévot, et les couriisans, à 
l’exemple du maître, — « un dévot, disait la Bruyère, est celui 
qtji sous un roi athée serait athée », ~ s’étaient, en apparence 
au moins, jetés dans la dévotion. Sous la Régence on eut, au 
lîéu des Dévots^ les fanfarons d'incrédulité et de vice, ceux que, 
par allusion aux individus bons à tout et dignes du dernier 
supplice, le duc d’Orléans, leur modèle, appelait familièrement 
les Roués. 


Cette réaction dans les mceiirs fut le premier des 
I » faits essentiels de Thistoire intérieure de la France 

Régence. Partie de la cour, la réaction de* 
vait se prolonger dans tout le dix-huitieme siecle, 
le plus foncièrement irréligieux des siècles modernes, et s’étendre 
à toute la société dite < éclairée ». 

Deux autres ordres de faits marquèrent encore la période de 
la Régence : d’abord un mouvement de réaction aristocratique 
contre le système de gouvernement institué par Louis XIV, 
jdjpssai d’un autre mode de gouvernement et l’application du 
^"^ystème de la polysynodie (1715-1718); — d’autre- part, de graves 
" embarras financiers, une tentative d’y porter remède par une 
audacieuse nouveauté, et l’application du système de Lan’ (171O- 
1720). 


Louis Xl\\on l’a vu*, avait systématiquement écarté 
LA les nobles des g-randes fonctions du g-ouvernement. 

RbLYSYNODIE n n’avait gouverné et administré qu’avec des bour- 
geois, cinq bourgeois : le contrôleur général des 
finances et les quatre secrétaires d'État. Simples commis aux 
; ÿeux du roi, ils avaient été par contre, en face des sujets, parce 
ij ’çju’ils exprimaient la volonté royale, les personnages les plus 
^puissants de l’État, « les cinq rois de France », disait le duc 
; dfe; Saint-Simon qui les haïssait. On»sait aussi comment dans la 
seconde partie du règne, les excès du despotisme, le mauvais 
succès de la politique royale au dehors, avaient éveillé l’esprit 
; critique et fait naître chez beaucoup, particulièrement dans la 
4 . Voir Histoire Moderne, page 570. 
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lî^te noblesse, le sentiment que l’absolutisme était néfaste au 
ro}mme et que des réformes étaient nécessaires L Fénelon, dé- 
peignant dans son Télémaque l’organisation de l'idéale Sal(inte, 
était l’interprète de ce double sentiment et comme le porte-parole 
d’un parti dont les représentants les plus éminents étaient le 
duc de Beauvilliers, g-ouveriieur des lOnfanls de 1^’rance, le duc 
de Chaiilnes et le duc de Saint-Simon. L’espoir de ce parti réfor- 
mateurétait le petit-tils même de Louis Xl\^ rélève de FénekTn, 
le^ duc de P*oii?^gOj^ne. novembre ipii, alors que l’on croyait 
proche son avènement, une esquisse générale des réformes 
futures avait été donnée par l'enelon : ressentiel allait cà tem- 
pérer la toute-puissance du souverain et à restituer à la noblesse 
une place éminente dans le gou\ ernement. La mort du duc de 
Bourgogne, trois mois plus tard, fut l'effondiemcnt des projets 
de Fénelon (^février 1712). 

Pourtant le duc d’drlèans connut ces pi'ojets par Saint- 
Simon, et moins de deux semaines après qu’il eut pris le pou- 
voir, il les ht siens, dans une de leurs parties Par une Décla- 
ration^ lire et enregistrée le i 5 Septembre au 1 Parlement, le 
Régent supprima les fonctions de contrôleur général et les 
quatre secrétaireries d’Ltat. A leur place étaient établis des con- 
seils, « plan, disait la déclaration faite au nom du roi, déjà tracé . 
par notre honoré père ». Les Fonseils furent d’abord au , 
nombre de six*, à savoir, le i\>nseil de conscie?}ce pour les 
affaires religieuses, celui des Ajlfaires é/ran^qcres, ceux de la 
(iuerre, de la Marine, des Finances, des A ffaires du dedans. 
Un septième conseil, le Fonseil du i'ummercc, fut ajouté par 
la suite. / 

Chacun de cesC'onseils se composait de dix membres et nom- 
mait lui-memc son président. Les membres en furent choisie 
dans la grande noblesse et les partisans des réformes y trou- 
vèrent place les premiers. C'e fut pour le Régent, à qui fèa 
ennemis ne manquaient pas, un moyen de se cî%er des partisans.// 
Ce gouvernement au moyen de multiples conseils — ce qh*oh 
appela de deux mots- g'recs, la Polysynodie n’était poirtt, ' 
d’ailleurs une nouveauté. Depuis le seizième siècle, il était, en é 
vigueur en Espagne. 11 y donnait de médiocres résultats et né - 
servait qu’à retarder l’expédition des affaires. Les chO^éS.// 
n’allèrcnt pas mieux en France. Les Conseils, au dire ; 

contemporain, le marquis d’Argenson, < dégénérèrent en 

. Voir Histoire Moderne, pages 675 et 721. /' 1 ?’ è' 
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l-iétaudière. On tracassait, on disputait, personne ne s’enten- 
dait et il n’en résultait que désordre et anarchie ». L.’expérience 
fut cependant prolongée trois ans, et la fin du siècle devait la 
voir reprendre pendant la Révolution sous la forme des ('omilèa. 
Le, 24 Septembre 171H. les Conseils furent supprimés et l’on 
rétablit les « cinq rois », le Contrôleur général et les quatre 
secrétaires d’Ktai. 

•• 

Des six (Conseils institués par le Régent, aucun n'eut 
t^A'SÏWATlON une tache aussi diflicile que le Conseil de Idnaiice. 
îtNANClÈKE C'est que la situation financière, héritée du règne pré- 
cédent, et résultant de ses trente années de guerre, 
était lantentablc, l'une des pires que la France ait connues. Le 
duc d’Orléans la dépeignait en ces termes au Parlement, au mois 
,de décembre 171.5 : « Il n’y a pas le moindre fonds ni dans notre 
Trésor ni dans nos recettes pour satisfaire aux dépenses les 
plus urgentes, et nous avons trouvé le domaine de notre cou- 
' roune aliéné, les revenus de l’État presque anéantis, les imposi- 
tions ordinaires consommées par avance, une multitude de billets 
de tant de natures différentes et qui montent à des sommes si 
considérables qu’à peine en peut-on faire la supputation. » 

Le tableau n'était en rien exagère. Au jour de la mort de 
Louis XIV’, les caisses royales renfermaient Hoc (x>o livres srût 
un peu plus de trois millions. La dette montait à prés de 
3 ocxiüfxxKX) de livres, environ i20o<xxx)OOo de francs, dette 
proportionnellement septuple de la dette actuelle de la France*. 
II y avait là-dessus 2 ckx)üooooo environ de dette consolidée, 

. . ' c'est-à-dire dont le remboursement ne pouvait être demandé par 
. les créanciers, à qui l’État devait en revanche payer annuelle 
F ment dôaxjooo d’intérêts. Mais près de doo(xx_)0(X) étaient 
' ; immédiatement exigibles, dus par l’ivtat soit pour des fourni- 
au cours des guerres, soit pour des prêts consentis 
, ! à court terme, pour le remboursement des » billets de moii- 

% » dont, on l’a viC, on avait tenté l’essai pendant la guerre 

, '' 

i- La dette actuelle dêpa.ssc 3 o milliards. A ne considérer que le rapport 
ientre le chiffre de la dette et le chiffre du numéraire en circulation — toutes les 
'■ " ‘ valeurs étant rendues égales -- la charge était double de ce qu’elle est aujour- 
. d^hui ; 12 millijrda de dette, pour 2 milliards de numétaire eu 1715 : milliards 
, : de dette pour 10 milliards de numéraire, aujourd’hui Mais la charge est 
7 < 4 epluf>le si considère l’ensemble delà fortune française, évaluée aujuur- 
ô'. i^nui à 290 milliards et qui certainement n atteignait pas qo milliards en 1715. 
r; " '' ,,2'. Histoire Müdei ne, page 67?. 
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de succession d‘Espagnc. Cette dette était représentée aux 
mains des créanciers par des reconnaissances dites dCÈtat, 
Ces billets, la nécessité obligeait les „dé^tenteiirs à essayer de 
les faire circuler comme une véritable lüSlÉiaie, mais ils n’étaient 
reçus qu’à grosse perte, parce que toute confiance dans la solva- 
bilité de l’État était détruite. 

D’autre part, les rcc-ettes nettes de TEtat montaient annuelle- 
ment à 7àoooo()0, moins qu’il ne fallait pour payer les intér,êts 
de la dette ^ : les dépenses générales, y compris le paiement de 
ces intérêts, atteignaient à 140000 ckk). Le déficit annuel était 
donc de 65 000000. En fait, pour l’année 1716, le déficit de- 
vait être de 140000000, c’est-à-dire précisément égal aux dé- 
penses, la totalité des recettes ayant été consommée par anti- 
cipation*. Il en devait être à peu près de même et pour la même 
cause, en Tannée 1717. 

Pour tirer TlOtat d’embarras, certains songèrent à la 
LES EXPjÉDiENTS banqueroute. Mais nul ne voulait se charger « du ’ 
FINANCIERS'^ paquet, » — le mot est de Saint-Simon et Ton 
recula devant « Ténormité de i’injustice. » Le Conseil 
de finance avec son président le duc de Noaillcs, conseil!^ par 
deux banquiers, les frères Paris, recourut alors aux proc;édés 
traditionnels et d’une moins éclatante malhonnêteté : visa^. et 
refonte des monnaies; procédés de justice révolutionn^re : 
enquête sur Torigine des fortunes. : 

Le visa fut une banqueroute partielle. Les porteurs de billets 
d’État durent présenter leurs titres pour vérification. Il fut pré* 
senté au visa pour 600000000 de billets : à leur place TÉtat 
remit aux porteurs 2oocxx)oo() de billets nouveaux. Les créan^ 


1. En fait, le pays pavait iG) nulliorks, mars plus <le la moitié de cette somme, 
84 millions, 1 estait entre les doi;,ns des Traitants, fermiers des impôts indirects. 

2. Le tableau suivant lesume la situation linanci^e à l’avènement dé 
Louis XV^ et donne en francs la valeur approximative actuelle defii»évaluâtions 


en livres. 

En caisse 

800000 livres, environ 

3 2 (x)ax 3 francs 

Dette consoliJec. ... 

2 000 0 (KJ CKJO 

— 

8(k)o ooocxxj ^ ' 

Dette exigible 

781 000000 

137 000 000 


3 1 24 000 000 - W 

Dette (louante 


578000000 

1 1 672 (XX) 000 

Total de La dette 

2oi8ooorKK> 

— 

Intérètsifde la dette consolidée. 

8.6 000 (¥K) 


344 0oo(X)0 

Recettes nettes annuelles . . . 

7.5 000 000 

-- 

3 uo 000 000 

Dépenses totales annuelles . 

140 OiX) 000 


500 000 000 

Déficit annuel 

65 (XK) 000 


260000000 *— '• 
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ciers étaient ainsi frustrés des deux tiers de leur créance. 
Comme compensation, pil leur promettait jusqu’à remboursement 
un intérêt annuel de 4 p our 100. 

Cette banqueroute^®? deux tiers, Si elle diminuait le chiffre 
de la dette exigible, amenait pas d’argent aux caisses vides. 
Pour s’en procurer, on recourut à la refonte des monnaies, 
ce qui ne servit qu’à troubler le commerce, et d’autre part, on 
exitreprit une action en reprise contre les personnes coupables 
de s’être enrichies au détriment de l'État. En mars 1716, une 
Chambre de justice, dite Chambre ardente, composée de trente 
conseillers au Parlement, fut constituée pour informer contre 
les munitionnaires, — les fournisseurs des armées, — et contre 
ceux-là que Vauban dénonçait déjà à Louis Xl\' comme « IcS" 
sangsues de l’État » et dignes t des galères* », les traitants, 
fermiers des impôts indirects, aux mains de qui demeurait plus 
de la moitié des sommes exigées des contribuables. La Chambre 
ardente fit remonter l’enquête jusqu’à lôtiq et au début de la 
guerre de la ligue d’Augsbotirg. Pour échapper à renquêle» çer- 
tains financiers se rachetèrent par des restitutions spontanées; 
tels Crozat et Samuel Bernard qui versèrent le premier 7 otio^o^, 
le second, 9000000. 11 y eut environ quinze cents personnes 
condamnées pour malversations. Les sommes qui devaient être 
remboursées montaient à 200 millions ; les condamnés n’en ver- 
sèrent pas 70 dont i5 à peine parvinrent au Trésor. 

Tandis que les faits démontraient avec éclat l’inanité 
LAW des expédients traditionnels, un étranger, l'Ecossais 

Lair, vint proposer au Régent un système qui de- 
vait permettre de restaurer promptement et pleinement les fi- 
nances. 

Law était fils d’un orfèvre-banquier d’Édimbourg. Après avoir 
dissipé en grande partie l’héritage tenu de son père, il avait 
voyagé en Eurppe, séjournant longuement dans les grandes 
villes de corpmerce et de banque, à Amsterdam, à Clênes, à 
Florence, à Venise, jouant beaucoup et par le jeu reconstituant 
\sa fortune. L’idée première de son système lui était venue vers 
1700. Il l’avait vainement proposé en Écosse, puis à Louis XIV. 

' ,dl ne trouva pas meilleur accueil, en 1715, auprès du C'onscil de 
Régence. Mais Law gagna le duc d’Orléans à ses idées et 

^i. Voit Histoire Moderne, page 670. 
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l^doption ultérieure eu fut préparée par des voies détournées, 
et la mi!?e en pratique indirecte. 

Law voulait tout d’abord — et' ce n’était là qu'un des 
éléments de son système — transformer en un usage 
universel un usage particulier aux commerçants. 
Ceux-ci ne payent pas toujours comftant, c’est-à-dire 
au moment même de l’acquisition, les marchandises qu’iji> 
achètent. Le plus souvent, lorsque l'acheteur est honorablement 
connu et répnic solvable, \c paiement est remis à une date ulté- 
rieure, à terme, par exemple à trois mois Kn pareil cas, l’ache- 
teur remet au vendeur, une reconnaissance de sa dette com- 
portant engagement de payer à la date convenue. Cette recon- 
naissance et cet engagement sont ce que l’on appelle un billet. 

Le vendeur, a}ant lui-même des achats à faire, peut donner ce 
billet en paiement à un autre commerçant, lequel peut à son tour 
l'employer de même façon. Le billet peut ainsi ciiciiler jusqu’à 
réchéance, comme une véritable somme d’argent. La conliancc 
inspirée p» celui qui l’a signé transforme momentanément le 
billet en une véritable monnaie. 

Seulement, ce système ne peut ètie [U’atiqué qu’entre gens 
qui se connaissent. Pour que le billet fut accepté par n’importe 
qui, il faudrait qu’il fût signé d’un nom universellement connu, 
inspirant une confiance universelle. Law imagina de créer avec 
le concours d’un certain nombre Je gens riches, un grand éta-o^l 
blissemcnt financier, une Banque qui, disposant au su de 
le monde de grosses sommes d’argent, pourrait inspirer éin- 
fiance à tout le monde. Cette banque accepterait, moyennant un 
léger intérêt, Vescompte. les billets des commerçants, et les gar-^ 
derait jusqu’à l’écheance. En échange, elle leur remettrait, 
d’autres billets signés par elle et qu’ils pourraient aisément 
faire circuler comme de l’argent. Pour augmenter la confiança 
du public, ces billets de banque, à la différence des billets de 
commerce, seraient payables à vue : quiconque le voudrait pour- 
rait se les faire payer séance tenante, en monnaie d’argenC ou 
d’or. C’est le système actuel des billets de la Banque de France; 
c’était a peu près le système qu’appliquait, à Londres, la^ . 
Banque d'Angleterre, créée vingt ans auparavant (1604). 

Lorsque, par suite de la confiance générale, les billets de la 
Banque seraient transformés en une monnaie, acceptée par- 
tout et par tous au même titre que le numéraire, Law 


tm SYSTÈME 
LAW 
BANQUE 
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tait, à Vaide de cette mon- 
naie de papier, rembour- 
ser les créanciers de P Étal. 


La Han que tut 
; fondée en mai 

LABANOÜE >7'';. au capi- 

•• tal dcLoooocK). 

divisé en i2(k)o actions de 
5oo livres, payables un 
quart en espèces, trois 

quarts en billets d'Etat. 

C’était à Torii^ine une en- 
treprise privée, où I Ltat 
* n’avàit aucun intérêt: il se 
bornait à garantir la ban- 
que, par un privilège de 
vingt ans, contre la con- 

currence de toute institu- 
tion similaire. Le public 
P immédiatement trouva la 
* légère monnaie de papier 
plus commode pour les 
paiements, pour les tran- 
sports et les envois d ar- 
gent, que la lourde et en- 
combranté monnaie de 
métal . Successivement , 
Law obtint du Régent que 
Its billets de la Banque 

fussent reçus en paiement, 
au même titre que le nu- 
méraire, par les trésoriers 
de riïtat (octobre 1716}; 
puis il obtint que ces 
^émes trésoriers rem - 
‘ /bour sera i ent en n u m érai re , 
comme l’auraient fait des 
; succursales de la Banque, 
'4pùs les billets qui leur 
seraient présentés (avri|g^ 



Ki r Quim'ami’Oin. ~ Khol. ILichellc 

i'crtaiiies Je la mr’ 

soîil Jcmeurces a peu près telles qu'au temps 
de f.au\ lorsjHc la Banque s’y trouvait ins- 
-Jallèe — l'hôtel est aujourd’hui détruit — cl 
que celte ruelle de .f^u) met) es Je lonoucur, 
large de ô métrés en mnjenne. avec ses 
go maisons envjthics desraves au.v gremor, 
servait de Bourse au.x « agioteurs ». La pho- 
tographie est prise à l'c.Kiremite sud de la 
rue, élargie réce mm cul pour la ^.<>usti iiciion 
• moderne-strlc • du pronier plan à gauche. 
La largeur au dtx-huitièmc sieele se retrouve 
à la hauteur de la maison aux deux parles en 
plein ceiutre, qui est avec scs très hdu tes pé- 
nétrés, les Pelles assises d)i rez-de-chaussée, 
les sol'7‘es mascarotisau dessus des portes, un 
joli modèle de l'élégante et noble architecture 
de la fui du dix-septième cl du début du dix- 
huitième. On imagine ce qu’étaient le tumulte 
et l'ecrasement de la foule dans de pareils dé- 
filés qiCitne voiture remplit aujour.fhui. 
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^'^ 3717). i;)ès lors le public ne voulut plus que des billets. A la 
fin de 1738 (4 décembre), deux ans après sa création, la Banque, 
en pleine prospérité, fut transformée en Banque Royale^ et de- 
vint banque d’État. Law lui-même, en janvier 171g, fut nommé 
Contrôleur général des finances. 

Mais la Banque n'était qu'un des éléments du sys- 
iniag-iné par Law pour la réfection des finances, 
projetait encore de relever le commerce, de rani- 
P, • mer 1 industrie, et d éteindre la dette, au moyen de 

Conipay:?iies^ auxquelles le roi accorderait divers monopoles, en 
particule!' le monopole de l’exploitation des colonies, fin 1717, 
La^ créa la Compagnie d' Occident et du Mississipi — on l'ap- 
pela par la suite Compagnie des Bides Occidentales - qui revut 
le monopole de l’exploitation d’une colonie récemment acquise, 
sous^ Louis XIV, d^Hs l’Amérique du Nord, la Louisiane, et la 
propriété de foules les terres décoiuertes ou à découvrir dans 
,, le domaine du^’^and fleuve qui la traversait, le Mississipi. 
Puis il racheta le monopole commercial de la Compagnie des 
Indes Ori^ilales et de la Chine (lyo.)) ; il obtint enfin le monopole 
de la frappe des monnaies, celui de la vente du tabac (?l du sel. 
et la perclfition des impôts indirects. 

Le capital nécessaire au fonctionnement des diverses (Compa- 
gnies était divisé en parts égales ou aclions, que pouvait 
acheter qui voulait et dont la possession donnait droit à une 
part des bénéfices. Law mettait les actions en vente au prix de 
livres, payables comme les actions de la Banque un quart 
en numéraire, trois quarts en billets d’État. Ln recevant ces 
billets comme argent comptant, Law rendait un double service 
à l’État : il redonnait une certaine valeur à des titre^i dépréciés 
et diminuait d’autant le total de la dette exigible. 

Comme on faisait espérer de gros bénéfices, comme on parlait 
de mines d’or, de rochers entiers de pierres précieuses décou- 
verts en Louisiane, tout le monde voulut avoir des actions ; on 
accourait à Paris de toutes les provinces, même de J’étranger, 
d’Allemagne, de Hollande, d’Angleterre. En moins de deux mois, 
il arriva, dit-on, 3 ocx)o personnes. Dans les voitures publiques, à 
destination de Paris, les places étaient retenues huit et neuf se-< 
maines à l’avance. D’autre part, très habilement, Law liait les 
Compagnies les unes aux autres. Il réservait le droit de sous- 
crire les actions de la Compagnie des Indes Orientales, et de la 
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. Compagnie des Tabacs, compagnies dont les bénéfices étaient 
cértains, aux actionnaires de la Compagnie de Missis^isipi, Il 
fallait posséder quatre actions du Mississipi, pour acquérir une 
action des Indes Orientales, ou, comme on disait, avoir « quatre 
mères pour avoir une fille. » Les spéculateurs aidant — on 
disait les agioteurs ~ les actions haussèrent très vite. 

En septembre 1719, Law tenta une opération cqlossalc. Il 
émit un emprunt de 1 600 millions au nom des C^ompagnies : cet 
emprunt devait servir à rembourser la dette de TElal à qui les 
Compagnies se substitueraient vis-a-vis des créanciers. Par contre 
elles seraient désormais les uniques créanciers de l’État : celui-ci 
leur paierait l’intérêt de sa dette, non plus à 5 et 6 pour kk) 
comme il faisait aux créanciers antérieurs, mais à 3 pour Kw. 
L’opération équivalait à ce que nf)us appelons une conversion : 
elle devait avoir pour résultat de ramener de b(> millions à 48. 
la charge des intérêts annuels de la dette. 

Quelques semaines après, les actions des Compagnies 
CHUTE étaient montées à 20cxk) livres, quarante fois leur 
DU SYSTÈME valeur primitive. 

Pour ceux qui achetèrent les actions à ce prix, les 
bénéfices, lorsqu’on les répartit (.>0 décembre i7i(||i^ se trou- 
vèrent ramenés au chiffre infime de i pour 100. On se mit aussitôt 
à vendre Ic.s actions avec la même fièvre qu’on avait mise à les 
acheter. Elles baissèrent, et l’on commença de n’avoir plus con- 
fiance dans la Compagnie, puis, par contre-coup, dans la Banque 
elle-même. C-ertains spéculateurs jugèrent donc prudent de réa- 
liser^ c’est-à-dire qu’ayant vendu leurs actions, et en ayant touché 
,Je prix en billets, ils allèrent aux guichets de la Banque, se faire 
rembourser leurs billets en numéraire. En février 1720, on apprit 
qu’un prince du sang, le duc de Bourbon, venait d'emmener d’un 
seul coup 00 000 000 d’or dans trois voitures. Tout le monde 
prit peur et voulut se faire rembourser. 

Or, la Banque avait mis en circulation pour 3 oüO(xk.)ooo de 
billets, alors que tout le numéraire existant en France, d’apres 
les calculs faits quinze ans plutôt parVauban, montait à peine à 
4800O0000, moins d'un demi- milliard. On était donc dans l’im- 
ypossibilité de rembourser. Alors, malgré tous les efforts du 
gouvernement, personne ne voulut plus de billets. Vainement 
y^une ordonnance royale donna cours forcé aux billets, qui de- 
; vraient être reçus par tous comme le numéraire et pour leur 



LÊ''xvfîi'-éSSj^ 

1^, valeur nominale; viTnement onMéfendit aux particuliers de; 
conserver par devers eux plus de 5oo livres en or, ou enargeilt; 
vainement pour dégoûter le public de la monnaie métallique oîî 
en fit varier la valeur jusqu’à quatorze fois en moins d’un an. 
En décembre 1720, les billets avaient perdu ()o pour 100 de 
leur valeur : un billet de 100 livres n était plus accepté que 
pour 10. Les actions étaient tombées à 200 livres. Le < sys- 
tème » aboutissait à une banqueroute et Law était contraint de 
s’enfuir de fVance (décembre 1720). 11 y était venu riche* à 
plusieurs millions; il partit complètement ruiné, et mourut à 
V'enise dans la misère. 


CONSÉQUENCES 


DE LAW 


La liquidation de la banque et des ‘C ompagnies fut 
confiée aux frères Paris qui n’avaient cessé de com- 
battre Law et son système. Malgré la banqueroute 
finale, la tentative de Law eut par certains cotés 
d’heureux résultats. D’abord, une partie de la dette, plus de 
350 000000 fut remboursée; la charge des intérêts fut réduite 
de plus de moitié, et l’on avait pu, à partir de 1717, suspendre 
la perceptjj^^n du dixième^ le dernier impôt établi sous Louis XIV. 
De plus, Law avait racheté et supprimé un certain nombre de 
charges in,gtiles, et diminué d'autant le total des traitements 
dus par l’État. Mais siirtouf. la création des Compagnies 
ranima l'industrie et donna une activité nouvelle au commerce. 
On cannrnença à mettre en valeur la Louisiane, et nos ports 
de l’Atlantique, Bordeaux, Nantes, le Havre, connurent une,, 
prospérité plus grande qu’aux jours les meilleurs de l’admini' , 
stration de Colbert. 

En revanche, la crise de jeu effréné, qu’avaient provoquée les 
émissions d'actions entraîna un extraordinaire déplacement des 
fortunes privées; selon le mot de Saint-Simon, l’un des prin- 
cipaux résultats du système fut de faire passer «Je bien de 
Pierre dans la poche de Jean ». De prodigieuses fortunes furent 
faites ou défaites en quelques jours dans la rue Quincampoix ^ — 
une ruelle qu’en certains endroits un carrosse suffisait à remplir^ 

. — où la Banque était établie et qui tenait lieu de Bourse avéc 
ses maisons envahies par les agioteurs depuis les caves jiis- 
qu’aux toits. On citait un balayeur, un garçon de cabaret, nne, 
brocanteuse, un laquais, une mercière qui avaient gagné^ los 
premiers, des millions en quelques semaines, le laquais 10 f3ni|Lg- 
lions en huit jours, la mercière no millions. Le spectacle de ces . 
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Ifichesseè si rapidement et si facilement acquises eut surnombre^ 
dfe gens, surtout à Paris, la môme influence démoralisatrice 
qu’ont aujourd’hui sur tant de travailleurs modestes les courses 
et le pari mutuel. On voulut devenir riche, non point par le 
travail, mais par le jeu : l’honnêteté générale en souffrit. D’autre 
part, les nouveaux enrichis ne pensaient qu’à jouir de leur for- 
tune soudaine et, jetant à pleines mains l’argent pour satisfaire 
leurs passions, devinrent de néfastes agents de corruption. 


MAJORITÉ 

DE 

LOUIS XV 


L’essai de la polysynodic. l'application du système 
de Law au deJans, au dehors un renversement total 
du système politique qui aboutit, on le verra plus 
loiiD, à une alliance avec l’Angleterre et la Hol- 
lande (1717), et à une rupture avec l’IOspagne (1719!, tels furent 
les faits essentiels du gouvernement du Régent. Ses pouvoirs 
prirent h‘n, du moins en théorie, au bout de sept ans, quand 
Ivouis XV, ayant atteint sa treizième année, fut déclare majeur 
(22 février 1723). lin fait, le duc d’Orléans continua quelques 
mois encore de diriger les affaires, d'abord indirectement par le 
moyen du premier ministre, le cardinal Dubois, sa créature; puis 
après la mort de Dubois, directement, avec le litre de premier 
ministre. II mourut avant l'âge, à quarante-neuf ans, usé 
par ses débauches, tué par une attaque d'apople.xie (2 décem- 
bre 1720). 


MïlMiSTÈRE 

: 

BüC bMOüRBON 
; W Î-OUIS XV 


Pour remplacer le duc d'Orléans. Louis .XV, guidé 
par son précepteur l’évêque de Fréjus, Fleury, dési- 
gna un autre de ses parents, le premier prince du 
sang, un arrière-petit-Hls du Cîrand C'ondé, le duc de 
^iourton. Il était fâcheusement célébré par l’énorme 
fortune que lui avaient assurée ses spéculations sur 
les actions de Law. II garda le pouvoir trois ans environ. Pour 
assurer le plus tôt possible la succession au trône, il maria 
Louis XV à quinze ans (septembre 172.S), avec une priî^^^se 
f>Ius âgée que lui de sept ans, Marie Leezinska, fille de- Stanis- 
las, roi de Pologne détrôné * qui, réfugié à Wissemboiirg en 
' Alsace, vivait là d'une pension servie par le roi de France. Ce 
lhariâge, nul ne le soupçonnait alors, devait avoir plus tard 
'pour résultat l’annexion de la Lorraine à la France. 


,L Voir ci-dessous, page 1 ,^ 2 . 

Volrci-dessous, pages 66 et 68. 



Marik Leczinska, reine PE France (1703-1768). 

D’après le pastel de Tour Musée du Louvre. — Photographie Neurdein. 

Marie LeczUiska en J74R, a ^5 ans. Après Marie-Thérèse, jemme dê 
Louis XIV, elle fut La plus effacée des reines de France. Elle ne compte dans 
Vhistoire que parce que son mariage fut la cause indirecte de la réunion de la 
Lorraine à la France. Malgré le sourire fin, — La Tour l'a donné d'ailleurs à tous 
ses modèles — et l'éclair d'esprit des yeux mandons, elle fut une bonne et simple 
femme. Rün d'aristocratique dans ce visage court, plein et coloré. Sur les che- 
veux poîidrés, « fanchon » de tulle noir. Le corsage est un fouillis de mousse- 
line, de dentelles blanches, de broderies et de ruban d'or formant damier: Ce 
portrait familier qui pourrait être celui d'une riche bourgeoise est caractéris-^ 
tique d'un siècle où les souverains sont las de la représentation et de la pompe. 
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MINISTÈRE 

DE 

FLEÜRV 


Dix mois 
soudai- 
nement 
exilé 
(Il juin 1724}. Il 
avait cherché a 
écarter {"leur y 
dojit r influence 

était f^ranJe sur 
Louis X\'; il fut 
précisément rem 
placé par l'ieury, 
nommé presque en 
même temps car- 
dinal. 

* ' f^ar sa douceur 
sa bonhomie, 
Fleury avait su 
s'assurer l’esprit 
SC ^-auner le 
cléttrdeson eléve : 
ilfutuncdes rares 
pilirsonnes pour 
S[ui Louis X\^ res- 
sentit une sincère 
affection . Aussi 
demeura- t-il mi- 
nj^itre jusqu’à sa 
,, mort (janvier 174.1) 
f et fut-il, pendant 
dix- sept ans, le 
Vrai souverain , 
bien que Louis XV 
récitant la leçon 
soufflée par son 
maîtpe, eût so- 
lennellement dé- 
ÿ claré sa volonté 
de gouverner par 


après le mariage, le duc de Bourbon était 



J.r ( 0 )<r>i\\L i-LiL'Rv ( 

D'apies le portrait peint par Kroo i> 

.^ïu^ce d’IOat lîudape>l. 
l’holoi^raphie. 

A nJi c-//t'rcuiL' de l'ieni )\ tour j ton/ ainnônier Je 
07 1 èveque de Ft cius, précepteur de /u>uis .V I 
puis, J soiKJnlc-trcice jus, premier muir^tie ei Le 
demeutaul fendjiil pfes de dix-neuf maintenu 

au piHivoii mjilt>re sou and d^e pur l'uitrdwu et 
Li pjre.'^se de son ancien tHeve Son lono fninisl<ie, 
voloulairement pa^ilLpte, permit a la FrauLe de 
reprendre haleine. L'homme était haldleel savait jouer 
de .son i^rand às^e L’n minishe du roi de Lrussc a 
Parts, ('haniPrier, parlait en l'peitde « .secs souplesses 
cl faiblesses affectées pour parvenir au Put cju'tl se 
propose ». Un peu de cette haPileté, avec .juelque chose 
d'il onique, parait dans les yeux bleus et dans le sou- 
rire. Sur les cheveux blancs la barrette i i)U!^e des t ar- 
dinaux ; 1 abat de tulle blanc sur le eamail d'hermine. 


luLmémc, selon l’exemple donné par son bisaïeul, Louis XIV. 
Prudent et pacihque par nature, rendu par ses soixante-treize 

Walet . ^xvin* siècle. t 


LE XVin* SIÈCLE. , 

pkis prudent et pacifique encore, Fleury ne voulait pas^ 
dîsait-il, « que son ministère fût un ministère historique >. Il pra^ 
tiqua une politique d’économies, résistant au besoin au roi lui- 
|,,^rne, et avec le concours du financier Orry, administrateur 
|U|^ct et honnête, controleur ^^énéral depuis 1730, il travaillaàre- 
mMtre l’ordre dans les finances. 11 y parvint un moment, en 1738. 
Cette année-là, on vit le budget en équilibre, fait qui ne s’était 
pas produit depuis 1672 et Colbert, et qui ne devait plus se 
reproduire Jusqu’au dix-neuvième siècle et à Napoléon J"'. Pen- 
dant le ministère de Fleury et quoiqu’elle ait été engagée dans 
la guerre de succession de 1 Pologne, la 1 "rance épuisée put re- 
prendre haleine. Cela lui suffit, selon la frappante expression de 
Cdiàteaubriand pour « se rétablir d’elle-mcme à l’aide de son 
tempérament robuste ». 


Lorsque Fleury mourut en 1743, à quatre-vingt-dijt' 
LOUIS XV ans, beaucoup pensaient que Louis XC allait enfia 
gouverner lui-même. Le bruit courait qu'il afaîf " 
répondu à ceux qui lui annonçaient la fin du cardinal : « E|i 
bien. Messieurs, me voilà premier ministre. » • 

Louis X\' avait trente-trois ans. Il était beau: au dire d’urf^lf;, 
ses ministres, le marquis d’Argenson, « lors de son sacre il 
semblait à l’Amour ». Ses sujets lui étaient passionnément atta- ' 
chés. En 1744, comme il était tombé gravement malade à Metz, 
hommes et femmes par toute la f’ rance se précipitèrent dans les 
églises. A l^aris, à la seule sacristie de xNotre-Dame, il fut de- 
mandé par les gens du peuple Oooo messes pour sa guérison, 
(’e fut alors qu’on le surnomma Louis le Bien Aimé. 

Jamais souverain ne fut plus indignie d’un pareil attachem^|ÉB 
Louis XV a\ait été élevé de façon déplorable. Il ay|j 
malheur, étant orplielin, d’être roi à cinq ans. Autour oè Jtlî," il 
n’avait vu que des courtisans déjà empressés à lui plaire, et 
dont l’attitude et les propos ne pouvaient que développer son 
, orgueil et ses instincts égoïstes. « Sire, tout ce peuple est à 
licous », lui avait dit un Jour son gouverneur, le maréchal deVii- 
Reroy, en lui montrant, du haut d’un balcon, les Parisiens a^ou- 
E^us par milliers pour le voir. Personne n’avait eu l’aîitorité 
l^hécessaire pour tenter de redresser ses mauvais instincts." 
était naturellement méchant. A douze ans, il essayait de tuer 
pour le plaisir une biche apprivoisée ; la pauvre bête blessée 
vint lui lécher la main : il l’acheva. Il resta toute sa vie dur .et 
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sarcastique, et Tun de 
ises ministres, Choi- 
seui, le définissait peu 
d’années avant sa mort, 
« un homme sans âme 
et sans esprit, aimant 
le mal comme les en- 
fants aiment à faire 
souffrir les animaux, 
ayant tous les défauts 
de rame la plus vile 
et la moins éclairée. » 
Il était intelligent, 
mais paresseux. Louis 
le 'JSén-Aimé eût été 
plus Justement nommé 
Louis le Fainéant. 
« Son ^oùi apathique, 
^ écrivait en 1744 Mme de 
. Tencin, renseignée par 
s^n frère le cardinal, 
qui siég-eait au Conseil, 
-le porte du côté où il 
a le moins d'embar- 
ras, dut-il être le plus 
mauvais. » C'e fut pré- 
cisément le malheur de 
la France d’avoir un 
SQuverain de cette 
sorte, dans le même 
temps où, par toute 
l’Europe, tous les sou- 
verains, P'rédéric II en 
Prusse, Marie-Thérèse 
et Joseph II en Autri- 
cliej en Russie Cathe- 
rine M, se montraient 
le plus actifs et le plus 
soucieux du bien de 
leurs États. Il fut d’au- 
tant plus coupablequ’il 



I.oi'is \\' ( i7i< >-177-1). 

D’aprèb le pastel 

de Mauiicc (^)i:entin i>i: l\ Tour (1704-1788). 
Musée de Sl-(^)ucnLin. - l*hot Hachette. 


Louis X]’ CH 1740. à trcntc-cithj coivitou, 
J Leu prc.s au milieu de son rènne cl de sj vie, 
au nuonent où son peuple venait de le surnom- 
mer « le liien Aimé ». a la veille de la tataille 
de Fonlenoy. I*crruque Idanehc nouée d'un ruhan 
noir sur la niujtie. Yeux Lriins sous les soiir- 
etls l'icn ar.jue^ el presque noirs, teint blanc 
et rose, bouche sen.'^uelle aux lerres charnues 
el routes, une ombre bleuleç sur la lèvre supé- 
rieure et le menton indique la barbe fraîche- 
ment f asée " Ils croient que je ne saisis que 
les traits de leurs visages, disait J a J otir en 
parlant de ses modèles: mais Je descends au^ 
fond d eux-memes à leur insu el je les rempoi^ ‘ 
tout entiers. • Combien La Tour disait 
aucune de scs ivuvi'es ne le montre mieux t 
celle etude, celle • prepaiaiion » faite pourj 
portrait de Louis XV. aujourd’hui au Loi^% 
qui f ut exposé au Salon de 1746. Le masque'’^ 
ne manque pas de beauté, mais que le 
commence à Jîélrir. laisse Iransparaitre l'incu-^ 
rabîe indolence, les basses passions et tout 
l'égoïsme de l’homme. 


LE XVÏII* SIÈCÏÆ. 


i «■ 

" Vo^*üt claireinent la gravité de la situation du royaume et sen- 
/ tait une catastrophe prochaine. « La machine, la bonne machine, 
L disait-il, durera bien autant que nous! « et satisfait de n’avoir 
'■' rien à craindre pour lui-méme, il abandonnait le soin du gou- 
X^^ement aux favorites et aux ministres. C'eux-ci, d’après le 
marquis d’Argenson, arrivaient à peine à le voir une demi-heure 
■ par semaine pour les affaires. Rarement il présidait le Conseil 
d’État. 11 y montrait « une indifférence absolue », souscrivant à 
tout ce qui lui était présenté, « pareil à un écolier, disait Mme 
de Tencin, qui se dépêche de faire son theme pour en être plus 
tôt quitte ». 

Ses occupations, c’étaient la chasse, ses favorites, la confec- 
tion du café dans rappartement de ses filles, la tapisserie, la 
lecture des rapports de basse police et dos correspondances 
privées qu’il faisait intercepter et dépouiller par un bu reatf spé- 
cial, le cabinet noir • ce roi de b’ rance eut des habitudes de la- 
quais malhonnête. A partir de i^.'^o, il glissa à la boue. Dès lors, 
son peuple neut pour lui que mépris et que haine. Au mois de 
mai 1750, au cours d'émeutes qui durèrent quatre jours, si vio- 
lentes que la police fut impuissante à les réprimer et qu’il fallut 
faire donner la troupe, les Parisiens parlaient de marcher sur 
X^crsailles et d'aller brûler le château. Depuis, la haine ne cessa 
pas de grandir et le roi n’osait plus \cnir à Paiis. t^)uand il fut 
mort, tué parla ^ariole (k.) mai 1774), on n'osa même pas y faire 
passer son cercueil pour le conduire a la sépullure royale de 
Saint-Denis. é)n le transporta de nuit, en contournant l’enceinte^ 
et tandis que le carrosse funèbre traversait au grand trot le Rois 
de Boulogne, sur les côtés de la route des spectateurs criaient : 
Taïaut! Taïaut! — le cri du chasseur poussant les chiens à 
la curée. ,,4 


LES FAVORITES 
LAi)UCHESSE 

àUROUX 



De 1748 à 1774, pendant trente et un ans, de la mort 
de Fleury jusqu’à la fin du règne, au lieu du gouver- 
nement du roi, on eut le gouvernement des favorites. 
Les ministres furent généralement leurs créatures 
et leurs instruments. 

L’influence politique des favorites devint pour la première 
fois toute puissante avec la duchesse de Châleauroux, Son 
influence eut pu être heureuse pour la France. Conseillée par 
celui qui avait patiemment préparé sa liaison avec le roi, le duc 
de Richelieu, — la plus parfaite personnification du vice élégant 
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et de la corruption cynique de son siècle, — poussée par M”* de 
Tencin, qui « ne concevait pas qu’un homme puisse vouloir être 
nui quand il peut être quelque chose », M*"" de Châteauroux 
voulait amener J.ouisXV à faire son métier de roi. On était en 
pleine guerre de succession d’Autriche, et les choses allafent 
mal quand, en mai 1744, la duchesse détermina le roi à pren- 
dre le commandement de l’armée aiiv Pays Bas. Une soudaine 
invasion des Autrichiens en Alsace Ht accourir le roi à 
Cette ardeur à participer ix la défense du royaume, chez un 
homme qui s’était montré jusqu’alors indifTérent à tout, provo- 
qua renthousiasme populaire, et l'élan d’amour que l’on sait, 
quand Louis XV’ malade à Metz parut en danger de mort. 

de Châteauroux fut alors chassée, huée par le peuple, qui 
acclamait la reine accourue de Versailles août 1744). Quatre 
mois après, la favorite venait de reprendre toute son influence 
quand elle mourut subitement (décembre 1744'. 

A la duchesse de Châteauroux succéda, au grand 
scandale de la cour, Jeanne Poisson, une bourgeoise, 
une jeune femme de vin^l-quaire ans, intelligente et 
jolie, artiste et lelirée, dé\orée d'ambition. lUIe était 
mariée à un scnis-trailant. Le Normand d'ICtioles. Louis X\' la 
fit marquise de Pompadoiir. I^^rédéric U l'appelait par dérision 
€ Sa Majesté Cotillon 111 ». lOn fait, officiellement présentée à 
la cour et, comme on disait, « maîtresse déclarée », ayant son 
appartement au château de \'ersailles, elle fut jusqu'à sa mort, 
pendant près de \ingtans, de 174.1 â 1704, la véritable souve- 
raine. Elle lit et délit les ministres, qui venaient prendre ses 
ordres; elle donna et retira les commandements d'armées. Elle 
décida entre autres mesures importantes, â rinténeur, l’aboli- 
tion de la Compagnie de Jésus en l 'rance. Au dehors, elle 
poussa le roi â s’allier avec l’Autriche ’ et par là elle engagea 
la France dans la néfaste guerre de Sept ans. La protection 
qu’elle accorda aux artistes - elle avait elle-même un joli talent 
de graveur - et aux écrivains, â \'oltaire en particulier et au;?^ 
Encyclopédistes N lui valut une certaine popularité parmi eux: 
prônèrent à l’envi son e.s’prit cl son goût. Mais le peuple lui 
putait non sans raison les conséquences désastreuses de laV 
politique extérieure et il la détestait. 

1. Voir ci-de.ssous, 

2, V^üir ci-dessous, pajjrcs 396 et .\)2 


LA MARQUISE 
DE 

POMPADOUR 
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La dernière des favorites — elle devait mourir sous 
COMtESSE la Révolution, guillotinée, -- fut une modiste, devenue 

^^'DüBARRY courtisane, Jeanne Bécu. Pour pouvoir la présenter 

à la cour, on la maria à un gentilhomme sans scrupule, 
Guillaume du Barry. Louis XV la fit comtesse (1769) et, devenu 
' veuf, pensa, dit-on, à l’épouser (1772). Intervenant moins active- 
ment dans la politique que n’avait fait M"" de Pompadour, s’y 
intéressant peu, elle y joua cependant un rôle, et si contraire- 
ment à l’opinion courante les derniers ministres de Louis XV ne 
' furent point ses créatures, du moins elle aida à les porter au 
pouvoir et les y soutint de son influence. 

Ouelques uns des ministres furent des hommes de 
LES MINISTRES valeur : ainsi le comte d’Argenson, Machniilt, le duc 
de Choiseul, Maupeou. 

Le comte d'Ar^euson, secrétaire d’iïtat de la guerre pendant 
quator?:e ans (1743-1757), sut pourvoir aux besoins des armées 
durant la guerre de Succession d’Autriche, et procéder à d’utiles 
reformes militaires avant la guerre de Sept Ans b 

Machault d' Arnouvillc, intègre et dur. « tête de fer », disait- 
on, successivement Contrôleur général desllnances (1745), Garde 
des sceaux (1750), secrétaire d’I'ial de la marine ( 1754), le tout 
en douze ans (1745-1757) rendit un moment à la France la flotte 
de guerre qui lui était indispensable. Mais surtout il eut en matière 
de finances, on le verra L des idées originales et sages. 

Un soir de janvier 1757, à Versailles, le roi se disposant à 
monter en carrosse, un malheureux déséquilibré, le valet de 
chambre Damiens, le frappa, sans intention de le tuer, poiu'« le 
rappeler cà ses devoirs », de la pointe d’un canif. Damiens fut 
condamné à récartcllemcnt et paya d'une heure et quart d’ef- 
froyables tortures l’écorchure faite au liane du roi. Dans l’émoi 
qui avait suivi l’attentat. Machault avait tenté de faire renvoyer 
Mme de Pompadour. lèlle se vengea en obtenant du roi son 
renvoi. Elle obtint de même presque aussitôt le renvoi de d’Ar- 
genson, également coupable d’hostilité à son égard. 

. Par la suite le principal ministre fut un protégé de 
quise, le duc de Choiseul. Il était Lorrain, entré au service du 
roi de France, dans son armée. Connu d’abord sous le nom de 
comte de Stainville, marié à la fille du financier Crozat, et fort 

1. Voir ci-debsous, pa^^e lOi. 

2. Voir ci-dessous, page ?>o 
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La Marquise de F^ompadour (1721-176.4). 

D’aprùs le pastel de Maurice Oui.ntin de la Toi k 
Musée du Louvre. — -Photographie Neurdein. 

Ce portrait, l'une des œuvres les plus fameuses de La Tour, date de 1 7?3, M me de 
Pompcniour ayant 3 i ans. On y retrouve l'éclat vanlc de scs' yeux tiens et lai 
vivae^é spirituelle de sa physionomie Sous les theveux trun<, très firndrés, le 
teint est mat, de ton ivoire, à peine rosé. Pote a paniers, en satin tlanc, troché 
de palmes d'or et de roses crème et corail. La mai\]uise qui se piquait délrc 
lettrée et artiste, avait un joli talent d'aquafortiste ; d'où le portefeuille de i^ra* 
if tires à terre. Elle était musicienne, d'où le cahter de musique qu'elle feuille lie., 
et la guitare sur un fauteuil. Au tord de la tatle en tais doré, un plan de 
l'Ecole militaire dont la marquise menait, en 1751, de faire décider la création. 
La Tour demanda 44 000 livres pour ce pastel ; il en reçut 24'0(X). 
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riche par ce mariage, il était divisionnaire — on disait alors 
maréchal de camp — lorsque, avant eu connaissnnce d’une intri- 
gue dont le but était de pousser dans la faveur du roi une de ses 
parentes, il avertit Mme de Pompadour. De là sa fortune. Du 
militaire il passa à la diplomatie et fut successivement ambassa- 
deur à Rome auprès du pape (17.53-1757L à ^'icnnc auprès de 
Marie-Thérèse (17^7-17,58), enfin ministre des Affaires étrangères 
en 17.58. A ce litre il prépara la conclusion du pacte de famille 
entre les divers souverains de la famiile de Roiirbon (1761) et il 
eut le malheur d’avoir à signer avec les Anglais le traité de 
Paris, néfaste conclusion de la guerre de Sept Ans (i 7 ^> 3 ). 

Il ne songea plus des lors qu a la revanche et. tout en de- 
meurant secrétaire d’I’Tat de l’Étranger, il occupa tour à tour les 
ministères de la marine et de la guerre. 11 reconstitua l'ar- 
mée et reconstruisit la Hotte en vue d’une prochaine lutte contre 
l’Angleterre, ('e fut ce projet de guerre, auquel Louis XV était 
fort opposé, qui amena le renvoi de (’hoiseiil, après douze ans 
de ministère (1770). Sa disgrâce le grandit aux yeux de l'opi- 
nion : elle le haussa presque, honneur bien au-dessus de son 
mérite, au rang- des plus éminents hommes d'hdat. 

Toute l’influence passa à Maupemi, chancelier depuis 1768. 
Avec l’abbé Terrar et le duc d' Aiguillon il forma le ministère 
devenu fameux sous le nom de Triumvirat. Iditre tous les 
ministres de Louis XV, nul n’eut l’esprit plus hardi, plus de 
volonté, plus d'énergie que Maupeou. 11 tenta, 011 le verra plus 
loin, une heureuse révolution dans l’organisation judiciaire en 
abolissant les Parlements et la vénalité des charges de judica- 
turc (1771). Mais la mort de Louis XV provoqua sa chute et fit 
échouer sa réforme. 

Les instruments de goiuernenieiU demeurèrent sous 
LE Louis XV les mêmes que sous Louis XIV : ministres, 

GOUVERNEMENT conscils. gouvemcurs, Jiitendants. De même la con- 
ception que le roi se Liisait de la nature de son pou- 
voir ne varia pas. Comme Louis Xf\L Louis XV entendait être 
. le maître unique et absolu du royaume : « Nous ne tenons notre 
couronne que de Dieu, disait-il au Parlement. Le droit de faire • 
des lois nous appartient à nous seuls, sans dépendance cl san,.8 
partage » (1771). De son souverain pouvoir il entendait user, et 
il usa, scion son caprice, et pour la satisfaction de ses ca- 
prices. 
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’ Toutefois il n’cn usa pas sans difficultés. Deux ordres 

S questions remplissent l’histoire intérieure de son 

'iE JANSÉNISME ^ qîiestions religieuses^ la suite des 

affaires jansénistes et la guerre à la compagnie de 
Jésus\ puis les questions financières. Les unes et les autres 
furent l’occasion de vifs mouvements d'opposition qui eurent 
pour centres les Parlements de Paris et de province. 

Les afTaires reli^^icuses furent la continuation de la lutte en- 
g-agée depuis le milieu du dix-septième siècle par les Jésuites, 
défenseurs du libre arbitre, contre les Jansénistes et la doctrine 
hérétique de la prédestination. 

En 1713, la Bulle Unigenitus condamnant, on l’a vu b les 
Réflexions morales du Père (Juesncl. prêtre de l'Oratoire, 
avait une fois de plus condamné le Jansénisme La volonté de 
Louis Xl^^ et 2ixx) lettres de cachet, avaient assure l’adhésion 
générale aux décisions pontificales. 

Louis XI\' mort, sous la Régence, les emprisonnés étant 
relâchés. le Jansénisme reparut. Plusieurs facultés de théologie, 
la Sorbonne, des. prélats, tel le cardinal de Xoailles. archevêque 
de Paris, révoquèrent leur adhésion à la Bulle et — rinfaillibililé 
pontificale n’étant pas encore proclamée — appelèrent de la 
condamnation au futur concile. Ils formèrent le groupe des ap- 
pelants, auquel s’opposèrent les acceptants 


^ Ce fut le point de départ d'une lutte qui se prolongea 

ÆE JANSÉNISME prés d’un demi-siècle, jusqu'aux dernières années du 

L b'OPP^lTiON troubla profondément le 

Ç rovaume. Les Parlements s’y jetèrent, prenant parti 

pour les Jansénistes, par conviction religieuse mais plus encore 
par attachement à l’indépendance de ri->giise ( lallicane. par hos- 
tilité contrôles doctrines ultramontaines et contre ceux qui les 
représentaient, les Jésuites. Le public suivit lés Parlements, 
surtout à Paris, < tout le gros de Paris, dit un témoin, l’avocat 
Barbier, hommes, femmes, petits enfants, sans savoir la ma- 
tière L 11 le fit par esprit d’opposition, pour fronder le gouver- 
. nement qui prenait parti contre les Jansénistes. On y mit à 
certaines heures la plus ardente passion. « Tout ce monde 
est entêté comme un diable, écrivait Barbier : les femmes, 
femmelettes et jusqu’aux femmes de chambre s’y feraient ha- 
Xhtr. » 

t. Voir Histoire Moderne, pa^^e 602 et suivantes. 
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\ . Un premier épisode saillant se déroula de 1726 à 

: LES CONFLITS 1732. En 1720, le Régent, qui désirait la paix reli- 
gieuse, avait réussi, par le moyen de son minisire 
Dubois, à faire conclure sous forme d’un « Corps de doctrine » 

, une entente entre appelants et acceptants. Tous les évéques 
adhérèrent. Mais en 1726, Tévêque de Senez, une bourgade des 
Basses-Alpes, Soanen, prélat de Jiaute vertu, relira son adhé- 
sion au Corps de doctrine. 11 fut déféré à un concile national qui, 
réuni à Embrun sous la présidence du cardinal de Tencin, sus- 
pendit Soanen de ses fonctions (1727). Tous les appelants, le 
cardinal de Noailles, larchevcque de Paris en tète, prirent parti 
pour le condamné. Le concile d’Embrun fut déclaré irrégulier 
par un groupe d’avocats au F^arlement de Paris. 

Sur ces entrefaites mourut le diacre Paris, homme riche, très 
charitable, et qui parmi les Jansénistes avait réputation de sain- 
teté. Le bruit courut bientôt que sur ,sa tombe, au cimetière de 
l’église Saint-Médard, des miracles s’opéraient. Les appelants 
coururent enfouie et l’on vit s y dérouler de répugnantes scènes 
de convulsions. Se prolongeant, elles finirent par prendre un 
caractère épidémique, si bien qu’en janvier 1732 il fallut par la 
force armée fermer le cimetière. 

Entre temps, Noailles et l’Université de Paris, émus du scan- 
dale, avaient adhéré de nouveau au C'orps de doctrine; des prê- 
tres suspects de jansénisme avaient été suspendus; une déclara- 
tion royale avait enjoint à tous les ecclésiastiques de se sou- 
mettre sans réserve cà la Bulle (mars ipSo). Mais le F^arlement 
avait protesté et, par une étonnante usurpation d’attributions, 
il avait ordonné aux prêtres suspendus de reprendre leurs fonc- 
tions. Des conseillers furent arrêtés, d'autres exilés (1732). Puis 
le roi pardonna, et peu à peu le calme se rétablit, à tout le 
moins en apparence. 


. La querelle se ralluma dix-sept ans plus tard, 
L’AFFAIRE particulièrement violente. 

DE**confes^s^L L'archevêque de Paris — c’était alors Christoph^'db 
Beaumont — avait ordonné aux prêtres de son dio- 
cèse de refuser les sacrements à quiconque, fut-ce un mourant, 
ne présenterait pas un billet de confession , certifiant son entière 
soumission à la Bulle Unigenitus. Or c’était alors l’usage que la 
sépulture en terre chrétienne, c’est-à-dire au cimetière, fut refu- 
sée à quiconque était mort sans avoir par sa faute reçu les sacre- 
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ments. Cette circonstance fournit au Parlement un prétexte pour 
intervenir abusivement dans une question qui, d’ordre spirituel, 
n’était en rien de sa compétence. En mars 17.52, les sacrements 
ayant été refusés à un appelant par le curé de Saint-Étienne-du- 
Mont, le Parlement ordonna son arrestation et prononça la con- 
fiscation de ses biens. Un nouvel arrêt ordonna peu apres la 
saisie du temporel de rarchevéque. Le roi cassa les arrêts du 
Parlement pour qui la majorité des Parisiens prit aussitôt parti. 
Le Parlement de Toulouse et celui d’Aix imitèrent le Parlement 
de Paris. Le conflit dura quatre ans, marqué de mille incidents, 
le Parlement multipliant les arrêts et les remontrances, le roi 
exilant tour à tour le Parlement et l’archevêque. La crise 
ne prit fin qu'en 1750, grâce a l’intervention et à la sage modé- 
ration du pape. 


Cette crise avait grandement accru dans les Parle- 
LA GUERRE mciits l’iioslilité contre les )ésuiles, considérés 
comme les inspirateurs de 1 archevêque de Pans et 

JESUS , , T , • T 

^ de toute la guerre au jansénisme. Leurs ennemis 

étaient nombreux en France, comme du reste dans toute l’Europe. 
Outre les Jansénistes qui les accusaient, non sans exagération, 
d’avoir obtenu contre eux de 171.5 à 17.5.5, en trente-huit ans, 
45 000 lettres de cachet, ces ennemis étaient d’abord les (îallicans, 
Jaloux de maintenir l’autonomie de l'Eglise de PTance, com- 
battue par les jésuites : c’étaient surtout les incrédules nombreux 
dans la haute société, tous ceux qu’on appelait les Philosophes 
ou les EncrclopêdisteSy en tête, acharnés à ruiner les 

croyances religieuses. Une association se forma dont l'objet 
était de mener campagne contre les jésuites, en particulier au 
moyen de pamphlets publiés aux frais de l’association. 

En 17Ô0, quatre ans après qu’avait pris fin la querelle des 
billets de confession, les rancunes et les haines trouvèrent l’oc- 
casion de se satisfaire. Un premier exemple de mesures de 
rigueur contre la Compagnie de Jésus venait d’être donné par le 
' gouvernement portugais : il avait, à la suite d’un attentat dirigé 
contre le roi, expulsé les Jésuites en masse (17.59). Il se trouva 
dans le même temps qu’un Jésuite français, qui, en violation 
des défenses pontificales récemment renouvelées par le pape 
Benoit XIV (1741), avait créé une maison de commerce aux 
Antilles, avait été ruiné par la guerre franco-anglaise, faisant une 
banqi^eroutc de trois millions (i755). 
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ABOLITION 
DE LA 
COMPAGNIE 
DE JÉSUS 


Cette banqueroute attcig'nait des néj^ociants de Mar- 
seille : ils se retournèrent contre la Compag^nie de 
Jésiis et la poursuivirent comme responsable des 
dettes d’un de ses membres (1756). Condamnée à Mar- 
seille, la Compagnie en appela au Parlement de Paris, 
et, pour prouver qu’elle était étrangère aux actes commerciaux 
du père La Valette, elle présenta ses cojis/iliitions. Le Parle- 
ment ne la condamna pas moins à payer (i 70 r). Puis, retenant les 
constitutions, il les examina et les déclara contraires aux lois du 
royaume, puisqu’elles obligeaient les jesuiles à ne reconnaître 
d'autre autorité que celle du pape'. 11 conclut en interdisant à 
tout Français d’entrer dans la Compagnie, et à tout jésuite 
d’enseigner en France (août i7()iC Les [Parlements provinciaux, 
procédant au même examen, conclurent de même manière. 

Leroi lit alors demander à Rome des modifications aux consti- 
tutions. I.e général des jésuites répondit : « Sint ut sunî. aut 
non sint » ~ « Idles seront ce qu’elles sont, ou ne seront pas. » 
C.ette réponse connue, la plupart des Parlements ordonnèrent 
la suppression de la C'ompagnie en l'rance. Puis, peut-être sous 
la double inlluenccde .Mmede IVmipadour, que les Jésuites refu- 
saient d'admettre aux sacrements, et de (êhoisetil, l'ami des Phi- 
losophes, Louis X\\ après deux années presque d'hésitation, 
rendit un édit conforme aux arrêts des Parlements (février 1763). 
d’outefois les Jésuites pouvaient demeurer en France, à titre 
individuel, comme prêtres ordinaires-, 

(’ïallicans et Jansénistes applaudirent. Triomphants, ils ne 
s’aperçurent pas, tant les aveuglaient leurs rancunes, qu’ils 
avaient servi les haines des ennemis de leur foi-et qu’ils avaient 
été simplement, comme l'écrivait d'Alembcrt à Voltaire, « les 
exécuteurs de la haute justice pour la Philosophie dont ils pre- 
naient les ordres, sans le savoir. » 


Tandis que se déroulaient les conflits religieux, la 
, politique de bon plaisir et d’égo'isme, les favorites, 
FINANCIÈRES constructions, — il lut dépensé o.oo millions, plus 

d'un milliard, vingt-six ans pour les châteaux — 
les fêtes, les pensions aux courtisans, s'ajoutant à trois grandes 
guerres, guerre de succession de Pologne, guerre de succession 


1. Voir Histoire Modente, page 372. 

2. Voir, page 3 o 5 , l’histoire de la suppression des JÇsuites en Europe. 
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d* Autriche, guerre de Sept Ans, amenèrent la prompte et totale 
désorganisation des finances. 

Jamais le trésor ne fut plus misérablement ^^aspillé. « Nous 
dépensons un argent énorme, écrivait Hernis alors nnnistre, et 
Ton ne sait jamais à quoi i! a été einpiové, ou du moins il n’en 
résulte rien d’utile. Un miracle seul peut nous tirer du bourbier 
Oii nous barbottons. ■ Non seulement on dépensait sans compter, 
mais avec le système des « ac.{uitsde comptants » introduit par 
Louis X\^ on ne prenait même plus la peine de Justifier les 
paiements demandés au d'résor. Pour la seule année 1745, les 
paiements de cette sorte montèrent à 210 millions de livres, 
840 millions de nos jours. Comme récemment encore le sérail, 
la maison du Sultan en d'urquie, la .Maison du roi absorbait 
chaque année la meilleure part des revenus de l’État, de h\\ 
à 70 millions, alors que les revenus nets montaient à peine à 
147 millions. Le roi cherchait dans de perpétuels déplacements 
un remède à l'incurable ennui, né de sa paresse. C’ertaincs années 
il ne resta pas deux mois à Versailles. Or, un simple déplace- 
ment de N’ersaillesà 'Unanon, à l’autre extrémité du parc, coûtait 
loocxK.) livres, qoo(xx) francs < (^)uand on parle à Sa Majesté 
d’économie et de retranchement des dépenses de cour, écrivait 
d’Argenson, il tourne le dos au ministre qui lui en parle. — La 
cour, afoutait-il, en 1 7.11, ex/ le tombeau de la nation. » Mme de 
Pompadour reçut dominions en dix-neuf ans; .Mme du ILiny 
18 millions en trois ans. Le prince de ( onde, touchait .5oo > 
livres de pension par an, et d'un coup i.Sooooo livres pour ses 
dettes. Le duc de Uharires. lils du duc d'( )rleans, en touchait 
qfiooot). On dépensait 2(H)0 (.x) livres pour un décor en Heurs de 
porcelaine dans une fête che7 Mme de Pompadour, et 2 millions 
pour un feu d’artiliee, en 1751. 

En revanche, en pleine paix, l'on n'avait pas d'argent pour 
payer les troupes : comme hier encore en Turquie, ol liciers, 
soldats, marins, attendaient leur solde pendant des mois. 

« Depuis huit mois l'on ne paye rien a la marine, écn\ ait. en 
octobre ipôd, le marquis d’Argensoa, ni pour ofticier, soldat ou 
matelot. On a mis à part deux millions poui* donner des fêtes 
pendant le voyage de Fontainebleau. » Même les domestiques 
du roi attendaient parfois leurs gages depuis trois ans, et l’on 
vit, en décembre les femmes des palelreniers royaux, 

comme au temps de la grande famine de 1709, mendier dans 
les rues de Versailles. Le délicii était constant. Cependant, 



10 . ’ ■ ' ■ LE xvili* SIÈCLE. 

V ' # 

011 < anikipait >, on « mangeait » par avance les recettês 
futures : au mois ’dc novembre 1753, l’on mangeait le reveai| 
"des impôts qui devaient être perçus deux ans plus tard, 
janvier 1755. 


TBOTATIVE 
DE RÉFORME 
FINANCIÈRE 
MACHAULT 


Une tentative avait été faite cependant pour sortir de 
celte siiuation lamentable. Machault, en 1749, au 
lendemain de la guerre de succession d’Autriche, 
avait essayé de parer à raccroissement continu de la 
dette et d’alléger la lourde charge des intérêts an- 
nuels payes aux créanciers de l'idat, en organisant ramortisse- 
ment, c’est-à-dire le remboursement partiel mais régulier des 
créances. Pour cela il voulut établir un impôt qui atteindrait éga-^ 
lement sans distinction et sans exception tous les su jets du roi, 
le Clergé et la Noblesse comme le d'iers. Cet impôt devait être- 
d’un vingtième des revenus de chacun (mai 1740). Pes privilégiés 
hrent la plus vive résistance. Il y eut refus d'enregistrement 
par le Parlement, émeutes en Itretagne, protestations de l’assem- 
blée du Clergé. Louis XV céda, exempta le Clergé, Igr’tîPt 
Yabonnement, c'est-à-dire qu’on se libérât de la taxe mwen- 
nant une somme lixe et très inférieure à la somme réello^^l 
duc, si bien que hnalement la charge du vuiglième retombàiÿ^T- 
tout sur le Tiers. 


Le vingtième ne tarda pas à être doublé; il fut meme 
*^ET^^ triplé en 1759, et le produit, loin de servir unique-' 
ttATvroiTFi^îTTF l'amorti ssciucnt, alla se coni’ondre avec les re- 

• ' celtes générales. Pourtant, selon le mot d'une contem- 

poraine, iMme Du Detfand, « la l'rancc était Madame Job 4», et 
l’abbé de Bernis, ministre des Alfaircs étrangères, écrivait : «On 
attend de l’argent comme la rosée du ciel. » En 1759 le déficit 
était de 218 millions. A latin du régne, l’abbé Terray, person- 
nage décrié, chargé des tînar^cs en 1770 et bientôt surnommé 
Vide -Gousset, procédait à une wic de banqueroutes pâTtielte, 
puis faisait main-basse jusque sur l’argent déposé par des parti'- ' 
culiers dans les caisses de l’Etat; il leur promettait en échange 
une rente annuelle de 4 pour 100. Comme on lui reprochait ces 
procédés qui frisaient le vol : « Le roi est le maître, répondait-il. 
La nécessité justifie tout. » Au roi lui-même il résumait 
cyniquement la situation financière en ces mots : « te seul moyen 
de payer les dettes est de faire bafiqueroute. » 


I 



LA FRANCE SOUS LE RÉONE DE LOUIS XV. 3i 

V -- Le détestable gouvernement de Louis XV provoqua, 

;:t*0PP0SITl0N ce qui ne s’était jamais produit sdus Louis XIV, une 
sérieuse opposition et même, à partir de i75o, d’éner- 
' ^ giques tentatives de résistance à la volonté royale. 

L’opposition, comme un siècle plus tôt sous Mazarin, eut pour 
centre le monde Parlementaire. Mais tandis qu’en 1648 le Parlement 
de Paris avait été presque seul à agir, au milieu du di.\ "huitième 
siècle les douze Parlements provinciaux intervinrent, lièrent leur 
action à son action et prétendirent être les c classes » di\ erses d’un 
seul et unique Parlement, ne constituer, comme le disaient des re- 
montrances d’avril 1755, « qii’2/;z seul et unique corps animé du 
même esprit, nourri des mêmes principes, occupé du meme objet ». 

Cet objet, c’était, d’après le Parlement de Paris, « de faire ob- 
server toutes les lois et maximes du royaume et v conformer la 
police générale ». Par Là, la puissance royale cllc-mèmc ne devait 
pas échapper aux prises des I^arlements : « Sire, disait une re- 
montrance, vous êtes roi par la loi et vous ne pouvez régner que par 
laloi. » Les Parlements prétendaient se trans- 
former en corps politique^ ayant, avec « le droit essentiel de vérifier 
les lois avant qu’elles puissent avoir autorité », un pou\ oir de con- 
trôle et mission de surveiller les actes du gouvernement , Ln vertu 
de cette théorie, le Parlement de Rouen, et celui de Paris osèrent 
réclamée du roi, en i7()3, la communication d’un « état des revenus 
et des diflesdu royaume pour pouvoir y apporter remède ». 

Les Parlementaires employèrent d’abord les procédés d’oppo- 
sition traditionnels : ils refusèrent d’enregistrer les édits, éiÿits 
de finances, édits louchant aux affaires religieuses ; ils présentèrent 
des remontrances renouvelées dans certains cas jusqu’à trois fois, 
toujours cogrageuses et où ils montrèrent souvent, surtout en 
1763 à propos* des finances, un vrai souci du bien public, le sens 
exact des intérêts du roi et du royaume. Le roi passa outre 
en tenant, selon l’usag-e, des lits de justice où il faisait, lui pré- 
sent, transcrire les édits sur les registres du Parlement. 

Màiattalors les ParlcmentairJI imaginèrent un nouveau pro- 
dicédé de combat. Pour protester contre les lits de justice, qu’ils 
tenaient pour attentats à leurs droits, ils firent grève : ils refii- 
sèreat de rendre Injustice, ou bien démissionnèrent en masse. 
Le fait se produisit à cinq reprises de 1760 cà 1770, à Paris, 
à Rouen, à Rennes. Le roi riposta d’abord en exilant les dé- 
missionnaires. Puis chaque fois, au bout d’un certain temps, 
cédant au mécontentement public, il rappela les exilés. 



;:;;^'AFFA1RE 

i^^GüILLON 

-CHALOTAIS 


^LE XVÎflVËtfâÇ 

' »* ^ -- :--,v; 

Mais en 1771 un nouveau et dernier conflit ev^ une* 
solutiodPtoul autre. Ce conflit eut pour orig^ine 
rancunes personnelles et les rivalités d’ambitiop^ 
envenimées par l’esprit de parti, du duc d'AiguUioif 
gouverneur intérimaire de la Bretagne, et de La Chalotais, 
cureur général au Parlement de Rennes. Le duc d’Aiguill^l 
avait fait écarter, pour incapacité notoire, la candidature du 
de La Chalotais à la succession paternelle. D'autre part, lors 
campagne des Parlements contre les Jésuites, La Chalotais aVa^ 
rédigé contre ceux-ci un réquisitoire dont le retentissement 
grand parmi leurs ennemis. Au contraire, d’Aigiiillon leur était^ 
favorable. Enfin les ambitions de la ('halotais allaient jtisquS 
vouloir devenir ministre, et dans le gouverneur le procureuï*^ 
général pressentait un rival. ,'*■ 


Par là-dessus le Parlement de Rennes prit vigoureuse^flléfrt 
parti pour les Etats* de Bretagne qui protestaient contre 
aggravation d’impôt, établie sans leurassentiment préalable (176^^ 
•Des lettres injurieuses furent adressées aux ministres. On 
attribua à La Chalotais, et comme il fut prouvé qu’il avait 
risé la résistance des hdats, il fut emprisonné (176Ô). Bien 
d'Aiguillon ne fut pour rien dans cette mesure, la ('halotais, ojflé; 
des Philosophes et de Voltaire, sut se faire passer pour 
^time du gouvernement et de la rancune des Jésuites. 
part le Parlement de Rennes inculpait d’Aiguillon dln^Uâ. d'^- 
pouvoir et de projet d'empoisonnement de la CUialotais (^^769)%% 
D’Aiguillon réclama des Juges. Duc et pair, il relevait du 
ment de Paris qui, -sur l'ordre du roi, commença d’fti^truîïl|Q 
l’alfaire (avril 1770). Brusquement, par un revirement inexpliquÈ^- 
et malgré le duc d’Aiguillon lui-même, le roi anmija tout^^{ 
procédure et interdit au Parlement de la reprendre d’aucu^fr* 
manière (Juin 1770). Le Parlement tenta de passer outre. 


Le Chancelier était alors l'ancien Premier 
MAüPEOü du Parlement de Paris, Maupeouy, à qui n’^jBlI^ 
pas le péril où les prétentions de ses ancieitl 
lègues pouvaient mettre la puissance royale. Comme il l^riva®. 
plus tard, ce qui était enjeu: «ce n’était pas une tifl'airqg|’aiimL 
nistration, c’était la base même de la Constitution et le trô|i|de 
la Monarchje. Y avait-il un seul souverain? Ou la France était- 


1. y oiY Histoire Moderne, page ,45 j. 



ii^Kè%ôumis€ -à douze* aristocrtàies'r i^oX était le problème isouï 
' qu’avaît créé la résistance des Parlements Il entreprit de 
"/Priser cette résistance. 


Au mois de décembre 1770, un édit, enregistré en lit 
de justice, interdit aux Parlements de correspondre 
lilti^SlçNTS ' d’interrompre en aucune manière le 

cours de la Justice (7 décembre 1770). Le Parlement 
mit en grève. Sur ces entrefaites, Choiseul, qui inclinait à 
ïlè ménager, fut disgracié (24 décembre 1770). Le Parlement invité à 
^teprendre son service ayant répondu par un refus formel, des 
mousquetaires, dans la nuit du 19 au 20 janvier 1771, portèrent à 
' Chactiti des magistrats sommation de répondre « sans tergiver- 
sation,ni détour, par simple déclaration de ot/i ou de non *, s’il était 
prêt en fonction. Le refus fut à peu près unanime. La 

nuit suivante, un ordre d’exil était remis à chacun des réfractaires. 
; 4\u Parlement ainsi dispersé, Maupeou substitua six Conseils 
^'"Su^Heurs entre lesquels était partagé l’ancien et trop vaste 
ressort de Paris. La vénalité des charges était abolie pour ces 
Conseils, et leurs membres, nommés et appointés par le roi, ne 
devaient plus rien recevoir des justiciables (2.> février 1771). 

LSl réforme était bonne, hdle fut étendue aux Parlements de 
prdilf^ce qui s’étaient déclarés solidaires du Parlement de Paris ; 

‘ det^l d’eatre eux, ceux de Rouen et de Douai, furent même sup- 
'.^lîîléjs. Faite par le ministre d’un souverain détesté, l’utile 
,^^ 0001 ^ de Maupeou parut détestable. L’opinion prit parti pour 
les Parjtpnentaircs qui avaient eu le courage de tenir tête au 
"tdt Oî? etit tout d’abord quelque peine à constituer les nou- 
tribunaux ; d’autre part justiciables et avocats parurent un 
‘.inSÉ^nt YQ»l6ir faire grève, comme avaient fait les magistrats. 
.Ÿià^mment attaqué, qualifié d’ennemi public par des princes 
du «Sug, Maupeou ne se laissa pas émouvoir. Aussi, dès la fin 


■ toutes les résistances étaient abattues et la nouvelle 

ot]gÉj||riKon judiciaire fonctionnait régulièrement. 

' MBEBI colères contre le roi et les Triumvirs n’allaient pas 
ni^l^ppandissant. Le peuple à Paris frémissait et déjà l’on avait 
ïw ifle, âii lendemain du renvoi de Choiseul, ce menaçant pla- 
. car^’iAin à deux sols, chancelier pendu, ou révolte à Paris». 

“Le -Uniiment que l’on était » dans une vraie pétaudière », que 
« rdïT barbottait », et que « le système se décousait par tous les 
j.LbOut'S * ces expressions sont de Bernis — - sc répandait par- 

i -3 ||ïâT,et. - xvm* siècle. 
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^ to|||||^ 4)ien des g-eîîs,^ài^^^iiers jours^ du régner, auriààejit , 
recOTnu' leur propre pensée dans cette note que, vingt-quatæ 
ai^ plus tôt, un jour de septembre 1702, d’Argenson écrivait 
son journal : « La mauvaise issue de notre gouvernement nièÿ 
nafehique absolu achève de persuader en France, et par 
l’Europe, que c’est la plus mauvaise de toutes les espèce^ de 
vernement.... Tout va de plus en plus à la perte nationale, toiifc 
tombe par morceaux.... Cependant Topinion chemine, monter 
grandit, ce qui pourrait commencer une révolution nationale^^ 


, Pendant le règne de Louis X\' la P" rance fut mêlé^; 

POLITIQUE à trois grandes guerres : gueiTC de Succession de 
EXTÉRIEURE Pologne, guerre de Succession d'Autriche, guerre de 
Sept Ans. Celle-ci, soutenue à la fois en Europe, en 
Amérique, en Asie, coûta à la France son empire colonial. 

Cependant à la tin du règne, pendant que Choiseul était le 
principal ministre, la France s’agrandit de la Lorraine et dé 
la Corse. La Lorraine fut annexée en 1766 en vertu des con- 
ventions qui avaient terminé vingt-huit ans plus tôt la guerre 
de succession de Pologne. Quant à la Corse, l’acquisition en 
fut faite dans les conditions suivantes. Théoriquement sujette 
des Génois, en fait presque perpétuellement insurgée contre éux, 
la Corse constituait dans la Méditerranée un poste d’oû‘ jine 
grande puissance navale pourrait maîtriser le littoral français! Le 
gouvernement de Louis XV soupçonnant des convoitises anglaisés* 
signa avec les Génois dès 1737 une convention qui, sous prétextél 
de les aider à soumettre l’ile, permit d’y débarqucflüti côrç^, 
français. Au début de la guerre de Sept Ans une seconde 
vention donna à la France le droit de mettre des garnisons ijiiSs. 
les places du littoral. En mai 1768, un dernier. traité céd^.-i^ 
places à Louis XV, en garantie du remboursement dépen^j^. 
auxquelles le rétablissement de l’ordre dans l’ile pourrait entraîner 
^ le roi. Ce fut par ce biais que la Corse devint française. La piîlC 
de possession ne se fit pas sans peine, et l’on dut lutter JpMd'iin 
an pour réduire les partisans de l’indépendance que^ii^eait 
Paoli et que favorisait l’Angleterre. La' conquête veni|[f d’toe 
achevée quand naquit à Ajaccio Na poléon Bon aparté (5 mai 



CHAPITRE II 


L’ANGLETERRE AU DIX-HUITIÈME SIÈCLE 

FOPMATfON DU DÉaiME PARLEMENTAIRE 

. LA CRISE CONSTITUTIONNELLE 

- LA RÉACTION TORY {1760-1783) 

Le dix-huitième siècle fui le grand siècle de l’histoire de 
• V Angleterre. Il est marqué par trois faits essentiels : 

/ Au dehors, les Anglais firent la conquête des éléments les 
plus précieux de leur empire colonialy l’Inde et le Canada, 
r Au dedans, ils établirent le régime parlementaire, c’est-à-dire 
le gouvernement de la nation par ses représentants. Cet établis- ^ 
senicnt de régime parlementaire fut la conséquence logique de ) 
la. Révolution de où avait triomphé le principe de la sou- 
veraineté du peuple, et de l’avènement d’une dynastie nouvelle, 

' la^ dynastie de Hanovre, dont les deux premiers souverains furent 
y|»resque des étrangers dans leur royaume. Le troisième souve- 
,.rain, George J U, tenta de rendre à la royauté une influence 
^.i^épondérante dans le gouvernement : de là une sorte de crise 
: ip^jpslitutionnelle, qui se prolongea pendant un peu plus de vingt 
' Ms- .(1760- 1783), mais qui, en fin de compte, servit seulement à 
' iï^dre plus solide le régime parlementaire. 

Enfin, ce fut au dix-huitième siècle que commença le mouve- 
^ merit industriel par où l’Angleterre devint au dix-neuvième siècle 
la première puissance économique du monde. 

La Révolution de 1688 avait afh'rmé pratiquement 
que le peuple anglais était souverain. II avait choisi 
ses souverains, élu reine et roi Marie et Guillaume ' 
d’Orange. Avant de les élire, il leur avait imposé de 
ft^ngager par serment à respecter ses Droits, définis dans une. 




: sol^ticlle DéchratiùnK Eh vertu, de son serment, le souvli**»*- 
. ne pouvait suspendre Inapplication des lois, percevoir un impôt,, 
lever et entretenir Une armée permanente, en temps de pa 5 X|:^. 

sans Tassentiment 
du Parlement. Les 
élections et les diàr* 
eussions au Parlé#^" ' 
ment devaientêtre „ 
libres, et |pur re^ 
dresser tous les 
^n’iefs, amender, 
renforcer et consa- ' 
crer les lois, le 
Parlement devaît? 
être fréquemment 
convoqué. 

Tout le ré- 
^ ime parle- ^ 
m en taire était 
en ^^erme dans 
la Déclaration 
des Droits, 
seulement 
souverains la ks- , 
peclaient. Or, au 
début du dix-hui- 
tième siècle, 
souverains furéht f 

contraints de la respecter, parce qu’ils étaient d’une dynastie- 
nouvelle, la dxnjslie de Hanovre, sans racine aucune dans ïe., 
pays où, par contre, l’ancienne dynastie des Sluarts g-ardâît 
toujours des partisans. " . '■ 

i\AVÈNEMENT ^ Anne, emportée avant d’avoîf " 

' f LA DYNASTIE rendre à son frère, le Prétendant JacqifésTJl^ à 

HANOVRE droit d accéder à la couronne, V électeur de Hanovre^ 
arrière- petit-fils de Jacques P" par sa mère, fut, en-' - 
vertu de Vacte d' Établissement^, appelé au trône d’Angleter^Vv 
sous le nom de George /" (août 1714). 

1. Vo\r Histoire Moderne^pai^ç. 556. 

2 . Voir Histoire Moderne, page 55q, et le tableau ffénéalo^riquc, ’ 
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AU •XVIII*' SIÈGtE. 


i ' Dans quelques-uns Jes comtés du nord, les fidèles de 
lë^^MENTS soulevèrent, tandis qu’en Écosse, une 

partie des paysans des Hautes Terres, toooHighlan- 
derSy tentaient une marche sur Edimbourg. Mais 
JiÈS Jctcobites manquèrent de hardiesse et, d’autre part, le Pré- 
;,^^dant, débarqué tardivement en Écosse, ne parut pour ainsi 
irdîre au milieu de ses partisans que pour les décourager, en 
^ la retraite et en regagnant lui-même en hâte le ‘ 

continent (septembre i7i5-mars 1716). 

Malgré tout, les ICcossais demeurèrent attachés aux Stuarts, 
ÿ si bien que trente ans après, en septembre 174.5, pendant la 
guerre de Succession d’Autriche, à laquelle l’Angleterre était 
jpêiée, une nouvelle et plus sérieuse insurrection éclata. Elle fut 
dirigée pâr Ourles- Édouard, le fils du Prétendant. Après avoir 
occupé Édiin bourg il envahit l’Angleterre. Mais l’indiscipline 
■ des insurgés qui, parvenus à 120 kilomètres de Londres, refu- 
sèrent d’aller plus avant, leur valut, à Cuîloden, une acca- 
blante défaite (27 avril 174O). La répression qui suivit lut telle, 

^ que le vainqueur, le duc de Cumberland, le second fils de 
r George II, y ^agna ic surnom de boucher de V Écosse. Après 
; Culloden, la cause des Stuarts fut définitivement perdue. 

Ç^s inutiles insurrections eurent cependant d'impor fautes 
^ conséquences. Pour la dynastie nouvelle elles furent conseillères 
: de prudence; elles démontrèrent à ses premiers souverains la 
•nécessité de ne pas heurter les sentiments de leur peuple, de 
conformer leur politique à ses désirs, ce qui, joint à certaines 
)C»qondit1(ms propres à chacun des souverains, facilita l’établisse- 
du régime parlementaire. 


L , Lxs rois de la dynastie de Hanovre ont tous porté le 

sà^^wiîfial^ïERS nom de George. Il y en eut trois au dix huitième 
JËÉOEGE siècle. Ils régnèrent, George l*" de 1714 à 1727, 
/ J. ^ George II de 1727 à 1700, George III de 1760 à 1820. 


L; Beorge I*% devenu roi à cinquante-quatre ans, personnage 
î/tofd et vulgaire, vivait entouré de vieilles favorites, s^enivrait 
. pmsque chaque soir et finit par mourir d’une indigestion de 
Il était un pur Allemand, n’entendait pas un mot d’anglais 
,,ét; .quand il devait s’entretenir avec scs ministres, il lui fallait 
: eiippîoyer le latin. Son fils Georges II comprenait l’anglais mais 
le parlait pas. L’un et l’autre, restés électeurs de Hanovre en ;î 
l^^nant rois d’Angleterre, pensaient plus à leur. élect oral qu’^T? 



Jeurfoyaume. L’Angleterre n*ètait pour eux, prétendait Pitt, plus 
tard ministre de George II, ^ qu'une dépendance d'un éîéctùfdî^ 
nïendiant *. Par nécessité, parce qu’ils ne comprenaient pas Otl 
ne pouvaient se faire comprendre, par goût, parce qu’ils s’inté- 
ressaient peu à l’Angleterre, George l®*^ et George 11 n’assis^ 
talent pas aux délibérations des ministres et les laissaient 
gouverner seuls. Grâce à trente-six ans d’abstention royale, 
l’usage s’établit qu’en Angleterre le roi règne mai^ Ûe gou^ 
verne pas. 


Le gouvernement passa donc aux chefs du parti lè 
s PARTIS plus puissant dans le pays, à celui qui disposait de 
la majorité dans le Parlement. 11 s’était formé sous 
Jacques II, on l’a vu‘, deux grands partis : le paril whig et lé 
parti tory. 

Le parti whig avait fait avec Guillaume d’Orange la Révo- 
lution de 1688. Il comprenait quelques familles de la haute, 
aristocratie, les habitants des villes et des ports, ceux qu’on 
appelait les moneyed men., c’est-à-dire les capitalistes, bân^ 
quiers, commerçants et industriels. Ceuv-ci d’ailleurs étai€S|| 
encore peu nombreux au début du dix-huitième siècle et l’on-ni^' 
comptait guère dans tout le Royaume-Uni qu’une grande usin^^ef 
tissage, à Northwich. Le parti comprenait enfin tous les dissidÊf^s^ 
puritains, indépendants, réfugiés français calvinistes, unis dans 
une même haine du Catholicisme, une même hostilité'^ 
l’Anglicanisme. Par dispositions naturelles, par intérêt aussi, 
parce que les premières conditions de la prospérité indufijliellq ' 
et commerciale sont la sécurité et la paix intérieure, les memjSj|^$ 
du parti whig désiraient le plus de liberté possible et de sûrpg 
garanties contre l’arbitraire et les caprices des souverains. 
whigs étaient les défenseurs du privilège du peuple* ^Is 
latent la limitation de Vaulorité royale au nom et aupre^i de la < 
souveraineté du peuple. ■ *; 

Le parti tory se composait surtout de l’aristocratie terrieiltie, 
des landed men, propriétaires du sol, grande noblesse et gen4ifli\ 
c’est-à-dire les gentilshommes campagnards, puis des Anglicans. 
Les tory s étaient les défenseurs de la prérogative royale; ils 
étaient partisans d’un pouvoir royal fort y jouant un rôle prèpûfi- 
dérant dans l'État. 

_ ’ I, Voir Histoire Moderne, page 526. 

Histoire Moderne, page 526. 



AU XV^Ï*- SIÈCLE. 



. EOg'iquement les rois auraient dû rechercher Tappui des torys: 
Mâtô parmi' ceux-ci beaucoup étaient suspects d’attachement 
'aeçtel au Stuart déchu : ils le tenaient au fond pour l’héritier 
légitime et l’auraient volontiers acclamé, s’il eût abjuré le 
Catholicisme. Les George durent donc appeler aux affaires les 
livhigs : ils payèrent de la ruine de la puissarice royale la tran- 
quille possession de la couronne. 


; Les whigs gardèrent le pouvoir pendant près d’un 

||$ |$tNIST£R£S demi-siècle sans interruption, de 1714 à 1760, jusqu’à 
l’avènement de George III. Leurs ministres les plus 
remarquables furent Stanhope, Robert Walpole et 
William Pitt. 

^tanhope s’était montré l’un des meilleurs généraux de l’An- 
gleterre pendant la guerre de succession d’P^spagne. Appelé 
au ministère, par George L^ il poursuivit au dehors une poli- 
tique pacifique cl fut un des artisans principaux du renverse- 
ment des alliances et de l’entente franco-anglaise en 1717. Au 
dedans, l’acte essentiel de son ministère fut le vote par le Par- 
lement. du bill de septannilité qui porta de trois à sept ans la 
durée des pouvoirs des Communes. Le bill assura la possession 
prolong'êè du pouvoir au parti maître de la majorité dans la 
ChaïUbre, dans la circonstance le parti whig. 11 rendit rares les 
changements de ministères ; il explique en grande partie la 
;^piigué*tèurée du ministère de Walpole, le successeur de Stanhope, 
^qui ûiourut en 1721. 


Robert U a//)o/e resta ministre pendant vingt et un ans 
vlTALfQlE (1721- 1742). Par ses origines — il était de la gentry 
— il appartenait au parti tory : il était passé au parti 
L'homme était d'intelligence moyenne, peu instruit; mais 
son esprit solide et pondéré, son sens pratique suppléaient au 
défaut de connaissances. Riche propriétaire foncier, il suivit 
tiiîe politique de propriétaire ; il s’efforça de mettre les Anglais 
«ft'ménie de gagner beaucoup d’argent et de s’enrichir. Pour cela 
jil' fut résolument pacifique, pratiqua l’entente cordiale avec la 
piance, en même temps qu’il favorisait de son mieux au dedans 
île développement des industries naissantes. 11 eut en matière*^ 
'économique des idées très hardies pour son temps. Alors que 
idtts'îes Etats, par leurs tarifs douaniers, s’enfermaient chez èu^, 
bâfraient l’accès de leurs marchés à l’étranger et s’efforç^ij^i|| 



-• ■■ ■ : - ■■ 

(d'empêcher la sortie de leurs propres produits; alors quéTofi/. 
interiiisait rip:oureusement aux colonies de commercer avec tout 
autre pays que la métropole, Walpole, dans une certaine 
mesure, fut libre-échangisie. Il accorda la liberté commerciale 
aux colonies ; en Angleterre, il favorisa l’importation des matières 
premières nécessa'ires à l’industrie ; il poussa à l’exportation des 
produits manufacturés. Le succès justifia ses audaces. Bristol,' 
Liverpool, Manchester, Birmingham, capitales actuell^l de Tin^j 
dustrie et du commerce anglais, lui durent leur prospérité. Entré 
le début et la fin de son ministère le chÜTre des exportations 
doubla, passant de 6o:x)ooo à i 2 cxx:)oa> de livres, de i5o 
3qo millions de francs : la valeur des propriétés tripla. 

Mais, en même temps qu’il enrichissait les Anglais, il contri- 
buait cà les démoraliser en pratiquant systématiquement la cor-, 
ruption, en achetant à prix d’argent les votes des députés dans 
les circonstances difficiles. Il prétendait qu’il n’était point de 
conscience qu’on ne pût acheter si seulement on y voulait mettre' 
le prix, et se vantait de savoir le prix de toutes le.s consciences 
dans le Parlement. 

A la longue, la politique de Walpole finit par paraître dange- 
reuse à certains de ceux-là mômes qu’elle avait enrichis. Là 
paix en effet profitait aux rivaux de l’Angleterre, aux Français 
et aux P3spagnols autant qu’aux Anglais eux-mêmes. En Ffance 
la tentative de Law, on l’a vu, avait provoqué un renouveau d’act^ ; 
vité industrielle et commerciale. Dans l’Indc et l’Amérique du 
Nord les établissements français grandissaient, inquiét|igt tes 
ambitions britanniques. L’ICspagnc, grâce à des ministres éiïerK 
giques, Alberoni, José Patifio, sortait de son engourdissélMeiît 
économique, en sorte qu’elle prétendait ramener l’Angleterre à la 
stricte observation des traités (i’ütrecht. p]lle voulait en partiç|||er 
faire cesser l’abus frauduleux qui avait permis aux Angla^^ 
transformer en entrepôt flottant, perpétuellement ancré devant 
les ports coloniaux espagnols, le navire unique, le vaisseau 
permissions^ dont les traités n’autorisaienjt l’envoi qu’une 
par an. Or, le commerce illicite dans l’Amérique espagnol^ était*? 
devenu l’un des éléments principaux de la prospérité économique: ' 
anglaise. Comme Colbert, voulant « briser à coups de canon 
prohibitions des Hollandais»*, un groupe important parmi 1-^-- 
whigs, ceux qu’on appela les Patriotes^ réclamaient et finiréaC 




1 . Voir Histoire Moderne, page 649. 

2. V^'oir HisloireJ^Jerne, page O24. 



'^hnposierj au nom des inlérôts commerciaux de l’Angleterre, 


la guerre contre l’Espagne d‘abord (1739), puis contre la F'rance 

'(1742). 

A ce moment Walpole avait cessé d’être ministre; il avait 
succombé sous les attaques des Patriotes, à qui s’étaient joints 
naturellement les torys, ainsi qu’un groupe de jeunes politiques 
, qU’oû Avait surnommés les et qui, menés par William 

put, aV|ient déclaré la guerre au système de la corruption. 


Au moment où Walpole tomba, l’Angleterre depuis 
l«A. de longues années déjà traversait une crise d’irré- 

ANGLAISE ligion et d’immoralité grossière, analogue à la crise 
française de la Régence, lin grand artiste, le 
peintre graveur llof^arth ( 1697 - 1764 ), un grand écrivain, Swift 
(1667-1745), celui-ci dans un roman fantastique, les Aventures de 
Gulliver, celui-là surtout dans la double série de la Carrière du 
libertin (i 735 ) et du Mariage à la mode (1745), en ont 
brossé l’inoubliable tableau, t Si quelqu’un parle de religion, 
écrivait Montesquieu pendant son séjour à Londres (1729-1731), 
tout le monde se met à rire t. < Il n’y a pas seulement absence 
d’honneur et de vertu ici, écrivait-il encore, mais il n’y en a 
pas seulement l’idée. » L’ivrognerie était devenue un vice 
national; l’aristocratie s’enivrait de vins chers, achetés en Por- 
tugal; la plèbe, pour un penny, — dix centimes — s’enivrait de 
giny )ïn^ mauvaise eau-de-vie de grains. Dans ce peuple, gan- 
grené par le jeu et la débauche, le patriotisme même semblait 
mort.** SI les Français arrivent, disait un Anglais devant le- 


quel on parlait de la possibilité d’une invasion, je veux bien 
ifayer; mais quant à me battre, que le diable m’emporte! » Un 

Î jme d’État, lord Chesterfield, ami de Montesquieu et de 
taire, écrivait avec douleur : *C’en est fait, nous ne sommes 
une nation! » Avec un souverain autre que Louis XV en 
l;ance, l’Angleterre au milieu du dix-huitième siècle eût couru 
^risque des pires désastres. 


Tandis que l’impéritie de Louis XV leur épargnait 
les désastres, une heureuse évolution morale, le 
réveil du sentiment religieux et du patriotisme, pré- 
parait aux Anglais les triomphes de la guerre de 
v§eptAns. . 

ÿ:' tÿé réveil du sentiment religieux se produi|jt le premier. 


pUE'R^ElL 

^le^iEux 



ftti provôquépar un groupe d'étudiants de T Université d’Oifordi , 
qui, de môme que les gamms dans le môme teinps s'indi- 
gnaient en politique du système de la corruption^ se scan- 
dalisaient de la médiocrité du clergé anglican, « le moins vivant 
de toute l’Europe, le plus négligent dans ses devoirs, le moins 
austère dans ses mœurs ». Le groupe se forma vers 1780 sous 
la direction d’un jeune pasteur de vingt ans, Wesley (i 7 o 3 - 
1791). Les affiliés constituaient une sorte de congrégation pro- 
testante, pratiquaient les austérités des moines catbolî^ues, 
vivaient comme eux soumis à une règle rigoureuse qui leur 
valut d’abord des moqueries et le nom de méthodistes. Ils 
vinrent s’établir à Londres en 17.3H et, ne pouvant parler dans 
lés temples, ils se mirent, comme aujourd’hui les prédicants 
de l’Armée du Salut, à prêcher dans les rues. Ils étendirent . 
bientôt leur apostolat à toute rAnglcterre et s’en furent prê- 
cher jusqu’en plein champ parmi les paysans, jusque sur' le 
carreau des charbonnages parmi les houilleurs. L’importance, 
de leur action fut considérable. Pour en juger, il faut considérer 
non point le nombre des adhérents qu'ils attirèrent à leur secte: 
s’ils sont aujourd’hui plusieurs millions, ils n’étaient pas plus 
de iooocx> à la mort de Wesley (1791), cinquante ans après le 
début de sa prédication. iVJais il faut considérer le réveil général 
d’activité que leur exemple, l’esprit d’émulation et d’imitation 
provoquèrent dans toutes les églises protestantes. C’esd- à leiir 
influence que sont dus la rigoureuse observation du r^l' do- 
minical si caractéristique de l’Angleterre, un admirable mouve- 
ment de charité, le mouvement dit « philanthropique », les nom- 
breuses fondations d’hôpitaux et la réforme des prisons. Mais 
surtout ce furent eux qui entreprirent la guerre à la et 

campagne qui devait aboutir, aux dernières années du dix- b |j | f 
tième siècle et au début du dix-neuvième, à l’interdictioit’^^ ; 
commerce des noirs, préface de l’abolition de l’esclavag'e. 
contre on leur dut aussi un renouveau du fanatisme anticathe^ 
lique par où fut retardé jusqu’à iBSç la fin du régime d’exception 
imposé aux Catholiques en Angleterre. y 


ilriLLIAM PITT 

i"- ' 


Le réveil du sentiment patriotique fut provoqué par. ’ 
Wiltiam Pitt (1708-1778). Comme Walpole il appâM 
tenait à la gentry. Officier de cavalerie, tourroitt^ 
par la goutte à vingt-six ans, Pitt, prévoyant qu^y' 
g'Ifaudrait quitter ^ IJarmée, s’était tourné vers la politiqult^P^! 



fait * é%e aux 
<17|4). D"une hon- . 

i%ide qui 
dçivaît lui per- 
|îi;^ttre, étant près- 
^nt pauvre, de 
•kemplîr pendant 
près de dix ans 
^(1746-^17?^) sans 
faire fCH'tüne, con- 
trairement à tou- 
tes les traditions, 
la charg-e de 
pajxurderarmce, 

'^il avait, sitôt élu, 
attaqué sans trêve 
Walpole . et son 
système de cor- 
ruption. Il était 
ainsi devenu le 
chef deè « ga- 
' tnins t , et son 
éloquence, qui de- 
vait le appe- 
ler pailjlll^uite le 
€ grafù commo- 
« le 

%rand député » — 

^ prompte - 
;^^^rendit popu- 
jailft. 11 était 
du plus ar- 

t t et du plus 
Ml patriotisme^ 

,11 ne lui suffisait 
;jp^e que sa patrie 
fatTictorieiise, il 
yôüiait î’anéantis- 
ses ad- 
És et spé- 
de la 


Communes par le bourg de OUrSatum 



Le Lhemier Pitt (170^-1770). 

D’après le portrait peint par William Hoare (1706-1792). 

Galerie Nationale, Londres. 

Photographie Walker. 

Aucun homme S Etat na rendu à l'Amrlcterre Je ser- 
vices comparables à ceux que lui rendit William Pitt, 
quand il fut ministre des Affaires étrangères et chef 
du Cabinet^ de à 1761. Dans ces quatre années, ar- 
rachant l'Angleterre à l'une des pires crises d'abaisse- 
ment moral qu'elle ait connues, il sut lui donner au 
détriment de la France les deux cléments essentiels de 
sa puissance coloniale, l'Inde et le Caitaia. L'élevant a 
la Pairie et le nommant vicomte de Chatham (1766), 
George III payait à peine la dette de l’Angleterre. 
L'honndteté rigide, l'amour fanatique de son pays, 
l'énergie et l'orgueil, furent les traits essentiels de 
l'homme De cette énergie doublée d' entêtement, quel- 
que chose parait dans ce visage singulier au front re- 
lativement étroit sous la perruque blanche, au grand 
nez hardi, un nez d'aigle presque à la Coudé, aux 
gros yeux marrons à fleur de tète. Habit de ve- 
lours brun et cravate blanche. 


France. Orgueilleux autant 


que 


patriote 


€ Je s^s, disait-il, que je puis sauver le paÿs,^ je 
qu’aucun autre homme ne peut le faire. » Énergique au pçiiit, 
de se faire transporter à la Chambre des Lords prefill|ue expi- 
rant — 11 mourut quatre jours plus tard — pour combattre un 
projet jugé néfaste à l’Angleterre, le renoncement à la lulîe* 
contre les colonies révoltées*, il sut réveiller les énergie'» 
glaises. < Soyez un peuple, disait-il, oubliez toutes 
excepté l’intérct public. » _ 

On l’entendit. Il était devenu chef du ministère en,||afl 1757, 
contre le gré de George II qui ne l’aimait pas. Les Frànçan& 
venaient d’infliger et infligeaient dans le même temps %UX 
Anglais de graves défaites sur la Méditerranée, au Canada, ed 
Allemagne, et certains les voyaient déjà presque aux porter 
de Londres « clans la plaine de Salisbury ». Lorsque quatre 
^nées plus tard (octobre 1761) Pitt démissionna, l’Angle- 
terre avait enlevé aux Français le Canada et l’Inde, et la presque 
totalité de leurs colonies. ^ 


Au jour de la retraite de Pitt, Cieorge II était moi! 

I et depuis un an remplacé par son petit-fils George llï 

différent de scs prédécesseurs, George III 
allait tenter de réagir contre le régime qu’ils avaieu< 
laissé s’établir. En fait, et il importe de le remarquer, depuis 
l’avènement de la dynastie hanovyienne, aucun text^i^pu/éatl 
n’avait été ajouté à la série de textes, presque lS®s sécu- 
laires, dont la réunion formait la C onstitution anglaise : Grande 
Charte de Jean sans Terre (12 1. 5 ), Pétition des Droits du règne 
de Charles (1628), Déclaration des Droits de 1688. Mai» 
il s’était établi des traditions nouvelles, et, par le simiple jq|;j 
des précédents^ transformés en usages toujours'^' obsôçjé^ 
. l’organisation du gouvernement anglais se trouvait devenue il 
suivante : le pouvoir était partagé entre le roi, les mivistr^i Ù 
Parlement. \ ^ 


Le roi choisissait et nommait les ministres. 11 nom* 
LE ROI niait les principaux fonctionnaires, les officiers 

raux, etc., sur désignation faite par les ministris. 
11 donnait aux bills, votés par le Parlement, la force lég^ es 
les sanctionnant par la formule française, conservée du 
siècle, du temps des rois normands et toujours en 
, , V I- Voir d-dessoys, page 211, chapitre vui. 




5!i!hüi 1^2-^ roy le veull ». Une formule spéciale servait 

;,T^*lélîe se?t#o^ours — à ratifier les bills de finances : c Le roi 
:remèrci&0es loyals sujets, accepte leur bénévoleiice et ainsi le 
peuît. » i/üppi^bation royale ayant été donnée à tous les bills 
^lins exception depuis 1707, il était, par V usage, devenu obliga- 
\tôire de ne pas la refuser. Le roi était tenu pour incapable 
"d’erreur. Les fautes, s’il en commettait, ne pouvaient venir que 
ministres^ le roi était donc irresponsable. 


; ^ "Les ministres étaient choisis par le roi parmi les 
CABINET députés, parce que la présence des ministres était 
. . indispensable pour le vote des impôts et des lois eL 

' que seuls les députés pouvaient entrer dans le Parlement. Natu- 
lellement ils étaient choisis dans la majorité et demeuraient aux 
'"ifîaires tant que cette majorité leur accordait sa confiance. Ils 
formaient un Conseil ou Cabinet que présidait l’un d’eux, le />re- 
miefmiÊ^%re, ou plus brièvement le Premier, g-éncralement le 
chef, — le leader — de la majorité. Les deux premiers Georg*e 
lüPaÿatlt jamais assisté aux délibérations du Conseil, en vertu de 
xt précédei^ les ministres sié^^»*eaient hors la présence du roi. 
Le Premièr lui rendait compte au nom de tous des décisions 
^^rises. Tous étaient solidaires, c’est-à-dire que tous étaient res- 
ponsables des actes de chacun : un vole de défiance atteig-nant 
j4’u‘ît d’eujt le ministère tout entier devait démissionner. Les 
; m pour leurs actes, être mis en accusation 

Ç|)ar les Communes et jugés par la Chambre des Lords, hm 
les ministres avaient le droit de dissolution, et pou 
voient faire procéder à des élections nouvelles. Au cas où les 
nommaient des députés hostiles aux ministres, ceux-ci 
>ilévàient s#? retirer. Ce gouvernement par des ministres pris 
majojitédu Parlement est ce que l’on appelle le régime 
part^mentmire. C’est le gouvernement du pays par les chefs 
majorité du pays. 



Le Parlement siégeait à Londres, au palais de West- 
^ minster. Les débats, secrets jusqu’au milieu du dix- 
' huitième siècle, étaient devenus publics : toutefois les 
'lêufs placés dans des tribunes devaient se retirer lorsque 
idait à un vote, et jusqu’à ijjrW fut interdit aux jour- 
•gjï!#e compte des débats. 

" ient se composait de la C'hambre des Lords et de 




;Jà par 

jpi, libre d’en créer autant qu’il *le voulait:'* Ils- «Sltîôpt ip8 enf 
I7i4;'les deux premiers George eif créèrent i 5 o : *ïô»r dîgnHé.^ 
, était héréditaire. , ,* ’ ' 4'. •; ' 

La Chambre des Communes se composait dé jdé’ux'^sdrteis 
députés, les députés des comtés — les départements anglais — ét| 
les députés des villes et des bourgs : au total 558 députés. 
étaient élus pour sept ans depuis Stanhope, à raison de deuil 
députés par comté, ville ou bourg. 



Ainsi constituées les Communes ne représentaient 
.ee système que d’une façon très infidèle le pèuple anglais 
ÉiJcTORAL D’abord, seuls à la campagne, les propriétaires, îe^'* 

^ « francs tenanciers *, seuls dans les villes et leç. 

ooürgs les membres des corporations, les « francs bourgeois 
étaient électeurs. Or à la campagne, le nombre des francs tenàn- 
^ciers diminuait de jour en Jour, parce que les riche^ndustfiels, 
à qui le droit de vote, — la franchise électorale — éilît refusé 
dans les villes, achetaient pour acquérir celte franchise les tefrél 
à gros prix et constituaient de grandes propriétés^^n outre la 
^ liste des bourgs appelés à nommer des députés avait été établie' 
au Moyen Age, presque au temps de la Grande C’harté, et 
dernières adjonctions qui y avaient été faites remontaie 
1673. Par suite, les grandes villes industrielles, 

Manchester, etc., nees au dix-huitième siècle ne nomr 
de députés. En revanche, tel bourg, riche et peuplé au Moyen 
Age, tombé au dix-huitième siècle à cinq maisoiïB^^^ec Hin. 
électeur, continuait de nommer deux représentants: c'était le câè 
du bourg d'Old Sarum, dont le premier Pitt était député ' 

Ces bourgs dépeuplés étaient appelés les bourgs pourris' {î$ 
appartenaient pour la plupart à de grands seigneurs : 
d’entre eux, le duc de Newcastle, disposait à 4 ui 4 eul' 
des sièges appartenant aux bourgs. Naturellement on 
quait; les ventes étaient publiques, au plus offrant. Le 
atteignait parfois 4000 livres, 100000 francs en valeur nomin^el^ 
Au total, pour 8000000 d’habitants on ne comptait^jpl^j^iaé dé 
^160000 électeurs. Au temps du second Pitt.^ 3 o bourgs^gptanü 
en tout 375 électeurs, élisaient 60 députés. Un pareil, 
électoral devait être réformé. Bien des ^gens en tQ 
d^'ccOi^d. Cependant la réforme projetée par PitL^è 
Rêvait être réalisée qu’en 1882. ^ 





^ r SCLNE bC CAMPAGNE ÉLECTORALE. 

D’après le tableau de Hogarth (1^7-1764). 

Soane Muséum. — Photogrraphie. 

Me-sysi^ei^Uctoral anglais^ au dix-huitième siècle, dcmeurciü le même qu'au 
\ 'Moyen Les électeurs étaient en petit nombre ; dans certains boxir g s jadis 
iw^oriems, mais déchus, les bourgs pourris on comptait troisou quatre 
éifcdfiurs^ on*e^ comptait un au bourg fameux de Old Sarum, dont le premier 
V Aftfut%fput^Cela rendait facile la corruption des électeurs. Hogarth, l’un 
r 4ès rares arti^s éminents de l’Angleterre au dix-huitième siècle, observateur 
satirique des mœurs de ses contemporains, a reproduit dans une série de tableaux 
"■<4éS Scénes^Se da vie^ électorale. Ici, il représente un électeur dont deux agents 
sa droite, unirhig à sa gaiichey le premier en coStume 
’fe ' second avec un tablier d’ouvrier, « sollicitent » le suffrage. L’élec-,^ 
r," avtic'dÊhe satisfaction que trahit son visage épanoui, reçoit des deux main^ 


invi 

» r' 



ti» offt'e discrètement. A gauche le candidat tory, la bourse à'U 
le jeune femme — la femme d’un électeur influent — à choisir 
idans la boite que porte à son cou un brocanteur ambulant. A 
^^-tandidat, sans doute, assis à une table et fumant sa pipe, compte^ 
rse cHsposcéi faire distribuer , Au fond,uncommencement d’émeute f 
,.Jbles donnent l’assaut au bureau de /’excise, contributibn indirecte, 
'i'^üssons, et tentent d'arracher te panonceau aux armes royales. — ; 
indu é potence représente Punch, le Polichinelle angïâis, 
indidat et' poussant devant lui une brouette remplie d’aé'gènt 
pellCt à la volée aux électeurs. 



, L’organisation intérieure de Ja Clainfllll^ij|S8 ^on^’, 

pp^OMMüNES njuues et l’Ordre de ses travaux sont 

■' , ' demeurés les suivants : i # ' 

ipftîfff'noN ^ 

La ‘Chambre élisait un orateur, -îr%F .i:^e4^er, 
chargé de la représenter et de parler en son nom, et lui ierfa|ïl; 
de président. C’est au speaker que l’on demandait la Rârote; à ‘ 
lui et non pas aux députés que s’adressaient les oraleur* par-* 
lant debout à leur place, et non pas d’une tribune. La ÇJiatflÎJi'è 
réglait elle-même l’ordre de ses travaux, ce qu’on appelait 
Vordre du jour. Les questions importantes, spédaletaeüt JlÉ; 
projets de loi touchant aux finances ou au commercer * 

étudiées, avant tout examen devant la Chambre, parades cowMT 
missions de députés. Celles-ci, les études terminées, pifésen- \ 
taient aux Communes un rapport qui permettait de déllNife 
de voter en connaissance de cause. Le vole avait lieu 
levée. S’il paraisait douteux, on recourait à la « division fif.- 
ce cas, les députés évacuaient la salle, puis y renmlint, ^ 
comptés au passage, par deux portes différentes, fèljjn^ qu’ils 
votaient pour ou contre. Le cas d’urgence excepté, au^Wbittç 
n’était définitivement adopté aux Communes s’il ^^jait siibi 
l’épreuve d’une triple lecture, suivie d’un triple en .trois . 
séances, tenues à quelques jours d’intervalle. Voté par IfeCora'-^'^ 
munes, le bill devait l’être ensuite par la Chambre des LotiÉtef , 
il acquérait enfin force légale par la sanction et la promulgntibn 
royales. 


^ Les conditions dans lesquelles étaient élues ,Cpb’ 

W GEORGE III munes facilitèrent un essai de réaction et 
ÜrZ™ gouvernement personnel 

^ George III, de 1760 a 17B3. f 

Très difierent de ses prédécesseurs, né en Angleterrè,^J^levé 
en Angleterre, George III était un véritable Anjglais. Ce^ de 
vingt-deux ans était et demeura fort simple, — on le dD|||p^lËiafjt 
yolontiers à un gentilhomme campagnard — honnête, êk 
Irréprochables, à la différence de son grand-père de 
bisaïeul, d’intelligence bornée et très têtu. Sa mèfilf 
mande ambitieuse, qui avait elle-même dirigé sog 
et qui le domina aussi longtemps qu’elle vécut, 1’. 
de cette idée qu’il devait être « le roi ». Quel 
avant d’expirer, elle lui répétait encore : « Sols un 
:e nom ». Elle voulait qu’au contraire des prem* 
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Xviii* siècle. 


George III (1738-1820). 

D’après le portrait de Reynolds (1723-1792). 

Château royal de Windsor. 

Photo^^iaphie. 

A la différence des deux premiers George qui^ se 
desintéressant presque de l’Angleterre, facilitèrent 
l'etablissement du régifne parlementaire dans la mo- 
narchie britannique. George III, élevé par sa mere 
dans ridée qu’il devait être • un vrai roi •, prétendit 
être lui-même « 5o« premier ministre *. Par là, il dé- 
termina une crise constitutionnelle qui' dura près de 
23 ans (1760-1783) et pendant laquelle V Angleterre per- 
dit ses colonies d’Amérique. L’homme qui régna 
soixante ans et devint fou en 1810, était très honnête,, 0 ( 
simple, mais d’intelligence médiocre, et têtu. Cela se . 
lit dans ce portrait peint en 1769, George ayant vingt 
et un ans, à la veille de son avènement. Le visage esl 
d'expression moutonnière, rond et gras, sans modelé, 
d'un fade blond de lin — les sourcils sont presque 
blancs — avec une bouche de poupée et les yeux d'un ^ 
bleu très clair, gros H comme à fleur de peau. Hati* ; 
de velours à broderies d’or, cravate de mousseline 
blanche. ^Reynolds est un des meilleurs portraitistes 
anglais du dix-huitième siècle 

. ■ i ' 


■I 





j^Àti regjte, partisans de la prérogative royale, ils 
et conformaient leurs actes à leurs principes en prêtfwl^n"'enliet4'i 
concours à un souverain désireux de ne pas s’en'%nir^îuiiine ^ 
prééminence d’honneur, et déterminé à conquérir'" la réalité du ‘ 
pouvoir. , " «L ^ ' - 

Si Finfluence des principes lui assura le concours tStffe,' J. 
George III s’assura de nombreux concours parmi les 
appliquant le système de Walpole : la corruption. ;■ 

une chambre composée t d’amis », il acheta les ébcfei^s. 1Î - 
acheta les élus pour les amener à lui et les maintenir 
. fidélité. C’est ce qu’il appelait exercer « le patronagejfe la -^ 0 %' ' 
ronne ». 11 dressait liii-mômc chaque jour, et d’aprè sJSfc gÿÿés, _ r 
la liste des députés à récompenser ou à punir : ft-/ 

cratives réservées aux uns étaient refusées aiï 3 C^utre!^É^s 
cyniquement, aux jours de débats importants, fo' 

' 4 l’avance, argent comptant, les votes. Certaines joiimée|i^^- " 


^lèrcnt ainsi jusqu’à 25 oüo livres sterlings, de deux iTi||ron8 à,.^ 
deux millions et demi d’aujourd'hui. " V' 


J Le système fut mis en vigueùr presque - 

E^LA POLiTiQi^'’^^^^^ règne, aussitôt après la retraite de PitC^^gpHnr , 
PERSONNELLE lord Bute, l’ancien gouverneur de George 'ïïî.:',: 

Cependant ce fut seulement neuf années aprèslt^iî 
avènement, en 1770, que le roi parvint à avoir un miniètéîf^; 
complètement à lui, mené par lui, instrument docile te'"iiejj||k 
volontés. Ce ministère, présidé par lord North, dura dou2;#OTjBI 
(i770-i78'^)- ' 

La politique personnei% et autoritaire eut au deÜ^ .M-k 
. funestes résultats. Elle provoqua le mécontentement et |||jfésiè* 
tance (176.5-1774), l’insurrection et la perte des colonies dé/iî 
l’Amérique du Nord, devenues, grâce à l’appui de la | 

États-Unis^ (i^Y4-i7lV)). 

Au dedans, elle suscita entre le roi et le peuple 
dont le plus significatif, celui où s’opposèrent le 
prétentions royales et les tendances populaires, Vaffe WilkeM^ 
prolongée pendant près de sept ans (1763-1769), eut^e,dou^| 
conséquence. L’affaire contribua au développement de 
elle éveilla chez tous l’idée qu’il était indispensaj^'^le 
mer le régime électoral, .v ■ %•" 


i. Voir ci-dessous, page 2ii,chap. vin. 



susclc*-- ■ ■ 

£ . ; >trr député-: Wilkes, personnage sans moralité, 
^ ministère Bute lui avait refusé 

“une ambassade, avait fondé pour le combattre un 
^ journal, le Norlh-Briton. La feuille obtint grand 
avril 1763, Wilkes ayant critiqué un discours du 
e» termes trouvés injurieux par le roi, les ministres 
il6 iiteeht arrêter. Ma: s l’arrestation avait été opérée dans des 
Ifeb^tions irrégulières. Le juge relâcha donc \Mlkes et 
(faiiâailliffa Jes ministres et leurs agents à. de fortes amendes. 

^ 1 ^, moins par sympathie pour Wilkes que parce 
.r ejlli^^^ qtai t qu’il y avait en jeu le droit de critique et la 
Le gouvernement n’en reprit pas moins les 
" ^ observant les formes légales, \^'ilkes, 

l 'rance, fut condamné par contumace (février 


j|r^|ite 1 îtra en Angleterre pour les élections de 1768 et fut élu 
aùx^^mmunes par l’un des Comtés les plus importants, le 
Middiéôejc. Leroi réclama desC'ommunes l’exclusion de Wilkes : 
'elleit raccordèrent. Alors, et tandis que Wilkes, se livrant 
aux tribunaux pour purger sa contumace, était 
et emprisonné, entre les Communes et les électeurs 
^-vraiduel s’engagea. 

' |§lî moins de trois mois (février-avril 1769), Wilkes déclaré 


^él%ible et trois fois exclu par les Communes, fut trois fois 
mimip ar les électeurs, chaque fois avec des majorités plus fortes. 
Æpé fin, par une audacieuse usurpation, les Communes proeîa- 
.më^lls^lu son concurrent. 

;gjf.L* 3 ?fi%leterre suivait la lutte avec passion. l)e grandes réu- 
tribfls.„|en plïîin air, des meetings, s’organisaient en faveur de 
Wilkes, dcH la cause devenait une fois encore celle de la liberté 
et^es |||iks du peuple. Hier, en combattant pour lui, on défen- 
liberté de la presse : on défendait cette fois le droit des 


A choisir seuls leurs représentants, A la Chambre deâ 
Jipïîds, RtL récemment élevé à la pairie sous le nom de Lord 
dénonçait l’usurpation des Communes qui, disait-il, 
oe rppréèentent pas le peuple », et il lançait l’idée de la réforme 
électorale. Londres élisait Wilkes alderman — conseiller muni- 
— e^evait, en 1774, porter à la plus haute des charges 
ôlrt^ipés él 5 yc nommant Lord Maire. L’année suivante Wilkes 

Le peuple avait hnalement vaincu 



^E1.<^PEMENT 
pi LA PRESSE 


L’émoi causé par Taffaire Wilkes favorisa puiBêâm- 
ment le développement de la presse. Celle-d dar^s le! 
même (femps enleva de haute lutte, victoire aux con- 
séquences capitales, la liberté de rendre compté des 


débats parlementaires. Déjà Ton avait entrepris de toiîfmejT 
interdictions en publiant de brefs résumés sous forme àe fiBu- 
velles venues de pays et d’assemblées imag*inaires, par«»eit«im^ 
du Séna^ de Lilliput. En 1771, la Chambre des ComnHitlès, qui^ 


par une singulière confusion de pouvoirs, prétendait él#te lugre 
des délits où elle était intéressée, fît arrêter un imprimeuî^pulr 
délit de publication de compte rendu. Les mag-istrats delbDndjpïfe 
intervinrent alors, relâchèrent rimprimeur et, par CQid É|p brient 
incarcérer pour arrestation arbitraire « le messager 
ment », l’agent qui avait exécuté les ordres des Ccftnirriùïiéèl 
Cette décision provoqua l’enthousiasme dans LondfiôR. 
Communes sentirent si violent le mouvement de l’opinion qu’lüls 
cédèrent et laissèrent tomber l’interdiction. Dès lors le peuple 
anglais fut mis à même de suivre les affaires au jour le jour, de 


juger presque sur l’heure les décisions prises, de manifester son 
sentiment en connaissance de cause, et par là d’agir sur le 
ment. Les principaux journaux créés alors furent lo^; 

Briton, le Public Advertiser^ où sous la signature t JuL 

pseudonyme dont le secret n’a jamais etc percé, parureélVcoiHfe ' 
le roi et ses ministres de virulents articles devenus classiques^ 
enfin, quelques-uns des plus grands journaux d’aujourd’hii, le 
Times^ le Morning Post, le Morning Chronicle^ W MofWing 
Herald datent également de cette ép<X]ue. • 



CHUTE 
DE NORTH 
SECOND PITT 


Pendant la guerre d’Amerique (1774-1783), par suite 
de cette guerre et en raison de la politique person- 
nelle du roi, il se produisit des déclassements, de . 
partis. Des whigs passèrent au torysme et'jnverse- 


ment, et d’autre part des coalitions se formèrent entre 
whigs et certains tories. L’une de ces coalitions où dominaient 


les whigs renversa North en 1782. Mais presque aussitôt, pat,: 
un projet relatif à la Compagnie des Indes et qui Peut à peti i 
près mise dans la complète dépendance du ministère, les 


sés, successeurs de North, soulevèrent contre eux tout le grand , 
commerce. ' ^ 


Lê roi prit prétexte de ce mécontentement pour demander^iît^i 
ministres leurs démissions et il appela au gouvernement 
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> .^kï lord Chatham, 
" qtt^jtre ans (dé- 
cembre 1783), Le 
dmim royal eut 
cçltefidli rentière 
aj^robation du 
Piil, 

; lljèputé ;4epui s 
troi$\|^, avait 
cpnc^iis par son 
ôl^ueitpe et par 
appa- 

Ais^HPRi lui de 
dFoi^réy de vo- 
lonté , 4 ^ . d’éner- 
g:ie,Par contre les 
CoHlmunes se 
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diatèmenthostilcs 

M 'rent seize 
trois mois 
l^jjenne ministre 
ainérité. 
?>ourtant, con- 
traii%ment aux tra- 
ditions Piît ne dé- 


mis^%ina pas, il 
ée selSait en effet 
soutenu par Topi- 
liion. Il usa peu à 
peu Topposition ; 
^ qU^d il eut le 
, sentiment que la 
vîctotm .était cer- 
taine, îl procéda 
■%[ la dissolution 
^^0: Communes. 
|Àliiélections nou- 
l^vèlîes ses^adver- 
-sairès perdirent 


le second Pittj un jeune homme de vingt- 



Le Skcond Pitt (1759-1806) 

D’apiès le portrait peint par Lawrence (r769-i{k^)).,^ 
Château royal de NN'indsor. -- Photographie. 

On trouverait difficilement deux hommes se res- 
semHant moins que le second Pitt et son père lord 
Chatham. Au moral, la similitude était frappante 
entre le ministre de la guerre de Sept Ans et le mi- 
nistre des guerres de la Révolution et de l'Empire: 
même énergie, même audace, même patriotisme fana- 
tique, même haine de la France, à qui le second Pitt 
déclarera, en 179?, une • guerre d'extermination ». 
Députe à vingt et un ans, premier ministre à vingt- 
quatre, il fui pendant prés de vingt ans comme le 
Arai souverain de V Angleterre. Les yeux gris jaune, 
assez enfoncés sous l'arcade sourcilière, étincellent 
d'énergie insolente; le front très découvert sous les 
cheveux blonds, qui grisonnent, est d'une magnifique 
ampleur. Comme dans tous les portraits de Laurence 
un élève de Reynolds et un très célèbre poYlraitiste 
anglais — le cou est allongé démesurément. Habit 
marron, gilet chamois, cravate blanche. — ■ Ce portrait 
fu{ fait en i8u8, deux ans après la mort de Pt/l, sur un 
moulage et un portraüJnuchevé . U s*en trouve une co- 
pie au château cle Versailles. 


> ïdo sièges, si bien que la Chambre nouvelle fut en grande majo- 


■m 




ritè h sa dèvc^n (178^). Dès lors William Pitt, ayant à ta 
la /.‘onfiance du roi et celle du pays^ fut à peu près le 
du royaume. Il le demeura pendant vingt anifes, au cours des- '.J 
quelles il devait engager l’Angleterre dans une « guerre d’^xter-^/^ 
mination » contre la France et sa Révolution. é 


Ainsi la crise constitutionnelle ouverte depiws^ *; 
LA Liberté par Georj>e III, les efforts qu’il avait tentés p^ur r^- 
ANGLAISE taurer le régime du gouvernement personi|e 1 '^abOU- 
tissaient après vingt-quatre ans à la victôire du 
régime parlementaire. Du reste, meme au plus fort déjà erfee^ 
l’Angleterre n’était pas moins demeurée le seul des ' llï^ds , 
États européens d'alors où le caprice du roi ne fût 'M Idl, : 
où les dépenses publiques fussent annuellement réglées jpar le 
pays lui-même, où les sujets fussent des citoyens^ ayant patt à * 
l’administration de leurs affaires, protégés par la loi, dans > 
leurs biens et leur liberté, contre l’arbitraire des gouvernants. 
Non seulement Wilkes illégalement arrêté était relflché par le 
Juge, nj|j[s sur l’heure, — garantie que les Français n’ont même 
pas enSdre aujourd’hui, — le juge condamnait à une ^ou|ÿ!<î 
amende les ministres responsables de l’arrestation. 

I^n France, dans ce même dix-huitième siècle, Voltaire, qu’un 
noble faisait bâtonner par ses laquais, était emprisonné quitté 
il réclamait réparation par les armes ou justice. Les étrangers, 
les Français en particulier, qui séjournaient en Angleterre 
admiraient et enviaient les institutions de ce pays où, selon le-., 
mot de Montesquieu, « chacun se regardait comme un gtonar- IJ 
que », où l’on avait la liberté de parler, d’écrire, ü'impriraer, le 
droit de réunion, le droit d'association, deux droits que les Fran- 
çais devaient à grand’peine obtenir à la Hn du dix-neuvième*; 
siècle. Le spectacle de la liberté d’outre- Manche rendait pluèv 
insupportable le .despotisme de Versailles. « Il nous wuffiè k 
d'Angleterre, écrivait d’Argenson en ly.St, vent philosophiqm^ 
de gouvernement libre et antimonarchique. > “ ' ; : ' 


Le régime de la liberté favorisa le développemeilll 
I^ELOPPEMENT ''Angleterre. Ce fut au dix-huitième sièdjîÇt 

INDUSTRIEL ^urtout à partir de 1760, que se prépara son exiraof -4 
dinaire fortune économique et que, de pays avant 
; agricole, elle commença à se transformer en pays de grandit 
industrie. Un premier élément de force lui vint de Vaccrois&emenf 



sa poPu^lation quî fit plus que doubler à 1780. Là* ; 

".découverte d’un procédé permettant de traiter par le charbon 
: les milierals d^Ü^î» jusque-là traités au, bois, fut pour l’Angle* 
terfé» si riche'^’en houille et en fer, l’origine d’une industrie 
métallurgique longtemps sans rivale. A partir de 1767, l’araé* 

' Ùàgeraent des rivièresj’éublissemcnt de canaux, et tout d’abord 
It ccuîstruction du canal de Liverpool à Manchester, dotèrent 
l’^^ngleJfîiTe d'un très complet et puissant réseau de voies de 
comiiftj^ications et permirent le transport à bas prix des ma- 
tières* premières les plus encombrantes et les plus lourdes. 
J^resque dans le même temps, étaient inventées plusieurs ma- 
CÜnes â travailler le coton, entre autres la machine à Hier, cé- 
lèbre sous le nom de Mule-Jenny (1764-1770?. A ces filenses et 
à cés métiers Watt donnait le mouvement en perteciionnant la 
machine d vapeur Ciràce à lui, ce qui n’était guère 

qu’un appareil de laboratoire devenait un infatigable et docile 
générateur de force. C était comme s'il eût ajouté des millions 
de bras au peuple anglais, dont la puissance productrice infi- 
niment accrue allait faire le premier peuple industriel du monde. 



CHAPITRE III 


L’EMPIRE RUSSE AU DIX-HUITIÈME SIÈCLE 

A* ' N 

-"V . 

- ..y-;, A. 

LES RÉFORMES DE PIERRE LE GRAND 

LE GOUVERNEMENT DE CATHERINE II ^ 


■m 

Au dix-huiticmc siècle — el peu de faits ont une importance,;:- 
historique aussi grande — la carte politique et l’équilibre âéé 
puissances ont été profondément bouleversés dans l’Europe du 
Nord et de rp]st. On y vit commencer la ^i^randeur de deux 
États, la Russie et la Prusse ; déchoir deux autres Etats, la Suide 
et la Turquie. La Suède perdit l’hégémonie conquise au milieu 
du dix-septième siècle et difficilement conservée pendant cin- 
quante ans; la Turquie tomba du degré de puissance péril- 
leuse pour rp>urope chrétienne où elle avait atteint dès la fin du 
quinzième siècle et s’était maintenue pendant deux cents ans. 
On vit enfin disparaître, démembré par ses voisins, Prusse, 
Russie, Autriche, un troisième État, la Pologne. 

Presque asiatique encore au dix-septième siècle, mais, on l’a , 
vu*, s’eiïorçant déjà sous la dynastie nouvelle des Romanovs 
de lier partie avec l’Europe, la Russie, au dix huitième siècle, 
prit rang parmi les grandes puissances. Elle y parvint en deux 
étapes. D’abord, conduite par Pierre le Grand, elle ruina la 
prépondérance de la Suède sur la Baltique; puis avec Cathe-^ ,^ 
rine //, elle supprima le royaume de Pologne. En même : 
temps que Pierre 1*"^ travaillait à rendre la RusJsie politiquement ; 
européenne, il entreprenait de modifier les mœurs du peuple 
russe et de lui imposer la civilisation européenne. Catherine H / 
poursuivit et compléta l’ceuvre commencée par Pierre. . i; 


I. V'^oir Histoire Moderne, pag^e ôçS. 




ÿ;,. Le tsar Féodor, troisième souverain de la dynastie 

p^ORjré des Romanovs, mourut en 1682, sans postérité. II 
|;!WERRB I*' laissait un frère, Ivan, âgé de quinze ans, infirme et 
. ‘ ^ presque idiot; un demi-frère, Pierre, né d’un second 

•V mariage du tsar Alexis, un enfant de neuf ans, à l’intelligence 




* éveillée; plusieurs steurs enfin, parmi lesquelles Sophie^ uof 
ambitijeûèe de ving-t-six ans. Les Boïards reconnurent pour tsar-.’^ 
Pierre, le gouvernement devant rester aux "'Sbins de sa mère { 
lï^fjusqü'à sa majorité. Mais Sophie provoqua une révolte 


streltsi, fît associer Ivan à Pierre et s’empara de la régence*;/- 
Elle devait la conserver sept ans. 

Lecoupd’État de Sophie fut une heureuse fortune pour Pierre.: '?! 
Il y gagna d’échapper à rinternement traditionnel des future ' 
tsars au Kremlin, < un sérail et une geôle », dit un historieit Vî 
^ russe, et à l’abêtissante éducation qu’ils y recevaient. Sa 
le relégua à Préobrajenskoié^ un village à la porte de Moscou^ ! 
touchant presque à la Sloboda, c’est-à-dire au faubourg où 
étrangers, on l’a vu S résidaient tous obligatoirement. Ces étran- ? 
gers formaient une colonie fort mêlée où dominaient les Aile-/:? 
mands, les Écossais et les Hollandais, où voisinaient diplomates, 1 
riches commerçants, architectes, officiers en quête d’emploi, ' 
gens de métiers et nombre d’aventuriers peu recommandables, !' 

Pierre connut un certain nombre d’étrangers et tout d’abord : 
deux Hollandais, un architecte, Timmennan, qui lui enseigna 
quelques éléments de sciences, et un charpentier, Brandt^ qui, 
pour l’amuser, construisit et lança sur un étang un bateau à ' 
voile, le premier où l’on ait vu s’aventurer un tsar. Mais plus 
encore qu’à jouer au marin, Pierre se plaisait à jouer au soldat. ; 
Avec les palefreniers des écuries impériales — elles renfer- i 
maient 3ooo chevaux — avec des marmitons, des enfants de 
l’âge du tsar, des étrangers enfin, on organisa, dès 1682, un ; 
bataillon des ,4 Ce bataillon devait peu à peu s’accroître^ :,! 
jusqu’à former, sept ans plus tard, une année en mimaturé^l^l 
comprenant infanterie, cavalerie, artillerie, le premier nOyau de 
la moderne armée russe. Une citadelle même était élevée 
Préobrajenskoié, citadelle qu en mode de jeu attaquaient 
défendaient les Amuseurs. Le jeu était sérieux : après chaqâé ^ 
combat on relevait des blessés, parfois des morts, t L’enfanfl^^ 
s’amuse », disait Sophie. 

J, ' 

Un jour vint, en août 1689, où l’enfant devenu ua ■ 
L’AVÈNEMENT garçon de dix-sept ans fut averti que la régentétJ 
DE PIERRE après s’être attribué le titre de tsarine, se dispoaaiCll 
à garder le pouvoir définitivement pour elle-mèinejS 
Alors les Amuseurs servirent à Pierre pour se défendre. Abari^- J 


. 1 . Voir Histoire Moderne, paj^e 6c^. 





dtc ses anciens complices, les sireltsi, ^pWrlùt 6n- ; 
TferRiée dans un monastère et Pierre prit le groiïi^ëbent 
(septembre lôBQjPT/était le temps où dans l’Europe occidentale 
Guillaume d’Orange venait d’opérer la Révolution d’Angleterre^^ 
et où Louis XIV commençait la guerre de la Ligue d’Augsbourgr 


Ce fut au lendemain de son coup d’autorité que Pierre 
PiSiititE commença vraiment à fréquenter la Slolxxla et à 
ÉTRANGERS d’étroites relations avec certains étrangers, 

surtout avec Gordon et Lefort. Gordon, de vieill^, 
noblesse écossaise, jadis colonel de dragons en Autriche, était 
fixé depuis trente ans à Moscou. Considéré par les Russes comme 
un véritable homme de guerre, il avait été employé déjà à titre 
de général par Sophie. Lefort^ fils d’un droguiste de Genève, 
venu pour chercher fortune en Russie quinze ans auparavant, 
avait pris comme Gordon du service dans l’armée. Richement 
marié, il tenait presque table ouverte, donnant des fêtes à la colo- 
nie, et ce fut dans sa maison, où Pierre s’invitait plusieurs fois 
par semaine, que le jeune tsar eut la première vision de la vie 
de société en Europe, si profondément différente de la vie russe. 

La liaison de Pierre avec les Européens de Moscou fut Vévè- 
nement essentiel de sa jeunesse^ le fait déterminant de sa vie, 11 
apprit par eux un peu d’allemand et de hollandais, quelques 
“ éléments des sciences, larithmétique, la géométrie; ils lui révé- 
lèrent un peu de la civilisation occidentale. Ce qu’il en put voir 
séduisit sa vive intelligence et fit naître en lui, avec le désir de 
la mieux connaître, la volonté d’imposer cctie civilisation à son 
empire semi-asiatique. 


i DESSEIN 


Mais pour cela il fallait que la Russie pùt communi- 
quer aisément et librement avec l’Ocddcnt. Or, on l’a 
vu \a Suède, maîtresse de la Livonie, de LEsthonie, 
de ringrie, de la Carélie, de la Finlande, barrait à la 
‘ Russie l’accès de la Baltique ; la Turquie, maîtresse des embou- 
chures du Dniepr et du Don, lui barrait l’accès de la mer Noire ; 
la Pologne la séparait de l’Europe centrale. A travers la mu- 
suédoise, polonaise, turque, qui lui fermait la vue de l’Eu- 
, yope, il fallait, selon le mot de Pierre, « percer une fenêtre ». 
: , D y avait donc une double tâche à remplir : transformer inté- 
: Meurement la Russie \ modifier sa situation extérieure, A l’ac- 
fi. Voir Histoire tifocterne, page 694. 





çOîXî^lissement de cette double tâche, pendant les 
années ,de son règrne personnel (1689-1715), Pierre, menant de- 
' front Tune et l’autre entreprise, se consacra fout entier. 




PIERRE 
L’HOMME 
J CARACTÈRE 

2 m. 04 — 


Pierre est de ceux dont on peut dire que par eux 
quelque chose a été changé dans la face du monde# 
Il mérite qu’on s’arrête à sa personne. 

Au physique Pierre était un colosse — il mesurait 
alerte dans ses mouvements, mais voûté et de tour- 
ylfure commune. 11 était d’une force herculéenne : à un dîner, 
^îiez le roi de Pologne Auguste de Saxe, il roulait en cornet 
ses doigts l’assiette d’argent de son couvert. Sa résistance 
à la fatigue, vînt-elle des pires excès, dépasse l’imagination ; 
avec trois ou quatre heures de sommeil il se retrouvait dispos, 
au sortir d’orgies de vin et de vodka — l’eau-de-vie russe — 
prolongées souvent une nuit et une journée entières, parfois 
quarante-huit heures consécutives. Cet organisme que rien.^^ 
• n’abattait, débordant de vigueur, débordait d’activité : il lui étaît| 
aussi indispensable d’agir que de respirer, et souvent il agiesai^i 
comme il respirait, sans réfléchir. L’homme ne pouvait demeu- 
rer inoccupé; il était en perpétuel mouvement, parcourait en tout 
sens son empire, dictait des ukases, faisait manœuvrer ses régi-- 
ments, pilotait des navires, traçait des plans de ville, maniait la 
hache et le rabot dans les chantiers maritimes', construisait ses 
maisons, disséquait des cadavres, opérait des malades, arrachait 
des dents qu’il collectionnait, rasait les barbes, retaillait les 
habits trop longs, au besoin faisait office de bourreau dans les 
chambres de torture, donnait le knout ou l’estrapade et coupait 
les têtes. 11 avait les instincts et les gestes du sauvage, des' 
colères brusques qui le faisaient s’emporter Jusqu’à frapper des 1 
ambassadeurs, par exemple l’ambassadeur ^de Hollande, jusqu’ày 
tuera coups de canne un domestique trop lent à retirer sph . 
bonnet. 11 se complaisait à d’énormes et grossières et souvent w 
immondes bouffonneries. Pendant ses voyages en Europe il met-: 
tait à sac les appartements où ses hôtes le logeaient, démolis-^ 
sait les fenêtres, brisait les meubles, crevait les tableaux, em- ! 
portait les objets qui lui plaisaient, les mutilait si on ne parafé:’ ? 
sait pas disposé à les lui laisser prendre, en sorte que les: ] 
souverains, bons ménagers de leur bien, tel le roi de Prusse^- 
Frédéric-Guillaume P% en 1718, vidaient à l’avance de toutobjefe 
de valeur le palais où ils pensaient le recevoir. ^ 



Lüntiÿlîïgence. fort vive était par certains côtés celle 
; bare prompt à saisir Tuiilité des choses, à comprendre leur 
yàleur pratique, 
mate incapable d’en 
pénétrer l’esprit, et 
par suite de les as- 
similer, de les adap- 
ter aux conditions 
, spéciales d’un pays 
neuf: il était bon 
seulement à copier, 
presqiied’une façon 
servile, à faire, selon 
l’expression de l’é- 
criVaiû russe Wa- 
liszewski, « un tra- 
vail de marqueterie 
et de placage », dé- 
poijrvu de toute ori- 
ginalité. Ainsi 
quand l’œuvre de 
réforme fut termi- 
née, la Russie eut 
une armée alle- 
;inande, une flotte 
hollandaise , une 
administration sué- 
doise. Il avait en- 
core du barbare 
l'âbsence de tout 
éfprit de méthode, 

.;lâ hâte de tout en- 
’ treprendre, Timpa- 
de tout ter- 

! Pourtant ce bar- 
tàre fut grand. 11 le 
fut d’abord par sa 
' ^rsévérance dans 

; Vâccomplissement de son dessein. Ni les défaites ne l’ont dé-, 
ni les complots ne l’ont effrayé, ni les inerties, ni les 



Pierre li: Grand (1672-1725). 

D’après le portrait peint par Kneller (1648-1723). 

Château royal de Hampton-Court. 

Photog-raphie. 

FHerre le Grand à vingt-six ans^ en 769^9, fendant 
son premier voyage en Europe. Le portrait gui passe 
pour un des meilleurs que l'on ait de Pierre, fut feint 
durant son séjour à Londres, par Kneller, le peintre 
attitré de Li cour anglaise ; — voir Histoire Moderne 
page 548. — Dans ce visage tout juvénile ,^à la bouche 
et au menton volontaires, au nez droit, court, d'un 
dessin ferme, aux yeux noirs, grands, vifs, per- 
çants », dit Saint-Simon, aux épais sourcils bruns,' 
il y a une saisissante expression d'énergie impi- 
toyable, de décision et de brusquerie. Au jour où 
Kneller le représentait il était déjà depuis deux ans 
le vainqueur des Turcs et le conquérant d'Azof; il 
allait être-quelques mois plus lard le bourreau des 
streltsi sur la place Rouge à Moscou. 


“'îvutines n’onl pu lasser sa volonté. L'effort nouveau a 
Jours immédiatement suivi l’échec ; la ténacité servie par I4 'I 
force a finalement écarté tous les obstacles. De cette ténadtliS 
toute letendue et la valeur sont condensées dans Cé 
qu’aurait prononcé Pierre au lendemain d’une de ses pluS;:^ 
graves défaites : « Les Suédois nous battront longtemps; mais ? 
à force de nous battre, ils nous apprendront à les vaincre. » i : 

Il fut grand surtout par sa conception très haute de ses de-^ fs 
voirs de souverain et par le rigoureux accord qu’il mit entre r 
ses conceptions et ses actes. Se tenant comme Louis XIV pourX 
'^'té maître absolu de ses sujets, libre de disposer de leur fortune 
^et de leur vie, il se tenait obligé comme Louis Xl\’ de « tout ! 
rapporter au bien de l’Etat* ». Même, se haussant plus haut que 
n’avait su faire l’orgueil du Grand Roi, il se considérait comme 
le premier serviteur de l’État, tenu à lui consacrer toutes ses'; 
ressources, son intelligence entière, toute sa puissance de Iravi* 
vail, sa vie. Son vo«in de Prusse et de Brandebourg Frédérié* ï! 
Guillaume s’élèvera à la môme conception, Sophie mise au cou- 
vent, le pouvoir étant aux mains de Pierre, son premier soin fut 
d’abandonner à l’Etat la fortune héritée de son père, 5oo<-K) mai- 
sons avec un revenu de 200000 roubles, plus de 3(X)oçk)ü de 
francs d’aujourd’hui, 11 ne garda pour lui qu’un domaine de 800 
âmes, et son revenu lui suffit pour vivre, joint aux traitement»;, 
dont l’État payait ses services : 366 roubles pour les gages de ,’ 
Pierre, maître charpentier, 40 roubles pour la solde du capitaine 
Pierre Mihailovilch, dont les appointements, montèrent à 460 
roubles quand il eut été promu colonel, en 1707 De là, l’habil- 
îemenl presque misérable du tsar, le très simple habit de drap^ 
les chaussures rapiécées, les bas gris couverts de reprises; de 
là, l’habitude d’inviter ceux qu’il voulait honorer, non pas cheiç ‘ 
lui, mais chez les favoris, Menchikoff, un ancien garçon 
sier, Lefort, Gordon, etc., et à leurs frais, Mais aussi rien ^ 
deniers de l’État qui ne tut appliqué aux besoins de l’État ; fidti 
de détourné pour les plaisirs du tsar, de gaspillé^ pour 
caprices. La'veille de son couronnement, voyant tomoer à teidg 
"quelques unes des paillettes d’argent dont pour la circonstâ»^ 
on avait brodé son costume, il laissait échapper ce cri de colère^: ' 
• On va balayer cela et c’est presque la solde d’un de 
grenadiers! » A cette parcimonie, dont volontiers se fût 



I. Voir Histoire Moderne^ p. 564. 
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dut sa flotte et son armée, les deux înstM- 
.,ilïents de sa. grrandcur. 

' Les cinq années qui suivirent ravènement de Pierre 

M OUlÉtRE furent des années de plaisirs, — les manœuvres mili- 
küx TURCS taires étant du nombre, — au cours desquelles ce- 
pendant naquit en lui et se développa le désir d’un 
voyage d’étude en Kurope. Avant de l’entreprend re, il jugea 
nécessaire de se signaler par quelque action d’éclat. De là, en 
îàfpj le premier effort de sa politique extérieure, la première 
tentative pour s’assurer un moyen de communiquer directement 
avec l’Europe. 11 ne pouvait l’obtenir qu’en s’emparant d’un 
port, soit sur la Baltique aux dépens de la Suède, soit sur la 
mer Noire, aux dépens des l'urcs. 

U s’attaqua d’abord aux Turcs, déterminé par deux raisons. 
D’abord il les jugeait les plus faibles, parce que déjà ils étaient 
aux prises avec l’Autriche et Venise; puis ils étaient musulmans. 
Or la haine du musulman, maître de Constantinople, ville sainte 
de rOrlhodoxie, était et demeure pour les Russes orthodoxes le 
plus profond des sentiments nationaux. Par suite, la guerre à la 
Turquie devait être très populaire ; elle devait être une croi- 
sade autant qu’une expédition politique, 

Pierre tenta d’enlever Azof à l’embouchure du Don. 

D*AZOF Repoussé dans une première expédition entreprise 
uniquement par terre (1695), le tsar fit construire! 
une flottille qui lui permit l’année suivante de bloquer la plaçè 
|)ieîitOt contrainte de capituler (juillet lOi/)). La prise d’Azof 
Tétëntit dans l’Europe entière. L’expédition avait été dirigée par 
Lefbrtet Oordon. Pierre — il avait vingt-trois ans servait 
coihm^ simple- « bombardier dans un des quatre régiments 
c européens » dont il disposait alors. H devait jusqu’à la fin de 
Ba vie garder la même modestie prudente : d’échelon en éche- 
lon il s’deva jusqu’au grade de colonel; il ne commanda 
jamais en chef. 

Si importante que fût l’acquisition d’Azof, Pierre 
n’avait cependant là qu’un médiocre accès vers TF^u- 
rope : le port était au fond d’un double cul-de-sac, 
la mer d’Azof et la mer Noire, dont les Turcs à 
. Coh^antinople tenaient l’entrée. En outre, la mer Noire éUit 


;^XuTTE 

r-'jCÔNTRE 



rguropé, là" Russie 



une lier inTernationaJe, à la fois suédoise, allemande, polona^^ÿ 
danoise, pù par suite il devait être beaucoup plus avantEg^^.; 

: d’atteindre. Aussi, quatre ans après avoir f^ait brèche 
mer Noire dans le mur turc, Pierre entreprit de faire bnÊibtii^'' 
vers la Baltique, dans le mur suédois. La lutte devait de cé 
côté durer vingt et un ans (1700.-1721). 



La Suède, on l’a Am, avait presque réalisé au milieu i 
• du dix-septième siècle le rêve de Gustave- Adolphe : 
îa Baltique, lac î>uédois^. Elle possédait sur la rive ' 
orientale la Finlande, puis Vln^rie et la Carélie enle- 
vées à la Moscovie; la Livonie et V Esthonic enlevées à la Po- , 
logne. Au sud, sur la rive allemande, elle possédait 
de roder, avec Stralsund et la Poméranie occidentale. Enfin 
avait enlevé'au Danemark la Scanie, c’est-à-dire l’extrémité 
ridionale de la péninsule Scandinave, au débouché des 'détroits* ' 
qui mènent à l’Atlantique, et un certain nombre d’îles, Gottlanà, ' 
Dago, Œsel. 


Les royaumes au détriment de qui cet empire avait * 
""contre^ été constitué étaient les ennemis natuti^ls de la Suède : 
LA SUÈDE guettaient l’occasion^ d’une revanche. L’occasioijt,,^ 

parut se présenter à la fin du dix-septième siècle.' | 
Le roi de Suède Charles XII était alors presque un enfant; 
en 1699, il avait dix-sept ans. Le tsar Pierre b", le roi de Pologiie 
en même temps Électeur de Saxe, Auguste II, et le roi de Dane- 
mark, Frédéric IV, pensèrent venir aisément à bout d’un si jeune ’ 

J homme. .Trois traités signés à Copenhague et à Moscou ' 

1700) scellèrent une alliance offensive entre les trois souverain^., ' 
qui, en 1700, ouvrirent les hostilités. Pour sæ part, Pierre, V; 
pénétrant en Livonie, vint assiéger Aarra. - : 

■ 

* Charles MI à dix-huU ans. Vannée de sa victoire de Narva. Il porte 
toujours l'uniforme . hatil bteu à boulons de cuivre; les pans releves laissefipÿ 
voir lu veste blanche et les entonnoirs énormes des grandes bottes à bouts rarr^Sr'}- 
gants à crispin, en_peau de daim; haute cravate noire ne laissant rien voirdif ' 
linge; longue et lourde épée à dragonne de cuir. Sur la hanche chapeau aux ailes^é^^ 
retroussées tenues par un bouton de cuivre. Dans cette étrange et maigrp-î [ 
silhouette, cette tête étroite et longue,' au front démesuré, aux cheveux hériSsétf. -i 
on retrouve la bizarrerie du personnage dont l'entêtement — les. Turcs Vapfe^':.-^, 
talent % Tête de fer * — conduisit la puissance suédoise à lartHne^ r , | 


i. Voir Histoire Moderne, p. 



% 



* Charges XH (1682-1718). 

D’après le portrait peint par David von Krafft, 
C'hàteau de Grepsholm, Suède. 
Photographie. 


Malet. — xviii* siècle. 
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Il se trouva que le roî de dix-eept ans était un ^ 
NARVA prompt, et d’instinct un homme de guerre. Ch 
déconcerta ses ennemis par la rapidité de ses rip 
En mai 1700, il arrivait soudain sous les murs de CopenîU|g^éij 
puis imposait aux Danois la paix de Travendal (août 1700)., ^ 
novembre, il accourait au secours de Narra. Avec moins ^ 
9000 hommes, qui marchaient sans trêve depuis deux jours, il 
força les lignes ennemies à la faveur d’une tourmente de tieig^ 
et dispersa en une demi-heure 40000 Russes dont une part|| 
d’ailleurs n’était pas exercée à l’européenne . 


Pierre se fût trouvé en grand péril si Charles, 

PREMIÈRES victoire, avait envahi la Russie. Mais le roi âe 

CONQU TES Suède se tourna contre le roi de Pologne. 11 fÜssa 
six ans (i7oi-i 7(>6) d’abord à le chasij^er de son royaum^;, 
où il installa à sa place Stanislas Leczinski (juillet 1704), puis 
à le poursuivre dans son électorat de Saxe. Là, il contraignit 
•Auguste, par le traité d'Altranstadt^ à reconnaître Stanislas 
Leczinski comme roi de Pologne (septembre \yo()). 

Ce répit fut bien employé par Pierre. La défaite de Narva»-* 
ne l’avait pas découragé et sentant tout le prix du temps qnt 
perdait Charles XII, il ne cessa pas, six années durant, de fournir 
à Auguste de Saxe toujours vaincu, des hommes et des subside^ 
toujours renouvelés. S’appliquant tout entier à renforcer 
armée, établissant en principe, pour la recruter plus aisément,*' 
le service obligatoire, fondant les cloches malgré les clameurs 
du clergé, pour avoir des canons, il poursuivait en môme temps 
la guerre et tandis que Charles s’acharnait à détrôner /Au- 
guste II, Pierre occupait l’Ingrie, la Livonie, l’Esthonie {lÿoi- 
1704), Le 16 mai 1708, sur le territoire pris la veille à rennemi," 
Pierre jetait au bord de la Néva, au fond du golfe de Finlaâde, 
les fondations de sa nouvelle capitale, Saint-Pétersbourg 
de sa citadelle, Kronstadt, En même temps il fortifiait ses 
en prévision du jour prochain où Charles XII l’attaquerait. 

i 

L’attaque se produisit en janvier 1708. Charles!^ 
envahit la Russie avec 33 000 hommes. Pierre luLfii 
POLTAVA ^ ^ restitution de toutes ses conqùêteg 

moyennant qu’il lui laissât un port sur la Baltique! 

« Nous traiterons à Moscou », répondit Charles Xil. 

Pierre employa la tactique que devaient suivre ses su^ce^ 




TMWiiFsîfecLBr ' 

en iBi 2, contre Napoléon. Il s’enfonça dans l’intérieur, 

at le combat, détruisant les approvisionnements qu’il ne 

jt emporter, faisant le vide devant l’ennemi. Les Suédois 
aira^t^rand’peine à trouver des vivres et s’épuisaient en mar- 
:4jdiW™erminables. Puis, au lieu de pousser droit sur Moscou, 
"^Œarles XII, escomptant un soulèvement deg populations du 
■sud," descendit vers rükraine, où l’appelait un chef de Cosaques, 
[îan Mazeppa : ce fut à peine si l’hctman lui amena 3 ooo ca- 
ers. Une armée de renfort, commandée par le meilleur lieu- 
ut de Charles Xll, Lœvenhatipt, fut en partie détruite et 
erdit son convoi sur le Dniepr k> octobre 170^^). Survint 
gÉftiver de i70(^ encore plus terrible en Russie qu’en France L 
t’armée suédoise perdit des milliers d’hommes, tous ses che- 
" elle dut abandonner tous scs canons, sauf quatre. 

Les Suédois étaient presque à bout de forces, réduits à 
; 19000 hommes, quand ils entreprirent le siège delà petite place 
; de Poltava (mai Pierre accourut avec (ioooo hommes et 

^72, canons. Le 8 juillet 1701;, dans une bataille furieuse où le 
' tsar, commandant lui-même son régiment d’infanterie, paya bra- 
'Veraeht de sa personne, l’armée suédoise, réduite, faute de 
pjÇudre, à combattre à l’arme blanche, fut écrasée, et ses débris 
tombèrent aux mains des Russes. Charles Xll, le talon brisé 
nine balle dix jours auparavant, incapable de se tenir à cheval, 
par des dragons sur une sorte de litière, n'avait pu par- 
tfeaper réellement à Faction. Pour ne pas être pris il dut gragner 
la frontière la plus proche et se réfugier en T urquie, à Bender. 
Il devait y rester « enlisé » pendant cinq anï> (ï709-]7I4). 

; ' Peu de batailles ont eu des conséquences aussi considérables. 
.La puissance suédoise se trouvait d’un coup à jamais abattue. 
%L(i devenait le premier des États du Nord, un État prorap- 

îs-tement iredoutable à l’Europe entière. L’historien Alfred Ram- 
I -toayjid n’a point exagéré en écrivant que Poltava marque Aine ère 
fyioâ^lle dans rhisioire universelle. 


Ÿ' \ V II s’en fallut de peu cependant que, deux ans plus 
Ye fruit de cette victoire ne ffit perdu en un jour. 
I^^^'^ssés par Charles XII qu’aidait l’ambassadeur de 
^ France, les Turcs avaient déclaré la guerre à la 
(novembre 1710). Pierre en hâte pritFoffensivc, et comme 
^8 oBcomptaît un soulèvement des sujets chrétiens du sultan, il 

ji* Vdô* Histoire Moderne, p. 669. 



s’avança 

t Là, son armée étant en partie décimée par la disette, 

bloqué par des forces cinq fois supérieures aux siennes. B se 

• jug:eait perdu, quand il dut son salut à la vénalité des Turcs cl* 
à sa femme, Catherine, une ancienne bonne d’enfants, longteibpÿ 
sa maîtresse, qu’il venait d’épouser six mois plus tôt. Calhenne 
envoya ses diamants et tout l’or qu’on put ramasser dans le 
camp russe, au commandant de rarmcc turque, le grand-vizir 
Meliemet Baltadji. (’e bakchich — un pot-de-vin de 200 000 rou- 
bles, plus de 3oooax) de francs aujourd’hui, — détermina Je 
grand-vizir à négocier. L’n traité, éonnu sous le nom de traité 
du Priith, permit à Pierre de se retirer avec ses troupes, moyéii- 
nant la restitution d’Azof au sultan (23 Juillet 1711). 


■ ■ t ^ ..' .JS 

rop hardiment en Moldavie, jusqu’aux rives de Prû 0 à 


Pierre reporta tout son effort du côté de la Baltique. 

RUINE Aussitôt après Poltava les canalisés de I7œ avaiedt. 

^^^uÉDO^s*^^ renouvelé leur alliance; l’Empereur et le roi de 

Prusse Frédéric-Guillaume J"' s’étaient joints à eul: 
et tous s’ôtaient jetes à la curée de l’empire suédois. Le tsaf 
prit les îles d'Aland, acheva d’occuper la Livonie et commença 
la conquête de la Finlande. Pendant ce temps, Auguste de SaiCé, 
rentrait en Pologne et chassait le roi de C'harles XI l, Stanislàs 
Leezinski. Le roi de Danemark préparait un débarquement en 
Suède. Le roi de Prusse occupa la Poméranie occidentale, ^ 
Pourtant, Charles XII s’obstinait à demeurer en Turqtâè> 
espérant toujours arracher au sultan une nouvelle déclaratîptf 
F de guerre à la Russie. Aux Sénateurs, qui le suppliaient dé 
revenir en Suède et qui songeaient à organiser une régence, il 
' J. répondait en leur annonçant le prochain envoi d’une de ses, 
bottes pour les présider. Quand, en novembre 1714, il s’enfuit 
enfin de Turquie, il ne restait plus à la Suède, en deçà de k 
Baltique, que la citadelle de Slralsund. Charles XII ne put même 
pas sauver ce suprême débris de son empire. Bloqué parité' 
roi de Prusse, Stralsund, en décembre lyiS, dut capituler, 


.Charles XII n’essaya pas de reprendre les territcfiî^ 
perdus. Il se tourna d’un autre côté, lia sa poMti<5[ùe 
à celle de l’Espagne* et, faisant front vers l'ouest éî 
l’Atlantique, il rêva d’enlever la Norvège au 
mark. Mais dès l’entrée en campagne, il fut tué d^ 
la tranchée, devant la place de Friedrikshall{ii décembre \ 7 iBÿ 
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i. Voir ci-dessous, page i35. 
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sœur, Ulrique-Éléonore, qui lui succéda, traita avec les rois 
ÿ^-Polog-ne, de,' Prusse et de Danemark, lai^scant aux deux der- 
J^fuers les territoires qu’ils avaient conquis, (’e fut seulement en 
; 1721 et après un débarquement des Russes près de Stockholm, 
Ipü’aü^ traité de Nystadt^ où la Fiance servit de médiatrice, 
jj’îes Suédois consentirent à reconnaître à Pierre le Grand la 
"l^ssession de la Livonie^ de VEsthonie^ de ïlngrie^ de la 
'f Carélie et d’une partie de la Finlande ( 3 o août 1721). 

Ainsi cette long*ue guerre de vingt ans aboutissait pour Pierre 
à un éclatant triomphe, et les résultats dépassaient de bien loin 
J.sès ambitions premières. Au début, il voulait une fenêtre sür la 
£^ltique ; il avait acquis en fin de compte une façade de plu- 
if^ieurfi centaines de kilomètres. 


Parallèlement à l’œuvre de conquête, Pierre pour- 
suivit l’œuvre de transformation interne de la Russie. 
S fiERBE Pour se rendre un compte plus exact de la civilisa- 

^ tion occidentale et de ce qui manquait à son pays, 

. le tsar^ quelques mois après la prise d’Azof, avait entrepris 
i a travers l’Europe un voyage dont il définissait lui-même l’objet 
J cette devise inscrite autour de ses armes : « fai rang 
(Técolier et besoin de maîtres » (avril 1697). Sous le pseudo- 
.nycje de Pierre Mikailovitch, il parcourut une partie de l’Alle- 
' tnifirne. séjourna quatre mois en Hollande, dont huit jours à 
à Saardam, où cependant la légende, en grande partie 
icrééié par Voltaire et toujours vivante, le fait vivre plus d’une 
^:ahnée. Comme il s’intéressait particulièrement aux constructions 
navales et qu’on lui dit qu’à la différence des Hollandais les 
. ingénieurs anglais construisaient scientifiquement leurs navires, 
fl passa en Angleterre. Il y demeura trois mois. De là, ayant 
poliment écarté de France par Louis XIV, il poussa jus* 
ÿ^u’à yienne. 

ï^^triout il apporta, comme l’écrivait Saint-Simon après le 
1717 à Paris, une curiosité «qui atteignaità tout etne 
^l^^aignait rien », et qui révélait un remarquable sens du pra- 
& ôt de l’utile. Avec l’ardeur inlassable de ses vingt-cinq ans, 

chantiers maritimes, les manufactures, 
®tisées, les collections scientifiques. Il se faisait embaucher 
charpentier, travaillait dans une papeterie, achetait des 
ll^ueils de lois, du matériel d’industrie, des modèles de navires * 
machines, et détail qui montre ce qu’il y àvait d’un peu 




L\ M'MSON f>KS 

Moscou — I^hoioj^iapliie Daziaro. 

Le palais primitif des Romanoff s au seizième siècle, avant que la cour<mfif^, 
impériale ne fût cnlrce dans leur famille. Il est inléressant de rapprocher ceÛ^ 
maison, type d'architeclui c russe, au.\ ouvertures rares, aux formes et 
décoration un peu f'i:arre>, mais urifrinales, des Palais que Pierre le Grand'f^^ 
construire ou commencer à Saint- Pél'^rshours^, la capitale nouvelle, la vilté-iè^ 
la Russie s'ouvrant a l'influence Européenne. C’est comme Vhistoire .(te ï»; 
« transformation » qui apparaît avec ses étapes dans ce rapprochement - . 

puéril dans son ardente curiosité, même un crocodile cinpaïtl^ 
11 eng-aj^eait des in^^énicurs. des architectes, des officiers, 
médecins, d^s marins, des imprimeurs, des contremaîtres,, 
ouvriers de tout genre, - plus de .5oo personnes rien 
Hollande--: il recrutait, comme on le fait de nos jours 
les pays neufs, une mission universelle, (/ont les membreé*^^^ 
valent être les instructeurs du peuple russe. ~ ' 

Un second voyage, commencé vingt ans plus tard ea 171 ^, 
conduisit, après un séjour en Allemagne, en Danemark 





Le Palais d’Hti'. 

^ Saint-Pétershour^. — Photographie. 

Le Palais eVÊté est le premier des j^rands édi fices que Pierre le Grand ait per- 
sonnellement fait construire à Saint-Pétersbourg. Rien n'y rappelle la Russie; 
toute, originalité a disparu. C est une maison européenne, aux nombreuses 
. ouvertures symétriques, sans style aucun, banale et plate, grande école ou 
t jpeiiic caserne. On y devine difficilement la résidence d'un puissant empereur. 


HoUânde, jusqu’à F^aris : il y demeura près de deux mois (mai- 
,juîn 1717). F^ierre, devenu illustre, voyageait cette fois officiel- 
"l lement, et son voyage en France était surtout diplomatique. Il 
> espérait obtenir du Régent la conclusion d’une alliance offen- 
. siye et défensive entre la Russie et la France, Il n’obtint qu’un 
traitéde commerce signé ultérieurement à Amsterdam (août 1717). 
Tdut en négociant, il montra ceue fois encore une perpétuelle 
curiosité qui tendait toujours, dit Saint-Simon, « à ses vues de 
: géliVCrnement, de commerce, d’instruction et de police », c’est- 
- à-dire à la bonne organisation de l’État. 

' La transformation de la Russie — l’expression est 

^K^Nspûr- Pierre lui-méme — résulta de très nombreuses 
prises sans plan méthodique, au hasard de 
;V,. l’inspiration, des besoins, ou du caprice, « incohé- 

r^rentes ^ aé dire d’un historien russe, mais que l’on peut, pour 



Le I’alais i^’IIiveR. 

Saint- Pé te rsbourj,»-. — Photographie C. Huila. 

Pierre le Grand fil commencer la construction du Palais d'Hivei\ la plus 
belle des résidences impériales à Saint- Peter sbour g . Ici, l'art européen apparaît 
et l'édifice a vraiment grande allure avec ses hautes colonnes dont le Louvréfl 
et Versailles ont donné l’idée. Mais c'est l’Allemagne qui a inspiré les / 

nements compliques des fenêtres. D'ailleurs nul essai d'adapter les formes * J 
architectoniques aux conditions du climat; en dépit de la neige et des chargés 
énormes qu’elle constitue, c’est comme à Versailles, d'un toit plat, caché par 
attiqueàbalustres, surmonté de trophées et de statues, que l’on a couvert le Palais, J? 
On saisit là, dans cette copie servile, l’un des caractères essentiels de la • tranth V; 
formation » de Pierre le Grând, 

la commodité de l’exposition et d’après le but auquel elles 
daient, grouper sous trois titres généraux. .,:â 

Un certain nombre de mesures eurent pour objet de 
le.^ mœurs K Le tsar tenait, disait-il, « à vêtir en hommel< )MÉffl 
troupeau de bêtes ». Il entendait par là qu’il voulait substjp^Bl 
au costume semi-oriental, Justifié d’ailleurs par la 
climat, le costume européen. Des 1699, un oul^ase 
les longues barbes, les longs cheveux et les robes tralnaateàj- Ci 
un délai de cinq ans était imparti aux Russes pour se confonttèÿ?;£ 
aux ordres du tsar. 11 n’atlendit pas jusque-là d’ailleurs p^ur^A 

I. Pour le détail des mœurs russes avant Pierre, voir Histoire Modertui^^ 
page, 696 et suivantes. ’ /" 


ÀlT'X^hfïI- SIÈCLE; * ‘ 73“ 

faire fouetter ou bâtonner îes“^ fonctionnaires lents à obéir. A 
partir de 170.5, des barbiers et des tailleurs installés aux portes 
deâ vil lès rasèrent d’office les barbes et coupèrent les robes 
à la long-ueur des liâbits Européens. Le tsar interdit le voile, la 
réclusion des femmes dans le lercm (1702), et les obligea à 
paraître à côté des hommes dans les « assemblées », c’est-à>dire 
des réunions mondaines (1718). ('ommise en présence du tsar 
toute infraction aux nouveaux usages était châtiée sur l’heure, 
soit que le délinquant fût bâlonilé de la propre main de Pierre, 
soit qu’il fût contraint de vider d*un trait une coupe d’eau-de-vie 
'd’une capacité telle que le condamné généralement roulait 
k terre, ivre-mort. 

Des mesures d’ordre économique^ encouragements à l’agri- 
culture, à la recherche et a l’exploitation des mines, à la fon- 
dation d’usines, — il en fut fondé plus de 2cx) — creuse- 
ments de canaux, etc., permirent de commencer la mise en 
valeur de la Russie, d’accroître son commerce et les res- 
sources que le tsar pourrait appliquer à l’action extérieure. 
La. même préoccupation dirigea Pierre dans ses essais d’orga- 
.nisation d’enseignement. Pour l’enseignement primaire et se- 
condaire rien ne fut fait, si ce n’est sur le papier. Mais le tsar 
créa, sans grand succès du reste, des écoles pratiques, V Aca- 
démie navale^ r école de Chirurgie, enfin une école d'ingénieurs, 
où Ton vit arriver des élèves qui ne connaissaient pas l’alpha- 
bet (171 3 ). 

Les mesures les plus importantes furent d’ordre politique, 
administratif et religieux. Elles eurent pour objet, soit de don- 
ner à l’État russe une organisation gouvernementale sensible- 
ment analogue à celle des principaux États européens, soit 
d’accroîtré encore l’omnipotence du tsar. Une bonne part des 
institutions créées à lune et Vautre de ces fins a subsisté jusqu'au 
temps présent plus importantes furent les suivantes. 

Pierre organisa le gouvernement central et le gou- 
vernement provincial. Le gouvernement central se 
composa d’un Sénat, véritable conseil d’État, chargé 
d’étudier les affaires, de présenter au tsar des projets 
de décisions et de gouverner en son absence. Au- 
dessous du Sénat, dix Collèges, — dix Comités, — 

' tinrent lieu de ministères. Le gouvernement provincial fut confié 
à des gouverneurs. Il y eut douze gouvernements, subdivisés 
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en provinces^ et tous les fonctionnaires furent étroitement rat- 
tachés au g-ouvernement central. 

Pour se procurer des fonctionnaires, Pierre décréta que tout* 
noble était tenu à servir le tsar depuis Page de treize ans jus- 
qu’à sa mort. Quiconque essa} ait de se dérober au « service * . 
était considéré comme traître : scs biens étaient mis sOus.. 
séquestre et il lui était interdit de .se marier. Par contre quir 
conque entrait au service du tsar devenait noble. Les nobles i 
d’origine et les nobles de service furent confondus dans une 
hiérarchie à quatorze rangs ou tchine^ qui subsiste toujours en 
Russie et ne tient compte que de l’importance des fonctions. 

Pour accroître son autorité et rendre son gouvernement plus 
fort, Pierre créa une puissante police et modifia l’organisation 
traditionnelle de l'h^glise russe. La police eut pour rouage prin- 
cipaMa Chancellerie secrète^ véritable Inquisition d’Htat. Cette 
police placée au-dessus des lois, fut et demeura jusqu’au début;' 
du vingtième siècle l’organe c^^sentiel de Y autocratie, c’est-à- 
dire de l’absolutisme russe. 

L’église avait à sa tête un patriarche, élu par le clergé. Pierre 
supprima le Patriarcat et le remplaça par un collège d'évéques, 
le Saint-Synode, dans lequel le souverain est représenté par' 
un procureur général. Le tsar eut ainsi le clergé dans sa main 
et par suite un moyen d’action de plus sur ses sujets. Mais il 
n’opéra pas une révolution religieuse analogue à celle qu’âu - 
seizième siècle Henri VIU avait opérée en Angleterre*. Pierre 
ne s'attribua aucun pouvoir spirituel et quoique le contraire se 
dise et s’imprime chaque jour, le tsar ne devint pas, aucun dé 
ses successeurs n'est devenu « le chef de la religion en Russie ». 

L’armée fut entièrement et progressivement transfor*- 
L’ARMÉE mée, organisée et exercée à l’Allemande et portée à 
LA MARINE la fin du règne, non compris les irréguliers cosaques^ 
à près de looax) bonimes, .58ooo fantassins fori||L 3 hi; 
40 régiments, et 30 (x>) dragons divisés en 33 régiments. 
sommes considérables furent consacrées à la création 
flotte, et l’on estime à un millier le nombre des bâtiments 
tout genre, vaisseaux de ligne, frégates, galères mis en chaft-rl 
tier pendant le règne de Pierre le Grand. Mais ces bâtimentsi^ 
construits dans de mauvaises conditions furent pour la majeuni'^ 
partie promptement hors d’usage. A la fin du règne et sur lit 

I. Voir Histoire Moderne, p. 366 et suivantes. 



Baltique la flotte comprenait seulement ii 
moins de 200 batiments de petit tonnage. 


grands navires 


^^NOATION 
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> SAINT- 
PÉTERSBOURG 


Une œuvre résume pour ainsi dire toute l’œuvre de 
F^erre le Grand : la fondation de Saint-Péters- 
bourg^ capitale nouvelle de la Russie nouvelle. 
L’emplacement choisi parle tsar était à la lisière de 
la Baltique, route de l’Europe, en territoire pris de 
la veille à l'ennemi, un groupe d’îlcs basses, formant le delta 
par où la Neva débouche dans la mer. 11 n'y avait là que des 
marécages, quelques bois et des landes maussades. Tout était 
à créer et l’on n'avait même pas d'outils. Les premiers ouvriers, 
40cx)0 paysans amenés de force, creusaient avec des bâtons, 
fouillaient le sol avec leurs mains, transportaient les déblais 
dans un pan de leur manteau. Us couchaient en plein air. man- 
quaient de vivres, mouraient par milliers, sans cesse remplacés. 
Les travaux commencèrent en mai 1703 : ils ne furent plus 
interrompus jusqu'à la mort de Pierre. La ville s'éleva * à 
cqups d'oukases ». Les constructions au début étaient toutes 
ett bois et c’était une mai.son de bois, copiée des maisons hol- 
landaises, que le tsar s’était d’abord construit lui-mème. Mais 
bientôt il fut interdit sous peine d'exil de bâtir en pierre ailleurs 
qu’à Saint-Pétersbourg. Tout propriétaire riche dut y faire con- 
struire une maison de deux étages. Aucun navire ne put abor- 
der s,'il n’app>ortait un certain nombre de moellons. Le tsar lui- 
même faisait édifier deux Palais et un architecte français, Le- 
blond, engagé à très gros prix, était chargé de donner à la 
ville nouvelle un caractère monumental. La volonté du tsar 
qui surveillait les travaux, payant souvent de sa personne, 
surmonta tous les obstacles. N’y eùl-il dans son règne que la 
fondation de Saint-Pétersbourg, Pierre mériterait ce surnom de 
“ Orand que lui décerna son peuple au lendemain de là paix avec 
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Pierre le Grand fut aussi Pierre l’impitoyable, en face 
des résistances» que la vieille Russie à diverses re- 
prises tenta d’opposer à la « transformation ». 

Les ordonnances de réforme scandalisaient les 
i’^usses troubles dans leurs habitudes séculaires, leur routine 
'Et leur paresse. On se demandait avec angoisse quel était ce 
‘ Jtsar pour lequel t rien ne paraissait sacré de ce qui âvait fait 



kvuï- 

pendant des siècles la foi et la vie de la sainte Russie ce 
qui fumait, qui vivait entouré d’étrang*ers, qui se risquait 
éùr la mer et « se faisait servir des g*renouilles »! — Un Turc? 
un Allemand? peut-être l’Antéchrist! 

En 1097, tandis que Pierre voyageait en P2uropc, les streltsi, 
pBiécontents de la création des régiments européens et de la dis- 
cipline nouvelle, et peut-etre encouragés par l’ex-régente Sophie, 
tentèrent un soulèvement. A son retour, bî%n que la rébellion 
fût , depuis longtemps réprimée, Pierre fit une boucherie des 
streltsi. En trois jours, 5oo malheureux, préalablement torturés 
knoutés, tenaillés — quatorze « chambres de torture » fonction- 
naient à la fois — furent décapités sur la place Rouge, à jMoscou, 
le tsar coupant lui-même des têtes et contraignant ses favoris 
à la même hideuse besogne. Deux cents streltsi furent pendus 
sous les fenêtres du couvent où résidait Sophie, contrainte de 
prendre le voile. Les exécutions furent poursuivies pendant 
plusieurs mois et les victimes se comptèrent par milliers. Les 
têtes fichées sur des piques, les corps accrochés aux gibets 
demeurèrent exposés des années. La fureur du tsar poursuivit 
Jusqu’aux familles des suppliciés; leurs femmes et leurs enfants' 
furent expulsés de Moscou et il fut interdit de leur donner ni 
travail, ni pain. 

Alors, la résistance aux réformes se fil secrète et les 
« vieux Russes » mirent leur esperance dans -le fils 
même de Pierre, le prince héritier, le tsarévitch 
Alexis. Peu instruit, paresseux, malmené par son 
père, il était hostile à ses idées et parfois après boire s’échap- 
pait à dire qu’à la mort de Pierre « la flotte serait brûlée et 
Saint-Pétersbourg s’enfoncerait dans ses marécages ». Le tsar 
s’exaspérait de l’inertie de son fils : « Je ne ménage ni ma vie, 
ni celle d’aucun de mes sujets, lui écrivait-il en 1715, je n’enten^^ 
pas faire exception pour toi. Tu t’amenderas et tu feras en so® 
de le rendrenitile à l’État, sinon tu seras déshérité ». 

En 1716 — Alexis avait alors vingt-six ans des dispositioiilj 
furent prises pour l’interner dans un couvent. Alexis s’enfuit eï 
vint demander asile à l’empereur Charles VL Mais des agents 
de son père le rejoignirent à Naples et le ramenèrent à Mosoi^ 
(janvier 1718). Pierre, après l’avoir contraint de renoncer à 
droit à la coumnne, le fît juger à Saint-Pétersbourg par unf 
Haute-Cou^J^nculpant, d’ailleurs sans preuves bien certaine^ 
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dUVolr intrigué" avce retrang'cr, et souhaité la disparition du, 
tsar pour détruire son œuvre. Alexis fut condamné à nioi^ 
Enferniédans une casemate de la citadelle, déjà mis cinq foi'é* 
la tortiire en cinq jours sous les yeux de son père, il mourut 
le jour de sa condamnation, d’une dernière application dnknout^ 
un fouet garni de balles de plomb (26 juin 1718). Le surlende- 
main une grande fête était donnée pour le lancement d’un vais- 
seau et, dit le journa| du favori Menchikof, « le tsar s’y divertit 
fort ». 


Le knout, la hache, la potence, la roue, le pal furent 
lÉS RÉSULTATS aux mains de Pierre les instruments du progrès de 
la Russie. Frédéric II a dit justement qu’il avait agi 
sur son peuple « comme l’eau-forte sur le fer ». L’action fut 
politiquement très profonde: la Russie, à la mort de Pierre, 
comptait parmi les grandes puissances européennes. Mais 
l’action civiliSvitrice fut au contraire toute superficielle. L’exté- 
rieur était modifié et l’on avait à la surface « l’image de la civi- 
lisation ». Mais « sous cette écorce légère », selon le mot d’un 
ambassadeur français, le comte de Ségur, l’esprit, les senti- 
ments, le caractère de la nation étaient demeurés les mêmes. La 
robe longue avait disparu remplacée par l’habit court, mais le 
Russe était- resté le Moscovite. 


LES 

Sa/CCESSEURS 
|>£ PIERRE 


Pierre mourut le 28 janvier 172.S, à cinquante- trois ans, 
des suites d’une pneumonie, contractée en se jetant à 
la Neva en plein hiver, pour aider au sauvetage d’un 
bateau. 

Pour écarter du trône un enfant ne du mariage de son hls 
Alexis, Pierre en 1721 avait abôli les anciennes règles de 
succession et proclamé le droit pour le tsar de désigner à 
son gré son héritier. La mort le surprit avant qm pour son 
c^pte il eut pris une décision. Sa veuve Catherine, aidée de 
jfénchikof dont elle avait été jadis la blanchisseuse, acheta au 
p^,de 3o roubles, environ 5oo francs, par homme le concours 
l'es régiments de la garde et se proclama impératrice. Les 
élioses allcrenf de même presque à chaque changement de 

t pie, jusqu’à 17O2 et pendant trente-sept ans il n’y eut vrai- 
èht en Russie d’autre droit successoral que la force et la 
irruption. C’est ce qu’exprimait très exactement un ambassa- 
9bur de France, dans cette phrase : « Celui qup^^ ,^ baïon- 



nettes, une cave pleine d’eau-de-vic et de Tor, est maître 
Le règne de Catherine dura seize mois, rimpératrice buvant, 
iMenchikof gouvernant. A la mort de Catherine la couronne 
passa au hls d’Alexis, Pierre U (i^ 2 ^-i^ 3 o), iin enfant de douze 
ans dont xMenchikof comptait faire son gendre. Mais iVlenchikof 
J fut disgracié, déporte en Sibérie, et Pierre II mourut à 
quinze ans. Alors par une sorte de coup d’Etat dont le but était 
de limiter Tomnipotcnce des tsars, un groupe de boiards fit 
passer la couronne dans la descendance d’Ivan, le frère de 
Pierre le Grand. Elle y demeura onze ans, portée successive- 
ment par une fille et un arrière-petit-fils d’Ivan, Anna duchesse 
de Coiirlande { 1730-1740) et /ran V/ (1740-1741) un enfant de 
deux ansL Tandis qu’Anna décimait ceux-là même qui l’avaient, 
appelée, et si cruellement que les Russes l’ont surnommée 
Anna la Sanglante, une séquelle d’Allemands -venus à sa suite, 
à leur tête son favori, un ancien palefrenier, Bircn, sc parta- 
geaient les grandes charges. Ce fut la période dite du joug 
allemand, et l’influence germanique parut alors devoir péné- 
trer profondément la Russie. 

Mais aux derniers jours de 1741 (0 décembre) un coup 
ÉLISABETH d’État, facilité par la haine des Russes contre leurs 
maîtres étrangers, plaça sur le trône Elisabelh, la 
seconde fille de Pierre le Grand et de Catherine. Très populaire 
parmi les soldats de la garde, qui voyaient en elle une vraie 
Russe parce qu’elle causait, et buvait même familièrement avec 
eux, elle n’eut qu’à se présenter aux casernes et à faire distri- 

1. Le tableau généalogique suivant donne la succession des souverains 
russes au dix-huitième siècle. Les noms des souverains sont en italiques, 
les chiffres placés entre parenthèses après les noms, indiquent l’ordre de 
succession a partir de la mort de Pierre le Grand. V 

Alexis, 1645-1675. ,.7 


Ivan V Pierre le Grand 1682-1725 ^ 

16^32-1696. marié marié à Ca/Atfrine 

I j a Eudoxie, 1725-1727. 

Anna Catherine E ) ^ | 

de Courlande ( 3 ) de Mecklem bourg. Alexis Anna Élisateth {$)' 
1730-1740. 1 I de 1741-1762. ^ 

Anna Pierre II {2) Holstein- ' 

de Brunswick- 1727-1730. Gottorp. 

Bevern. 

Ivan Pi (4) Pierre III {b) mmék Catherine 

1740. 1762. 1762-1796. 



.>jbuer, selon la formule de l’ambassadeur de France, un peu d’or 
” et beaucoup d’eau-de-vie, pour être proclamée impératrice. 

^ Le changement de règne s’accomplit sans violence contre' 
jes personnes : à la différence de son père, Élisabeth était très 
humaine, et pendant tout son règne il n’y eut pas une seule 
.exécution politique. D’intelligence très ordinaire, médiocrement 
instruite, elle s’occupait surtout de ses toilettes : elle en chan- 
geait de quatre à cinq fois par jour et quand elle mourut l’on 
en trouva, dit-on, i.Soodans sa garde-robe. Lors de son voyage 
à Paris, Pierre avait rêvé de marier Elisabeth à Louis XV, et 
Catherine, à son tour, à défaut du roi de France, avait espéré 
lui faire épouser un prince du sang, un fils du Régent, le duc 
de Chartres. Les origines et le passé trop connus de Catherine 
avaient empêché qu’en France on voulût entendre ses proposi- 
tions. De ces projets d’union française, dont on avait un peu 
bercé son enfance — elle avait neuf ans en 1718 — Élisabeth - 
avait gardé un penchant pour la France. Aussi, pendant les 
vingt années de son règne (6 décembre 1741-5 janvier 1762) Fin- 
fluence française se substitua à l’influence allemande, et le 
français devint alors, à Saint-Pétersbourg et à Moscou, la langue 
de toute la société polie. Au dehors, malgré la médiocrité person- 
nelle de la souveraine, la Russie fut activement mêlée aux 
grandes affaires européennes, et ses armées, alliées aux armées 
autrichiennes, jouèrent, on le verra plus loin *, un rôle des plus 
importants au cours de la guerre de Sept Ans. 


Élisabeth avait désigné pour lui succéder son neveu 
PIERRE iii Pierre III, fils d'Anna sa sœur aînée et d’un Alle- 
mand, le prince de Holstein-Goilorp. Ce petit fils de 
Pierre le Grand, ivrogne, inintelligent, plus orgueilleux de 


Origines allemandes que de son ascendance impériale, 
affectait de mépriser les Russes. 11 professait une admira- 
Passionnée pour F'rédéric II, au point de former ouver- 


-des vœux pour son triomphe, et de lui communiquer 
Ê^ll^cret les plans d’opération des armées russes mises en 
impagne contre Jui. Aussi l’impératrice avait-elle fini par Fex- 
Itp’edes séances de la t Conférence ». Empereur, le premier 
Pierre fut de signer la paix avec Frédéric, et de mettre 
I^^Ssposition ses armées, auxquelles il imposa un uniforme 
manœuvres à la prussienne, 
ybir ci-dessous, page 174. 



AVÈNEMENT 

V;. DE 

.^THERINE II 


Son règfne dura six mois. Pierre était marié à 
princesse allemande Catherine d’Annalt-Zerbst. 11 la 
détestait par antipathie de caractère et par jalousie^ 
de sa supériorité intellectuelle. Il Thumiliait, la 
traitait publiquement d’imbécile et projetait de la répudier pour 
épouser sa favorite, une Russe, dont un ambassadeur français 
écrivait qu’elle semblait « une servante d’auberp:e de mauvaise' 
aloi ». Catherine S’entendit avec quelques officiers, en particulier ■ 
les trois frères Orloff. Le 9 juillet 1762, de g-rand matin, Piéfré 
étant absent de Saint-Pétersbourg-, séjournant dans un château 
voisin, elle se fit reconnaître impératrice par les régiments dé" 
la garde. 

Pierre, désemparé par ce coup d’audace, eut à peine une 
velléité de résister. 11 essaya de se rendre par mer à Saint- 
Pétersbourg. Comme il allait aborder à la citadelle, une senti- 
nelle cria: «Qui vive > » — « L’Empereur », répondit-iL « 11 n’y â 
plus d’empereur; passez au large ! » Pierre obéit, fît ensui|é 
proposer à Catherine de partager le pouvoir : elle ne répondit 
pas. Alors, il abdiqua, « comme un enfant qu'On envoie m 
coucher », disait Frédéric IL Quatre jours après, on annonçait 
qu’il était mort « d’une colique hémorroïdale compliquéed’ontrans- 
port au cerveau ». Les complices dé Catherine l’avaient étranglé. 

Catherine II avait trente-trois ans quand elle devint 
CATHERINE II impératrice ; elle régna trente-trois ans (9 juillet 1763 
17 novembre 1796). Elle était remarquablement inté|^ 
ligente, audacieuse, énergique et ambitieuse. Alors qu’elle était 
seulement la femme du prince héritier, la tsarine Élisabeth 
vivant encore, elle rêvait déjà du pouvoir et disait à l’ambas- 
sadeur d’Angleterre : « Je suis résolue à régner ou à périr i • 
Aussi, s’appliquait-elle à faire oublier son origine allemande 
et à gagner l’affection du peuple. Elle y parvint, et cette 
mande fut la plus Russe des impératrices. 

Elle était très simple, allumant elle-même son feu pour , 
pas éveiller trop tôt sa femme de chambre, n’oubliant ja!ja|fe 
qu’elle était arrivée en Russie très pauvre petite princesic* 
Elle se disait elle-même « une bonne femme » et, de fai^ 
ses domestiques et ceux qui vivaient dans sa familiarité„^ÿ 
étaient passionnément dévoués. Elle était instruite. Ay 
élevée par une Française, Mlle CardeL elle était nourrîe^^ 
œuvres des grands écrivains français. Active autant quej 




1 / Catherine II ( i729-i79()). 

; D’après le portrait peint par Van Wilk. 

Collection de M. Cazc de C'aumont — Photographie Hachette. 

im^rtance historique et valeur intellectuelle des personnes mise à part^ ce 
\ de Catherine est à rapprocher du portrait de Marie Lecsinska, p. i5. 

CômlSif dans l’œuvre de La Tour, nul apparat, nulle solennité. Point de cou- 
^rmnesurles cheveux presque blancs; une simple coiffure de dentelle blanche 
^ une mantille noire, passant sous le menton. La mante de satin vert clair 
.^ll^iwïée de zibeline enveloppe l'épaule droite, laisse voir le corsage de soie verte. 

est familière, abandonnée. La tsarine, simple, • bonne femme », labo- 
^:ji^^^0usfpnd sa lecture, s’appuie sur le livre pour penser. Les yeux marrons 
d'intelligence pénétrante regardent loin. Le menton bien Piaillant dé- 
, "^'volonté qu'aucun obstacle n'effraye, qu'aucun échec n'abat Le front 

révèle celle vigueur d'esprit toute masculine qui la faisait appeler par 
ï prince de_ Ligne : Catherine-le-Grand. 


îT. — xviii* siècle. 
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plus actifs de sm contemporains, Frédéric II, Marie-Thérèffl^i 
Joseph II, — elle s'appelait elle-même « une commenceuse 
pétuelle » — elle travaillait jusqu’à quinze heures pa'r jour et,^ ■ 
pendant tout son règne, elle fut vraiment, selon le mot 
grand poète russe, « la sentinelle qu’on ne relève jamais ». Ra|)-;j| 
pelant Pierre le Grand par sa persévérance, ayant en outre utie j 
maîtrise de soi qui en imposait à tous, elle ignorait le dé** 
couragement et, par sa volonté d’espérer toujours, même ei>*J 
face des échecs les plus graves, elle avait le don de rendre con*' ; 
fiance aux hésitants et de les entraîner au succès. 


L’ART 

|>E LA RÉCLASiE 


Elle fut aussi une admirable comédienne et pratiqui 
avec une incomparable habileté l’art de la réclame 
En correspondance régulière avec Voltaire pendant ; 
quinze ans (1703-1778), flattant sa vanité et lui;' 
payant largement les brochures qu’il écrivait pour elle ; venant . 
.délicatement en aide à Diderot qu’elle savait gêné, lui achei 
sa bibliothèque à condition qu’il voulût bien en dem^Ffer', 
Paris, le conservateur appointé; offrant à d’Alemberl de dirig! 
l’éducation de son fils, le futur Paul P7 elle sut gagner les phi-' 
losophes français, alors les dispensateurs de toute renommée. . 
Elle lui fut par eux libéralement dispensée. 

Dans les premières années de son régne, en 1767, Catherine 
réunit à grand fracas une commission de plus de 600 députés, ' 
représentant toutes les classes et tous les corps de la Russie.;' 
Cette commission devait préparer un code inspiré des idées de 
liberté, de tolérance, même d’égalité, prêchée's par les^ilo-, 
sophes et les Encyclopédistes français. Catherine avait elle^ 
même rédigé sous le titre d'instruction, un avant-projet coî%i 
posé de fragments de Montesquieu et de l’italien Beccaiià^^ 
€ La nation n’est pas faite pour le souverain, y lisait-on, matô; 
le souverain pour la nation. L’égalité consiste pour les 
toyens à n’obéir qu’à la loi. » « Axiomes à renverser les 
les ! » disait un Russe attaché à l’autocratie tradition;ng|iè^J, 
De fait, la publication de l’Instruction fut interdite en 
La commission siégea deux ans. Les députés pleurèrép^ 
d’attendrissement à la lecture de l’Instruction; ils 
deux cents séances, discutèrent tout et ne décidèrent riài,.i^* 
ambassadeurs de France et d’Angleterre s’entendirent^ 
s’être donné le mot, pour qualifier la réunion de cette 
blée de « comédie » et de « simple plaisanterie ». 



R'ÜSSÉ AU 83 

ienant aux apparences, Voltaire et les El%d6pédistes célé- 
brèrent à l'envi la « Sémiramis du Nord », la grande souveraine 
libérale. " 

Au vrai, le règne de Catherine fut marqué pour les 
paysans par une aggravation du servage, qui devint à 
ri an^TriiEr l’esclavag-e. On enleva aux serfs le droit de 

se plaindre directement au souverain des excès d’au- 
torité des proprietaires. Aux propriétaires, on accorda le droit 
«d’exiger des serfs telle corvée qui leur plairait, sans limitation 
jde durée. On leur accorda enlin le droit de les vendre sans la 
terre, comme on faisait du bétail, et ce sont les oukases de 
Catherine qui rendirent possibles des annonces du genre de 
celle-ci, relevée dans la Gazette de Saint-Pétersbourg, en 1798 : 
« A vendre un perruquier et une vache de bonne race ». 

Une jacquerie, qui de 1771 à 177.5 désola Test de la Russie et 
faillit provoquer une insurrection générale, fut l’éclatante 
manifestation de la misère des moujiks. IClle fut provoquée par 
un déserteur cosaque, y^owga/c/îc/, qui se donna pour Pierre III, 
échappé à ses assassins. Parti de l’Oural, Pougatchef tint pen- 
dant près de cinq ans la campagne sur la Volga, acclamé et suivi 
par les paysans, battant une partie des troupes qu’on lui oppo- 
sait, prenant Kasàn qu’il mit à sac, pendant les propriétaires, et 
partout où il passait instituant des gouvernements populaires. 
Un moment on redouta sa marche sur Moscou, où l’on comptait 
100000 serfs, prêts à se soulever. A la tin, il fut livré par trahi- 
son, coinduit à Saint-Pétersbourg et supplicié. 


UVÏlitNEMENT 

VirréRisuR 

Jours. 


Les actes les plus intéressants du gouvernement 
intérieur eurent pour objet l’organisation administra- 
tive et judiciaire de l’empire. Il fut divisé en cin- 
quante division qui subsista jusqu’à 

Dans chacun des gouvernements les fonctions admi- 
àîiteatives et judiciaires, jusque-là confondues comme elles 
Tétaient en Angleterre, furent désormais confiées à des fonc- 
tionnaires différents (177.5). 

v' ’Pour la justice, Catherine oublieuse des principes d’égalité, 
autant de sortes de tribunaux qu’il y avait de classes 
es, si bien que nobles^ bourgeois, paysans libres eurent 
ehïicnn leur tribunal spécial ; il n’en fut point prévu pour les 



Mais, le plus intéressant dans le gouvernement intS 

LA rieur de Catherine, ce furent ses efforts pour coloniseï 

COLONISATION selon le procédé prussien en attirant des étrangerSi 

les provinces méridionales de la Russie, les régions 
derf//îraîne etdela Volga. Admirablement fertiles, elles étaient 
presque vides d’habitants. Des agents à demeure en Allema- 
gne recrutèrent des milliers d’émigrants, cultivateurs et gens 
de métier. Conduits en Russie aux frais du gouvernement, ces 
émigrants reçurent des maisons avec jardins, dont ils deve- 
naient propriétaires au bout de dix ans, du bétail, des instru- 
ments de travail, et pendant la première année de leur séjour 
une indemnité quotidienne qui leur assurait le vivre. Il fut 
ainsi créé près de 200 villes ou bourgades dans la Russie méri- 
dionale. 

L’œuvre fut dirigée par Potemkin, un des favoris de -Ca- 
therine, avec qui les favoris furent personnages officiels, comme 
l’étaient les maîtresses avec Louis .KV. De famille noble, Potem- 
kin était sous-officier dans la garde au moment de la révolu- 
tion de 17O2. ('athcrinc le fit comte, puis prince et trouva en 
lui un collaborateur d’une intelligence désordonnée, mais puis- 
sante, et qui eut comme le génie de l’improvisation. 11 créa 
l’arsenal de Kherson sur le Dniepr, et commença la construc- 
tion de Sébastopol en C'rimée. On ne comptait pas 200000 ha- 
bitants dans la Russie méridionale quand il en commença la 
colonisation; ü s’en trouvait 8000a) quand il mourut (1791), 

L’importance et la grandeur du régne de Catherine 
LA POLITIQUE viennent de sa politique extérieure. P^idèle à la 
EXTÉRIEURE pensée de Pierre le Grand, (’atherine 11 s’efforça de 
pousser de plus en plus la Russie en Europe, 
d’abattre la muraille turque et la muraille polonaise, d’amenéÿ 
la Russie sur la Méditerranée au sud, à la frontière allemaûdÿ 
et autrichienne à l’ouest. Le démembrement de la 
détruite avec la complicité de la Prusse et de LAutriche (177V. 
1795), valut à la Russie une façade sur l’Europe centrale, comrûe 
les victoires sur la Suède au temps de Pierre le Grand lui avaii 
donné une façade sur la Baltique. . ; 

En revanche, Catherine ne réussit qu’imparfaitement du cÿ>tsé 
du sud. Elle avait rêvé de démembrer la Turquie, comme 

1. Voir ci-dessous, page 194. . -S 

2. Voir ci-dessous, page 245 et suivantes. J 



démembré la Pologne et de créef S^î^nstaftifiof^ un 
empire grec, pour le second de ses petits-fils. Elle né put réali- 
ser son dessein, parce que les grandes puissances, inquiètes de 
la rapide expansion de la Russie, s’entendirent pour l’arrêter. 
‘Deux guerres (1768-1774), (17B7-1792), lui donnèrent, au lieu de 
Taçcès sur la Méditerranée, la Crimée et les rives septentrionales 
de la mer Noire, depuis le Caucase jusqu’au Dniestr*. 

En dépit de cet échec, quand le 17 novembre 1796, le jouroù 
Bonaparte gagnait la victoire d’Arcole, Catherine mourut à 
soixante-sept ans, tuée par une attaque d’apoplexie, elle laissait 
la Russie agrandie à l’ouest et au sud de territoires dont la su- 
perficie égalait à peu près la superficie de la France, et dont la 
population ne montait pas à moins de 7000000 d’hommes. 


J. Voir ci-dessouh, page 247 et suivantes. 



CHAPITRE IV 

^ L’ÉTAT PRUSSIEN AUX XVIP ET XVIII-^ SIÈCLES 

LE GRAND ÉLECTEUR, 

^ : FRÉDÉRIC GUILLAUME /", FRÉDÉRIC II 

L’accession de la Prusse au rang- des puissances de premier 
ordre, est, autant que l’entrée de la Russie dans le concert 
Européen, l’un des faits essentiels de l’histoire du dix-huitième 
siècle, 

La Prusse n’est pas un État dont la nature ait tracé les cadres : ' 
c’est une idée réalisée par une famille ei Une armée. La Pruss^' 
e^t l’œuvre de la famille de Hohenzollern dont les 
parseils aux Capétiens de France au Moyen Age, ont, avec un 
merveilleux esprit de suite, tendu tous et sans trêve, d’un 
même effort vers un même but. Ce but était la réunion èn 
un État unique de fragments d'Etats^ duché de Cléves, élec« 
torat de Brandebourg, duché de Prusse, etc., dispersés auM 
quatre coins de l’Allemagne, des bords du Rhin, aux bords, 
Vistule, des montagnes du sud, aux côtes de la mer dià' Nord ^ 
et de la Baltique. Achevée de nos jours seulement, en î{ 
l’œuvre d’unification fut commencée au dix-septième siècle 
Frédéric -Guillaume, le Grand Électeur (1640-1648), poursuivie 
au dix-huitièrtl% par Frédéric-Guillaume le roi Sergent > 
(1713-1740) et par Frédéric II (1740-1786). 

Ce fut ce dernier, appelé par les Allemands Fr Vuniqm'A 
qui, par ses conquêtes en Silésie ex ses acquisitions en Pologne^ 
détérmina la destmée de la Prusse, et la fît monter du 
d’État secondaire au rang des puissances de premier ordre* : 
Uinstrument de ce progrès fut VarméCy « principe et fin de;; 
toutes chose«:> pour les Hohenzollerns ; le moyen fut la gmr.r 0 ‘A 
« rindustriejÉiationale prussienne». , 

c'' . ' 




Formation df, l’I^tat Prussien. 


iltLÉMENTS Les éléments primordiaux de TÈtat Prussien furent, 
dans l’ordre où ils entrèrent en la possession des 
ÉTAT PRUSSIEN Hohenzollems : Télectorat de Brandebourg.X^ànch^ 
de Prusse, le duché de C lèves. 

RÂNDEBOURG Brandebourg eut pour origine un territoire 

Militaire, une marche — la Vieille Marche — organisée sur 
la tiVe gauche de l’Elbe, au neuvième siècle, peut-être dès le 
;t^îlips de Charlemagne, pour arrêter les invasions slaves. Au 
dixième siècle, sous Henri l’Oiseleur (919-936) et son fils Otton 
Iç Grand {936-973)*, le pays au delà de l’Elbe jusqu’à l’Oder, 
fut. une première fois conquis sur les slaves Wendes^ et cons- 
titua comme un prolongement de la Vieille Marche, la Moyenne 
Marche, Mais à la fin du siècle, les Wendes secouèrent le joug 
germanique (983). Ils ne furent définitivement vaincus que cent 
; craquante ans plus tard, au douzième siècle, au temps de Fré- 
■“'déric Barberousse, quand Albert VOurs, de la dynastie Asca- 
^ îiienne, déjà maîtife de la Vieille Marche, se fut emparé de 
Æranibor, aujourd’hui Brandebourg, la principale citadelle 

1, Voir Histoire Moderne, pages 29 et 70. 





Wende (uS^). La conquête s^étendit sur la rive droitedelXMéi 
où fut créée la Nouvelle Marche. Au début du treizième siècie^ 
les trois Marches réunies formèrent le Margraviat de Brande- 
bourg (i2o3). Cent vingt ans après, en 1824, le Margraviat était 
érigé en Électorat par l’empereur Louis de Bavière, et cette 
transformation devint définitive au milieu du quatorzième siècle^ 
quand l’empereur Charles IV fixa par la Bulle d'Or la constittr- 
tion de l’Empire*. / 

Le Brandebourg était l’une des parties les plus pauvres de 
plaine allemande, t la sablière de l’Allemagne », disait Frédér 
rie U, une triste lande de bruyères et d’ajoncs, coupée d^e 
marais, d’étangs aux eaux traînantes et de maigres bouquets 
d’arferes. Mais le Brandebourg est exceptionnellement situé* 
Placé entre les deux grandes voies naturelles de l’Allemagne du' 
Nord, l’Elbe et l’Oder, qu’unissent presque, à travers son ter- 
ritoire, le Havel et la Sprée^ il est, au centre même de cetté 
Allemagne, le lieu où se croisent toutes les routes qui, de l’est à 
l’ouest et du nord au sud, Joignent le Rhin à la Vistule, et la 
montagne à la mer. 

Le duché de Brusse, pays aux étangs innombrables 
LE DUCHÉ et aux grandes forêts de pins, avait pour origiaé| 
DE PRUSSE comme le Brandebourg, une marche organiséecontfé 
des populations slaves, les Borusses. Cette marche 
avait été constituée à partir du treizième siècle, hors de tem- 
pire d'Allemagne, au delà du royaume de Pologne par deux 
.ordres religieux militaires, les Chevaliers Porte-Glaives et lea 
Chevaliers Teuloniques, Les premiers, créés sur place, avalélit 
été établis sur le Pregel (1201). Les Chevaliers Teutoni^^éé 
refoulés de Terre Sainte en Europe par les victoires musuî^ 
mânes avaient été installés sur la Vistule (i23o). Les 
ordres réunis en 1237, réussirent, par une croi^de contiiiiié 
déplus d’un demi- siècle, à conquérir le long de la Baltique toul 
le pays compris entre les cours inférieurs de la Vistule et dü 
Niémen. Kœnigsberg à l’embouchure du Pregel (12.54), Marient 
bourg (1280), sur le delta de la Vistule, étaient leurs citadelles 
principales. De longs conflits avec leurs voisins de Pologne se 
terminèrent dans la seconde moitié du quinzième siècle par ^ 
défaite des Teutoniques qui durent, au traité de Thorjn 
se reconnaître vassaux du royaume de Pologne. Au seîafîém^ 

1 . Voir Hisiéire Moderne, 75. : 



siècle, le g^rand maître de TOrdre, /tiècr/ de Brandebourg, m 
Bohenzollern, passa au Luthéranisme*, sécularisa les biens des 
chevaliers et en forma à son profit, toujours sous la suzeraineté 
delà Pologne, le duché de Prusse (i 525 ), 

Le duché de Clèves appartenait à l’Allemagne occi-, 
dentale. A cheval sur le Rhin, voisin de l’archevêché 
îiÉ . CLÈVES de Cologne et de la République des Provinces Unies, 
il était de très faible étendue. Mais à la différence 
du Brandebourg et de la l'russe, il était prospère; la civilisa- 
tion y était ancienne et pareille à celle des pays de l’Europe 
occidentale. 

Ces divers territoires entrèrent en la possession des 
: LES f/o/ienzof/erns du quinzième siècle au di.x-septième. 

Les Hohenzollerns, aujourd'hui souverains de tout 
toraolLERNS l’Empire allemand, étaient à l’origine de petits sei- 
gneurs de rAllemagne du Sud. Leur château, res- 
tauré de nos jours, se dressait sur un contrefort du Rauhe 
Alpy en Souabe, à mi-chemin entre le Neckar au nord et le Da- 
nube au sud. .^u treizième siècle, en 1273, Tun d’eux, F'ré- 
déric III de llohcnzollern, reçut de l’empereur Rodolphe de 
Habsbourg*, pour avoir puissamment contribué à son élection 
à l’Empire, le landgraviat de Nuremberg, à titre hérédi- 
taire. Administrateurs économes d’une riche principauté, les 
Hohenzollerns thésaurisèrent. L’un d’eux, Frédéric M, put ainsi 
|)rÔter de l’argent à un empereur besogneux, Sigismond (141 1- 
.4^8)— l’empereur de la guerre des Hussites® ~ et reçut au 
^d^ut du quinzième siècle, en garantie de sommes avapcées 
l^électorat de Brandebourg (iqiô). On vient de voir comment 
cétit ans plus tard, au seizième siecle, un Hohenzollern créait à 
son profit le duché de Prusse. Au début du dix-septième siècle, 
en 1609, le duché de Clèves revenait par mariage et par héri- 
tjSLge aux Hohenzollerns de Brandebourg qui, moins de dix ans 
après, avec l’électeur Jeaîi-Sigismond (i6<j8-i6i 8), recueillaient 
également par héritage le duché de Prusse. En lOili, Brande- 
iôùrg, Prusse et Clèves appartenaient pour la première fois au 
même souverain. 

U Voir Histoire Moderne, piige.fs.!. 
a* Voir Histoire Moderne, pages .^2 et 72. 
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CllATKAU DE HoHENZOLLERN. 

Photographie. 

Le pilon des Alpes Sonates^ dans l'Allemagne du Sud^<yii s'élevait le châU4U 
d'où partirenl dans la seconde moilié du treizième siècle les seigneurs deBohen* 
sollern, électeurs de Brandebourg au quinzième siècle, rois en Prusse au dix- 
huitième, empereurs d'Allemagne dans la dernière partie du dix-neuvième. Lt 
château actuel est non pas une restauration, mais une reconstruction faite de 
de iH5o à 1R67, en se conformant, pour l’enceinte baslionnée, au plan primitifs 
La devise : • De la Montagne àla Mer *, inscrite sur les murs, résume en 
frappante formule l'histoire des Hohenzollerns. On a là une intéressanm 
silhouette de grande demeure féodale, un pendant allemand de notre châte3k 
de Pierre fonds — voir Histoire Moderne, Hi — à la fois palais et citadeuS 
dominant le pays, surveillant les roules. La vue admirable s’étend jusgu'èhw 
Forêt Noire et au Jura. ' • 

A ce moment précis commençait la g*uerre de Trepîfe Ans iét 
Jean-Sig-ismond était remplacé par Georffes-Gîiillaume (lôïéf 
1640), un prince que son arrière-petit-fils Frédéric le Grand 4 
dépeint « faible, pitoyable, paresseux, peu intelligent, ivrogrit;' 
hésitant, sans autorité ». Son malheur fut surtout d’avoir pôjyir? 
toute armée 280 soldats, alors que son électorat, placé au cœirr^ 
de rAllemag-ne, était l’obligatoire lieu de passage des 
rants, spécialement au temps de Gustave-Adolphe et de rintêr-, 
vention suédoise. La guerre fut atroce pour le Brandebourg ; 
il y perdit presque la moitié de sa population, 140000 pei^ÿ 
sonnes sur 33oboo, et quand vint la paix, la Marche 




i I-i- CiiATEvr DK Berlin vers i6.io. 

ïlohcn/ollern-jahrhuch. — Plioto^^raphie 

Le château des Électeurs de Branjlchour g tel .pi'il était eu i6^u à l'avenement 
de fyéd éric-Guillaume, le Grand Électeur. Use composait de constructions dis- 
parates f les unes le long de la Sprée remontant a les autres^ celles qui 
, occupent le fond de la place, aujourd'hui la place du Château, datant de i5~8. Les 
■Jouions en saillie sur le toit et les tourelles d'angle offrent d’ intéressant s spe- 
de l'architecture allemande de la Renaissance et retevent la platitude et 
de la façade Les arcades du rez-de-chaussée sont prises directement à 
'fÜt^Ghitecture italienne. Cette façade disparut dans la reconstruction du châ* 
.'îliécat commencée en par Frédéric J*\ le premier I/ohenzollern qui aitelé Roi. 


/< 3 € Frédéric II, n’était plus « qu’un affreux désert, où l’on avait 
îVpeîne à découvrir dans les lieux devenus tout sauvages la trace 
anciens habitants ». 

; En 1648, aux traités de Westphalie, le successeur de Georges- 
:* 0 üîllaume, son fils l’électeur Frédéric-Guillaume fut indemnisé 
* dç ces pertes. A titre de satisfaction il reçut à Osnabrück* l’évê- 
Ché de^Cam/n, la f^omèranie Orientale sur la rive droite de 
:'^-rOder, V archevêché Je Magdebour^ et l’évêché d' Halbersiadt 

..jlrji, Voir Histoire Moderne, page 5o6. 



TElbe, Yèvê?!hè^à0’Minden sur le accroisseiïic^# 

à la fois à l’est et à l’ouest furent d’une importance capitale 
la destinée des Hohenzollerns. C’étaient autant de postes avancés^ 
l/dc gîtes d’étapes, jetés entre l’État central, l’électorat de Brabf 
debourg, et les États extrêmes, Clèves et Prusse ; ils facilitaiebf 
le passage de l’un à l’autre, les rapprochaient et devaient fairg; 
naître la pensée d’assurer par de nouvelles conquêtes la jonctiob; 
parfaite d’éléments qui demeuraient malgré tout dispersés. 

De môme qu’ils étaient géographiquement séparé^?^, 
Brandebourg, Prusse, Clèves, Poméranie, etc., au mi* 
lieu du dix-septième siècle étaient politiquement djSr 
tiacts. Ils ne formaient pas un Ètat^ mais des ÉtaiSf 
et ces États n’appartenaient même pas au mômecorpi 
politique : le Brandebourg et Clèves faisaient partie de l’Empirç 
d’Allemagne; la Prusse relevait du royaume de Pologne. Entre 
eux point d’autre lien que le souverain commun : la situation, 
des Hohenzollerns, par là, rappelait celle des Ilabsbourgs K .j 
Ces États présentaient cependant des caractères communs;-; 
Indépendants les uns des autres, ayant chacun leur âdnü^ 
nistration, ils étaient passionnément attachés à cette indépen*^ 
dance et ne voulaient pas admettre une administration commu^: 
Chacun entendait n’etre gouverné que par ses nationaux, et chez^ 
tous se retrouvait la même volonté de s’ignorer et de demeurer , 
étrangers les uns aux autres. Le duché de Clèves, menacé d’in^ 
vasion en 1648, déclarait aimer mieux appeler à l’aide leS; 
Hollandais que recevoir des secours du Brandebourg. En 
le Brandebourg et Clèves refusaient de fournir des troup®; 
pour la défense de la Poméranie envahie. ' 

Dans chacune de ses possessions le souverain se hcurrà|®| 
. des représentants de ses sujets, à des États — Stànde — 

; logues aux Diètes autrichiennes, souverains en matière “Ife'V 
finances. Les impôts étaient répartis, perçus et dépensés par^; 
ordre des Etats, sous leur contrôle et pour les seuls besoins dïS 
l’État, électorat ou duché. Le souverain devait vivre du 
revenu de ses propriétés, comme un seigneur au Moyen Age^ .. ' 
Aucun de ces États n avait de frontières naturelles. Pays 
plaine, nul obstacle ne les protégeait contre les entreprises 
voisins; mais aussi nul obstacle ne défendait les voisins confie;. 

i. Voir Histoire Moderne, page 472 et suivantes, et ci-dessous, page lU 


OiaRACTÈRES 
DES ÉTATS 
fj DES 

I^OHENZOLLERNS 



içuïS entréprisè^flS étaient extensibles"^ ou Compressibles 
' voîénté, selon la force de leur armée. 

'C , Le duché de Clèves excepté, ces Étals étaient tous pauvres 
ét insuffisamment peuplés. On y trouvait de nombreuses régions 
' inhabitées, des « Wuste Stellen », disait un de leurs souverains 
j^;:Frédéric-GuiIIaume de vastes « espaces désertiques ». 

Enfin, pas un de ces Etats n'était pleinement indépendant ; pas 
^■un n'cHditun P 2 tal souverain ^ chacun d’eux dépendait d'un État 
rplus grand. L’électeur de Brandebourg et le duc de Clèves 
avaient au-dessus d’eux l’Em^reur et lui devaient fidélité. Le 
duc de Prusse était vassal du roi de Pologne» et lui devait 
l’hommage. Dans aucun de leurs Etats, les Ilohenzollerns ne 
^“pouvaient se dire « les premiers après Dieu ». 

De cet ensemble de considérations, les Hohenzollems 

PROC^MME ^ jater du milieu du dix-septième siècle tirèrent un 
DES 

HfiNZOLLERNS logique d’action. Ils voulurent que leurs 

États fussent à l'abri des invasions et pussent être 
^ ^ agrandis : d’où \a création de rarmée. Ils voulurent que cette 
armée fût nombreuse : d‘où les efi'orts pour peupler les « espaces 
\^l|^sertiques » et Vorganisation de la colonisation. Ils voulurent 
cette armée fût une : d où les efforts pour faire des États 
un État, et ïétablLsse?nent de Vunité aiministralive, préface de 
l’unité territoriale. Le tout pour être un jour pleinement souve- 
rains et, comme les empereurs et les rois, n’avoir au-dessus 
> 4 ’eux que Dieu. 

.V» La réalisation des diverses parties de ce programmes, où 
"éMt partait de rarmée et tout aboutissait à Vannée, fut pour- 
sans trêve de 164B à 1780 par Frédéric-Guillaume — le 
^i^and Électeur — (1040-1688), l'rédéric (1688-1713), Frédéric- 
i&uiilaume ~ le Koi Sergent - (1713-1740), et Frédéric II, le 
Grand (1740-1786). 



Frédéric-Guillaume, contemporain de Louis XIV, fut 
le premier artisan de la puissance prussienne et mé- 
rita vraiment d'ètfe surnommé le Grand Électeur. 
C’était un- prince aux manières simples, d’esprit 


curièüit, ayant le goût du savoir, fier et orgueilleux, très jaloux 
dè $on indépendance, perfide par nécessité, parce qu’il tenait 
jptvânt tout à sauvegarder, à accroître même, cette indépendance 


était faible en face de voisins puissants ; prompt aux 



Emportements, mais cependant toujours asTez^^re de Iti 
ne jamais perdre le sens du possible, pour ne jamais rien enVr^ 
‘^^prendre qui pût être au-dessus de ses forces. 

Souverain à vingt ans, dans les qiiaranlc-huit années de sd(!i 
règ:ne (1640-168H), il toucha à tout, toujours utilement. Mal^- 
l’essentiel de son œuvre, ce fut Vunification et la colonisation^ 
de ses possessions. S 


UNIFICATION 
DE 

AT PRUSSIEN 


Pour réaliser lunité administrative, il dut engag^P 
contre les États une lutte qui ne dura pas moins dé 
vingt-trois ans, de 1660 à i6(S3. A force de tenac|‘« 
énergie, il parvint à faire accepter de tous une direc^ 
tion commune et unique, et selon ses expressions « à leur mettfg 
dans l’esprit qu’ils étaient tous les membres d’un même corps , 

De plus il leur arracha l’établissement des premiers impùU^ ijC 
impôt indirect sur la bière, le Biergeld, un impôt direct eur 
terre, la contribution par arpent. Accordés à titre ptÔvisonjiÉ 
pour le paiement de ses dettes personnelles, ils furent trd ^ B 
formés en impôts permanents pour permettre l’entretien 
armée permanente, institution longtemps en horreur au* État^ 
comme un instrument de despotisme. Son père disposait de 
soldats; le Grand Électeur laissa 24000 hommes à son fils, uW^ 
armée telle que n’en possédait aucun autre prince en Ailes 
magne. t 


Frédéric-Guillaume fut surtout un colonisateur, to 
f LA occupé de peupler les régions inhabitées, attirait le 

COLONISATION étrangers, comme on fait de nos jours dans 
colonies africaines, ou dans certains grands États < 
deux Amériques, Brésil, Argentine, Canada, pardes concessîf 
de terre, des exemptions de charges, même des avances dH 
gent. Il ouvrit le Brandebourg comme une terre d’asile ^X‘ 
persécutés de tous pays. Il en vint de Hollande et de toutes 


* Le premier des grands HohenzoUern, le premier qui ait méthodiquement 
pris Vœuvre de colonisation et d unification des Etats. La silhouette de PAùpitm 
est curieuse avec ses longues jambes, son buste court, la tète relativement 
, sur un grand corps. Le visage encadré de longs cheveux bruns a une 
sion d’énergie, avec le nez ires fort en bec d'aigle, les lèvres serrées, iés 
presque noirs. Le costume très riche rappelle dans la forme le costume 
gnol du dix-septième siècle. Haut de chausse, pourpoint, manteau de cottfiim 
brocard dfor; les doublures noires comme les bouffâtes des jarretières, 

Usrs et des bas. Col et manchettes de deffetelie. d$ur la table chapeadl^irMi^Ui^ 
blanche ftvec cordelière n^h'^et or, sqeptreéf^dnteau écarlatl^p0i$^)^lt^iKi/^§^ 




* Frédéric Guillaume, le Grand Électeur (1640-1688)- 
D’après le portrait peint par Mathias Szwiczek. 
Hohenzollern Jaàrbuch. 
f^hotographie. 
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;JiMirties de rAlIcmag'ne; il en vint surtout de Fràftcè. Un an, 

' que date pour date, avant la Révocation de rÉdit de Nabièa^ 
(i8 octobre i685), rédit de Potsdam (29 octobre 1684) répandu en;!; 


rance sous forme de placard imprimé, avait annoncé aux Protes- - 
tants pourchassés par Louis XIV que l’électeur de Brandebourg 
leur ouvrait ses domaines, leur promettant secours de voyage, 
exemption de tout impôt pendant dix ans, des maisons, des terres, ■ 
des emplois. Le Brandebourg s'enrichit ainsi de 2 o ooo’ rèfugiésj 
français par qui fut transformée Berlin, la capitale : qui remplirent! 


les cadres de cinq régiments, construisirent les premières f#' 
briques et apportèrent à l’Etat Prussien les premiers éléments 
d’indiKstrie. Déjà même Frédéric-Ciuillaume osait réver d’expan- 
sion hors d’Europe : il essayait de se créer une flotte sur la mer 
du Nord et créait une compagnie de commerce et de colonisa- 
tion pour exploiter les côtes de (luinéedans les mers d’Afrique. 


. POLITIQUE 
EXTÉRIEURE 
LA 

Buveraineté 

KN PRUSSE 


Frédéric-Ciuillaume ne se montra ni moins actifs ni\ 
moins habile dans sa politique extérieure, et les résul- 
tats qu’il obtint ne furent pas de moindre impor- 
tance. Profltant de ce que la Suede et la Pologne 
étaient en guerre, mameuvrant entre les deq 
puissances avec une duplicité sans scrupule, il s’a? 
tour à tour avec le roi de Suède, Charles X ( lustave, puis avec le 
roi de Pologne, Jean-C!asimir. Il passa de l’un à l’autre en moins 
d’un an (20 novembre i656-~-6 novembre 1657), et par chacun se fît 
payer son concours. Il obtint ainsi d’être libéré de toute vassa- 
lité envers le royaume de Pologne et d’être reconnu duc souve^;^ 
rain de Prusse. La paix d'Oliva (1060) consacra cette accessic 
à la pleine indépendance sur un point de leurs domaines, et 
fut la première étape des Hohenzollerns vers la royauté. 

suite, le souci de sauvegarder son indépe#^ 
^^LLAUME amena le Grand Électeur, parce qu’il était dt^;; 

i LOUIS XIV Clèves, à se mêler activement à la grande pofe 
tique d’alors, celle qui se déroulait dans TEurdi^^; 
occidentale, et à se faire un moment, lui souverain d’ün très 
aocre État, le champion de l’équilibre européen contre la 
ate hégémonie de Louis XIV. En 1672, la guerre de HolIan’<%' 
jmençant, à peine les Hollandais eurent-ils crevé 
àes, p-rédéric-Guillaume fut le premier à se prononcer 
leur faveur et devint le plus actif ouvrier de la co^lioi| qüf 




r . 

^ groupa contre lerbi de France TEurope entière, moins la Suède. 
‘ .. En 1674, il participa à l’invasion de l’Alsace et fut à la fin 
l’admirable campagne dé Turenne* un des vaincus de Tur- 
' ckheim (5 janvier 1775). 

Se retournant contre les Suédois, le (irand Élec- 
i^BËLLiN teur, six mois plus tard, remportait à Fehrbellin 
ffÿ, (28 Juin 167.5), cà cinquante kilomètres de Berlin, une 

'jniîÿclatante victoire. On l’a justement appelée le Roc roy prussien 
vSijarce qu’elle fut pour la Prusse en face de la Suède ce qu’avait 
Rocroy pour la P" rance en face de l’Espagne, la première 
^1^ manifestation d’une supériorité, que rien par la suite ne devait 
'^t^us démentir. La Poméranie suédoise fut conquise en deux 
ans (1676-1678). Mais après la paix de Nimegue* Louis XIV, 
fidèle à son allié, contraignit le Grand P_^lccteur à rendre par le 
traité de Saint-Germain ses conquêtes à la Suède (10 août 1678). 
Des fruits de sa brillante campagne l’Électeur garda seule- 
^ ment le bénéfice moral, le prestige acquis dans rpmipire, 
ui fut grand. ^ 


Vingt ans plus tard, cà Taubc du dix-huitième siècle, 
la sage et prévoyante cadniinistration du Grand Élec- 
i ROYAUTÉ fournit à son successeur, son fils Frédéric F, 

(1688-1713) le moyen — l’expression est du Grand 
. Frédéric — de * placer la J^russe sur le trône des rois ». Petit 
‘M^sprit, Frédéric P% contrairement à la tradition familiale, n’était 
.\^i thé.sauriseur, ni soldat. Il aimait le faste et son cœur était 
de' vanité. Presque dès son avènement, il cavait commencé^ 
négocier avec l’empereur Léopold pour obtenir qu’il lui laissât 
le titre de roi. Malgré les importantes avances d’argent 
consentit à Léopold pour la guerre contre les Turcs, les 
;i.J/ 3 dÔgociations n'avaient encore pas abouti en 1700. A cétte date 
|;; îa succession d’Espagne étant près de s’ouvrir, l’Empereur 
i)' pour la disputer à Louis XIV avait plus que jamais besoin de 
7 et d’argent. L’armée et le trésor formés par le Grand 

.;.îilecteur permirent à Frédéric d’offrir à Léopold 10000 
^’feommes et 6 millions de thalers, plus de 60 millions de francs 
â^urd’hui. En échange de ce puissant secours, l’Empercu^l 

â'V ;î. Voir ffistoire Moderne y page 626 et suivantes. 

fcï ;* ^4 Voir HUtûire Moderncy page 6^. . jj ? 

^ ,mai.bt 4 ‘i- xvm* siècle. 
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par le traité dix. de la couronne (i6 novembre i7œ), aatprisâ^^* 
Frédéric à prendre le titre de roi, en Prusse. 

Le i8 janvier 1701, à Kœnigsberg, dans un déploiement 'ôk':} 
faste extraordinaire il lui en coûta plusieurs millions — eïïnî 
touré de cent chambellans, vêtu de pourpre, couvert de dia* 
mants, Frédéric plaça lui-même snr sa tête la couronne royale. 
En 1713, aux traités d’Utrecht, tes grandes puissances recon- 
nurent cette royauté nouvelle, et bien que les Hohenzollern ' 
aient conservé pour capitale Berlin, capitale de l’électorat dt| 
Brandebourg, on n’employa plus désormais pour désigner leut 1 
État que l’expression de royaume de Prusse. , 


Frédéric I'" mourut peu avant la conclusion déiî- 
LE ROI SERGENT nilive de la paix d’Utrecht (27 février 1713). Son suc- 
cesseur, son fils Frédéric-Guillaume P" avait vingt* 
cinq ans. Le jour même de son avènement il supprima 96 des 
100 chambellans. Les fêtes de son couronnement lui coûtèrent 
2647 thalers, environ 3 oooo francs; il vendit aux enchères, 
chevaux de luxe, voitures de gala, pierreries, bijoux, et fit 
fondre, pour la transformer en monnaie, une partie de la vais- 
selle plate laissée par son père. Mais deux mois après son 
avènement, V armée prussienne comptait deux nouveaux 
Ions de grenadiers. 

Frédéric-Guillaume fut le type achevé du lîohenzollern, sol- 
dat dans l’âme, dur à lui-même autant qu’aux autres, autopL'* 
taire, voulant être, selon son expression, « Herr Despotique », 
le despote, le maître absolu devant qui, lorsqu’il ordonne, il est 
interdit de raisonner, « nicht raisonniren », et dont l’autorité; 
est inébranlable « comme un rocher de bronze », * wie eineUk 
Rocher von Bronce ». Avec cela d’esprit pratique, « n’aim^l^ 
que le réel », ménager de son argent jusqu’à l’avarice, tenà%^ 
dès son enfance le compte rigoureux de « ses ducats », et tml 
plaçant à bon intérêt, âpre au gain, toujours soucieux d’aev' 
croître son bien, et comme il disait, de « réaliser un plus 
« ein Plus machen ». « S. M. le roi de Pologne étant parti^|j 
écrivait-il au lendemain d’une visite d’Auguste de Saxe à BerU^; 
I on observera comme précédemment la plus grande économie ’ 

II' possible. Comme une somme de 93 thalers — Sqo francs 

affectée à la dépense journalière, j’entends qu’elle ne soit pa|î' 
jv; ' employée en entier. Quand S. M. la Reine se trouvera auprtfS 
de moi, cette somme sera réduite à 55 thalers — 200 francs ». 



Fuldéric-Güillaume I*', LE ROI Serglnt (1688-1740). 

D'après le portrait peint par Weidemann {i 685 -i 735 ). 

Musée Hohenzollern. Château de Mon Bijou. — Berlin. — Photographie. 

* Celui là a beaucoup fait », disait du roi Sergent son fils Frédéric IL 
De fait le laborieux et rude Frédéric-Guillaume a préparé les instruments de la 
puissance de Frédéric ei de la grandeur de la Prusse. Le peintre a bien rendu 
ie caractère de l’homme, brutal, méfiant, prompt à la colère et de la plus despo- 
tique humeur. Il Va représente en soldat, avec la cuirasse, Vécharpe, l’épée et le 
bâton 4e commandement. Le regard des yeux bruns est vif et dur. Le visage est 
empâté de graisse : Frédéric-Guillaume fut de bonne heure énorme. A la fin de sa 
vie, on dut faire une entaille à la table où H dînait pour qu’il put placer son 
. ventre. Cuirasse damasquinée d'or, habit bleu brodé d'or, avec revers et manches 
; écarlate^ veste et culotte chamois, écharpe or et argent. Plaque de l’ordre de 
y VAigte noir, — Weidemann, un Berlinois, était V élève de Kneller. 



Vulgaire dans ses allures et dans ses goûts, ne connaissant 
guère d’autre distraction que de fumer, le soir, à ce qu’il appe- 
lait le « Collège du Tabac », « Tabaks collegium », d'innom- 
brables pipes, en vidant de moins nombreux pots de bière, ce 
roi rappelait cependant Louis XIV par l’idée très haute qu’il se 
faisait de ses devoirs de souverain. « Dieu n’a pas fait les rois 
pour passer leur temps dans les jouissances, écrivait-il, mais 
pour gouverner leur pays. Les souverains sont faits pour te 
travail, et s’ils veulent régner avec honneur, ils doivent diriger 
eux-mêmes leurs affaires* ». Il était pénétré de cette idée, dont 
à son exemple la plupart de scs descendants se sont pénétrés, 
qu’il était « le général en chef et le ministre des finances, le 
premier serviteur du roi de Prusse ». Ce roi idéal, il avait le 
devoir de le servir « avec zèle et fidélité », comme il voulait , 
être servi lui-même. Ses ministres et scs conseillers devaient 
être à l’œuvre dès sept heures du matin et ne pouvaient quitter . 
leurs bureaux avant que fût achevée la tâche quotidienne. Arri- 
ver en retard entraînait une amende; manquer une séance du 
Conseil entraînait une retenue de six mois de traitement; en 
cas de récidive c’était la révocation. 


Comme ses prédécesseurs, Frédéric-Cluillaume 
ADMINISTRATION i^Qg-iigea rien de ce qui pouvait accroître la force 4^ 

COLONISATION Prusse. II réorganisa l'administration en la con-^ 
centrant toute dans le Directoire supérieur des 0 
finances, de la guerre et des domaines, 11 en présidait lui-mêiïjie 
les séances. Il colonisa en recueillant les persécutés de totis 
pays et en une seule fois 25 (kk) réfugiés — « une grâce de 
Dieu'. » — venus de l’archevêché de Salzbourg. Des prospectus 
rédigés en allemand et en français et répandus par toute l’Eu- 
rope promettaient à qui voudrait immigrer dans les États du roi 
de Prusse, transport gratuit, vivres pendant la route, secours ! 
d’argent à l’arrivée, lots de terres, outils, animaux, semences, ! 
le tout gratuitement. Frédéric-Guillaume put ainsi créer des 
centaines de villages, 332 villages et i } villes dans la Prusse • 
seule, où la population monta de 440000 habitants à 600 006/' 
âmes. Il développa les manufactures, en particulier les manu- 
factures de draps, et ses fabriques lui permirent, à sa grande i 
fierté, non seulement de vêtir de drap prussien l’armée 

I. Rapprocher Histoire Moderne, page 664, les paroles de Louis XfV «ur ^ 
môm^ sujet. ’ " 
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sienne, mais encore de vendre à l’étranger jusqu’à 44000 pièces 
d’étoffes en un an. Par tous ces moyens il accrut grandement 
ses revenus qui montèrent annuellement à près de 7 5(.)0 0 (xj tha- 
1ers, plus de 100 inillirms de francs, et sa sévère épargne lui 
permit de mettre en réserve dans son trésor de guerre une 
somme à peu près équivalente. 

Mais l’œuvre de prédilection de Frédéric-Cluillaume 
L’ARMÉE fut le développement de l’armée, et son surnom de 

PRUSSIENNE jioi Sergent résume bien l’essentiel de sa vie. La 

passion militaire s’était éveillée en lui dès Tenfance, 
et comme Pierre 1 '" à Préobrajenskoié, il s’etait plu à se former 
un bataillon de cadets. Roi, il ne se laissa entraîner qu’à une 
seule dépense de luxe: il consacra 12 millions de thalers, plus de 
160 millions de francs, à composer de colosses — certains coû- 
tèrent 100000 francs — son régiment de grenadiers de la garde. 

Frédéric-Guillaume b’^ voulut rarmée très forte, parce que l’ar- 
mée lui paraissait la condition même de toute sécurité pour la 
Prusse. « Inculquer à mon (ils le véritable amour du métier 
de soldat, ordonnait-il dans le règlement pour l’éducation du 
' prince royal, le futur Frédéric 11 ; imprimer en lui l'idée que 
rieti dans le monde n'est capable de donner à un prince la 
gloire comme Vépée ; qu’il serait sur terre une créature méprisée, 
s’il n’aimait point cette épée, s’il ne cherchait en elle et par 
elle la gloire unique. » 11 voulait aussi l’armée très forte parce 
qu’il voulait la Prusse plus grande et que, disait-il, « on ne 
conquiert pas avec la plume, mais avec l'épée ». Ayant environ 
2.5(Xjuoo sujets, il porta progressivement son armée de 48000 
hommes en 1718, à H.Sex^o hommes en 1740, dans un temps où 
la maison d’Autriche, avec 24 Ckx)<.xx) de sujets, ne disposait 
pas de 100000 soldats. 

Cette armée fut recrutée d’abord, comme toutes les armées 
du temps, à l’aide de racoleurs qui parcouraient l’Allemagne et 
les pays voisins, particulièrement les provinces françaises de 
Test, pour y engager des volontaires et provoquer des déser- 
tions. Mais le recrutement à l’étranger coûtait cher, amenait des 
incidents diplomatiques et ne produisait pas assez : il ne donna 
au hîàximum que 40000 hommes. Frédéric-Guillaume imagina 
donc de recruter en Prusse même, et posa le principe que < tous 
l€$ habitants du pays sont nés pour les armes x. C’était quel- 
que chose de tout nouveau au dix-huitième siècle, le principe 



_i: xvin- SIÈCLE. 


loa 

môme des armées nationales actuelles et de notre propre orga- 
nisation militaire. Dans la pratique tous lés Prussiens ne ser- 
virent pas. Des exemptions furent accordées aux habitants des 
villes et aux gens de métier, et ce fut uniquement parmi les 
paysans que Ton prit des soldats. Le pays était pour cela divisé 
en un certain nombre de « cantons ». Chaque régiment dispo- 
sait d’un ou de plusieurs cantons et y levait annuellement autant 
d’hommes qu’il lui en fallait. Les recrues prises de la sorte, les 
« cantonistes », étaient en principe enrégimentées pour vingt 
ans. Dans la pratique on les mettait très souvent en congé au 
bout d’un an. Par contre, les enrôlés volontaires, formant pour 
~ ainsi dire le noyau permanent de l’armée, étaient maintenus au 
service un temps indéterminé, si bien qu’au temps de Frédé- 
ric II, les hommes de cinquante ans n’étaient point rares dans 
les régiments prussiens. 

Cette armée à demi nationale fut cependant une armée aristo- 
cratique. FrédériC'Ciuillaume n’eut pour officiers que des 
nobles; il n’admit pas qu’un simple soldat, quelle que fût sa 
valeur, pût devenir autre chose qu’un sous-officier, système 
rigoureusement maintenu aujourd’hui même en Allemagne. Mais 
il voulut que ses officiers fussent instruits et il organisa pour 
les préparer à leur métier des écoles de Cadets. 

Par des exercices mille fois répétés, Frédéric-Cîiiillaume 
transforma ses soldats en machines, en automates vivants, exé- 
cutant les mouvements commandés avec un tel ensemble qu’une 
compagnie semblait ne former plus qu’un seul homme. Il ob- 
tint ainsi une souplesse et une sûreté dans les évolutions, sur- 
tout une précision dans les déploiements et une rapidité dans 
le chargement et le tir que la tradition a beaucoup exagérées, 
mais qui n’avaient jamais été atteintes auparavant, et qui, 
dans les guerres du milieu du dix-huitième siècle assurèrent 
pour une bonne part la supériorité des armées prussiennes. 
Par suite, l’ICurope entière adopta le système d’exercices et 
de manœuvres à la prussienne. 

Cette armée, préparée avec amour pendant près de 
POLITIQUE trente ans de règne, Frédéric-Cuillaume la ménagea 
EXTÉRIEURE risqua dans aucun conflit sérieux. S11 fit la 

^ülUJO^E^p' ^ Suède, ce fut seulement après Poltava, 

alors que les armées suédoises s’étaient perdues en 
Russie et que Charles XII demeurait enlisé en Turquie. Frédérie- 
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Guillaume envahit alors la Poméranie, assiégea et prit Stralsund 
(décembre 171^), dont le traité de Stockholm en ,1720 lui re- 
connut la possession définitive. L’aventure l’avait tenté, il avait 
osé la courir parce qu’il l’avait jugée sans péril. Comme on l’a 
dit, « il aimait passionnément l’image de la guerre, mais il en 
redoutait la réalité ». Au vrai, il se borna à forger l’instrument 
de la puissance prussienne et laissa le soin de l’employer à son 
fils Frédéric 11 . 

L’œuvre accomplie par Frédéric-Guillaume n’en était pas 
moins considérable et l'rédéric II rendait simplement au Roi 
Sergent la justice qui lui était due quand il disait : « Celui-là 
a beaucoup fait. Les traces que la sagesse de son gouverne- 
ment a laissées dans TKtat demeureront autant que la Prusse 
subsistera en corps de nation ». 


U JEUNESSE 
^ DE 
FRÉDÉRIC II 


Frédéric II ( I740-I7B()), contemporain de Louis XV 
et de Louis X\d, rogna quarante-six ans. Jl est un 
de ceux par qui la face de P Europe a été changée. Du 
petit royaume de Prusse il a fait une des grandes 


puissances. 

Son enfance et sa jeunesse avaient été rudes, parce que son 
caractère, ses goûts, sa tournure d’esprit, son intelligence étaient 
autres que ne les voulait son père. f'rédéric-Ciuillaumc n’admet- 
tait pas que son (ils pût aimer ce qu’il n’aimait pas lui-même, et 
pût n’aimer pas ce qu’il aimait. Le Roi Sergent dédaignait ce 
qui était élégant et délicat, les choses de l’esprit, les sciences, 
les lettres, n’avait souci que du « bon style d’affaires » ; il mé- 
prisait la philOvSophie, « du vent! ». Rien au contraire ne plai- 
sait tant au Prince Royal, qui s’essayait à rimer, qui, dès son 
enfance, malgré les défenses paternelles, lisait avec passion, la 
nuit, dissimulant la lueur de sa lampe sous le manteau de la 
cheminée; qui se délectait surtout aux livres français, par goût 
inné d’abord, puis parce que sa gouvernante, Mme de Rocoul, 
et son précepteur Duhan de Jandun, le fils d’un secrétaire de 
Turenne, étaient Français. PYédéric détestait le tabac, les longs 
repas, les grands coups de vin, la chasse ; il n’était pas avare ; 

' il n’avait pas la passion du militaire. Autant de crimes aux 
yeûx de son père qui l’appelait « le petit marquis », suprême 
injurç dans sa bouche. Le roi l’accusait de devoir « gâter 
toute la besogne », c’est-à-dire mal administrer le royaume, 
et pour lui faire perdre * les manières françaises », il le bat- 
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tait en public à coups de canne et à coups de poin^^, il allait 
jusqu’à le jeter à terre et à le contraindre de lui baiser les pieds. 


TENTATIVE 

DE 

FUITE 


Révolté de ces mauvais traitements, — il en rêvait 
encore trente ans après — Frédéric à dix-huit ans 
voulut fuir en Angleterre avec un de ses amis, un 
lieutenant aux gendarmes de la garde, Katt, le fils 
d’un des vieux généraux de Frédéric-Guillaume (août 1730).. 
Tous deux furent arrêtés. Traité en déserteur, Frédéric t le 
colonel Fritz », disait l’ordre de mise en jugement — fut traduit 
devant un conseil de guerre. Le conseil se déclara incompétent. 
Le roi prononça lui- même la sentence : l’excliision de l’armée 
et l’emprisonnement à la citadelle de Custrin. A la peine de la 
prison perpétuelle que les juges militaires avaient prononcée 
contre Katt, le roi substitua la peine capitale. Katt fut trans- 
féré à Custrin. Là, par ordre exprès de J'rédéric-Guillaume, 
sous les yeux du prince royal — il a raconté que des grenadiers 
lui tenaient la tête — Katt fut décapité (novembre 1736). 


L’emprisonnement à la citadelle fut ensuite trans- 
LA FORMATION en internement dans la ville. Frédéric, pen- 

PRINCE ROYAL année environ, y remplit les fonctions de 

conseiller des Domames, c'est-à-dire de commis de ' 
finances et d’intendant des propriétés paternelles. 11 recevait et 
vérifiait les comptes, étudiait les procédés d’exploitation des 
fermes, apprenant de la sorte à connaître par la pratique tout le 
mécanisme de l’administration prussienne. Kéinté^^ré dans 
l’armée, avec le grade de colonel, il alla commander un régi- 
ment et, pendant quatre ans, tint garnison à Neu-Ruppin, une 
petite ville du Brandebourg. Il vécut ainsi la vie d’officier chef 
de corps, obligé d’entrer dans tout le détail, de toucher aux réa- 
lités, d’apprendre, ainsi que le voulait son père, « comment sont 
faits les souliers d’un mousquetaire, et le temps qu’ils peuvent 
durer en campagne » ; il dut veiller lui-même au recrutement, à 
l’équipement, à l’armement, à la nourriture des hommes, aussi 
bien qu’à leur instruction et aux manœuvres. Cette éducation 
pratique, si différente de l’éducation de cabinet donnée aux Dau- 
phins de France, est l’un, des secrets du génie de Frédéric. Ce 
f‘ut seulement quand elle fut achevée qu’il eut permission de ’ 
vivre un peu selon ses goûts, à son château de Reinsberg, loin 
de Berlin et de son père. ‘ 
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Lu CllAThAU DE (/t’SlRIN 
Lhoto^napliie. 

ii'uiîc fenêtre du ctuleau que le prince royal l'redéric ~ • le colonel 
Fritz, déserteur, • -- condamne a la prison, fut contraint d’asHster, sur l'ordre 
exprès de son pere Fredéi ic-Guillaume P', à la dêcapitahon parle glaive du 
lieutenant Fait, son complice dans sa tentative de fuite en Angletcire 


LE 

PRINCE ROYAL 
A REINSBËRG 


Alors, tout en continuant de surveiller son régi- 
ment, dont il avait lait un régiment modèle, tout en 
s’occupant comme à C'ustrin de l'administration des 
domaines, dressant des inventaires, préparant des 
baux, il s’adonna, avec toute l'ardeur de ses ving-t-trois ans, aux 
sciences, à la philosophie, aux arts, aux lettres. Il lut « plus 
qu’un Bénédictin. » Ce fut alors que se dé\cloppa chez lui ce 
goût passionné des choses de l’esprit qui dans la suite, au 
milieu de ses plus rudes campagnes, lui faisait trouver presque 
chaque jour une heure ou deux pour parler de littérature ou de 
philosophie et déclamer, en les commentant, des actes entiers 
de Corneille ou de Racine, son auteur de prédilection. Il acheva 
de se perfectionner dans la connaissance du français, qui fut, 
dès lors, comme sa langue maternelle, au point de l'employer, 
quand il fut roi, jusque dans les ordres du gouvernement. 11 
écrivit des vers, joua de la flûte, composa de la musique; il 
entra en correspondance réglée avec X'oltaire. Mais il était 
déjà le Prince qui même dans ses plaisirs songeait à être utile 
àTÉtat, qui ne se permit de dépenses de luxe, achats de ta- 
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bleaux et de statues, construction de Potsdam et du château de 
Sans-Souci, que quand < ses petites épargnes » lui en fournirent 
les 'moyens et par ce que son royaume y devait gagner un peu 
de beauté. Les distractions de Reinsherg ne rempêchaient pas 
de songer à la politique; il étudiait attentivement letat des 
puissances, se renseignait sur leurs ressources, essayait de pé- 
nétrer leurs desseins et, par ces longues méditations, il se 
préparait à l’action pour le jour où la mort de son père le ferait 
roi et maître d’agir. 

f;, - L’événement se produisit le 3 r mai 1740. Trois s er, 

j’fRÉDÉRic n ROI maines plus tard Frédéric II écrivait à Voltaire : 

7- « J’ai commencé par augmenter les forces de 16 ba- 

taillons, de 6 escadrons de hussards et d’un escadron de gardes 
du corps. J’ai posé le fondement de notre nouvelle académie. » 
L’homme est tout entier dans cette double mesure. 

Frédéric II était alors âgé de vingt-huit ans. Il avait l’intel- 
ligence d’une netteté toute française, — <r jamais, a dit M. La- 
visse. Français de France ne fut plus Français, ni plus clas-" 
sique », — une intelligence prompte à concevoir, à décider et 
à agir; l’esprit mordant et sarcastique; point de cceur. En 
politique, il ne s’embarrassait d’aucun scrupule d’honnêteté; il 
ne se tenait pour lié par sa parole que dans la mesure où il y 
trouvait protit, et professait l’immorale doctrine du succès légi- 
timant les violations du droit. « En fait de royaumes, écrivait-il, 
on prend quand on peut, et l’on n’a jamais tort quand on n’est 
pas obligé de rendre. » 

Il était fourbe, souverainement habile à exciter les jalousies 
et à semer la méfiance. Envoyant deux ambassadeurs, le comte 
de Truchess au roi d’Angleterre, le colonel de Camas au roi de 
France, pour notifier son avènement, il rédigeait en ces termes 
leurs instructions. « Devant les créatures françaises, écrivait-il, 
à Truchess, vous aifecterez beaucoup de cordialité avec les 
Anglais, quand môme il y en aurait très peu. Mais vous fere? 
beaucoup valoir l’envoi de Camas en France. Vous direz avec 
un air de jalousie qu'il possède ma confiance et qu’il ne va pas 
en France pour enfiler des perles ». — « Vous ferez mille civi- 
lités au Cardinal, — Fleury, - écrivait-il pour Camas; Vous 
payerez paroles veloutées de paroles veloutées et les réalités 
d’autres réalités. Excitez autant qu’il sera en vous l’envie quüls 
ont contre l’Angleterre ». * 
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D’aprùs le portrait peint par Antoine Pesne (1683*1757). 

Musée de l’empereur Frédéric. — Berlin. 

Photographie IIanfstaenol. 

Frédéric à vinf^t huit ans, à soit avènement, en 1740, au moment ou sans décla- 
ration de guerre il va se jeter sur la Silésie, Cette œuvre de Pesne, un des fa- 
miliers du Prince Royal à Reinsterg, un Parisien, que trente ans avant Frédé- 
ric /•' avait appelé à Berlin, montre un Frédéric II tout à fait différent du 
Frédéric traditionnel, au visage anguleux et dur, aux vêtements râpés, portés 
par économie. Le visage est plein, le teint frais et rose, le nez n'a pas encore 
ppiS sa forme crochue. Sous la perruque poudrée, le front rayonne d’intelli- 
gence et les yeux gris tleus, • aussi vifs qu'il est possible de les avoir, » disait 
un ambassadeur français, annoncent l'audace, et la vivacité de l'esprit. Pesne 
a redressé son modèle qui tout jeune était déjà voûté, ce dont s’exaspérait son 
pèpe, autant que de sa petite taille. Manteau de velours rouge, brodé de cou- 
rôftnes d'or, doublé d'hermine. Cuirasse damasquinée d'or, cordon orange de 
rÀigle noir. Manche de velours bleu à retroussis rouge et feuillages d’or. 
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Devenu aussi strictement économe que son père, et 
LE MÉTIER même sur la fin de sa vie d’une avarice presque sor- 
DE ROI dide. considérant les revenus de l’État comme « l’ar- 
che du Seigneur, à laquelle aucune main profane 
n’osait toucher », et son trésor personnel, « ses épargnes », 
< comme un bien qui ne devait servir que pour défendre les 
peuples ou les «uiilager », il se tenait autant que son père pour 
le premier serviteur du roi de Prusse, il disait même « le pre- 
mier domestique de ses sujets ». 

Aussi Frédéric II fut-il un travailleur acharné. Levé des trois 
heures en été, dès quatre heures en hiver, dépouillant seul son 
courrier, fatiguant quatre secrétaires « qui travaillaient comme 
des nègres », voyant tout, décidant tout lui-même, il fut vrai- 
ment « le ministre unique et universel » de sa monarchie. Son 
activité ne se relâcha pas un seul jour jusqu’à la tin de sa vie. 
Ce système de centralisation à outrance, l’absorption, si Ton 
peut dire, de tous les pouvoirs en un seul homme eurent d’ail- 
leurs les plus néfastes conséquences. 11 fallait la main de Fré- 
déric pour faire mouvoir la machine prussienne. Du jour où il 
disparut tous les ressorts se détendirent, si bien que vingt ans 
juste après sa mort, la Prusse frappée par Napoléon s’elfondra 
d’un coup à léna (14 octobre 1806). 

Frédéric II ht la grandeur de la Prusse en annexant 
LES CONQUÊTES la ^Hésic, prise à TAutriche, et la Prusse polonaise^ 
enlevée à la Pologne. 

La question de Silésie occupa les vingt-trois premières années, 
du règne et provoqua trois guerres (1^40-1703). De ces trois 
guerres de N’/VLs/e, les deux premières correspondirent à la 
guerre de succession d'Autriche ; la troisième fut la guerre de 
Sept Ans, où la Prusse dut faire face à une coalition de l’Au- 
triche, de la b' rance et de la Russie. Elle sortit de la lutte 
* épuisée mais triomphante'. 

L’occupation de la Prusse polonaise (1772) cijûta moins de 
mal. Elle nécessita de longues et patientes négociations, mais 
point de batailles, et joignant le royaume de Ihaisse au Bran- 
debourg elle commença de réaliser l’unité territoriale de la mo- 
narchie*.’ 

1. Pour le récil de ces guerres, voir ci-dessous, chapitre vi, page 142 et sui- 
vantes. 

2. Voir ci-dessous, page 244 et suivantes. 
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Les vingt-trois dernières années du rcg*ne furent 
L'ŒUVRE employées à réparer les maux de la guerre de Sept 

INTÉRIEURE Ans et à poursuivre la mise en valeur du royaume 

agrandi. 


Toutd’a'bord Fré- 
déric II refit son 
trésor de guerre et 
son armée, recon- 
stitua ses arsenaux 
et scs « magasins 
d’abondance ». 
Puis , comme scs 
ancêtres, il colo- 
nisa. Deux agences 
permanentes , éta - 
bliçs par lui à 
Hambourg et à 
Francfort - sur - le - 
.Main , lui recru - 
taient des immi- 
grants. Il parvint à 
en attirer oooooo et 
créa près de 900 vil- 
lages. Dans la Silé- 
sie seule, ruinée par 
la guerre de Sept 
Ans , il installa 
60 000 colons , et 
obligea tout grand 
propriétaire cà créer 
sur ses terres un 
village. Parfois les 
procédés de coloni- 
sation touchaient au 
brigandage. Au dé- 
but de 1771, comme 
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Musée Hohenzollern ; 

Château cic Mon liijou. — lîerlin 
Photographie. 

Frédéric est mort à soixante ^uatoi^re ans, après 
quarante-six ans de règne, c'est-à-dire de labeur 
acharne. C’est dans ce moulage, pris aussitôt apres 
la mort, dans ce masque décharné et' anguleux, ce 
nez crochu et coupant, ce menton saillant et volon- 
taire, cette mâchoire tenace, cette touche en coup de 
sabre, aux lèvres comme tendues encore pour lancer 
une méchanceté, que transparg^ît le mieux le caractère 
de l’homme, à qui la mort même ne semble pas avoir 
apporté le repos. 


les troupes prus- 


siennes occupaient une partie de la Pologne, Frédéric y faisait 
enlever, pour les marier en Poméranie à ses grenadiers, environ 
7000 jeunes filles, les parents étant contraints de fournir à cha- 


cune, à titre de dot, une vache, deux porcs, un lit et trois ducats. 
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PYédéric travaillait à améliorer les cultures; il faisait dessé- 
cher d^immenses marais, en particulier ceux de Custrin, et 
gagnait de la sorte à la culture 5oo kilomètres carrés. 11 encou- 
rageait l’industrie, et par l’accroisse ment de la richesse publique 

doublait'les revenus 
de rÉtat. En même 
temps, il prenait 
souci de rintclli - 
gence de son peu- 
ple, fait rare à cette 
époque ; il ouvTait 
des écoles et ren- 
dait, du moins sur 
le papier, l’instruc- 
tion obligatoire. 
Les Jésuites clas- 
sés de l’Europe oc- 
cidentale trouvaient 
asile dans ses PYats 
et fournissaient des 
maîtres à scs éta- 
blissements d’ensei- 
gnement. Enfin pour 
parachever IVeuvre 
d’unification, il pro- 
mulguait un code 
applicable dans toute la monarchie et qui fil disparaître les 
législations particulières. 

Mais ce modèle des rois « philosophes » ne procéda à au- ^ 
cune réforme profonde et n’eut garde de toucher à quoique 
ce soit de l’ordre social traditionnel. Il maintint le système des 
classes, vraies castes en réalité, nul ne pouvant sortir de la con- 
dition où il était né, le paysan ne pouvant s'élever à la bourgeoi- 
sie, ni le bourgeois à la noblesse. La Prusse demeura donc un ■ 
État féodal où la classe essentielle était la classe des 'gentils- 
hommes, \ùs Junkers^ — les hobereaux — à peu près seuls pro- 
priétaires du sol, avec l’État lui-même et le roi. C’est dans cette 
classe privilégiée et seulement dans cette classe, que continuè- 
rent d’être recrutés les officiers et les administrateurs. Au-' 
dessous des Junkers, les paysans, masse même du peuple 
prussien, demeurèrent en immense majorité dans le servage. 
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L’éctitme est élevante et fine, presque fémmtne 
Dans le sotn mis j lier les lettres, les mots memes, 
on peut retrouver la inamfcstatton de la eonlinuxte 
dans les desseins, de l'cspnt de suite et de dissi- 
mutation au.ssi, cat acteri.s tiques de h'redêriL et 1c sa 
politique. C'est le sold.'it qui apparaît dan.^ le dessin 
hardi de l'h\ initiale de son nom Si parfaitement 
qu'il sût, parlât et écrivit le français, Frederü 
n'en faisait pas moins des fautes d'ortho^raftie. 
Rapprocher de la siir nature de Marie-Tnérese, pai>e 
I 2 ü, et Je la signature de Napoléon. 
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Soumis à la corvée, attachés héréditairement à la glèbe, ils ne 
pouvaient s’en détacher qu’avec l’autorisation du seigneur 
qui par contre degieurait libre de les déplacer, voire de les 
expulser. Quant à la bourgeoisie, fort peu nombreuse dans un 
État presque exclusivement agricole, à peine existante même 
dans les provinces orientales, elle demeura sans importance 
politique et presque sans valeur sociale. 

L’inlassable activité de PYédéric II pendant qua- 
,ÈS RÉSULTATS ^^nte-six ans de règne donna les résultats suivants. 

T\fT * 

de FRÉDÉRIC doubla letcndue de ses territoires et tripla 

le nombre de scs sujets. En 1740, à son avènement 
PEtat prussien mesurait 120000 kilomètres carrés; il en mesu- 
rait près de 2(X)(XK) à sa mort (17 août 1780). Le nombre des 
habitants était passé de 2 5 (x>()oo à 6000000. L'armée, montée 
de 80000 hommes à 160000, était considérée, après sa résistance 
victorieuse aux forces coalisées de P Autriche, de la France et 
de la Russie, comme la meilleure de PPYrope. Le trésor de 
guerre renfermait ô 5 millions de thalers, plus de (xx) millions 
d'aujourd’hui. Dans le règlement des grandes questions interna- 
tionales le roi de Prusse prenait rang à côté des souverains de 
France, d’Angleterre, d’Autriche et de Russie. Cet extraor- 
dinaire accroissement de la puissance prussienne n’avait même 
pas demandé un demi-siècle, et ses sujets pouvaient, à bon 
droit, donner à l'rédéric II le nom de Frédéric VVnique. 



CHAPITRE V 


L’État autrichien au dix-huitième siècle 


LA PRAGMATIQUE — MAPJE-THÉRÈSE 

LES RÉFORMES DE JOSEPH II 

Cest au dix-huitième siècle que sesl établi Tusa^^e d’appeler 
l’ensemble des Étals sur qui ré^maient les Habsbourg: du nom 
particulier de l’iin de ces Etats, V Au! riche. La monarchie autri- 
chienne, à qui le début du dix-huitiéme siècle et la succession 
d’Espag'ne avaient apporté de considérables accroissements, fut, 
au milieu du même dix-huitiéme siècle, à propos d’une question 
de succession, ce qu'elle avait été dans la première moitié du 
dix-septième, le centre de la politique européenne. Menacée de 
dislocation totale par une coalition de la Prusse, des princes 
allemands, de la France et de l’Espagme (1741-1748) elle dut 
son salut cà rénerg:ie de Marie-Thérèse (1740- 1780). Elle per- 
dit cependant la Silésie qu'elle essaya vainement de reconquérir 
dans la guerre de Sept Ans ( 17.50-1763}. L’annexion ultérieure 
d’une partie de la Pologne (1772) compensa la perte de la Silésie. 

La crise des guerres terminée, Marie-Thérèse, puis après 
elle son fils Joseph Jf (1780-1790) entreprirent avec des succès 
divers de donner à leurs États, comme les Hohenzollern l’avaient 
fait en Prusse, une administration commune et de préparer ainsi 
la fusion de ces hTats en un F^tat, V unité de la monarchie^ 
rêvée déjà cent cinquante ans plus tôt, au temps de la guerre 
de Trente Ans, par Ferdinand IIL 


LES ÉTATS 
DE 

LA MONARCHIE 
AUTRICHIENNE 


Au début du dix-huitième siècle, la monarchie autri- ■ 
chienne comprenait d’abord les Etats héréditaires y 
c’est-à-dire l’archiduché d’Autriche, les duchés- 
Styrie, de Carinthie, de Carniole, le comté deTyroI; 
puis les deux royaumes de Bohême et de Hongrie j 


ce dernier considérablement accru par les conquêtes sur le§ 


I. Voir Histoire Moderne, page 476. 
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L/v Monarchie Ai trkiuenne au dix-iiuitilme siècle. 


Turcs à la fin du dix-septième siècle et le traité de Carlovtsi* 
(1699). La monarchie comprenait encore en Italie, le Milanais, 
le Royaume de Naples et la Sardaigne : au nord de Fa France 
les Pays-Bas: tous territoires que venaient de lui assurer les 
j^raités (XUirecht et de Rastadt (1713-1714) et qui représentaient 
sa part de la succession d’Espaj^ne 

Celte situation territoriale se modifia à diverses reprises, entre 
1715 et 1740, sous le règ^ne de Charles VI. En Italie, la maison 
d’Autriche échangea d’abord par le traité de Madrid (1720) à la 
suite d’un nouveau conflit avec l’Espagne* (1717-1720) la Sar- 

1. Voir Histoire Moderne, page 684. 

2. Voir Histoire Moderne, page 648. 

3. Voir ci-dessous, pagei35. 
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daigne contre la Sicile; puis pour s’ctre mêlée à la guerre de 
succession de Pologne* elle perdit au traité de Vienne (i735) la'^ 
Sicile et le royaume de Naples ; par contre, elle fit l’acquisition du 
duché de Parme dans le voisinage du Milanais. 

En Hongrie, une nouvelle guerre contre les Turcs (1715-1718) 
lui valut au traité de Pojarevals (juillet 1718), après une victoire , 
du prince Eugène devant Belgrade (16 août 1717), le banat de 
Temesvar. Le traité, qui rejetait délinitivement les Turcs au 
sud du Danube, donnait en outre a la maison d’Autriche une 
partie de la Valachie jusqu’à l’Aluta, et la rive droite du Da-^ 
nube, depuis l’Una jusqu’au Timok, c’est-à-dire avec une partie^ 
de la Bosnie, Belgrade et presque toute la Serbie actuelléP 
Ces derniers territoires furent perdus après une dernière^ 
guerre malheureuse contre les Turcs (1737-17.S9), au traité dé 
Belgrade, en 1739. 

Après ces modihcations, la monarchie autrichienne , 
mesurait 600000 kilomètres carrés et comptait ' 
24 000 a K) d’habitants ; la France n’en avait alors 
que KpKjoooo. Mais, dans cette monarchie — et 
c’était on l’a vu*, son caractère essentiel, — il y 
avait absence complète d’ujiité. Ses territoires étaient dispersés.>jj 
de rentrée du Pas de Calais à la limite de la plaine russe, de la . 
plaine de rAllemagne du Nord à la plaine italienne du P(^; plu- 
sieurs, les Pays-Bas, le Milanais, étaient enclavés au milieu 
d’États étrang'ers; Naples n’avait de communication directe 
avec le reste de la monarchie que par mer. Les peuples étaient 
de toutes races et de toutes langues, français, flamands, ita- 
liens, allemands, tchèques, magyars, serbes, roumains, en 
sorte que la monarchie autrichienne était comme une Europe^' 
en miniature. 

Chacun des États avait sa capitale, son gouvernement, 
diète. De cette diète, le concours était indispensable au souve- ' 
rain pour toute levée de troupes ou d’argent et pour la confee^^: 
tion des lois. En Bohême et en Hongrie il y avait de véritableÉl 
constitutions. En Hongrie, on l’a vu*^, il existait un Parlement ' 
composé de deux Chambres, comme en Angleterre, table des 
Magnats et table des Nonces; il devait être convoqué obi iga- 


CARACTÊRES 

DE 

LA MONARCHIE 
AUTRICHIENNE 


1. Voir ci-dessous, page 140. 

2. Voir Histoire Moderne, page 472 

3 . Voir Histoire Moderne, page 678. 
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toirement une fois par an, il pouvait môme se réunir sponta- 
^nément, et l’on sait comment rarliclc 3i de /Jt Bulle d'or donnait 
aux Hongrois, en termes exprès, le droit de prendre les armes 
contre le roi, au cas où il viendrait à violer la loi. 

Entre les multiples Etats qui composaient la monarchie autri- 
chienne, il n’y avait d’autre lien que la communauté du souve- 
rain, chargé de multiples couronnes. Toutefois, de même qu’il 
n’y avait pas un État, mais des Etats, il y avait non pas un 
souverain, mais des souverains : la monarchie autrichienne était 
un congrès de principautés et de royaumes, et son chef un 
congrès de princes et de rois. A toutes ses couronnes il 
ajoutait la couronne impériale d'Allemagne, que les Electeurs 
maintenaient depuis près de trois siècles (iqSH) à la famille de 
^ Habsbourg. 

La monarchie autrichienne touchait l’empire Turc, la Pologne, 
l’État Prussien, la Saxe, la Bavière, la Suisse, la rance, la 
Hollande, le duchc#tie Savoie, la République de N'enise. C'ette 
multiplicité de voisins exposait à de multiples conflits et à de 
multiples convoitises. La prudence dictait donc aux Habsbourg 
une double tâche : organiser une forte armée: rendre cohérents 
autant qu’on le pourrait les éléments épars de la monarchie. 
L’armée, Léopold et Joseph aidés du Prince Eugène avaient 
commencé à la constituer : elle comptait vers 1715 environ i2oax') 
hommes dont çooex) fantassins. De meme, il avait été créé 
à Vienne un rudiment de gouvernement central, commun à 
tous les États, un Conseil supérieur de la guerre pour les 
choses de l’armée, un Conseil de Cour pour les finances, 
enfin une Chancellerie d'Etat pour les services diplomatiques. 
Mais ce n’était là pour ainsi dire que des germes dont il im- 
portait avant tout d’assurer le rapide et complet développe- 
ment. 

L’empereur Charles VI (1711-1740), n'en eut pas 
îhai^les VI. souci. Un instant opposé par l’Europe à Philippe V 
pendant la guerre de succession d’Espagne*, puis 
devenu chef de la maison d’Autriche par la mort de son frère 
Joseph P" (avril 1711), Charles était un prince médiocre, un 
esprit chimérique, qui, parce qu’il avait pensé devenir roi 
d’Espagne, s’imaginait l’avoir été et l’être encore, et gardait 
auprès de lui un Conseil d'Espagne. Têtu et indécis au point de 

I. Voir Histoire A/oiiprwé*, pages 644 el 648. 
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laisser quatre mois un traité sur son bureau sans pouvoir se dé- 
terminer à le repousser ou à le ratifier, il était dominé par une 
tendresse passionnée pour sa tille, Marie-Thérèse. Sa préoccupa- 
tion constante, l’idée fixe à laquelle il subordonna toute sa poli- 
tique, fut de lui assurer sa succession, en dépit des serments 
prêtés. En effet, il n’existait pas en Autriche une loi fondamen- 
tale réglant immuablement comme en France l’ordre de succes- 
sion au trône. Chaque souverain, réserve faite des engagements 
qu’il avait pu contracter, se trouvait libre de prendre en la ma- 
tière telle disposition qu'il estimait la plus conforme aux inté- 
rêts de la dynastie. Ainsi avait fait rempereur Léopold, soucieux 
d’assurer la succession par les mâles. Par une « Disposition » 
prise en 170.3 et que ses fils Joseph et Charles avaient juré 
d’observer, il avait établi qu’au cas où Joseph mourrait sahis 
héritier mâle, la succession passerait à Charles. Dans le cas 
où cà son tour Charles ne laisserait pas de fils, la succession 
reviendrait aux tilles de Joseph, par ordre de primog-éniture. 
Ce serait seulement à leur défaut que les filles de Charles de- 
viendraient aptes à lui succéder. La Disposition Léopoldine avait 
été appliquée en 1711 et C'harles avait hérite à l’exclusion des 
filles, de Joseph P'. Charles ayant bénéficié de la Disposition 
devait la respecter à son tour. 

En fait, des 1713, Charles VI vdolait son serment. 
Par la Pragmatique Sanction il reiivçrsa les 
termes de la Disposition i^éopoldine et attribua la 
succession d’abord à sa fille, puis, au défaut de celle- 
ci, aux filles de Joseph*. 

Charles VI employa toute son activité à essayer d’assurer le 
respect ultérieur de cet acte injuste, l^our cela, il exig'ea' d’abord: 
de ses nièces le serment de se soumettre aux dispositions de la ; 
Prag^matique, proclamée « loi irrévocable » de la monarchie**| 
Lorsqu’il les maria, l’ainée à Aug-uste de Saxe, fils de l’élec^ *' 

I. Tableau expliquant la Disposition Léopoldine et la Pragmatique SancHoU^ 
de Charles VI. ; 

Lkoi'Old (i658-i7o5) 

Joseph I" (1705-1711) Charles VI* (1711-1740) 

Marie-josèphe Marie-Amélie Marie-Thérèse (17401780) 

mariée à Auguste III mariée à Charles-Albert mariée à François 
de Saxe. de Bavière de Lorraine. 


LA 

PRAGMATIQUE 

SANCTION 
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teur roi de Pologne, la seconde à Charles- Albert, fils de l’élec- 
teur de Bavière, il exigea de leurs maris le môme serment. 

La Pragmatique ainsi transformée en pacte de Charles 
s’occupa de la transformer en loi organique de ses Etats. Suc- 
cessivement de 1720 à 1722 tous les États donnèrent leur 
adhésion. Mais certains d’entre eux se firent payer par des 
concessions qui affaiblissaient l’autorité du souverain. Les 
Hongrois en particulier exigèrent que toutes garanties leur 
fussent données pour qu’il n’y eût aucune confusion entre l’ad- 
ministration du royaume et celle des Etats héréditaires. Enfin 
Charles \ \ voulut obtenir des puissances qu’elles garantissent 
la Pragmatique, transformée de la sorte en un pacte interna- 
tional. 11 obtint en dix ans (1725-1735) les garanties de l’Europe 
entière. Mais pour obtenir ces garanties, en particulier celle 
d’Auguste de Saxe, et celle de la Russie, Charles VI dut 
contracter des er^agements d’où sortirent pour lui deux 
guerres : une guerre avec la France et TlOspagne (1733-1738) à 
propos de la succession de Pologne: puis une guerre avec la 
Turquie (1737-1730). La première, on l’a dit plus haut, lui coûta 
Naples et la Sicile: la seconde lui coûta la Valachie et la 
Serbie. Toutes les deux lui coûtèrent surtout la désorganisation 
de ses finances et de son année. Quand il mourut, à cin- 
quante-six ans, d’un accès de goutte et d'une indigestion de 
champignons à l'huile, Charles laissait à Marie-Thérèse des 
liasses de traités de garantie {20 octobre 1740). Mais pour im- 
poser aux signataires la fidélité à leurs engagements, il n’y 
avait pas dans toute l’étendue de la monarchie 80 œo soldats, 
il n’y avait pas dans le trésor 3ooooo francs. 


Aussi le règne de Marie-Thérèse s’ouvrit-il par 
^RIE- THÉRÈSE une crise dans laquelle la monarchie autrichienne 
' sembla devoir être anéantie : la guerre de Succession 
d* Autriche^. Assaillie par la Prusse, la Bavière, la Saxe, la 
France, l’Espagne, elle ne perdit cependant, après huit ans de 
lutte (1740 1748), que la Silésie conquise par Frédéric II. La 
monarchie fut sauvée par rattachement des divers États à leur 
souveraine et par l’énergie de Marie-Thérèse. 

Elle avait vingt-trois ans au jour de son avènement. Elle était 
préparée à sa tâche : un ambassadeur anglais, alors qu’elle 
avait à peine dix-huit ans, signalait qu’elle « entrait déjà dans le 
. i. Voir ci-dessous, page 144 et suivantes. 
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détail des affaires ». Dès son enfance, elle s’était fait une très 
haute idée de la dij^nité et de la puissance de sa maison. Les 
États de la monarchie étaient à ses yeux un dépôt, dont elle 
était responsable devant Dieu. Aussi entendait-elle gouverner 
par elle-mcme et fùt-elle la plus laborieuse des souveraines. 
Toute la nuit qui précéda sa mort elle entretint son fils, * 
Joseph 11, des affaires de la monarchie, et comme Joseph la 
suppliait de prendre un peu de repos : « Dans quelques heures 
jedois paraître au tribunal de Dieu, répondit-elle, et vous voulez 
que je puisse dormir! ». Elle avait rintelligencc vive et nette, 
une volonté . forte, un courage intrépide, une. fermeté d’àme 
qui ne lui faillirent jamais, même aux heures les plus désespé-t 
récs. Elle était généreuse, loyale, bonne, affectueuse ét d’une 
simplicité toute bourgeoise. « Loin de vous, je ne suis qû’une 
pauvre chienne », écrivait-elle à son mari. Elle annonçait elîe- 
même, au cours d’une représentation à l'Opéra, la naissance d’un 
de ses petits-fils en criant de sa loge aux spectateurs : 

« Léopold a un fils ». En elle, toutes les vertus privées jointes, 
selon le mot de duc de Hroglie « cà l’élévation toujours royale 
des pensées et des actes » forçaient le respect, même l’admira- 
tion. Frédéric II, qui fut pendant vingt-trois ans son adversaire! 
et dont elle réva la ruine, a cependant écrit d'elle qu’elle était ' 
a une grande femme faisant honneur à son sexe et au trône » < 
et « qu’elle exécuta des desseins dignes d’un grand homme 
L’histoire a ratifié le jugement de Frédéric IL 
La guerre de succession d’Autriche terminée (1748) et la 
Silésie perdue, Marie-Thérèse travailla ardemment à préparer 
la revanche. Pendant cette période de son règne, dix années 
environ, elle fut toute à la réorganisation des finances et de 
l'armée qu’elle porta à 2 œoo() hommes et qui fit bonne figure 
dans la guerre de Sept Ans ( 1 7.56- 1 76,8) . Elle ne put cependant 
recouvrer la Silésie. 


LES RÉFORMES 
DE 


Dès lors elle se résigna, et elle poursuivit l’applica- 
tion de réformes qui, sans bouleversement profond, 
MARIE ^niÉRÊSE adaptant à des besoins nouveaux les 

institutions anciennes^ devaient aboutir à un accrois- 
sement de l’autorité souveraine dans chacun des Fitats, à la 
création d’organes nouveaux d’un gouvernement central et , 
commun, qui acheminerait la monarchie vers runité. Paf 
exemple, dans les États héréditaires, elle obtint des Diéteç 




Marie-Thérese (1717-1780). 

D’après un pastel appartenant à l’archiduc Frédéric. 

Vienne. — Photographie. 

Marie-Thérèse, vers trente-cinq ans, entre les guerres de succession d’Au- 
triche et de Sept Ans. Le visage est rose, un peu gras, sous les cheveux tlonds 
et la légère coiffure de tulle noir. H y a dans la physionomie un grand air de 
majesté. Le nez et le menton d’un dessin net, le front très droit, les yeux vifs, 
d’un bleu un peu sombre, révèlent l’intelligence, la volonté réfléchie, la fermeté 
de caractère. If égale en politique de Frédéric et de Catherine, très au-dessus 
éPeuxpar ses vertus privées, Marie-Thérèse n’a cependant par reçu comme eux 
le surnom de Grand. 
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que les impôts destinés à l’entretien de l’armée fussent votés ‘ 
non plus annuellement mais pour une période de dix ans. 
De la sorte, sans toucher en rien au droit qu’avaient les 
Diètes de voter les dépenses et les recettes, elle abolissait 
pratiquement pour un long délai leurs pouvoirs tinanciers. En 
même temps pour accroître le rendement des impôts, en allé- 
geant cependant la charge de « la pauvre plèbe contribuable » 

« misera contribuens pîebs », bourgeois et surtout paysans, 

elle obtenait la sup-'^ , 
pression des exempt ^ 
tions dont avaient 
joui jusque-là les 
.terres nobles. Déjà, 
pendant la guerre de 
Succession, on avait 
perçu un impôfuni-rï. 
versel, analogue à la 
Capitation française, 
et qui atteignait 
aussi bien le prince, . 
taxé 600 florins. 6000 




Signature de MARiE-TiiÉRÈbE. 

Cette signature si énergiquement appuyée, pt cs- 
que masculine, est à peu près la dernière qu'ait 
donnée Marie-Thérese : elle termine un IHllet 
d'adieu, écrit avant de mourir à ses enfants. Rap- 
procher de l'écriture de l'redéric II, fine et fémi- 
nine, ci-dessus, page idj. 



francs, que la ser- ^ 

vante taxée 4 kreuzers, 40 centimes. Grâce à ces réformes, à une 
meilleure perception, à l’augmentation des impôts indirects, les 
recettes de la monarchie qui étaient de eooooœo de florins — 
200 millions de francs — à ravènement de Marie-Thérèse en 
1740, montaient à sa mort, en 17B0, à de florins — 

800 millions de francs. 

Quant à l’œuvre d’unité, Marie-Thérèse y travailla d’abord 
en créant à Vienne trois organes nouveaux de gouvernement 
commun : une Cour des Comptes, par qui les budgets des divers 
États devaient tous être vérifiés; une Chambre de justice,, tribunal 
suprême de la monarchie ; enfin un Directoire de V Intérieur qui 
exerça une surveillance générale sur les administrations parti- : 
culières de chacun des pays. D’autre part, à côté de chacune^ 
des Dictes, elle établit un Lieutenant, sorte de préfet, repré- . 
sentant du Directoire de l’Intérieur. Enfin en 1776, ellè pro- 
mulgua un code dont la préparation avait demandé plus de 
vingt ans et qui, applicable dans tous les États de la monar- 
chie, assurait V unité judiciaire. 

Il est à remarquer que les réformes de Marie-Thérèse ne,„. 
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;■ ; furent point la réalisation d’un plan arrêté à l’avance et systé- 
; matique. Elles furent dictées par les nécessités du moment et 
les circonstances ; elles furent appliquées prudemment, lente^ 
ment, au cours d’un règ-ne de quarante ans et ne furent pas 
imposées partout en meme temps. En particulier elles ne s’ap 
pHquèrent pas aux États italiens, aux Pays-Bas et à la Hongrie, 
très indépendants et passionnément attachés à leurs libertés et 
à leurs organisations traditionnelles. Marie-Thérèse pratiqua 
une politique opportuniste et temporisatrice. 

lien fut autrement de son fils, l’empereur Joseph IL 
jroSEPH II Quand il succéda à Marie-Thérèse le 29 novembre 
1780, Joseph II avait trente-neuf ans. Bien qu’il eût 
été déclaré co-régent en 176.5, sa mère ne l’avait pas laissé se 
^ mêler au gouvernement intérieur de la monarchie. Mais elle lui 
avait confié la direction de rarmee, et il avait joué un rôle diplo- 
matique important.^1 s'était montré là très « réaliste », point 
embarrassé de la < philosophie », non plus que de la t raison », 
dont il se proclamait par ailleurs le disciple convaincu : il n'avait 
eu souci que du profit, fut-il obtenu par un crime. C’était lui qui, 
en I 72, avait déterminé .Marie-Thérèse, longtemps hésitante, à 
^ participer au brigandage préparé par Frédéric II et Cathe- 
rine II, le premier partage de la Pologne'. 

A l’imitation de Frédéric U, qu’il admirait beaucoup, Joseph II 
était aelifet très simple. La cour luxueuse qu’avait conservée sa 
mère, bien qu’elle vécut personnellement sans faste, fut immé- 
diatement transformée en quartier général, et quelques aides de 
camp remplacèrent les 1200 chambellans créés jadis par Léopold. 
L’Empereur portait constamment l’uniforme. « Sa toilette, écri- 
vait un ambassadeur, est celle d’un soldat; sa garde-robe celle 
d’un sous-lieutenant ; sa récréation, le travail ; sa vie, le mouve- 
ment perpétuel. » Parcourant sans cesse ses États il voya- 
geait à cheval escorté cfun seul aide de camp; il arrivait à l’im- 
proviste, et s’installait à l’Iiôtel ou à l’auberge comme un simple 
particulier. De même que sa mère, que Frédéric et que Ca- 
therine, il fit en conscience son métier de roi. Levé à cinq 
heures il travaillait jusqu’à midi, puis de nouveau de trois à 
cinq heures. Les dix années de son règne furent entièrement 
consacrées à des tentatives de réformes qui, dans sa pensée, 
devaient infailliblement assurer le bien de l’État, parce qu’elles 
i. Voir ci-dessous, page 2^4. 
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lui étaient dictées par « la raison », mot que Joseph avait sans 
cesse à la bouche. 

Ce fut roriginalité de Joseph II et ce qui le distingua profon- 
dément de sa mère, qu’il voulut agir en vertu d’idées a priori 
et de principes abstraits. Imbu des doctrines des écrivains fran- 
çais du dix-huitième siècle, ceux qu’on appelle les Philosophes^ 

- il voulait que la philosophie fût « la législatrice de son empire ». 

Il pratiqua une politique de principes. Comme devaient taire 
dix ans plus tard au début de la Révolution les Constituants 
en France, il entreprit de réorganiser logiquement l’État, do 
reconstruire la monarchie autrichienne en quelques mois, à 
• coups de décrets, d’après un plan théorique et rationnel, sans 
tenir compte des réalités, de ce qui existait déjà, des traditions, 
des habitudes séculaires, des sentiments des peuples, sans 
soupçonner qu’il était très diflérent, selon le mot de Catherine ' 
à Diderot, < de travailler sur le papier qui supporte tout, ou 
sur la peau humaine ». L’entreprise d’ailleurs si elle réussis- 
sait, devait avoir pour résultat de renforcer l’autorité du souve- 
rain, d’accroître ses l'cssources, donc ses moyens d’action au 
dehors, et la philosophie devait conduire à des résultats très 
pratiques. Ce réaliste à principes tenta une triple réforme, 
sociale, politique, religieuse. ^ 

Il débuta par la reforme sociale. Le régime féodal 
RÉFORMES subsistait en Autriche comme en Prusse, les paysans 

SOCIALES y étaient encore serfs, soumis à la corvée au moins 

trois Jours par semaine, justiciables du seigneur, 
dont l’autorisation leur était nécessaire pour se marier. Un 
dicton alors courant donne beaucoup à penser sur leur sort : 

« Riistica <^ens\ optima ficus, pessima ridens ». « Parfait s’il i 
pleure, le paysan; détestable s’il rit ! » Un mois et demi 
après son avènement, « au nom de la raison et de Phumanité», 
Joseph abolissait 1 e servage, « contràTire à la dignité et à la , 
liberté humaine » (i 5 janvier 1781). En même temps il don- , 
nait aux paysans la propriété des terres sur lesquelles ils 
vivaient depuis des siècles. Les paysans affranchis durent 
payer une rente aux anciens propriétaires du sol. Joseph pro- 
clama ensuite l égalité de tous les sujets devant la loi et de- 
vant l’impôt. « Cela, disait Frédéric II qui n’avait pas osé tenter 7 .^ 
pareille réforme financière, arrangeait sa philosophie et son y 
trésor ». < , 



Il'*- ' ‘ ' ■ ' ' ' ’ 

L’état autrichien au xviip siècle. 



ISës réformes politiques eurent pour objet de faire 
RÉFORMES Tunité de la monarchie et d’assurer l’autorité absolue 


POLITIQUES du souverain, 
commeen France. 
€ Les États que Je possède, 
écrivait Joseph H, sont des 
provinces qui ne forment 
qu’un seul corps avec l’État, 
dont je suis la tète. » Il ne 
voulut donc avoir qu’une 
couronne et qu’une capitale. 
Vienne. Il ht transformer en 
quartier de cavalerie le pa- 
lais royal de Prag'ue, capitale 
de la Bohême; il ht enlever 
de Buda Pest, capj^le de la 
' Hong*rie, et transporter à 
Vienne, pour y être placée 
dans ses collections, la cou- 
ronne hon «croise. 

Comme il était empereur 
d’Allemag-ne, comme les ha- 
bitants des Étals héréditaires 
étaient allemands en ma- 
jorité, il voulut faire de 
ses États, si variés de races 
et de lang-ues, un Èlat alle- 
mand, L’allemand devint la 
langue ofhcielle imposée aux 
Magyars, aux Croato-Serbcs, 
aux Italiens. Les Magyars 
ayant protesté, Joseph II ré- 
pondait : « Toute rcprésen 
tation doit s’appuyer sur des 
arguments irréfutables tirés 
, de là raison.... Sileroyaume 
de Hongrie était la plus im- 
portante de mes possessions, 



Josi:ph 

D’après une miniature de Fuper. 

(1751-181»). 

Photographie. 

L'empetetir Joseph II fut le parfait 
modèle des souverains, selon le cœur de 
l'oltaire et des philosophes du dix-hui- 
tième siecle, le type • des despotes éclai- 
res ». Ils procèdent au nom de la • rai- 
son • à des réformes gui renforcent 
leur puissance, qui améliorent dans une 
certaine mesure la condition du peuple, 
mais sans que le peuple participe en 
quoique ce soit a l'œuvre de transfor- 
mation. La formule est * « Tout pour le 
peuple, rien par le peuple. » Il y a dans 
cette physionomie un certain flou, un 
air de rêverie qui ne correspond ^uére 
aux réalités de la vie de Joseph II, très 
pratique en politique extérieure, très 
pratique aussi en politique intérieure, 
sifion dans les moyens, au moins pour 
le Put poursuivi. Joseph porte le cordon 
Plane cl rouge de l’ordre de Marie-Thé- 
rèse. — Fuger, Pon peintre souaPe, fut le 
portraitiste attitré de Joseph. 


Je n’hésiterais pas à imposer sa langue aux autres pays. » 


Les Diètes des divers Etats cessèrent d’être convoquées. 


Il fut procédé à une nouvelle division administrative qui com- 
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porta treize gouvernements, partagés en un certain rlombre de 
cercles. Toutes les anciennes autorités locales furent abolies et 


leurs pouvoirs passèrent aux mains de capitaines, nommés par 


le souverain. 


« La raison commande de respecter la pensée, les 
RÉFORMES croyances, la façon de prier de chacun. > Le 20 oc- 

RELiGiEUSES tobre 1781, moins d’un an après son avènement, 

Joseph II, souverain catholique et sincèrement 
croyant, publia un édit de tolérance, — « Toleranz patent », — 
qui, tout en proclamant le Catholicisme religion /s/a/, garantis- 
sait la liberté de culte aux non catholiques et leur donnait 
accès à tous les emplois. 

Cette tolérance n’était cependant pas universelle et Joseph 
y apportait des restrictions tirées de sa « raison ». Comme il 
existait en Bohême parmi les paysans une secte de Déistes, 
Joseph 11 envoyait à leur sujet l’inslruction suivante : « Si un 
homme ou une femme vient se faire inscrire comme déiste au 
secrétariat du cercle, il Luit lui administrer immédiatement 
vingt-quatre coups de bâton, non parce qu’il est déiste, mais ^ 
parce qu’il prétend être quelque chose qu’il ne comprend pas.» ^ 
De même il ferma les couvents des ordres contemplatifs, sous > 
le prétexte spécieux qu’étant « inutiles au prochain, ils ne pou- 
vaient être agréables à Dieu ». 

Les plus importantes parmi les réformes religieuses eurent 
pour objet d’accroitre l’autorité du souverain sur l’Église et de 
placer le clergé sous sa main, (’omme il y avait en France 
une église gallicane, Joseph II essaya d’organiser une Église 
autrichienne, qui serait soumise au pape pour le dogme, mais . 
dont le personnel dépendrait entièrement de lui : c’est ce ^ 
qu’on appela le Joséphisme. Il obligea donc les évôquea. nou-"’ 
vellement institués à lui prêter serment avant de prêter ser- 
ment au pape. Il interdit qu’aucune bulle pontificale fût pu^ 
bliée dans ses États sans son assentiment préalable; qu’aucun 
couvent d’aucun ordre entretînt une correspondance directe . 
avec les supérieurs résidant à l’etranger. Du reste, il ne laissa 
subsister parmi les ordres monastiques que ceux qui s’occu^ 
paient d’enseignement ou des soins aux malades. Les autres,; 
furent dissous; 2000 couvents furent fermés, et leurs biens 
confisqués formèrent un fond spécial, « le fond de religion »é 
qui fut employé à fonder des séminaires pour le recrutement ;ï 
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du clergé et à créer plus de i5oo cures dans les campagnes. 

Ces diverses mesures, prises de 1780 à 17B2, et qui firent 
appeler Joseph H par Frédéric, « Mon Frère, le sacristain », in- 
quiétèrent le pape Pic VI. Il vint à Vienne en février 1782, 
espérant obtenir au moins le retrait partiel des décisions impé- 
riales. L’Empereur le reçut avec mille marques de respect, mais 
ne céda sur aucun point. 

Les réformes hâtives et universelles de Joseph II 
? LES n’émurent pas seulement le pape. Elles heurtaient 

I* RÉSISTANCES en trop de points les habitudes des peuples; elles 
provoquèrent des protestations et finalement un vif 
mouvement de résistance en Hongrie-, elles amenèrent un sou- 
lèvement dans les Pars Bas. 

Les Hongrois ne voulaient pas admettre qu’on leur imposât 
l’usage de la langue allemande; ils ne' voulaient pas que leur 
pays cessât d'être royaume indépendant et ne fut plus qu’une 
province delà monarchie, administrée de Vienne par des Alle- 
mands. L’empereur s’clant engagé dans une guerre contre les 
Turcs, les Hongrois lui refusèrent des soldats et des vivres. Il 
fut contraint de renoncer à rapplication des ordonnances de 
réforme en Hongrie {20 janvier i7rx)) et dut faire rapporter 
la couronne royale à Buda-Pest. 

Le soulèvement des Pays-Bas (janvier 1780) fut provoqué par 
les mesures religieuses et par les atteintes portées aux libertés 
séculaires des villes flamandes et wallonnes, en matière d’admi- 
nistration et de finances. Joseph II entendait briser à n’importe 
quel prix leur résistance : « 11 s’agit une bonne fois de faire 
finir les affaires religieuses aux Pays-Bas, écrivait-il. Le plus 
ou moins de sang que peut coûter une telle opération ne doit 
pas entrer en ligne de compte. » Mais les insurgés battirent les 
troupes autrichiennes (27 octobre 1789); ils venaient de se 
déclarer indépendants et de décider la formation des États Bel- 
giques Unis (janvier 1790), quand Joseph II mourut (20 fé- 
vrier 1790). Le soulèvement ne prit fin que lorsque l’empereur 
Léopold, frère et successeur de Joseph 11, eut rendu aux Pays- 
Bas, après une victoire, leurs libertés traditionnelles. 

t Jo'Seph II avait demandé, dit-on, que l’on gravât sur 

ps RÉSULTATS sa tombe cette épitaphe : « Ici repose un prince 
* dont les intentions étaient pures, mais qui eut le mal- 

heur de voir échouer tous ses projets. » Joseph II exagérait. 
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Ses projets avaient échoué en Hongrie et aux Pays-Bas. Mais 
ils avaient été réalisés avec succès dans les États héréditaires 
et en Bohême, c’est-à-dire dans les pays qui forment aujour- 
d’hui l’empire d’Autriche. De tous ces pays, Étals distincts 
avant eux, Marie-Thérèse et Joseph II avaient réussi à faire 
jinÈîat allemand^ et les Tchèques, malgré plus d’un demi-siècle 
d’efforts, n’ont pas encore réussi de nos jours à se dégager de 
cet État à recouvrer leur autonomie passée. ICn outre, la 
réforme de l’impôt et les réformes économiques avaient, on l’a 
vu, quadruplé les revenus de la monarchie. Imfin, une forte 
armée bien équipée, bien entraînée, avait été constituée. Ces 
finances et cette armée devaient permettre aux successeurs de 
Joseph II d’être les principaux acteurs dans la lutte que l’Iui- 
rope allait engager, deux ans plus tard, contre la France et la 
Révolution. 



CHAPITRE VI 


LA POLITIQUE CONTINENTALE DE 1715 A 1763 

POLITIQUE DE LA FPANCE ~ PI VA LITE DE LA PPUSSE 

ET DE L'AUTPICHE ~ RIVALITÉ DE LA FRASCE 

ET DE L ANGLETERRE 

Le dix-huitième siècle est un des siècles les plus chargés de 
guerres. Les principales furent, en dehors de la guerre de suc- 
i cession d’Espagne qlTi ouvrit le siècle (^1701-1714), et des guerres 
de la Révolution française qui le terminèrent (1792-1802) : la 
guerre de succession de Pologne (1733-1738), la guerre de suc- 
Vi cession (1741-1748), la guerre de Sept Ans (1756-1763), 

^ la guerre de V Indépendance des Etats-Unis (1776-1783), enfin les 
. guerres de Pologne et de Turquie (1768-1772), (1787-1792). 

,, L’histoire de ces guerres est beaucoup plus com- 

ï< 30 MPLEXirÉ piiquèe que riiistoirc des guerres du dix-septième 
pLA POLITIQUE complication tient aux causes suivantes. 

XVin* SIÈCLE l^^tiord il ny a pas au dix-huitieme siècle une 
^ puissance prépondérante. Au dix-septième siècle, au 

temps de Louis XIV, la France dominait la politique euro- 
\ péenne; elle en était le centre et lui imposait une sorte d’unité. 
^ Au dix-huitième siècle, au temps de Louis XV, les forces de la 
France, de l’Angleterre, de T Autriche, de la Russie, étaient à 
peu près égales. Chacune des puissances pouvait donc agir dans 
son sens particulier, en sorte qu’il y eut quatre centres poli- 
iÿ tiques au lieu d’un. 

^ “En second lieu, le nombre desbelligérants s'est accrut. Au dix- 
septième siècle, les auteurs principaux des drames européens 
étaient la France, l’Autriche, TEspagne, l’Angleterre, la Hol- 
* lande. A ceux-là sont venus s’ajouter au dix-huitième siècle deux 
acteurs nouveaux : la Russie et la Prusse. 

Puis le champ de la politique extérieure s'est considérablement 
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étendu. Au dix,- septième siècle les conflits les plus importants 

s’étaient déroulés dans V Europe centrale et VEurope occiden- 
tale. A ces rég-ions s’ajoutèrent, au dix-huitième siècle, VEurope 
orientale^ puis le monde même, en particulier V Amérique du. 
Nord et VAsie méridionale. 

En troisième lieu, des rivalités antérieures au dix-huitième 
siècle, rivalité de la France et de V Angleterre., rivalité de la 
France et de U Autriche se poursuivirent au dix-huitième 
siècle. La rivalité franco-ang-laise se poursuivit hors d’Europe et ^ 
devint un conflit colonial. A côté des rivalités anciennes, sur- * 
prirent des rivalités et des questions nouvelles : rivalité de la ^ 
Prusse et de f Autriche, puis, question de Pologne et de Tur- 
quie posée à la fois par la Russie, V Autriche et la Prusse. 

La complication principale résulte de ce fait que la France çl 
l'Angleterre, aux prises hors d’iuirope à propos de leurs colo- ' 
nies, ne se sont point désintéressées des affaires de l'F.urope. 
Elles sont intervenues dans les conflits continentaux, en parti* ^ 
culier dans le conflit austro-prussien. De la sorte, les cijffairesm 
coloniales et les affaires continentales se sont trouvées étroite^^^, 
ment enchevêtrées, et la g-uerre de Succession d’Autriche, puis la J 
guerre de Sept Ans ont été à la fois des épisodes de la rivalité | 
de la France et de rAnglcterre; de la rivalité de la France et de ^ 
l’Autriche; de la rivalité de l’Autriche et de la Prusse. Pour 
ajouter à la confusion^ l’Espagne, la Russie, les I^rinces alle- 
mands, la Hollande, la maison de Sa\oie qui commence à vou- 
loir jouer dans ritalie du Nord le même rôle que la Prusse dans" 
l’Allemagne du Nord, sont intervenus à litre d’alliés de l’un ou ; 
l’autre des combattants. ^ 


CARACTÈRES 
GÉNÉRAUX 
DE LA POLITIQUE 
EXTÉRIEURE 
FRANÇAISE 


La période de la Révolution mise à part, le dix:i| 
huitième siècle, à considérer l’ensemble des résul- 
tats, est un des plus malheureux de l’iiistoirc exté- 
rieure de la France. 

Mêlée à quatre grandes guerres, guerre de suc- ’ 
cession de Pologne (1733-1738), guerre de Succession 
d'Autriche (1741-1748), guerre de Sept Ans (17,56-1763), pendant 4 
le règne de Louis XV, guerre de l’Indépendance des États-Unis 
(1776-1783) sous Louis XVI, la France y dépensa des ressources 
immenses, gagnant seulement une province, la Lorraine, maiâ 
par contre, perdant, perte aux conséquences incalculables, le 
Canada et l’Inde. C’est qu’au dix-huitième siècle deux politiques i 
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se sont offertes A la Franctî, entre lesquelles sqs gouvernants 
n’ont pas su choisir : une politique conltfiêniale, une politique 
coloniale. 

La politique continentale était \üi politique traditionnelle, de,w\ 
fois séculaire. Deux formules en résumaient l’objet, l’une Héri- 
tée du seizième siècle : « Abaisser la maison d'Autriche * ; 
l’autre donnée par Ilîchelieu* : « Mettre la France en tous lieux 
où fut la Gaule », c’est-à-dire : étendre la France jusqu’à ses 
limites naturelles, achever son unité par Tacquisition des trois 
grands territoires qui restaient encore en des mains étrangères : 
la Lorraine, la Savoie, les Pays- Las. La politique, inspirée de ces 
deux idées, conduisit I.ouis X\^ aux deux guerres de succession 
de Pologne et de succession d’Autriche et valut à la l 'rance la 
Lorraine. 

La politique coloniale, bien que Richelieu en eût eu déjà l’idée 
et que Colbert eût commencé de la pratiquer, était en fait une 
politique nouvelle, l^le avait pour but d étendre la l-'rance hors 
d’Lurope, de la prolonger par delà les mers en lui constituant 
un empire dans l’Amérique du Nord avec le Canada et la Loui- 
siane, en ouvrant à son commerce, en Asie, dans l’Inde, le plus 
riche des marchés du monde. C'ette politique conduisit de 1742 a 
47 é 3 , parallèlement à la guerre de succession d'Autriche et à la 
|%uerre de Sept ans, à deux guerres âvec F Angleterre, dont elle 
heurtait les ambitions et menaçait les intérêts. 

Ce fut au milieu même du dix-huitième siècle, entre 174b et 
1706, au lendemain de la guerre de succession d’Autriche, à la 
veille de la guerre de Sept Ans que la France dut choisir entre 
' la politique traditionnelle tl la politique nouvel le^ entre l’Eu- 
rope et le monde. Beaucoup sentirent alors que la politique tra- 
ditionnelle n’avait plus raison d’être, parce que l’Autriche n’était 
plus un danger pour la France, et qu’en travaillant à l’abaisser, 
on travaillait seulement à grandir la puissance nouvelle de la 
, Prusse. Il fallait donc que la France se bornât /à veiller au 
maintien de l’équilibre continental, et qu’elle se consacrât avant 
tout à la politique coloniale, c’est-à-dire à la lutte contre l’An- 
jgleterre. 

De là, en 1756, l’un des événements les plus fameux de l’his- 
toire, le renversement des Alliances qui mit dans le même camp 
les 4 eux ennemies séculaires : les maisons de France et d’Au- 
triche. 


1; ^ ou: Histoire Moderne, pages 244 el 610. 
MÀLfiT. — xviii' siècle. ' 
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Mais, faute d’une volonté persévérante pour diriger la 
politique française, et parce que la politique continentale con- 
servait de nombreux partisans, on se laissa entraîner par la: 
nouvelle alliée à intervenir dans la querelle austro-prussienne^y^ 
Ce fut la guerre de Sept ans, avec une double série de catas- . 
trophes en Europe et aux colonies, avec la perte du Canada 
et de rinde. De ces désastres vivement ressentis il résulta 
dans rensemble du royaume, contre T Autriche, « sangsue de^y 
rÉtat », rendue responsable de tout le mal, une haine violente 
dont le contre-coup devait atteindre plus tard, sous Louis XVI, 
la reine elle-même, Marie-Antoinette, hile d’Autriche; contre i 
l’Angleterre^-un ardent désir de revanche, qui détermina Louis XVI 
à soutenir les colonies anglaises révoltées et à contribuer par 
une nouvelle guerre, celle-ci \ictorieuse, à rindépendance des 
États-Unis. ^ 

A ne considérer que la politique continentale, le rôle de la 
France, à mesure qu’on avança dans le règne de Louis XV, 
fut de moins en moins le rôle d’une puissance dirigeante. Elle 
eut y initiative dans la guerre de succession de f\3logne ; elle fut 
encore le principal fadeur des coalitions dans la guerre de la 
succession d’Autriche; mais elle ne fut rien de plus que Vauxi-'^ 
liaire de V Autriche lors de la guerre de Sept ans, et l’on ^ 
compta même pas avec elle au jour du premier partage de la,: 
Pologne. î 

Enfin, — et c’est un des traits caractéristiques de la poli - 1 
tique extérieure de la France sous Louis XV, en même tenfpj^l 
qu’une preuve de l’affaiblissement de son prestige et de sa foropi 
d’influence — dans les divers systèmes d’alliance qui furent pra-*^j 
tiqués, alliance anglaise, alliance espagnole, alliance autri-y 
chienne, la politique et les intérêts français, contrairement à 
tradition du dix-septième siècle, furent constamment subor- 
donnés et souvent sacrifiés à la politique et aux intérêts des . 
alliés. En particulier, l’entente avec l’Espagne, loin d’apporter à . 
la France un complément de force, pesa sans cesse et lourde- : 
ment sur elle. Elle lui fit sacrifier, aux heures décisives *de la 
fin de la guerre de Succession d’Autriche, à la paix d’Aix-la^ 
Chapelle en 1748, le bénéfice de ses victoires, les Pays-Bas : 
entièrement conquis. 
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LA POLITIQUE FRAIWÇAISE — RÈGLEMEIST DÉFINITIF 

DE LA SUCCESSION D' ESPAGNE — LA GUERRE 

DE SUCCESSION DE POLOGNE 


ILE RAPPRO 
CHEMENT 

|ànco-anglais 

SES CAUSES 


Les dix années qui ont suivi la mort de Louis XIV 
(171.5-1725), années auxquelles correspond à peu près, 
en rance, la période de la Kéf^cnce ( 171.5-1723), 
comptent parmi les pI-us confuses dans l’histoire de 
l’Europe occidentale. Les deux laits essentiels y 
furent alors la conclusion d‘une alliance entre la France et 
l'Angleterre et le règlement definitif de la succession d' Fs- 
pagne. Ces deux ordres de faits furent d’ailleurs intimement 
liés et réag'irent dirR-temenl les uns sur les autres. L'alliance 
anglo-française eut en elVel pour cause première le désir de 
régler definitivement la succession d’ICspagne, et pour consé- 
quence le règlement de cette succession. 

Au lendemain des traités d’Utrecht, les deux puissances qui 
avaient éié les protagonistes dans la guerre de succession d'Es- 
pagne, la France et l’.Xngleterre avaient Tune et l'autre besoin 
d’un long repos. On sait* quelle lourde delte, environ douze mil- 
liards de nos jours, accablait la France. .Moins élevée en appa- 
rence puisqu’elle atteignait seulement 5 oock)(xh) de livres 
^ sterlings, soit aujourd’hui luul milliards de francs, la dette an- 
glaise était cependant tout aussi lourde que la française : l’An- 
gleterre en effet était alors moins riche et beaucoup moins peu- 
plée que la France. 

Or, rien n’était moins assuré que la paix rétablie par lès trai- 
tés d’ütrecht et de Rastadt. Ces traités, on Fa vu*, avaient 
réglé la succession d’Espagne comme l’Europe estimait bon 
qu^èlle fût réglée. Mais les deux principaux intéressés, l’empe- 
reur pharles VI et le roi d’Espagne Philippe V, n'avaient point 
adhéré à ce règlement : l’Europe avait séparé les adversaires; 
les adversaires ne s’étaient point réconciliés et nul traité n’avait 
été conclu entre eux. L’Empereur, qui n’était même pas satis- 
fait de la part qu’on lui avait attribuée en Italie, et qui, à la Sar- 

V. Voir ci-dessu 3 , page s. 

2. Voir Histoire Moderne, page 
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daigne eût préféré la Sicile, continuait à prétendre à la dpu^ 
ronne d’Espagne et conservait, on l’a vu*, un ministère espa- 
gnol. Philippe V ne voulait pas se résigner à l’abandon des 
possessions italiennes de l’Espagne, Naples, Sicile, Sardaigne 
et Milanais, attribuées par rEurope à l’Empereur et au duc de 
Savoie. 

Il était upe autre disposition des traités d’IItrecht dont seule 
l’énergie dp' Louis XIV avait imposé l’acceptation* au roi» 
d’Espagne, xt que celui-ci, le cas échéant, était déterminé à 
ne pas respecter : la clause de renonciation à la couronne de 
France. Cet état d’esprit, que connaissait bien le duc d’Orlémis,' 
était un danger pour le Régent, puisqu'en vertu de la renon- 
ciation, c’était à lui que revenait la couronne en cas de morf de 
Louis X\C Le Régent essaya cependant d’établir de bonnes 
relations avec Philippe V. Mais, à toutes les avances, le roi 
d’Espagne ne répondit que par de mauvais procédés, comme 
la mise en état de défense des places espagnoles la fron? ’ 
tière des Pyrénées, et le retrait des avantages commerciaux 
antérieurement concédés aux marchands français en Espagne. 
Par contre, l’Espagne signait avec l’Angleterre un traité de con% 
merce qu’elle essayait de compléter par un traité d’alliance 
(décembre 1710). 

Dans ces conditions, le Régent fut naturellement conduit k 
rechercher lui-même l’alliance anglaise. Le roi (leorge P'^, doi^f 
il était cousin par sa mère, et qui dès avant la mort do 
Louis XIV lui avait fait proposer une entente, se trouvait dans 
une situation assez analogue à la sienne. Si le duc d’Orléang 
avait à craindre les intrigues de Philippe V, George dev^ 
compter — le soulèvement de l’Ecosse en témoignait précis» 
ment alors ^ — avec le Prétendant Jacques Stuart. L’analogie 
du péril devait faciliter un rapprochement en vue d’une assu- 
rance mutuelle. 

L’idée de cette assurance vint à l’un des plus intinlell 
L’ALLIANCE confidents du duc d’Orléans, son ancien précepteur 
DE HANOVRE Dubois. Longtemps inexactement jugé sur le portrait 
devenu légendaire qu’en a tracé Saint-Simon, Duboi$^ 
dénué de tout scrupule, mais d’esprit rassis — il avait près ât 

1. Voir ci-dessus, page ii5. 

3. Voir Histoire Moderne, page 6^9. 

3. Voir ci-dessus, page 37. 
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soixante ans — et d’intelligence pénétrante, eut à la fois le sens 
exact de Tintérêt particulier du Régent et des intérêts géné- 
raux de la France. Chargé de la négociation, Dubois sous un 
déguisement parvint à joindre en Hollande le ministre anglais 
Sljnhope (juillet 1716), puis le roi George lui-même, dans son 
électorat à Hanovre (10 octobre 171OL Là. fut conclue une entente 
anglo-ff^'^nçaisc, que transforma trois mois plus tard en triple 
alliance^ à la Hayc^ l’accession de la Hollande, depuis longtemps, 
rangée « à la suite de l’Angleterre selon la comparaison fa- 
meuse de Frédéric IL comme une chaloupe qui suit l’impres- 
sion du vaisseau de guerre auquel elle est attachée * (4 jan- 
vier 1717). 

Les conditions essentielles de l’entente étaient les suivantes. 
Le Régent s’engageait à contraindre le Prétendant Jacques 
Stuart à se retirer en Italie. La France, l’Angleterre et la Hol- 
lande garantissaient Réciproquement la succession à la couronne 
l'd^Angle terre dans la famille de Hanovre, la succession à la cou- 
ronne de France telle que la prévoyaient les traités d’ütrecht; 
elles garantissaient enlin ces traités eux-mêmes. L’entente ainsi 
conclue entre la France et l'Angleterre devait durer près d’un 
quart de siècle, jusqu’à 1740. 

Quand 011 connut en France « l'alliance de Hanovre *, ce rap- 
prochement avec les ennemis de la veille, surtout avec l'ennemie 
traditionnelle, l’Angleterre, surprit l’opinion et lui parut une 
trahison. D’où la légende, longtemps accréditée, de Dubois 
acheté par les Anglais. Au vrai, l’alliance n’était point une 
trahison; elle répondait aux intérêts bien entendus de la France 
et le seul argent qui fut donné le fut à des Anglais et à des 
Hollandais, précisément par Dubois. Son profit personnel fut 
d'abord d'être appelé par le Régeiît à siéger au Conseil des 
Affaires étrangères, et de devenir plus tard Cardinal' et pre- 
mier ministre (1722) 


L’entente de Hanovre avait un caractère purement 
égoïste et d’intérêt dynastique. Mais dès l’origine 
Dubois l’avait conçue comme le moyen de parvenir 
à une pacification générale, t Le meilleur fruit qu’on 
en pourrait tirer, écrivait il à Stanhope moins d'un 
mois après l’échange des signatures, serait de tra- 
vailler incessamment à procurer une paix fixe entre 
rEnipereur et le roi d’Espagne. » 


LA triple 
alliance 

♦ ET 

E règlement 
de 

A SUCCESSION 
jïTESPAGNE 
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Celte paix fixe, il semblait qu'une complication nouvelle dût 
en rendre l’établissement plus difficile encore. Kn Italie, une 
double succession, celle du duc de Parme et celle du grand-duc^ 
de Toscane, devait s'ouvrir à brève ccliéance. A cette double 
succession, Elisabeth Fanièsc, seconde femme de f^hilippe V, 
avait d’indiscutables droits. On devait s'attendre à la voir les 
soutenir avec d'autant plus d'énerg-ie qu’elle était mère, et dé- 
vorée d’ambition pour ses fils, à qui les deux enfants nés du 
premier mariage de Philippe avec iMarie-Louise de Savoie, 
barraient l'accès au trône d'ivspagne. Mais d’autres héritiers 
pouvaient prétendre aux deux successions italiennes, et tout 
donnait à prévoir que pour faire échec à Philippe l'Empereur 
appuierait leurs prétentions. 

Précisément dans ce qui devait être un nouvel élément de conflit, 
Dubois et Stanhope pensèrent trouver un moyen de pacification. 
Les signataires de la Tri pie- Alliance arrêtèrent donc entre eux 
le règlement suivant du différend austro-espagnol. Au roi d’Es- ■ 
pagne, on garantissait l’expectative des successions de Parme 
et de Toscane, moyennant renonciation définitive aux ancietines 
possessions italiennes de l’f^spagne. A l’Empereur, on donnait la 
Sicile, moyennant qu’il se désistât à Jamais de toute prétention i 
à la couronne d’E.spagne et qu’il reconnût solennellement Phi- 
lippe V. L’accommodement se faisait aux dépens du roi-duc 
de Savoie, dont la politique cauteleuse, avait irrité l’Europe 
entière : en compensation de la riche Sicile, on lui donnait 
la maigre Sardaigne. 

La France et l'Angleterre étaient convenues de presser l’une 
F^hilippe \', l’autre Charles VL d’acquiescer à l’arrangement. Les 
démarches anglaises furent froidement accueillies à Vienne.^’ 
A Madrid, on repoussa tout net l’accommodement présenté par 
la France. On s’y complaisait en des projets plus ambitieux. 

Philippe V avait alors pour premier ministre un 
ALBERONi Alberoni. Fils d’un Jardinier de Parme, élevé par 

les jésuites, entré dans les ordres, Alberoni, au temps ' 
de la guerre de Succession d’Espagne, était devenu le familier v 
du duc de Vendôme et, par lui, le pensionné de Louis XIV. Dé ' 
la sorte, il avait pu se glisser dans l’entourage du roi d’Espagne, ^ 
et quand Philippe V était devenu veuf, Alberoni avait contribuât 
plus que personne à lui faire épouser Élisabeth Farnése (i7»4)* 

Il dut à la reconnaissance de la reine, qui menait le roi à sa 
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guise, de devenir premier ministre. Ayant dépassé la cinquan- 
taine, petit, obèse, mais actif, doué d’une rare puissance de tra- 
vail, tenace et énergique, il avait entrepris de tirer l'Espagne de 
son engourdissement et de la rétablir dans son ancien rang de 
grande puissance. De fait, il avait, en deux ans. reconstitué une 
armée de Ooexx) hommes, fait fondre une nombreuse artillerie, 
construit plusieurs escadres, cependant qu’il remettait Tordre 
dans les finances et l’administration générale, qu’il travaillait à 
ranimer l’agriculture et à créer Tindustrie. 11 semble bien qu’il 
ait été un patriote italien, rêvant sinon déjà d’une Italie une, 
du moins d’une Italie alVranchie de tout joug etranger. Les Espa- 
gnols devaient servir à chasser les Autrichiens, au profit des 
enfants de l’italienne Elisabeth l’arnése. 

Dés le mois d’avril 1717, le dessein d’Alberoni recevrait un 
commencement d’execution, l^rofitant de ce que l’Empereur était 
aux prises de nouveau avec les 'Turcs, et l’arrestation arbitraire 
d’un prélat espagnol par les Autrichiens lui servant de prétexte, 
Alberoni Jeta en Sardaigne un corps de hommes qui, 

. promptement, fut maître de Tîle (12 août 1717). Cette audacieuse 
offensive ayant provoqué les protestations de la France et de 
l’Angleterre, Alberoni machina tout un plan pour les paralyser. 
Sur l’Angleterre, on lancerait a la fois le Prétendant Jacques 
Stuart et le roi de Suède Charles XII. lùi France, d'accord avec 
la duchesse du Maine, une ambitieuse qui ne pardonnait pas au 
duc d’Orléans le coup d'État par où son mari avait été dépouillé 
de tout pouvoir dans le Conseil de Régence*, l'ambassadeur 
d’Espagne, Cellaman\ préparait des soulèvements en Bre- 
tagne, en Poitou, en Navarre: il préparait même Tcnlévement du 
Régent.- 

Le c juillet 1718, une armée de 3 oooo Espagnols 
3 CHUTE débarquait en Sicile, prenait Palcrme et bloquait 

sfJD’ALBERONi Messine. 

Ce fut le dernier succès d’Alberoni. L’audace du 
clébarquement espagnol en Sicile effrayant l’Empereur, le dé- 
termina à signer, l’accommodement |:^réparé par la Triple- 
Alliance : elle devint dés lors la (2 août 1718). 

Quelques jours après, dans les eaux méridionales de la Sicile, 
aq cap Passaro, l’amiral anglais Bing coulait et prenait aux 
Espagnols 23 vaisseaux(ii août 1718). Les Turcs vaincus avaient 
I. Voir ci-dessus, page 



■ 

i36 


LE SIÈCLE: 


sig*né la paix de Pojarevats avec TP^mpereur (21 juillet 1718). 
Charles XII était tué en Norvège (ii décembre 1718). 

Dautrc part, la conspiration de Cellamare était découverte à 
Paris (5 décembre 1718) et le Régent, entraîné par l’Angleterro, 
déclarait la guerre à Philippe (2 janvier 1719). Les armees fran- 
çaises ayant pénétré en Lspagne, une expédition à destination de 
rÉcossea}ant eu le même sort que V Armada^ jadis, Philippe V 
désira la paix. 11 lui fallut d’abord sacrifier Alberoni, que la 
Quadruple-Alliance estimait le principal obstacle à la pacifi- 
fication générale (novembre 1719). Après quoi, le roi d’Es- 
pagne accepta à son tour le règlement des affaires d’Italie 
tel que Pavait établi la Quadruple-Alliance (20 janvier 1720). 


Tout cependant n’était pas terminé. Il restait à ré- ' 
LE TRAITÉ certaines difficultés secondaires et les dét4il^’ 

VIENNE d’execiition de l’accommodement. Un congrès réï^l 
à (^ambrai devait y pourvoir. D'autre part, comme 
gage particulier de la réconciliation entre la l 'rance et l’Espagne, 
un mariage avait été convenu entre Louis X\’ et l’infante Anne- 
Marie, fille de Philippe \' et d’Klisabclh î'arnèse. L’infante, 
conduite en Lrance pour y être élevée, avait trois ans. 

Le congrès ouvert en février 1722 n'avait encore abouti à rien 
quand, trois ans plus tard (février 172^), le duc de Bourbon, 
considérant la nécessite d’assurer le plus tôt possible la succes- 
sion au trône, rompit le projet de mariage avec l’infante et la 
fit reconduire en lOspagne. La colère de Philippe fut grande. 
Il rappela son représentant à Paris, expulsa l’ambassadeur 
français; puis il traita directement avec l’imipereur. 

Le traité si^né à Vienne reproduisait le traité de .la Quàf : 
druple-Alliance et tranchait toutes les difficultés secondaires 
{ 3 o avril 1725). Ce Iraiic réglait définitivemeni après vingt-odnq 
ans de guerres et de négociations la succession d'Espagne. 




L’ALLIANCE 

FRANCO- 

ESPAGNOLE 


La rupture entre la l 'rance et l’Espagne dura deux 
ans. Fleury, devenu premier ministre, réussit d’abord 
à réconcilier personnellement Philippe Met Louis XV,. 
(1727). La réconciliation politique des deux Etats fut 
ensuite consacrée par le traité de Séville (9 novembre 1729). 
N’ayant d’autre objet que de confirmer une fois de plus les 
stipulations du traité de la (Quadruple- Alliance et du traité dé" 
Vienne, le traité de Séville était en lui-même d’importaïlCie' 


I. Voir Histoire Moderne^ page 3Uy, 
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secondaire. Il est de ceux cependant qui ont eu 
pour la France des conséquences considérables, 
parce qu’il a été comme le premier acte d'un 
système d'alliance franco espagnole qui s’est per- 
pétué un deîiii-sièclc, jusqu’à la lin de la monar- 
chie, et dans lequel, durant tout le rèj^ne de 
Louis XV, la France invanablemenl lutta pour 
le seul profit de V Espagne, 

En dépit des traités de \denne et de 
A SUCCESSION Séville, ri'urope occidentale ne con- 

POLOGNE 

Caire. Il lallut pour la maintenir 1 en- 
tente franco-anglaise, la sagesse et la volonté ré- 
solument paciHque des ministres dirigeants, en 
Angleterre VValpole, en h' rance fdeury « qui ne 
voulait pas que son ministère fût un ministère 
historique ». Cependant en 17.3.'^ les circonstances 
furent plus fortes que rattachement de Fleury 
pour la paix, et la France fut entraînée à la 
guerre, à propos de la succession de Foîognc. 

La couronne élective de Pologne était devenue 
vacante par la mort d’Auguste II (février i7.33'. 
Deux candidats se présentèrent : le fils d’Au- 
guste 11, Vélecteiir de Saxe Auguste IJL neveu 
par alliance de l’empereur C'harles Vl, puis Sta- 
nislas Leezinski, beau-père de Louis X\’, celui-là 
même que Charles XII, trente ans plus tôt, avait 
fait élire à la place d’Auguste H, et qui avait été 
détrôné après la bataille de PoltavaF Stanislas 
accouru à Varsovie fut élu par ôockx) voix contre 
qcxx) données à Auguste lll (septembre 1733). 

I. Voir ci-dessus, pa^es Uf et rxS. 



Le fusil, modèle 1717, service jus^^u'à i7.‘^4,/«/ l'arme des 
guerres de succession de Pologne el de succession d'Aulrtthe. 

Gest le fusil de Vauban — voir Histoire moderne, page 
597.' les deux photographies sont a la même echelle, — mais 
simplifié par la suppression de ta meche cl du serpentin, 
allégé dans sa forme et un peu raccourci, mesurant 1 m. 5; 
au lieu de i m.ùi — ta longueur au Letel est de 1 m. io. Le 
calibre, 18 millimètres et la portée, moins de Z1.0 mètres, sont 
les mêmes. L'extrèmile du canon est dégagée du fut pour pet - 
mettre de la loger dans la douille de la baïonnette. Celle-ci, une lame triangu 
taire, mesure 3 y centimètres comme le primitif coutelas à manche de bois. 


Fi sri. Français 
MoDKi.r: 1717 

LT SA 

baïonnette. 

Musee 
de l’Armée. 
Photographie 
Hachette. 
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C\NÜ.N Dl' CAMI'A<iNi: S^MIME \’aI I.ILKi:. 

Musée de l’Ainiée. -- Photographie Hachette. 

Vallière (iUj7-i7f<)h le fiemtet inspecU'tn :^eficî\il de l'artillet le française, 
refonditle materielen i“ 32 . i antetra a ctn.j le nottii're des cahhres. atléi^cj lespieees 
et les affitls.La fi'cet epré^entee ici e>t du talthi e 12; u'ot-a-dire qu’elle Intçaitun 
l'oulel pesant 12 livres, environ 0 kilogrammes La portée unie ma.\ima était de 
(>üü mètres : la plus fraude vitesse de tu , /; ots coups par miniilc Cetait le gros 
canon de tataille, encore peu maniarle. Xotre 7.'^ lance à lî.'oo mètres un frojec- 
tii’c de plus de 7 kilnarammes et fcul tuer 2.4 Loups à la miniile Conducteurs et 
servants marchaient a pie i à tôlé des chevaux cl des puxes ( e fut le lox de 
Finisse, F'redérii. JL qui le piemier créa des baltciics a chc\al dont tout le per- 
sonnel était monte II dut a la mol'ililé de ces kaltn ic^ une pat tic de ses succès^ 


iMais Auguste III était soutenu par les Russes et par THnipe- ' 
reiir Charles W. Les Russes, en eiïct, avaient déjà des vues sur 
la Polog-ne et ne se souciaient pas d'y laisser établir un roi qui 
aurait derrière lui les forces de la f rance. ()uant à C'harles VI, 
on sait qu’il avait dû jj^arantir la succession de I^olog-nc à Au- 
guste III pour obtenir qu’il renonçât à ses droits éventuels à 
la succession d’Autriche et qu'il adhérât â la Rragmatiplie 
Sanction*. Les armées austro-russes entrèrent en Pologne. 
Stanislas LeezinsKi fut bientôt bloque â d’où il ne 

put s’échapper qua grand’peine après six mois de résistance 
(février-juillet 1744). 


INTERVENTION 

DE 

LA FRANCE 


Louis XV prit parti pour son beau-père. Il n’y fut 
pas déterminé seulement par des raisons de senti* 
ment, mais aussi par d’importantes raisons politL' 
ques. C’était, depuis le seizième siècle, une tradition,.^ 
et une nécessité pour la Lrancc, d'avoir dans l’Europe orien- * 
taie au moins un allié qui pût, le cas échéant, prendre à revers 
les États autrichiens. LcTurc cl le Suédois, tour k tour, avaient 
été cet allié. Le recul de la puissance turque enregistré Aux 


I. Voir ci-dessus, page 116 et môme page le tableau généalogique. 



CUVALERIK FRANÇAISK. — DrAGON. - CiüERRE OE SlOCESSION DE POLOGNE. 

I^Wortc de Parocel (^«^1752). — Pibli^olhèquc Nationale. Photo. Hachette. 

dragons, 24 rcgifnents sous Louis .VP, formaient ia masse principale de 
là cavalerie. Souvent employés pour le cornhat à pied, ils portaient le fusil d'in- 
fanlerie., trente cartouches, et la baïonnette on voit la douille, à hauteur de la 
Poignée de l'cpée, celle-ci à founeau de cuii', à lame large, plus comte que le 
Sabie actuel — 00 centimètres au lieu dc <)5 —■ Pistolets aux fontes Chaque régi-' 
ment avait ses couleurs dont la dispo.<iilion générale était la suivante : veste et 
culotte rouge par exemple, habit et tapis de selle bleus. Ch, Parrocel a laissé 
sous le titre « Altitudes de la cavalerie », un précieux recueil de croquis. 
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traités de Carlovtsi (1699^ et de Pojarevats (1718), la ruine ré- 
cente de l’empire suédois, consacrée à Nystadt (1721), par 
contre, l’accroissement de force de la maison d’Autriche et l'appa- 
rition d’une puissance nouvelle, la Russie, rendaient indispen- 
sable à la France, pour le maintien de l’équilibre traditionnel, 
l’établissement de son influence en Pologne. 


L’envoi d'une armée en Pologne n’était possible que, 
LA GUERRE par mer et le transport eût présenté les plus jurandes 
A L’EMPEREUR difficultés. Oïl s'attaqua donc directement à l’Empe- 
reur à qui la guerre fut déclarée, dès le mois d’oc- 
tobre 1733. Seulement entre la France et les Etats de Charles VI 
il n’y avait de frontière commune qu'aux Pays-Bas. Or, en en- 
vahissant les Pays-Bas, Louis XV’ risquait d’alarmer les Ang-lais, - 
ses alliés. Il n’y avait donc de champ de bataille possible 
qu’en Italie, 

Pour y atteindre plus aisément, Louis XVné^^ocia une double 
alliance, d’une part avec le duc de Savoie, roi de Sardafgiie, 
et d’autre part avec le roi d’Espapie. Le roi de Sardaig-ne vou- 
lait se venger de la perte de la Sicile et surtout acquérir lè' 
Milanais. Louis XV. au traité de l'iirin, s'engagea à le lui 
faire obtenir : par contre la Savoie devait revenir à la France 
(20 septembre 1733). 

Quant à Élisabeth et à Philippe V, bien que leur fils don 
Carlos fut, depuis 1731, en possession de Parme et 
sance, leurs ambitions n 'étaient point satisfaites : elles 
vaient l’être à moins d’un royaume. Le pacte de fa 
VEi>curial (7 novembre i733) garantit Naples et la 
don Carlos. 

La guerre relativement fort courte - les opérations ne durè- 
^ rent que deux ans (octobre 1733 à octobre 173.5) — fut 

avec vigueur à la fois sur le Rhin et en Italie; le concot^.r|| 
de plusieurs corps russes n’empécha pas Charfes VI d’étre^ 
►partout vaincu. Sur le Rhin, les l'rançais enlevèrent htkl ^ 
Phüipübüurg (juillet 1734). 15n Italie, où se déroulèrent lcsj|î|| 
nements essentiels, on se battit à la fois au nord dans la p]^IH| 
du P6, et dans le sud de la péninsule. Au nord, on occupâ^!^ 
Milanais, et non loin de Parme, les Français remportèrent ^ti©' 
importante victoire k Guastalla (19 septembre 1734). Au sad, 
les Espagnols firent aisément la conquête de Naples et (fe Ist 
Sicile (mars-septembre 1734). Aussi, dès 1735, Charles VI se rési- 
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I g-nait à sa défaite et en acceptait les conséquences dans des 
\ préliminaires arrêtés à Vienne avec la France (3 octobre r735). 

Mais les jalousies et les convoitises des rois d’Espag-ne et de 
I Sardaig'ne retardèrent de trois ans la sig-nature de la paix déti- 
I nitive. 


La paix conclue le iH novembre par le second 
LA traité de Vienne, comportait les clauses suivantes; 

»AIX DE VIENNE Stanislas Leezinski renonçait à la Polog-ne, mais il 
g'ardait le titre de rf)i. En compensation du royaume 
perdu, il recevait Nancy, le duché de Lorraine et le comté de 
Bar, enlevés au duc François de Lorraine, marié récemment à 
Marie-Thérèse, la fille de Charles \’l. A la mort de Stanislas, 
duché et comté reviendraient au roi de France. 

Charles VI cédait Naples et la Sicile ’à Don (^.arlos qui deve- 
nait roi des deux Siciles. Le nouveau roi abandonnait, par 
contre, Parme et Plaisance et l’expectative du Clrand Duché de 
Toscane. Le tout était attribué à François de Lorraine en com- 
pensation de la perte de son duché. 

L’h^mpereur cédait Norare au roi de Sardaij^ne, qui voyait de 
la sorte la frontière orientale de ses États approcher de la rive 
droite" du Tessin et qui, ne recevant pas tout ce que lui avait 
promis le traité de Turin, conservait le duché de Savoie. 

La France, enlin, donnait à la Pragmatique Sanction de 
Charles \T l’adhesion qu'elle avait toujours refusée, et se portait 
I garante de son execution. 



Au total, rk^mpereur payait seul les frais de la 
RÉStMATS guerre; elle lui coûtait en Italie le meilleur de ses 
)E LA GUERRE possessions. La guerre de succession de Pologne 

ivr. aboutissait ainsi à des résultats inattendus : d abord 

I)E POLOGNE . . .. , J ^ 

l établissement d une troi>ieme maison royale de Bour- 
bons, Bourbons de Naples : puis V achèvement de Idinité fran- 
; Ç0se3i la frontière de l’fîst par l’annexion de la Lorraine. Elle eût 
.ré plus d’un siècle à l’avance, l’achèvement de l’unité fran- 
Se du côté des Alpes par l’annexion de la Savoie, si la 
ssion de la paix n’eût porté le cardinal Fleury à traiter trop 
promptement avec l’Empereur, en lui sacrifiant les engagements 
^pris envers le roi de Sardaigne. La guerre de la succession 
4e Pologne n’en fut pas moins profitable à la France. Par là, elle 
deait être unique dans tout le règne de Louis XV. 




Le xvïiï* siècle. 


Il 

, RIVALITÉ DE LA PRUSSE ET DE L AUTRICHE, 

DE LA FRANCE ET DE L'ANGLETERRE 

Le traité de Vienne n’avait point marqué la fin des 
L'EMPEREUR déboires que devait entraîner pour Charles VI son 
rrrrnr^tTc^ interventioii dans la succession de Pologne. Pour prix ^ 
du concours que les troupes russes lui avaient prêté 
' contre la France en 1730, rKnipereur avait dû promettre à la / 
Russie le concours des troiipes autrichiennes eu cas de ^^uerre 
contre les Turcs. La g-uerre éclata précisément en i73f). et les 
Russes demandèrent à (diarles V\ l’exécution de ses engaj>'e- 
ments. Il s’y conforma d’autant plus volontiers qu’il comptait 
trouver dans les Balkans, par une guerre heureuse, une corn- ' 
pensation aux pertes que les préliminaires de N’icnne venaient 
de lui infliger en Italie. Mais les opérations, dirigées par des 
généraux incapables, entre autres le prince de llildburghausen, 
que l’on devait retrouver à Rossbach, aboutirent à une sérié de 
défaites, si bien que les Turcs furent bientôt sous les murs de 
Belgrade. L’Lmpereur, voyant la Hongrie menacée, demanda la 
paix. Elle fut signée à Belgrade, sous la médiation de la France, 
à des conditions désastreuses 121 septembre 1739). L’Empereur 
restituait toutes les conquêtes faites à Pejarevats vingt ans 
auparavant par le prince Eugène, la \ alachie, Belgrade et’ ta 
Serbie. Il conservait seulement le banal de Ternes var : encore 
devait-il démanteler toutes les citadelles qu’il y avait elevéél^ 
pour couvrir l’entrée de la Hongrie. Ce qui était plus grave 
que les pertes territoriales, rarmèc autrichienne sortait ruinée>^^ 
de la guerre turque et le trésor à Vienne était vide. 

De toutes scs pertes, Charles VI se consolait sans 
LA SUCCESSION doutc en songeant que depuis le traité de Vienne;^' et . 

D’AUTRICHE l’adhésion de Louis XV à la Pragmatique, rasse||i* , 
ment universel des puissances, Turquie compns^^ 
assurait désormais la succession d’Autriche cà sa fille Marié* , 
Thérèse. 

Or, quand, moins de deux ans après la paix de Vienne, 
Charles VI mourut subitement (20 octobre 1740), Marie-Thérèse, 
presque sur l’heure, eut à se défendre contre une formidable 
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coalition, et la succession d’Autriche fut l’occasion d’une guerrè^ 
de près de huit années (décembre 1740-oclobre 1748). 

La guerre de Succession d’Autriche eut trois causes 
CAUSES principales : l'absence de loi générale fondamentale 
DE LA GUERRE fixant invariablement l’ordre de succession dans la 
monarchie autrichienne, et par contre rexistencc de ^ 
règlements particuliers antérieurs à la Pragmatique Sanction de 
Charles \’l ; — la tradition politique française; — l’ambition de 
Frédéric II. 

Les règlements particuliers étaient au nombre de deux et - 
résultaient l'un d’un testament» l'autre d’un contrat. 

;\ii seizième siècle, le frère de Charles-Quint, l’empereur Fer- 
dinand 1"' (152O-1ÔO4), avait spécih'é par testament que la descen- 
dance mâle venant k s’éteindre, la succession passerait à la v 
descendance de sa hllc. Au dix-septième siècle, entre l’empereur 
Ferdinand 11 (1010-1037) au nom des Habsbourgs d’Autriche, et , 
son cousin le roi Philippelil (1.398-1021 j au nom desIJabsbourg-s" 
d’Espagne, un contrat avait été passé, assurant, au cas d’extinc- 
tion de la descendance mâle dans l’une des deux branches, la 
réversion de l'héritage à la branche mâle survivante. 

lin i74(g V électeur Charles- Albert de Bavière, se réclamait du 
testament de b'erdinand P* à titre de descendant de sa fille. Le 
roi d'Espagne Philippe V, descendant de Philippe 111 et suçces--'' 
seur de Charles II, se réclamait du contrat de réversion. Enfin, 
le roi de Sardaigne Charles- Emmanuel, descendant de Phi- 
lippe II, invoquait également le contrat de réversion, en attri- 
buant à l’acte de Philippe III une valeur rétroactive. 

L’objet traditionnel de la politique française depuis le seizième ^ . 
siècle était « rabaissement de la maison d’Autriche ». l a tradi- --J 
tion subsistait vivace en 1740 : « C’est toujours pour les polp J 
tiques, écrivait le marquis d’Argenson qui allait devenir ministré^’^ 
des Affaires étrangères, une règle fondamentale de diminuèf 
cette puissance jusqu’au point où l’Empereur ne soit pas plus^f"^ 
grand terrier que le plus riche Électeur ». àç'I 

Frédéric II avait vingt-huit ans, l’ambition de t se rendfSè 
digne du sang dont il était issu » et d’acquérir de la gloire; 
sentiment de sa force. « une armée toute prête à agir, des; 3 
■ ifonds tout trouves » ; la certitude de la faiblesse de Padvei’-ç^: 
l^laire, « jeune princesse 'sans expérience qui devait défendr#^^ 
succession litigieuse..., n’ayant que des finances dérafl^^ 
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^ées, une armée délabrée et décourag-ée ». Ce sont les termes 
où Frédéric H a cyniquement résumé lui-mêTue les raisons de 
son intervention. 


b)VERSATRES 
tEl ALLIÉS 

f, . 'DE 

ÈmE - THÉRÈSE 


Ainsi Marie-Thérèse eut à combattre ; deux des pré> 
tendants, rélectcur dej^avière et le roi d’Espagne; 
le roi de l'rancc; le roi de Prusse, auxquels se joi- 
gnirent l’électeur de Saxe, roi de Pologne, et plu- 
sieurs princes allemands. 

Pour l’aider à lutter contre de si nombreux adversaires, elle 
trouva des alliés: la Kussic, l’Angleterre et la Hollande, enfin 
l’iin des prétendants, le roi de Sardaigne, parce qu’elle Tacheta. 
La Russie intervint parce qu’elle avait l’ambition de prendre 
rang parmi les grandes puissances et de devenir Tun des facteurs 
principaux de la politique européenne. T’Anglcterre soutint 
Marie-Thérèse parce que la I-'rance Tattaquait. L’alliance pres- 
que vieille d'un quart de siècle et si soigneusement maintenue 
par Walpole et Fleury était, on Ta vu*, pour des raisons de 
rivalité économique et coloniale, en passe de se dénouer, 
teuand s’ouvrit la succession d'Autriche. Déjà depuis un an 
(octobre la guerre était déclarée entre TAngleterre et 

TEspagne, autre alliée de la France, et celle-ci prenait ou- 
vertement, des mesures pour venir en aide atix l’]spagnols. La 
Hollande, tardivement d'ailleurs, se laissa entraîner à soutenir 
l’Autriche par Tinnuence anglaise et par la crainte traditionnelle 
de voir passer les Pays-Bas a la h' rance. 

La lutte fut Tune des plus complexes de l'histoire, parce que, 
même alliés, les adversaires de Marie-Thérèse ne poursuivaient 
chacun que leur intérêt particulier: T^rédôric voulait la Silésie; 
Philippe V, de nouvelles acquisitions en Italie; Louis XV atta- 
quait aux Pays-Bas TAngleterre autant que la maison d’Autriche. 
En sorte que, dans la guerre de Succession d’Autriche, il y eut 
réellement trois guerres distinctes : une guerre aiistro-prus- 
sienne, une guerre anstro-ci7iy^lo-fr2nçaisL% une guerre austro- 
espaj^nole. 

De ces trois guerres, la plus importante fut la guerre austro- 
’prussiejine^ parce que son résultat essentiel, la conquête Je la 
Silésie par la Prusse, fit de la Prusse une grande puissance, 
modifia Téquilibre des États allemands et prépara une nou- 
velle grande guerre, la guerre de Sept Ans. 

I. Voir ci-dessus, page 40. 
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L'initiative des hostilités fut prise par Frédéric H. ; 

FRÉDÉRIC Le jour même où il avait appris la mort de 
EN SILÉSIE Charles VI, tout en reconnaissant immédiatement 
Alarie-l'hérèsc, il avait donné ses premières instruc- 
tions en vue d'occuper la Silésie. 

Les Hohenzollern avaient eu jadis quelques droits sur cette 
province. Mais, lors du traité de la Couronne C Frédéric F’’ y;| 
avait solennellement renoncé. Cela n’était pas pour embarrasser- 
son petit-fils ; « L’article de droit est l'airaire des ministres, 
écrivait P'rédéric 11 à son ministre des AfVaires étrang-ères, plus 
scrupuleux. Il est temps d’y travailler. Prenez du meilleur orvié- 
tan et du bon or pour dorer vos pilules, car les ordres aux 
troupes sont donnés. * II voulait la Silesie parce que. outre 
qu’elle lui procurerait un accroissement de territoire con>idé- 
rable et un million de sujets nouveaux, elle avait pour l’Etat 
prussien une importance stratégique capitale. Possédant la 
vallée moyenne de l’Oder et Cusirin, l’rédéric n’y pouvait être 
en sûreté tant que la vallée supérieure, c'est-à-dire la Silésie, 
demeurait au pouvoir d’une g-ranJe puissance comme l'Autriche. 

Aux derniers jours de 1740, l’rédéric entrait à l’improviste en 
Silésie (22 décembre). Après quoi, et mo\ennant cession de la 
province envahie, il offrait son alliance à Marie-Thérèse : * Jy 
me flatte, lui écrivait-il, que V. M. sera contente de ma façO® 
d’agir et qu’elle verra par là que je me ferai un plaisir d’«nlï>i^P 
dans ses vues ». — « Tant qu’il laissera un homme sur le tèr- 
ritoirc de cette province, répondit Marie-Thérèse, nous périrons 
plutôt que de traiter avec lui. » d’rois mois après, une armée 
péniblement rassemblée venait attaquer Frédéric à Mobvitz : 
elle fut battue (4 avril 1741). 


INTERVENTION 

DE 

LA FRANCE 


En France, les décisions n’avaient pas été aussij 
promptes. Tout d’abord, avec le sens très juste 
vrais intérêts de la France, pour qui la maison d'Au-"’* 
triche n’était plus un péril, Louis XV avait estimé; 
qu’il fallait demeurer spectateur. Fleury partageait cette opinion^ 
par humeur pacifique, et parce que la garantie donnée d^ux 
ans plus tôt à la Pragmatique faisait un devoir à la France de, 
garder tout au moins la neutralité. Aussi commença-t-on par; 
assurer à Marie-Thérèse que la France tiendrait ses engagé- / 
ments. . : 

i. Voir ci-dessus, page 98 
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Mais lès partisans de la tradition et de la guerre perpétuelle à 
l’Autriche demeuraient nombreux : ils raillaient la prudence de 
Fleury, « Nestor ». Le chef du parti anti-autrichien était un petit- 
fils de l'ouquet*, le maréchal de Belle- Jsie, un homme de cin- 
quantC'Six ans, d’une activité débordante, d’une intelligence très 
vive, d’une imagination plus vive encore. 11 amena Fleury à penser 
qu’il fallait tout au moins faire passer la couronne impériale sur 
la tête de l’électeur de Bavière et s’allier, pour mieux réussir, 
avec Frédéric II. 11 fut chargé de se rendre en Allemagne auprès 
des Électeurs afin de préparer l’élection de C'harles-Albert. 

Au cours de cette tournée, un traité fut conclu à Kymphen- 
bourg sous le patronage de la France, entre le roi d’Fspagne et 
l’électeur de Bavière (F* mai 1741). H fut suivi d’un traité entre 
la France et l’rédéric II (5 juin 1741) et de l'adhésion de l’élec- 
teur de Saxe à la coalition. Les traités garantissaient : à l’élec- 
teur de Bavière, la couronne impériale et lé royaume de Bohème; 
au roi d’Espagne, des territoires en Italie pour don Philippe, 
second fils d’Elisabeth h’arnèse: à h'rédéric. la Silésie. 

Pour assurer l’exécution de ces traités, la l'rance, sans cepen- 
iant déclarer la i^uerre à Marie-lliérèse et tout en conservant 
un ambassadeur auprès d'elle, lit entrer en Allemagne deux 
}|||^es à titre d'auxiliaires. L’une de ces armées, forte de 
tooôo hommes et commandée par Belle-Isle. opéra sa jonction 
ivec les troupes bavaroises et (’harles Albcrt. On occupa Linz 
ït la Haute-Autriche (r* septembre 1741). .Mais, au lieu de 
mousser sur Vienne et d’aller imposer la paix à Marie Thérèse 
lans sa capitale. Belle Isle, sur les instances de Charles-Albert, 
mtreprit la conquête de la Bohême. A la fin de novembre 1741, 
me audacieuse escalade, dont les héros furent le colonel Chevert 
it Maurice de Saxe, mit Ih'ague aux mains des coalisés. L’é- 
ecteur y fut proclamé roi (10 décembre). Quelques semaines 
)lus tard, il était élu empereur a h'rancfort, sous le nom de 
Charles VU (27 janvier 1742). 


pXK - THÉRÈSE 
ET 

HONGROIS 


Trois de scs États, la Haute- Autriche, la Bohême 
et la Silésie,, aux mains de ses ennemis, la couronne 
impériale donnée à Charles- Albert, Marie-Thérèse se 
trouvait, semblait-il, près de la ruine. Son énergie 
t son habileté la sauvèrent. 

Elle se tourna d’abord vers ses sujets de Hongrie pour les 

\'o\v Histoire Moderne, p. 571. 
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appeler à Taide. « Abandonnée de tous, disait-elle à la Diète 
réunie a Presbourg, elle n’avait d’autre refuge que la fidéli’é* les 
armes et l’antique valeur des ]longiT)is, en qui elle mettait toute 
sa confiance. » Une légende, créée par Voltaire, a longtemps 
montré la Diète hongroise, émue par les malheurs et la grâce 
de la jeune souveraine, lui promettant dans un élan chevaleresque 
le secours demandé, maj^nats et nobles, d’un même geste tirant 
leurs sabres en poussant le cri fameux : « Moriamur pro ref^e 
nostro Maria Tficresa\ » Au vrai, lorsqu’à la lin de septembre 
1741 les Hongrois Juraient ainsi de « mourir pour /c/zr ro/ Marie- 
Thérèse », et lui volaient une levée de 1(K)0 (>o hommes, il y 
avait plus de trois mois que des négociations étaient engagées 
entre la souveraine et la Diete, la Diète posant ses conditions, 
réclamant et obtenant en fin de compte que rindépendance 
du royaume hongrois en face des h'tats héréditaires fût garantie 
pleinement. 


D'autre part, Marie-Thésèse négociait avec certains 

DÉFECTIONS adversaires, et les désarmait. Idle achetait en 

Italie, movennant la promesse d'une partie du iMila- 

le concours du roi de Sardaigne contre les h^spa- 
ET DE LA PRUSSE ... ,m, i . j 

giKds (février 1742'. hji Allemagne, par Irai te de 

Breslau (juillet 1742) et la cession de la Silésie, elle déterminait 
Frédéric 11 à cesser les hostilités, en violation des engagements 
formels qu’il avait pris envers la ITaiice. (’e manque de foi n’em- 
pêcha pas le roi de Prusse, • « la bienséance demandant que 
celle paix se nolijiâl aux anciens alliés » - d'écrire à Fleury 
« qu’on lui trouverait toujours ün empressement égal à concourir 
a l’avantage du roi et au bien de la France ». 


Tout le poids de la guerre retomba sur les Français. 

LA GUERRE ils durent évacucr la Iiautc-.\utriche et la Bohême. 

FRANÇAISE Belle- Isle, à demi bloqué dans Prague, opéra sur 

b.gra, avec iqoixj hommes, en huit jours, à travers la . 
montagne, par des chemins couverts de glace, le froid lui tuant" 
1200 liommes, l’ennemi sur ses talons, une retraite qui passe à 
bon droit pour Tune des plus hardies manœuvres du dix-hui- 
tième siècle ( 17-2.5 décembre 1742). Les Autrichiens, poursuivant 
leurs avantages, envahirent la Bavière et occupèrent Munich 
(juin 1743), puis avancèrent jusqu’au Rhin et menacèrent l’Al- 
sace. 



Mai km 1 i)i: Saxe 

d’après le pastel de Maurice Quentin de La Tour. 

C(jllecti(»ii de Madame Lauth-Sand. Lhotopfrapliie. 
t.e maréchal de Sjxe à 5i afis, en 17^7, Vannée de Lanfcld, deux ans a^res 
Fontenoy. Sous les cheveux poudres, c'est un etierj^i^ue masque d'homme d’ac- 
tion. ce visasse hasane, hache de rides qu’accuse le demosourire. arec le nez 
court., gros, /e» larges narines, le ment<oi saillant et volontaire Les yeux tleu 
foncé, sous d'erais sourcils is, ne manquent pas de douceur Sut la cuirasse 
à nepvures d'or le cordon tleu de l’ordre du Saint-F:sprit, et Vécharfe Planche 
des généraux commandant en chef Cravate noire laissant passer Vextremiié du 
çoL Fils du roi de Cologne Auguste II et de la comtesse de Kœnigsmark, 
'^soldat à douze ans, élevé du prince Kunene en Sertie contre les Turcs, il entra 
en 1720 au sei'vice de France et fut maréchal en 17^3. Louis A L, après 
Fontenoy, lui donna i.hamtord avec une rente de 40chk> livres. Frédéric et 
. Napoléon mettaient Maurice au rang des grands maîtres de Part de la guerre. 


, ^ ■vy;|^v^S^ 
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Ces rapides succès, inquiétant Frédéric pour lui-même, rame- 
nèrent à conclure avec la France une nouvelle alliance à Paris 
(juin 1744). Louis XV avait déjà, d’autre part, resserré son 
entente avec l’Espag-ne par le fyacle de famille de Fontainebleau 
(2.5 octobre 1743). Il avait ensuite rompu ofdciellemcnt avec 
l’Ang-leterre (i 5 mars 1744) dont les troupes soutenaient les • 
Autrichiens en Allemagne, et renonçant enfin à l'hypocrite fiction . 
qui le laissait en paix avec Marie-Thérèse tout en servant 
« d’auxiliaire » à scs ennemis, le roi de ITance avait déclaré la 
g-uerre à « la reine de Hongrie » (27 avril 1744). 

Quelques mois après le renouvellement de l’alliance franco- 
prussienne, rempereur Charles \Tl mourut (20 janvier 1745). 
Son fils, le nouvel électeur de Bavière, se hâta de traiter avec 
Marie-Thérèse : il renonça à toute prétention, et sur la succession 
de Charles VI, et sur la couronne impériale, et donna même sa 
voix à i^q-ançois de (,orraine, qui fut élu empereur sous le nom 
de P'rançois L" (juin 174.3). Dès lors la de Succession 

d’Autriche se trouva en fait terminée, et l’on ne se battit plus 
dans les trois dernières années que pour la Silésie, les Pays- 
Bas autrichiens, V Italie. 


La qufstion de Silésie fut réglée la premièriif; en 
deux campag-nes. En 1744, une marche rapide en 
Bohême, en même temps qu’elle dégageait l’Alsace 
menacée par les Autrichiens % conduisit l'rédéric 11 à 
Prague (septembre 1744). L’année suivante, vainqueur à Fried- 
berg (4 juin 174.M, il faisait la conquête de la Saxe, alliée de 
.Marie-Thérèse, et après une nouvelle victoire sous les murs de 
Dresde, à Kesselsdorf ( i.S décembre 174.ÎI, abandonnant une se- 
conde fois la France, il imposait à l’impératrice, au traité dé < 
Dresde, le renouvellement du traité de Breslau (2.5 décem- ; 
bre 1745). 7': 


LA SECONDE 
GUERRE 
- DE SILÉSIE 


Aux Pays-Bas, Louis XV eut à combattre non pas desÿ 
LA GUERRE armées autrichiennes, mais les armées de leurs alliés, 
AUX PAYS-BAS les Anglo-Hollandais. 

Bien que les Français aient eu pour les condmi*e 
un grand homme de guerre, Maurice de Slaxe, un fils, naturalisé t- 
français, du roi de Pologne Auguste II, la guerre se prolaügeC|| 
pendant près de quatre années. C’est que, loin de si|îvr|(l^ 
I. Voir ci-dessus, page 21 . 
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' l’exemple de Frédéric 11 et de se conformer aux enseignements 
de Turenne et de Villars, loin de pratiquer, comme le voulait 
Maurice de Saxe, la guerre de destruction des armées, on 
s’attarda, pour que le roi y pût figurer comme I.ouis XIV, à la 
traînante et solennelle guerre de siège. On conquit les Pays-Bas 
place à place, et les trois grandes batailles de Fontenor fii mai 
1745), de Rocoux (i 1 octobre 174^)', de Lan[feLi^ (2 juillet 1747), 
furent gagnées par le maréchal de Saxe comme l’avaient été 
cinquante ans auparavant les grandes victoires de Luxembourg 
dans la guerre de la Ligue d’Augsbourg, pour couvrir ou pré- 
parer des sièges. 

La plus brillante de ces victoires fut celle de 
3PONTENOY Fontenoy, la dernière grande victoire de la monar- 
chie. 

' A la fin d’avril 1745,1e maréchal de Saxe, se portant vivement 
sur l’Escaut avec environ 70000 hommes, était \eini mettre le 
^ siège devant Tournai. C'’ctait une des places de la Barrière. 
cette ligne de citadelles qui depuis la fin du dix-septième siècle 
couvrait les Pays-Bas contre la h' rance et qui, réorganisée à la 
demande des Hollandais, était occupée par eux. aux frais de 
TAutriche, depuis 1714. La tranchée yenait d’être ouverte 
(do avril), qu.'ind Maurice de Saxe connut rapproche d’une armée 
anglo-hollandaise forte de .S.^œo hommes, (’ommandee par le duc 
de Cumberland, le second fils de Georges H, un général de 
vingt-deux ans, cette armée, se glissant entre la frontière et 
Maurice, arrivait par la route de Mons. 

Sans lever le siège, laissant environ dooiK) hommes à la garde 
des tranchées, Maurice, avec 40 (K)o soldats, se porta au-devant 
de Cumberland et s’établit en position défensive, à sept kilo- 
mètres au sud-est de Tournai, le dos à la ville et face ix la France. 
Il y avait là une plaine qui, resserrée entre l’Escaut et des 
bois, formait une sorte de dclilé, où Cumberland était contraint 
de passer pour approcher de Tournai. 

Maurice barra le défilé en formant son armée en potence. L’un 
.^deabras s’allongeait perpendiculairement au fleuve, sur un front 
yâe 1600 mètres, depuis le bourg d’Antoing et l’Escaut, jusqu’au 
village de Fontenoy : ce village formait le saillant et comme 

"1. ïi-QS cartes? belges écrivent Hocovr et LaeffeU. 

2 Voir Histoire Moderne, p. 636 . 

3. yolr Histoire Moderne, p. 641. 
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l’articulation des lignes françaises. Trois redoutes, élevées en 
avant du front, croisaient leurs feux la fois avec ceux du 
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cimetière de Fontenoy, dont 
on avait crénelé les murs, et 
ceux d’une batterie de gros 
calibre, établie sur la rive 
gauche de rFseaut. 

Aloins étendu, le second 
bras de la potence s’allon- 
geait parallèlement à l’Es- 
caut, sur. un kilomètre envi- 
ron. depuis l'ontenoy jus- 
qu’à la pointe d'un bois, — le 
bois de Bar}' — gardée par 
deux redoutes. Au centre, le 
terrain se creusait en une 
sorte de vallon, dessinant un 
amphithéâtre aux pentes as- 
sez rapides. 

C'’éiait sur ce front que 
Maurice avait dispose le gros 
de ses forces : en avant, fer- 
mant l'entrée du vallon, l une- 
ligne d’infanterie, et tout 
d’abord l’infanterie de la 
Maison du roi, — la brigade 

L'iinijorme est de 174^; mais le 
re^iment jiLetait pas à Fontenoy. Il 
participa^ en ’^'evanche,^ à toutes le$ 
opérations de la guerre de Sept Ans 
en Allemagne, contre tes Français, 
Veste et hatil rouges, galons blancs . 
bordant la veste et l'habit et ornant 
les boutonnières; revers des man* ' 
cheSy parements, doublure de l'hâ*^, 
bit, culotte, bleus. Guêtres blancheSt 
buffleteries jaunes, boucles en cui< 
vrc, comme les initiales et la cou* { 


D’après Knotll ; Unifcjrmenkundc. ronne de la giberne noire, JJèpée éi 
Tome 111 . la baïonnette sont porleçs sous Vhd- 

bit, le ceinturon étant serré sur la 
veste. — La coiffure, la mitre, pres,jiie pareille à celle des grenadiers 
de Fredéric-Guillatime F' ~ voiries Temps modernes, page 401 — est garnie 
de drap bleu, avec ornements d'argent; 4e centre de la plaque au-dessus du 
front est ornée d'un cheval au galop, sur fond rouge. 
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des gardes, — gardes françaises et gardes suisses v puis, à 
Boo mètres ’en arrière, sur les crêtes de Tamphithéâtre, deux 
Mgnes de cavalerie. Au delà 
dirbois, prolongeant la triple 
ligne, étaient placées les ré- 
serves, dont les escadrons de 
la Maison du roi, gardes du 
corps, gendarmes, grena- 
diers, mousquetaires, puis les 
cuirassiers et les carabiniers 
formaient relitc. Ln peu en 
avant de cette cavalerie, une 
éminence où s’élevait une 
petite chapelle — Notre- 
Dame-des-Bois — dominait 
le champ de bataille, qui, 
mesurant dans sa plus grande 
dimension moins de deux 
kilomètres, la longueur de l’a- 
venue des ('hamps-Hlysees, 
pouvait être aisément embras- 
sé du regard. C'e fut de cette 
éminence que Louis X\', ac- 
• couru de Versailles à la nou- 
velle d’une prochaine rencon- 
tre, suivit toute la journée. 


Les (iarJes Jrjnçjises jormatent 
avec les Gardes suisses l'infanlerie 
de la Afaison du Koi, la « h ti^ade 
des gardes •, si icrrirlcmenl àprou- 
' .vée à Fontenor. La création du 
cotps remaniait a ('fiarles JX; 
^'était ttne troupe d'clite qui figura 
glorieusement dans toutes les gran- 
des batailles de la monarchie, lia- 
ttttleu doublé de rou ge, veste rouge, 
soutaches et boutons d'argent. Cu- 
lotte bleue, guêtres rouges. Chapeau 
lampion, noir, galonné d'argent: 
bufpleterie chamois, cpée et baïon- 
nette, pris sous le pan de l'habit 
retroussé. Baudouin, colonel d'in- 



iNFANTr.Rîr: iranvaise — (tarde 

FRANÇAISE. 

D’après une eau-lorte de Haudoin ( 1757). 
Hibliothùquti nationale 
Phoio£>raphie Hacheue. 


fanierie, lieutenant de girna tiers aux Gardes françaises, dessina et grava par 
ordre de Louis -Vr un recueil de planches intitule: « IC.x'ercices de l’in fanterie 
, française ». L'uniforme de l'infanterie de ligne était blanc^gris ; la couleur des 
retroussis variait avec les régiments et servait à les distinguer. 
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La bataille s’eng-ag:ea le mardi ii mai 174.5, dès cinq heures du 
matin. Les Hollandais à g-auchc marchaient sur AnLoing', les 
Anglais donnaient l’assaut à Fonlenoy. A huit heures, la double . 
attaque était repoussée. Les Hollandais, particulièrement 
éprouvés par la batterie de la rive gauche de l’I'scaut, s’étaient 
arrêtés les premiers; ils devaient, tout le reste du jour, s’en tenir 
à des tirailleries contre les redoutes et le front sud de l’armée, 
française. 

Les Anglais, au contraire, qui avaient cependant donné troia ’ 
fois l’assaut, cherchèrent un nouveau point d’attaque. Ils dépas- 
sèrent Fontenoy, et leur infanterie. — lÔooo hommes — formée 
d'abord en trois colonnes, s'engagea dans le vallon, entre le ' 
village et le bois de 1 iary . 

A hauteur de la brigade des gardes, les colonnes anglaises 
s’arrêtèrent. Un officier, se détachant, salua les officiers fran- 
çais : « Messieurs, dit-il, faites tirer vos gens ». « A vous ^ 

l’honneur », fut-il répondu, non par vaine chevalerie, mais pafi 
application stricte du règlement qui, dans un temps où !c char- 
gement du fusil se faisait l’arme au pied et prenait près d’une . 
minute, ordonnait cà la troupe abordée de ré.server son feu, pour i 
ne pas se trouver à la merci d’une brusque attaque à l’arme ‘ 
blanche. La salve anglaise coucha sur le sol plus de gœ hom- 
mes. Par la brèche ouverte ainsi, les colonnes passèrent et se 
trouvèrent en face des lignes de cavalerie. Pour les percer 
résister aux retours otl’ensifs que l’infanterie française pourrait 
tenter sur leurs flancs, les colonnes anglaises se resserrèrent 
et se formèrent en une sorte de carré long. 

Alors les escadrons français chargèrent. Les charges, renou- 
velées sans trêve — certains escadrons chargèrent huit fois — 
mais décousues, ne purent entamer le carré. Elles retardèrent ^ 
cependant sa marche, si bien que les Anglais en quatre heures 
n’avaient pas franchi 800 mètres. Pourtant, vers deux heures, 
avaient débordé Fontenoy, et dans l’entourage de Louis 
on commençait à parler de retraite. L’energie de Maurice, st- ? 
condé par le sang-froid du roi, sauva tout. Malade, — il venait 
d’être opéré d’une hydropisie — porté jusque-là dans tine 
légère voiture, le maréchal de Saxe monta à cheval, donna les, 
ordres pour un mouvement général et simultané de toutes le$ * 
forces disponibles. Puis il prit lui-même le commandement 
d’une partie des réserves et les conduisit à la charge. Quatrp ' 
canons amenés sur le front de la colonne anglaise ouvrirent tàie [ 
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r ^ trouée par où la cavalerie passa. A deux heures et demie; le 
I carré rompu battait en retraite; mais ses débns liront cependant 
I jusqu’à la fin fière contenance. Les pertes des Anj^-lais montaient 
I à 9000 hommes tués ou blessés. 2000 prisonniers, — on en 
ramassa encore 3œo le lendemain ~ 40 canons. Les Français 
: ’ avaient ôooo hommes hors de combat. 


Fonlenoy assura la conquête des places du sud et de 
ROCOUX l’ouest de la Belgique. La victoire de Rocoux au nord 
.^AOTELD Lie^e donna les places de l’est; celle de Lawfeld. 

' pres de Maestncht, ouvrit 1 entree des Provinces- 

N Unies. Maastricht, la plus solide de leurs citadelles, fut enlevée 
en un mois (12 avril-io mai 174H). Ce dernier succès précipita la 
conclusion de la paix. 

Depuis loni4'tcnips tous les combattants étaient las 
PAIX ouerre. Les Anglais rélaienl d’autant plus que 

PrétcndaiU C'harles-Ldouard avait, au lendemain 
de l'ontenoy. porte la lutte jusque dans leur île* et 
qu’elle se poursuivait sans avantage pour eux aux colonies*. 
Aussi cherchaient-ils à traiter. Il en était de même de Marie- 
Thérèse, qui ne trouvait pas dans les succès de scs armées sur 
les l'^spag-nols en Italie une compensation à la perte des Pays-Bas. 

• Dans ces conditions, un conirrès s’était ouvert à Aix-la-Cha- 
pelle, avant même 1 investissement de .Maestricht. La France se 
trouvait pour nê<.;(»cicr dans la situation la plus favorable. Outre 
qu’elle était maîtresse des Pays-Bas, elle avait on face d'elle 
des adversaires désunis, mécontents Fun de l'autre et dont le 
souci principal était, non pas de traiter d’un commun accord, 
; mais de s’enlever l'un à Fautre l’avantagée de traiter le premier 
V- avec la France. F)ntre le plénipotentiaire anglais, lord .Saniir/c/t, 
le plénipotentiaire autrichien, le chancelier /\(77/n//c, le repré- 
’ 'Sentant de Louis XV, le comte de Saint-Sèverin, un Napolitain 
r^/îlaturalisé français, sollicité par Fun et par Fautre, était à peu 
y -prés maître de dicter les conditions de la paix. Il ne sut point 
- profiter de ses avantag-cs, et fut d’ailleurs paralysé dans une cer- 
f ' laine mesure par la volonté de Louis X^" de satisfaire ses alliés 
d’Espagne, et < de finir vile ». 

^ La paix, conclue le octobre 1748, fut l'une des plus humi- 

. i. Voir ci-des,siis. pa^e Sy. 

J 2. Voir ci-dessous, page 19.^. 
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liantes et la plus stupide que la France ait jam«nis signée. 
Louis XV rendait toutes ses conquêtes, Pays-Bas, Savoie et 
comté de Nice, et jusqu’au matériel de guerre pris dans les 
places conquises. Il s’engageait à expulser de France, à la 
demande des Anglais, le Prétendant Charles-Edouard, et à n| 
pas créer de port de guerre à Dunkerque. Aux colonies, oi|^ 
rétablissait le 5/i2/z/ aw/c ^c//ww. ^ 

Par contre, Panne et Plaisance étaient cédées par Marie- 
Thérèse à don Philippe, le second fils d’Elisabeth Farnèse, et 
c’était cette cession que la France avait dû payer de l’évacuation 
des Pays-Bas. Le roi de Sardaigne voyait la frontière orientale 
de ses États portée Jusqu’au Tessin. On garantissait à Frédé- 
ric Il la possession de la Silésie. 

La colère fut grande en France quand on connut les clauses 
de ce traité, tel qu’on l’aurait pu signer si l’on avait été vaincu. ; 
On s’indigna de ce qu’on eût uniquement « travaille pour le roià 
de Prusse » : on oubliait la famille d’Espagne. A Paris, les ' 
femmes de la Halle se Jetaient à la tête comme suprême injure : 

« Tu es bête comme la paix ». Le maréchal de Saxe, comblé de 
récompenses pour ses victoires, résumait en ces termes, d’unC' 
douloureuse exactitude, les conséquences de l’imbécile aven* 
turc : « La France, en rendant ses conquêtes, s’est fait la guerre 
à elle-même. Ses ennemis ont conservé leur même degré de 
puissance, elle seule s’est affaiblie, WIe a un million de sujets ' 
de moins et n’a presque plus de finances. » 

Pour les signataires principaux, la paix d'Aix-la - , 
LA Chapelle n était qu'une trêve. Rien du conflit colonial 

PAIX ARMÉE n’avait été réglé entre la France et l’Aturleterre, et, 

du caractère dont était x\larie-1diércse, passionné^fe 
pour son droit et l’honneur de sa maison, le conflit silésie^l 
entre la Prusse et l’Autriche ne pouvait qu’être momentanémef® 
apaisé. Au fond de sa conscience, l’Impératrice tenait pour nui^ 
les traités par lesquels, à trois reprises, à Breslau, à Dresde, 
Aix-la-Chapelle, elle avait cédé la Silésie au roi de Prusse. On/i 
racontait qu’elle ne pouvait voir un Silésien sans pleurer. Au ' 
moment même où elle signait la paix d’Aix-la-Chapelle, elle 
songeait aux moyens de reconquérir la province qu’un Odieux' 
abus de la force lui avait ravie. La paix ne pouvait donc être, 
qu’une veillée d’armes, une paix armée, durant laquelle chacun 
devait se préparer pour de nouveaux et prochains combats. . J 
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Ce fui en France que le» préparatifs furent les moins 
impoitants. C’est que Louis XV, Mme de Pompadôur 


LES 

^^PARATIFS 

be guerre 

FRANCE 


et leurs entours 
étaient résolument 
pacifiques. Puis tout 
dans l’Etat se ressentait de la 
"^'^éfaste indolence du souverain, 
à peu prés uniquement occupé 
de la satisfaction de ses caprices, 

> incapable d’application suivie, et 
dontundes membres du Conseil, 
le maréchal de Noailles, en 17.S6, 
à l'heure même où s’ouvrait la 
crise nouvelle, dépeig-nait ainsi 
l’incurable paresse : « On ne 
pense ix rien, oti désapprouve 
même ceux gui se donnent la 
peine de penser à guelgue chose. * 

Cependant des efforts sérieux 
lurent faits pour la marine. Deux 
ministres actifs et intelligents. 

Rouillé (1 747-1 7.Sq)puisd/ac/m«/^ 

' ( 17.54- 17.S7), tirent construire une 
cinquantaine de vaisseaux de 
ligne. Pour l'armée de terre, 
aucune vue d’ensemble ne fut 
suivie; pourtant, d’uiiles me- 
sures furent prises par le comte 

L'armée française au dix-huitième 
siècle continua de se recruter comme 
au dix'Septième par engagements otie- 
moyen d'agents recruteurs, oj^i- 
Ou simples sergents. Ces recru 
leurs faisaient connaître far des affi- 
ches — voir Histoire Moderne, page 
5go — les conditions d'engapcmenl: 
leurs domiciles étaient signalés par des 
enseignes du genre de celle ci Elle ap- 
partenait à un recruteur du régiment 
* Royal-Suédois *. Elle représente un 
gremadier du régiment en grande tenue : 
habit bleu clair à relroussis voupcs, soulaches et boutons blancs; veste et cu- 
lotte blanches ; guêtres noires; four coiffure, Tourson. Plusieurs régiments de 
l’armée française portaient des noms des pays étrangers ou ils avaient été 
théoriquement recrutés à l’origine: Piémont, Irlandais, Nassau, Italien etc 



Enseigne n’A<;KNT recruteur soUs 
t-ouis XV'. 

Musée de l’Armée. — PhotO{?raphjc 
Hachette. 
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ifArgenson, alors secrétaire d’État de la j^uerrc. Il renforça 
rinfanterie, en organisant le corps des gy-enadiers royaux, 
une troupe d’élite, tirée par sélection des bataillons de milice, 
que la guerre de Succession d’Autriche venait de montrer 
impropres à tout service autre que le service d escorte des 
convois ou de garde des communications. Il donna à cette 
infanterie son premier armement rigoureusement uniforme, le 
fusil oe 1754. Déjà, depuis 17.32, sur les plans du lieutenant 
giàiiéral Vallièrc, on avait uniformisé le matériel d artillerie, 
canons, dont les t\pcs avaient été réduits à cinq, affûts, roues, 
avant-trains, ( e malcriel, jugé très mobile à l’origine, demeurait 
cependant trop lourd et. par là, allait se trouver très inférieur 
au matériel prussien. Pour former les ingénieurs militaires, 
une École de génie fut créée à Mezières < 174g . Quant à V École 


militaire de Paris, création personnelle de Mme de Pompadour, 
elle était bien plus un collège qu’une école technique, et pré- 
parait seulement des candidats officiers. 

En face des mesures utiles, les mesures fâcheuses. L’armée, 
ramenée sur le pied de paix à 180000 hommes environ, avait été 
pour ainsi dire émiettée, les régiments étant dispersés dans les 
garnisons, et rien n’ayant été conservé des cadres du pied de 
guerre. De la sorte, les chefs, hommes médiocres déjà par 
eux-mêmes, que Louis XV, Mme de Pompadour et les intrigues 
de cour donnèrent aux armées françaises dans la guerre de 
Sept ans, se troinèrentne point connaître leurs troupes; certains 
même, tel Soubise, n’avaient jamais eu l’occasion d’apprendre à 
les conduire. D'autre part, sous l’influence des victoires de Fré- 
déric, et sur les instances du maréchal de Saxe, on étudia et l’on 


* Cette gouache /ait naturellement pendant a la gouache de Fonlenor, latatadle 
dé Fontenay ayant été livrée four couvrir le .'tiege de Tournai. Le fragment 
angle gauche de la gouache — donne, en même temps iiu'une très vivante vue 
camp, de très précisés représentations du materiel d'artillerie unifie par 
Pitdllière (1732). Au premier plan, à la corde, chevaux de trait; puis batterie de 
six pièces; la crosse des affûts repose sur les avant-trains à deux brancards. 

\ iès chevaux étant encore attelés en file cl non par deux. Appuyés aux fiasques, 
d'iénormes colliers marqués d'un A - - Artillerie — pareils aux colliers des ch c- 
attelés aujourd'hui aux Jardiers. Sur les culasses, les couvre-lumières en 
toiSyCn forme de petits toits. A gauche deux mortiers pour lancer les bombes. 
PiiéS de boulets tirés des caissons. Six hommes, faisant la chaîne, achèvent de 
décharger un des caissons. ( outre les piles, assis ou couchés, charretiers, con- 
ducteurs des attelages : jusqu'à Napoléon /" la conduite des attelages d'ar- 
Hiierie resta confiée à des entrepreneurs de transport et à des charretiers civils- 
Ati fond, à-la corde, mais sellés et bridés, les chevaux du piquet de service, 
des officiers examinent les chevaux. Au premier plan à droite un soldat jouant 
au pâlet : à gauche, sentinelle d'infanterie, arme au bras. 
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âjCÎbpla de nouvelles formations de combat pour la cavalerie et 
rinfanterie. On commençait de les mettre en pratique quand 
éclata la guerre de Sept ans, si bien que rarmée française se 
trouva surprise en période de transformation. C'e devait être, 
après la « parfaite incapacité » du haut commandement; — le mot 
est de Napoléon — la cause principale des défaites. 


LES 

PRÉPARATIFS 
DE LA PRUSSE 


En l ‘russe, pour Frédéric II la paix fut le temps 
d’augmenter les elîèctifsde son armée, d'en accroître 
par tous les mo\ens la valeur, d'en perfectionner 
rarmement et rentraînement. hdle fut portée à 
147000 hommes, soit un accroissement de 05 ooo hommes sur' 
l'efifectif atteint au Jour de ra\énenient de l'rédéric *. De cette 
armée, les cadres, ofticiers et surtout sous officiers, étaient les 
meilleurs de l'Europe. Pour l’artillerie. hVédéric créa les batte- 
lics à cheval où conducteurs et servants étaient montés, alors 
que partout ailleurs ils menaient en main les chevaux et mar- 
chaient à côté des pièces. C'es batteries, armées de canons légers, , 
pouvaient accompagner la cavalerie dans ses mouvements les' 
plus rapides: elles pouvaient se porter au galop sur tous les, 
points d'un champ de bataille, et celte mobilité, qui émerveil- 
lait alors, les lit appeler les haf/cries volanles. lèlles devaient 
en maintes circonstances contribuer grandement aux victoires 
de l’rédéric. 

Afin de « dresser les troupes aux grandes e\olutions d% 
guerre », le roi de Prusse orgxinisa des cafiips de paix^ où, 
plusieurs fois par an, toutes les armes réunies exécutaient en 
commun des manceuvres de masses. L'année prussienne était, 
peut-on dire, en état de mobilisation permanente, cl, selon 
mot de Frédéric, * toujours prête à paraître dans l’arène au' 
premier signal ». 


LES 

PRÉPARATIFS 
i)E L’AUTRICHE 


En Autriche presque tout était à créer. En dépV 
des difficultés spéciales résultant de la diversité de§’ 
races et des institutions dans ses États, Marie-Théf 
rèse à force d'activité et d'énergie pourvut à tout, 
lèlle constitua une armée de i3o 000 hommes concentrée presque 
tout entière au voisinage des frontières prussiennes. Elle \si 
dota d’une artillerie immense, la plus nombreuse qu’il y eût 
alors en Europe. Les ofticiers furent formés à VAc:idém^k de 

1. \V)ir ci-dessu'^, pa^c 101. 
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D’apics une ^ravuie Je Schmu/er 
Photographie Hachclto. 


: - 

tf armée autrichienne fut reconstituée par Marie-Therèse après la iruerre de 
Succession d'Autriche y entre 1748 e/ 1750, en vue d'une guerre de revanche qui 
^ Rêvait lui permettre, elle Vesperait, de reprendre la Silesie. Les dragons dans 
VoL^mée autrichienne comme dans l'armée française et dans toutes tes armees^ 
étaient fréquemment employés pour le combat à pied: ili étaient donc armes 
4u fusil d'infanterie. Ils te portaient non pas à la selle comme les Français, 
suspendu au côté droit, aux bu ffleleries : la baïonnette très courte était 
f portée en travers de la cartouchière: pistolets dans les fontes. Coiffure en 
v/orwe de mitre avec ai if r cite et branche de feuillage, ornement qu'a con.servé 
hongroise. Bottes légères à la hongroise : manteau roulé sm^ la selle. 




guerre, une école l'ondée par elle. A riodtalion des camps dé • 
paix de Frédéric elle créa des camps d'instruction, où chefs et" 
soldats acquirent une habileté à utiliser le terrain qui fit, pâr^ 
la suite, l’admiration de Frédéric. Les cadres furent renouvelés ' 
et rajeunis; on attira les ofliciers étrang*crs dont deux au moins, 
le Livonicn Laudon et l’Irlandais Laser, deux hommes de moins 
de quarante ans, devaient se montrer à côté de l'Autrichien 
Daim, celui-ci élève du prince lAig-ène, des chefs d'armée d’un 
vrai mérite. 

Quant aux Anglais, n’ayant que peu à s’occuper de l’armée de 
terre, ils purent développer puissamment leur flotte et l’accroître 
en moins de quatre ans de plus de i.^o navires. ÿ 


LE 

RENVERSEMENT 
DES ALLIANCES 


Les diplomates ne déployèrent pas moins d’activité ’’ 
que les militaires et la g-uerre de Sept ans fut pré- 
cédée d’un chan^'ement complet dans les systèmes 
d’alliances. ; 

En 1740, cà la paix d’Aix-la-Chapelle les grandes puissances 
étaient ainsi groupées : d'une part la France et la Prusse; eftr 
face d’elles l’Autriche et rAng-leterre. fji 17.%, la France 
était l’alliée de l’Autriche, la Prusse l'alliee de l’Ang-leterre. 

C'e « renversement des alliances », et spécialement l'union 
entre la France et l’Autriche substituée à une politique de lutte 
constante, vieille de deux siècles, ne frappa pas moins les con- 
temporains que la conclusion de l'alliance avec rAnglcterre en 
1717. L'alliance autrichienne devint plus tard, en h' rance, la cause 
d’ardentes polémiques et de haines tenaces. Quoiqu'elle ait 
semblé conclue brusquement en quelques mois (Janvier-mai 1756) 
elle fut en fait le terme d’une évolution lente, poursuivie 
pendant près de huit années dans les conditions suivantes : kÇi» 


A Versailles, il existait un parti qui comprei^^^ 
^AUSTRO^^ quelle grandeur dans le monde la politique coloni^ 
FRANÇAISE assurer à la l'rance, et 'désirait qu’elle 

s’y consacrer tout entière. Cela nécessitait la pàîfe 
sur le continent, et que l’on mît l'Angleterre dans l'impossibilit»!' 
d’y provoquer une diversion. On y parviendrait si, conservai^ 
l’alliance prussienne, on réussissait à détacher de l’Angletertfl 
son alliée l’Autriche. r i 

A côté des coloniaux, d’autres s’alarmaient de l’accroisseiSiQlill 
si rapide de la puissjance de Frédéric, « allié suspect et 
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mode », et pensaient, avec un ancien ministre des Affaires. étran- 
gères, Amelot, qu'il faudrait « prendre tôt ou tard des mesures 
contre les nouvelles entreprises que son ambition pourrait le 
porter à former ». Les Autrichiens .étaient de ceu\ avec qui l'on 
pourrait concerter ces mesures. 

Si l’on pensait à \'ersailles que le succès de la politique co- 
loniale nécessitait qu'on entreprit de détacher l'.Vutriche de 
rAngletcrre, à Vienne Marie-Thérèse pensait que, pour arra- 
cher la Silésie à Frédéric, il tallait d'abord détacher de lui la 
France. D'autre part elle était mécontente des Anglais : ceux-ci, 
lourdement, faisaient sonner l'importance des secours d'argent 
fournis pendant la guerre de Succession, et durant cette même 
guerre ils avaient trop \ivement pressé l'impératrice de céder 
aux exigences du roi de Prusse et de sacrifier la Silésie. 
D’autre part, profondément religieuse. Marie-Thérése avait 
scrupule à demeurer l'alliée de l'.Vngleterre protestante contre 
la France catholique, .\ussi, dés 1740. parlant au représentant 
de Louis X\*, elle le priait de « mander à X'ersailles que la 
situation n'était plus la même qu'il y a deux cents ans: que 
l'équilibre était parfait entre les deux, que leur union serait 
la garantie de la tranquillité de la paix ». De X'ersailles on 
répondait, en 17.S0, que « le roi n'était nullement affecté des 
anciennes défiances », cl que « S. .M. était au contraire très per- 
suadée qu'on trouverait sûreté et convenances réciproques dans 
une alliance sincère, une intelligence solidement établie ». 

Malgré CCS bonnes dispositions, affirmées maintes fois de part 
et d'autre de 1750 à 17^5, une entente austro-française parais- 
sait improbable : la Prusse, scmblait-il, serait toujours la pierre 
d’achoppement. L'essentiel, en effet, pour Marie-Thérèse était 
que Louis XX" abandonnât l'rédéric, et Louis XX' n'y voulait pas 
''consentir. Pour obtenir cet abandon Marie-Thérèse eût étéjus- 
qti’à céder les Pays-Bas au roi de 1 ' rance : elle l'offrit au mois 
d’août 1755, au moment où la guerre commençait entre la 
t^mnee et l'Angleterre. L'offre fut écartée par Louis XX'. 


Ce fut Frédéric liii méme qui, s'alliant au roi d'Ati' 
g le terre, fit de la France V alliée de V Autriche, 
Résolus à détruire l’empire colonial français, les 
Anglais, en juin 1755, commencèrent la guerre sans 
la déclarer, par un acte de brigandage en Amérique F Ils crai- 

I. Voir ci-dessous, pa^e 19B. 
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gênaient que la France ne ripostât en frappant le dôtftaine 
sonnel de George II, le plus précieux à scs yeux, l’électorat ïte 
Hanovre : elle pouvait soit l’envahir elle-fncme, soit y pousser,; 
F'rédéric, voisin direct de l’électorat. Pour gêner Paction 
France ils demandèrent à Marie-Thérèse l’envoi d’une arnu^ 
aux Pays-Bas. Pour immobiliser Frédéric en le plaçant sous le 
coup d’une attaque à revers, ils cherchèrent l’alliance de ^la ' 
Russie. Marie-Thérèse refusa l’armée. Par contre les ministres 
de la tsarine Élisabeth promirent, contre un gros subside, 
55 000 hommes (3o septembre i655}. 

Dès que Frédéric connut rentente Anglo-Russe, il redouta , 
une attaque combinée des Russes! des Autrichiens et des An- ; 
glais. Pour faire face à cette coalition, l’appui de Louis XV', dont 
l’inertie l’exaspérait, lui paraissait insuflisant et trop peu sûr; 
il chercha donc à se rapprocher de l’Angleterre. Les négocia- 
tions entamées avec (leorge H aboutirent, au début de 1756, à la 
signature du traité de WhilehalL par lequel les deux souverains 
SC garantissant leurs possessions, Frédéric s’engageait à défen- 
dre le Hanovre contre toute attaque iiO janvier 1750). 


LES TRAITÉS 
DE 

VERSAILLES 


Bien que Marie-Thérèse eût averti Louis des né^ 
gociations de Frédéric cà Londres, la stupeur faft 
profonde à \'ersailles quand on y connut, par Fré-' 
déric lui-même, le traité de Whitehall. Ce fut au 
tour du roi de France de redouter l'isolement, en face d’une 
coalition où se trouveraient réunies, Angleterre, Autriche, 
Prusse et Russie. On eut hâte dès lors de s’entendre avec PAu- J 
triche. Le L'' mai 1750, l’abbé de Benüs, qui faisait fonction dj^ 
ministre des AlTaires étrangères, et Slahrcmberg^ ambassacfeui*,/ 
d’Autriche, signaient le premier traité de re/\s\7///e.s. NaturelléV* 
ment, la France de sollicitée étant devenue solliciteuse, il n’étaiM 
plus question d’aucun avantage particulier pour elle. Mari<^ 
Thérè'îc s’engageait seulement à demeurer neutre dans là,; 
guerre franco-ang-laise. Les deux souverains se garantissaientL 
leurs possessions, et devaient se secourir l’un l’autre d’un corps 
de 24000 hommes, au cas d’agression ultérieure. 

On eût difficilement imaginé convention plus inégale: lesrk^')? 
ques qui en pouvaient résulter étaient tous pour la France, leïlt' 
profits pour l’Autriche. La France, pour sa guerre présèht^^. 
avec l’Angleterre, n’en tirait aucun avantage réel. Elle h^| 
pouvait s’en promettre aucun pour l’avenir, parce qu’elle n’a^^fetî 
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.plus sur li continent aucune apfression à redouter. Par contre, 
c)«ii*nn cônflfit se produisit entre Maric-d'hérèse et Frédéric, la 
France, sans en pouvoir tirer aucun prolit et pour la seule dé- 
fense de FAutriche, se trouverait contrainte à la jruerre conti- 

Moins de trois mois après la sij^natiire du traité de \'cr- 
sadlcs, le conflit Austro-Prussien éclatait (28 août 1756). La 
France fournit son conting-ent. Mais Frédéric avait commencé 
la g-uerre en se jetant sur la Saxe et en occupant Dresde. Or la 
belle-lîlle de Louis XV, la Dauphine, était fille d’Auguste IIL 
électeur de Saxe. Dedà. grande indignation à X'ersailles et, chez 
beaucoup, l’idée qu’il était indispensable de mettre le roi de 
Prusse, « Mandrin couronné* ». disait le duc deC'hoiseuI, « hors 
d’état de troubler à Favenir la tranquillité publique ». A d'au- 
tres il parut que l’on combattrait plus aisément l’Angleterre 
dans le Hanovre tout proche, qu’au lointain C'anada et qu’aux 
Indes, plus lointaines encore. On ne résista plus à la tentation 
de la grande guerre en Allemagne et par le second Irjité de 
Versailles l'on resserra l'alliance avec l'Autriche mai 17^71. 
Contre une rectification de la frontière du Nord, faite aux dépens 
des Pays-Pas et assurant à la France, Ostende, Ypres, Mous et 
Luxembourg, si Marie-d"hérèsc recouvrait la Silésie, ce furent 
140000 hommes et des millions, .m) millions de livres (120 mil- 
lions de francs), que Louis X\' prit rengagement de fournir pour 
la guerre d’Allemagne. 11 allait y sacrifier en pure perte les 
forces qu’il fallait jalousement réserver pour la guerre coloniale 
contre FAngletc»'re 


L'alliance française n'etait point la seule que se fût 
LA GUERRE ménagée Marie-Thérèse, léllc avait également traité 
I>E SEPT ANS Qvec Auguste 111, électeur de Saxe et rai de Po- 
logne, avec la plupart des princes allemands, enfin 
avec le roi de Suède et la tsarine Elisabeth. Celle-ci, en haine de 
Frédéric, dont les railleries outrageantes l’exaspéraient, avait 
rompu son entente avec FAngletcrrc, des qu'elle avait connu le 
rapprochement de (deorge II et du roi de F*russe. Elle eût 
* .môme volontiers ouvert les hostilités sans tarder; seulement 
é les Autrichiens n'étaient pas prêts; il fallait attendre. 

Dans ces circonstances, la trahison payée d’un secrétaire 
;du ministre autrichien à Berlin, fit connaître à Frédéric, le 

r. Mandrin était un contrebandier aloi> célébré. 




« mystère U'iniquilc ». la formation de Ja coaiit 
qu’il était perdu s’il laissait à ses adversaires le te^ 
ver leurs préparatifs, il somma Marie-1’hérèse d'ex 
concentrations de troupes qu'elle opérait en Htj 
refus de rimpéralricej sans déclaration de j^uerre 
entra en campagne '2^ août lyaé). Il occupa Dresde, bloqua* 
les troupes saxonnes dans le camp de Pirnj, à l’entrée 
défilés de la Bohême, les contraignit à capituler au bout 
mois i.S octobre 1750) et, par un attentat sans exemple :aû 
droit des g'ens, incorpora de force les \aincus, 170K) hommes, 
dans l’armée prussienne. 


La guerre ainsi commencée. la troisième )^ucrrc de 
THEATRES Silésie des historiens allemands, en fait une double 
DE LA GUERRE guerre Prusso- Austro-Russe et Anglo-l’rançaise ^ 
devait durer Sept Ans. l'dle se déroula simultanément 
dans trois régions : dans l'Allemagne de l'ouest cl les pays com- 
pris entre le Rhin et l'A/éc; dans l'.Mlemagne du centre, en 
Bohême., S.ixc, Silésie. Brandebour<^f eX Pomcr.inie à l’est enfin, 
en Prusse. 


LA GUERRE 
DANS 

L'ALLEMAGNE 

OCCIDENTALE 


Les opérations dans rAîlemagnc de l'ouest furent 
surtout des épi.sodes de la guerre franco-angiaise : 
elles eurent pour objet la conquête de l'électorat do 
Hanovre. 

L’épisode le plus important se produisit presque 
au début de la guerre, en 1757. Le Hanovre avait été à peu près 
entièrement occupé en une campag-ne par le duc de Richelieu, 
A la fin d’août, rarméc ang-Iaise, sous le commandement du 
duc de C’umberland, le vaincu de i'^ontenoy, était cernée à Tex-* 
trémité septentrionale du Hanovre, sur restuaire de THlbe. Ëllet 
dut capituler, et s’eng-agea, par la convention de Clostcrzevetu 
il ne plus servir Jusqu'à la fin de la guerre 8 septembre 1757/4 
Mais sur les conseils de l’rédéric, les Anglais, que Richeliéii^ 
n’avait même pas eu la précaution de désarmer, violèrent la 
capitulation et entrèrent de nouveau en campagne. Les Français ! 
surpris durent évacuer le Hanovre (janvier-mars 1708). S" 

Les opérations principales se déroulèrent dés lors entre le- 
Rhin, le Main et le Weser, surtout sur la rive gauche du Wese'fit^ 
Toutes tendirent à forcer ou à défendre l'entrée du Hanovre, 
soit par Cassel au sud, soit par Minden à l’ouest. Les deus.7 
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HMl bleu j once ; coL potj^nels revers et retroussis ronges \ Yest.\ culotic, 
gtfétres et tuffleteries blanches : tricorne noit\ ganse Je blanc, pompon jaune, 
plat et terminé par une cocarde noire, blanche et rouge. Les cheveux nattes 
tûiHtent dans le dos en une longue tresse jusqu’au manche de la hache. L'équipe- 
ment^trés compliqué, comporte quatre piquets de tente, un sac en cuirnon tanne, 
avec courroies blanches, une musette de toile — le sac de distribution — une 
Hache à gaine de cuir, une cartouchière noire avec plaque de cuivre. Sabre à 
fourreau de cuir marron au lieu de l'épee de l'infanterie française. L'uniforme, 
^1^ collant, dit l'uniforme • ficelé • ou * à la Priissienne », était une invention 
roi Sergent et fut imité dans toute l'Europe. L’infanterie prussienne tirait 
fun peu plus vite que les aulnes infanteries, parce qu'au lieu d'épauler elle tirait 
d^ress^à la hanche, ce qu'on appelait « tirer en seringue ». D'ailleurs dans 
40i$e$ les armées les hommes tiraient sans viser, « au juger », .7 ."o mètres en- 
ifépron. Les fusils n’avaient même pas de mire. 


places furent prises et reprises plusieurs fois {1758- 1759-1760(^^1 
1762) par le maréchal de Brogîie pour Louis XV, par A’ri//ia|rf“ 
de Bninsmck, le meilleur des lieutenants de F'rédéric, pour les ’ 
Anglais. Malgré des efforts acharnés, jamais dans toute la 
de la guerre les Français ne réussirent à s’emparer de nouveàü''* 
de l’électorat. 


LA GUERRE 
DANS 

L’ALLEMAGNE 

CENTRALE 


Le théâtre essentiel de la guerre fut V Alleniagnc\ 
centrale avec la Saxe et la Silésie. 

Au début, poursuivant l'offensive après son succès 
de Pi ma, Frédéric était arrivé en Bohême jusqu'à 
Prague qu’il commença d’assiéger. Mais il fut battu 
par Daun, sur la rive gauche de ri>lbc, à Kollin i ib juin 1757), 
et contraint d’évacuer la Bohême. La retraite était d’autant plus 
nécessaire qu’il était menacé sur ses deux flancs, par une armée 
franco-allemande en Saxe, par une armée auli-ichienne en Si- 
lésie. D’autre part, les Russes en Prusse orientale écrasaient 
un de ses lieutenants, à Jegae?'sdo?f{() août 1757 , et poussaient 
une pointe jusque sur Berlin. ïleureusement pour l 'rédéric ses 
adversaires ne surent pas coordonner leurs efforts. Ils lui lais- 
sèrent ainsi la possibilité et le temps d'aller de l’un à l’autre et 
de les battre à un mois d’intervalle, les lo anco-Allemands à 
Rossbach éS novembre 17571, les Autrichiens à Leuthen (5 dé- 
cembre 1757). 


Au début de novembre, 1 armée franco-allemande 
BATAILLE menaçant Leipzig, les Prussiens, pour couvrir la ville, 
DE ROSSBACH avaient passé la Saale au nombre de 22000, en trois 
colonnes à Halle, Mersebourg et W’eissenfels. Le^ 
3 novembre, les colonnes se rejoig-naient près du village de 
bach et se trouvaient en présence de l’armée alliée. Celle-ci 
comptait 55 (:k)o hommes en\iron, dont 24 u») Français, d’assez • 
bonnes troupes mais peu disciplinées, et 3 o(xx) .Mlcmands, une 
masse incohérente formée des contingents de trente ou quarante . 
princes de l’Empire. Le commandement en chef appartenait à. 
un Allemand, le p ince de Hildburghaiisen. 11 avait sous ses 
ordres le commandant des troupes françaises, le prince de Sou- 
bise, un courtisan nommé chef d’armée pour avoir été aidé de', 
camp de Louis XV, et dont Napoléon a écrit qu’il représentait 
, € le maximum de l’ineptie et de l’incapacité ». r 

Les alliés étaient fortement retranchés sur une colline ,aU' 
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nora-ouest de Rossbach. l Yéderic, se jugeant trop faible pour 
les déloger, sc relira le 4 au soir derrière un ruisseau aux 
rives marécaj^euses qui va de Rossbach à Hraunsdorf, un petit 
village au nord. 

Cette apparente timidité inspira aux alliés, dans la nuit, l idée 
de tourner l'armée prussienne par sa g-auche et de la couper de 
ses lignes de retraite, route de Weissenfels et roule de Merse- 
bourg. 

Le samedi 5 novembre, vers dix heures du matin, laissant un 
détachement en face de Rossbach pour lixer Frédéric, rarmée 
alliée quitta son camp, l'ormée en trois lourdes et traînantes 
colonnes, une de cavalerie à droite et en tête, deux d'infanterie 
et d’artillerie, sans éclaireurs, sans flancs-gardes, elle com- 
mença, à découvert, une marche en demi- cercle au sud de 
Rossbach. Vers deux heures le mouvement était nettement des- 
sinjè^et nul doute ne pouvait subsister sur les intentions des 
alliés : Frédéric s'ébranla à son tour. 

* Tandis qu’il détachait un corps d'observation vers Rossbach, 
portant la masse de ses forces en arriére de sa position de la 
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veille, il entreprit au nord de Rossbaeh une marche symétrique ^ 
à celle de rennemi. Seulement, tandis que l’ennemi avançait ^ 
découvert, le roi eut soin de dissimuler les mouvements de son 
infanterie. Elle marcha et se forma derrière les crèles du Janus- 
berg:, une colline à pentes presque insensibles qui domine d’une 
vingtaine de mètres les fonds de Rossbaeh, et sur laquelle Fré- 
déric établit une grande batterie de pièces. Le g-ros de la 
cavalerie, suivi des batteries à cheval, était jeté en avant, tou- 
jours à l’abri des collines, poussait au sud-ouest, et débordait 
en partie les colonnes franco-allemandes. 

A quatre heures et demie, hussards, dragons et cuirassiers 
prussiens débouchaient soudainement, au galop, sabre au poing, 
à la fois sur le front et sur le flanc droit de la colonne de cavalerie 
déjà proche du Janusberg. Surpiisc, cette cavalerie plia sous le 
choc avant d’avoir pu prendre ses formations de combat, et scs 
escadrons en déroute commcncèrentde jeter le désordre dans les 
deux colonnes d’infanterie, ('clles-ci étaient à leur tour assaillies 
en tête et sur leur flanc gauche par l’infanterie prussienne .des- 
cendue à vive allure du Janusberg, et soutenue par la grande 
batterie de cinquante pièces. Puis elles furent attaquées sur 
leur flanc droit par la cavalerie déjà victorieuse. Les Allemands 
lâchèrent pied à la première décharge « fuyant comme des 
moutons », au dire de leur chef lui-méme. Les Français tentèrent 
une charge à la baïonnette, mais ils furent arrêtés à 40 mètres 
de rinfanterie prussienne par Fintensité de son feu. Ils tinrent 
néanmoins jusqu’à la nuit tombée; presque tous les officiers 
étaient tués ou blessés. A six heures, dans l’obscurité gran- 
dissante d’un ciel couvert, une dernière charge de cavalerie les 
prenant à revers acheva de les rompre, l'rédéric ramassa 
7000 prisonniers, o.> canons, 27drapeaux. 11 n’avait pas qoo hommes 
. hors de combat. Les Français laissaient 3 ooo hommes sur le 
terrain. 

La bataille de Rossbaeh, une surprise, avait duré une heure, 
et demie. Frédéric avait dû la victoire à sa manœuvre, à 
cette marche d'une partie de scs forces cheminant et se dé- 
ployant à l’abri d’un pli de terrain ou d’un rideau de troupes, et,, 
venant frapper à l’improviste en un point où l’ennemi n’attend 
pas l’attaque. Cette manœuvre est caractéristique de Frédéric; 
il ne r inventa pas, mais il l’employa dans toutes ses grandes 
journées. Elle fut célèbre au dix-huitième siècle sous le nom de 
« manœuvre en ordre oblique ». 
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Ce fui en répétant la manœuvre de Rossbaeh que 
î bataille juste un mois plus tard, en Silésie, k j^euthen^ Fré- 
bfi LEUTHEN déric triompha des vXutrichiens de Daun, dans une 
bataille dont Napoléon a dit qu’elle était * un chef- . 
dVeuvre de mouvements, de manœuvres et de résolution » et 
que, « seule, elle suffirait pour immortaliser Frédéric ». 

Tandis que le roi de Prusse revenait de Saxe, les Autrichiens, 
à la fin de novembre, 
avaient battu prés de 
Breslau un de ses lieute- 
nants, en lui prenant Ho ca- 
nons ; puis ils s'étaient em- 
parés de Breslau même et 
des loo(X) hommes qui 
le défendaient (22-24 
vembre 1757). 

Réunissant aux troupes 
qu’il ramenait de Ross- 
bach les débris de l'armée 
vaincue, l'rédéric, bien 
qu'il eût seulement 33 (kx) 
hommes, chercha les Au- 
trichiens qui étaient 70000. 

Il les trouva, le lundi 5 dé- 
cembre 1707, sur la rive 
^'•auchc de l’Oder, à 
quinze kilomètres a l'ouest de Breslau, établis sur une chaîne 
de tertres dont le plus élevé, clef de la position, était occupé 
par leur ^'■auche. Leur centre était au village de Lcuthen \ leur 
droite derrière des bois. Poussant devant lui presque toute sa 
cavalerie, Frédéric la fit défiler bien en vue des Autrichiens et 
parallèlement à leur front de bataille, comme si elle se retirait 
. après avoir reconnu la force des positions ennemies. Daun s'y 
trompa : « C'es gens s'en vont, laissons-lcs faire ». 

Parallèlement au rideau de cavalerie, Farmée prussienne, dé- 
filée derrière des plis de terrain, et de plus masquée par le 
- brquillard, s’écoulait vers la g*auche autrichienne. ?311e la dé- 
borda, puis, opérant un rapide changement de front, à une heure 
elle la prit de flanc à l’improviste et la bouscula. Daun, surpris, 

; tint cependant tout l’après-midi. 11 s’efforça de changer sa ligne de 
; , bataille et de la rétablir parallèlement aux lignes prussiennes. 
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" en pivotant sur la position centrale de Leuthen. Il fut constam- 
ment débordé; ses positions furent enlevées l’une après l’autre 
et son armée fut refoulée sans trêve sur Lissa, malgré la nuit 
" tombée, jusqu’à huit heures du soir. La bataille et la pour- 
suite du lendemain coûtèrent aux Autrichiens Soooo hommes, 
environ, dont près de 7(XK) tués et blessés, i 3 o canons, 5 o dra- 
' peaux. Dix jours plus tard, Frédéric reprenait Breslaii et ramas- 
sait encore i7(k:);) prisonniers (lO décembre 1737). 


LA GUERRE 
DE 1758 
A 1763 
kUNERSDORF 


Pendant toute la suite de la guerre, l 'rédéric, assailli 
au sud par les Autrichiens, a lest par les Russes, 
dut se borner à la défensive. Contraint d’aller sans 
cesse de la Saxe à la Silésie, de la Silésie au Bran- 
debourg, il fut sauvé, a-t-il écrit lui-même « par les 
fautes de ses ennemis, par leur lenteur qui seconda son activité, 
par leur indolence à ne jamais profiler de l’occasion ». 11 l'éprouva 
particulièrement en i75(>, à une heure où lui-même se jugeait 
perdu. 

Les Russes, sous Soltykoff, après avoir vaincu un des lieu- 
tenants de Frédéric dans le Brandebourg, à Ziillichju sur l'Oder 
(2.3 juillet 1759), avaient été rejoints par un corps autrichien 
commandé par Laudon. lênsemble ils avaient occupé Francfort- 
sur-l'Oder et se trouvaient ainsi à moins de trois jours de 
marche de Berlin. Frédéric était accouru et pour dégager sa 
capitale le 12 août i7,S() il avait attaque les Austro-Russes—- 
ô.lcxxj hommes avec 2.5o canons à huit Kilomètres à l’est de 
Francfort, à Kunersdorf. Au début de la journée il avait victo- 
rieusement renouvelé la manœuvre de Rossbach et de Leuthen. 
Mais il SC brisa contre les positions du centre ennemi et la 
ténacité de ces soldats russes, dont les fantassins de Napoléon 
devaient dire plus tard c qu’il fallait les tuer deux fois ». Bien 
qu’il se fût lui-même acharné à vaincre — il eut deux chevaux 
tués sous lui — la victoire demi-gagnée finit en désastre. Des ■ 
48 OCX) hommes qu’il avait engagés, f’rédéric à la lin de la jour- 
née n’en conservait pas 10000; 19000 étaient tués, blesses ou 
pris; le reste avait fui en abandonnant 170 canons. « Je n’ai 
plus de ressources, écrivait le soir même PYédéric à un de ges - 
ministres, et à ne point mentir, je crois tout perdu. Je ne sur- 
vivrai point à la perte de ma patrie. Adieu pour toujours. » 

Les coureurs Russes arrivèrent jusqu’à Berlin. Mais le gros 
des forces alliées ne suivit pas. Bientôt même, Autrichiens ét 



C^imSENt^îHIPÈ'' J7]'5 à 1763. ■ • 17'S* 

Russes se séparèrent, les premiers pour rentrer en Silésie et en 
Saxe afin d’y achever la conquête des places ; les Russes, pour 
se retirer sur la V'istule et la 
Pologne. Ce fut ce que Fré- 
déric II, stupéfait d’une pa- 
reille fortune, appela « le mi- 
racle de la maison de Bran- 
debout\i^ ». Il put refaire son 
armée, et l’année suivante 
réparpillement des forces des 
Autrichiens lui permit de les 
aiTülerde nouveau en Silésie 
à I Je g ni t Z (i.S août en 

Saxe à Torgau (2 novembre 

17^K)). 

, Mais les victoires 

D’HUBERT- m é ni e F é p u i - 

SBOURG saient. Kn 1761, 

il lui restait à 

peine 6001 h > hommes, des 
paysans mal exerce^, mal 
disciplinés, avec lesquels, 
a-t;il dit lui-même, « il osait 
à peine paraître devant l’en- 
nemi ». Il fut sauvé cette 
fois par la mort de la tsarine 

L’armcc russe joiu, djiis la guerre 
de Sept ans, la première des gran- 
des guerres européennes où elle in- 
> tervint activement, un rôle considé- 
rable, Elle infligea à Frédéric II, 

' à Kmiersdorf {i \ août la plus 

terrible défaite qu'il ait subie. Les 
uniformes russ^'s n'ont alors au- 
; cûne originalité et sont calques sur 
le modèle prussien. Le grenadier 
, porte l'habit vert, sans parements ; le 
les revers des manches, les 1 r- 
*>iroussis, la vestr el la culotte sont 
rouges; guêtres nôtres à liseré 
blatte^ Sabre dit bt iqu^t, cartou- 

ch^re à couverture de cuivre fixee au ceinturon sur le ventre; hiberne 
grenades, suspendue à un baudrier de cuir marron clair sur la hanche La ml 
a pompon blanc, formée devant d’une plaque en cuivre, ressemble derrière à 
; bombe > en acier de nn^ artilleurs et se termine par un très long cm/vrc-nitqi 
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Élisabeth et par l'avènement de Pierre III. Celui*d, tout dévoué 
à Frédéric, mit à sa disposition les troupes russes chargées la 
veille encore de le combattre. La défection de la Russie, d’autre 
part la lassitude de la France qui avait signé déjà les préli- 
minaires de l'ontainebleaii avec FAngleterre (.3 novembre 1762),- 
et qui allait signer le traité de Paris (10 février 1760) détermi- 
nèrent Marie-Thérèse à traiter. La paix fut signée à Hubert^ 
stourg (i 5 féviier 1703). hVédcric gardait la Silésie. 


Presque au comnicnccmciil de la guerre, au Icndc- 
CAUSES défaite à Kollin en Bohème (juin 17.37), 

l 'rédéric écrivait à Tun de scs ambassadeurs : 

« Que dites-vous de cette ligue qui n a pour objet ; 
que le marquis de Brandebourg r Le (Irand Klecteur serait bien r 
étonné de voir son petit-fils aux prises avec les Russes, les..^ 
Autrichiens, presque toute l’Allemagne et 100 000 Français 
auxiliaires, je ne sais s’il y aura de la honte à moi à succomber, ^ 
mais je sais qu’il y aura peu de gloire à me vaincre. » v| 

La ligue en sept ans ne parvint pas à le vaincre et TLuropc 
s'en émerveilla. Pourtant, à bien regarder, la victoire finale do» 
}•' rédéric était moins surprenante qu’elle ne semblait. II ravaii^i 
dû d’abord à lui-même, à son génie militaire, à son esprit d’iny^ 
vention tactique, à son habileté manœuvrière ; à son caractère 
aussi, à cette énergie persévérante, à ce courage indomptable 
et continu qui, comme la remarqué Napoléon P', le firent 
« grand, surtout dans les moments les plus critiques ». On a vu 
après Zullichau sa résolution de ne pas survivre à la ruine pos- » 
siblede sa patrie. Kn 17O0, dans une situation aussi désespérée,* ; 
il écrivait encore : < Jamais je ne verrai le moment qui m’obli- 
gera à faire me paix désavantageuse . jamais ma main ne signera ^ 
une paix humiliante. Je finirai sans doute cette campagner • 
résolu à tout oser cl à tenter les choses les plus désespérées 
pour réussir ou pour trouver une fin glorieuse ». 1 

Il dut aussi son succès, — il l’a proclamé tout le premier, 
à ses adversaires, qui, la campagne de Zullichau exceptée, 


concertèrent jamais leurs opérations, n’agirent jamais d’ènseillî?;f 
ble, et ne s’engagèrent même jamais à fond. Conduits partfèC' 
généraux qui désiraient plaire à Élisabeth, ennemie juréé 4é,‘ 
ITédéric, mais qui redoutaient les rancunes de son héritier^ 


désigné Pierre III, admirateur passionné du roi de Prusse, îc% ; 
Russes, selon le mot de Napoléon, « faisaient des incursions 
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rétoiimaient hiverner dans leurs glaces ». Ils entrèrent deux 
fois dans Berlin (1759-1760) mais seulement pour rançonner la 
ville, et sans Jamais songer à s’y établir. 

Les géiiLTauv autrichiens ne pensaient qu'à reconquérir la 
Silésie et à s’y fortifier contre un retour prochain de Frédéric : 
leurs vues n’allaient pas au delà. Même après Zullichau, Daim, 
le Temporisaieur, se refusait à la marche sur Berlin, instamment 
proposée par Soltykof. ILaisant, disait le même Soltykof, 

« tirer aux autres les marrons du feu. et ménageant leur monde », 
prudents à l’excès, pareils à ce duc de Brunswick dont Napoléon 
dira plus tard ; « Brunswick pense toujours : « Si Je perds », ja- 
mais : « Si je gagne », les Autrichiens — le mot est de Frédéric 
— iFosèrent Jamais « donner le coup de grâce ». 

Quant aux k'rançais, si l’on excepte en 1757 la campagne de 
Rossbach, l'réJéric n’eut Jamais à les combattre. La lutte contre 
l’Anglais dans le Hanovre les tint éloignés des champs de ba- 
taille où ils auraient rencontté le roi de Frusse. }>n(in il faut 
noter comme une dernière cause de la \ictoirc finale de I^rédé- 
ric le concours de rAngIcterre, dont les subsides Jusqu'à 1760 
ne lui firent pas un instant défaut. 

' L'opinion publique en 176.^ ne s’embarrassa pas de rechercher 
à quoi tenait les succès de Frédéric : elle constata, elle admira. 
De la guerre de Sept Ans il resta que la Frusse fut deliniti ve- 
inent sacrée grande puissance et que partf)ut désormais l’ar- 
mée prussienne fut estimée la première de riàiropc. 

« La\ictime de cette guerre », selon l’expression de 
ROLE l’rédéric, fut la Id'ance. Elle était la vaincue en 

LiA FRANCE Europe, comme elle l’était en même temps en Amé- 
rique et en Asie. .\u Jugement d'un de ceux mêmes 
qui furent alors aux alTaires, l’abbé de Bernis, son rôle « avait 
été extravagant et honteux ». Non point qu’elle touchât comme 
l’écrivait encore Bernis « au dernier période de la décadence ». 
Son détestable gouvernement en a\ait pu tirer assez d'argent 
pour fournir à l’Autriche seule près d'un demi-milliard d'au- 
jourd’hiü, assez d’hommes pour qu'on estimât à 200000 le 
nombre des soldats français tombés sur les champs de bataille 
d'Allemagne. Mais le lourd sacrifice avait été fait en pure 
perte parce qu'aux soldats avaient manqué les chefs. Avec 
des généraux de cour dont l’armée savait eprils devaient leur 
^commandement à la faveur seule, « ineptes et incapables » 
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comme Soubise, pillards comme Richelieu qui du produit de 
ses rapines construisait à Paris un élégant hôtel, le Pavillon 
de Hanovre ». toute discipline avait disparu, et la maraude 
ruinait les troupes, autant que les pays mis au pillage. 

Les rivalités d’ambition, les jalousies, les inimitiés person- 
nelles entre les généraux, les cabales qui en résultèrent, n'eurent : 
pas une moins funeste influence sur la conduite de la guerre. 
Ambitions et inimitiés montèrent dans certains cas au point de J 
faire perdre, à ceux-là même qui travaillaient le plus énergique '-' 
ment à la rétablir, le sens de la discipline, le sens même du 
devoir et Je l'honneur, l'el le comie de Siinî-iiernuin, bon ^ 
général, qui placé sous les ordres du maréchal de Broglie, un ; 
autre général expérimenté, disait à ses officiers, montrant du 
doigt le camp de son chef : « Voilà l'ennemi ». % 

Par contre, ni la bravoure, ni Tesprit de sacrifice ne manqué-,^ , 
relit aux officiers non plus qu’aux troupes. « Le soldat français 
d'alors, a écrit Napoléon P', valait au moins le soldat qui lui 4.; 
était opposé, ce qui est prouvé parles succès qu'il obtenait dans 
toutes les atlaires de postes ». La tradition d’héroïsme subsis- 
tait. Le lO octobre 1760, jour de victoire pour nos armes, à 
(lostercamp, prés de Dusseldorf, l'armée du marquis deCastrie$,L 
était assaillie avant l’aube par les Anglo-hanovriens de Perdt'- 
nand de Brunswick. A l’extrcme pointe d’une des ailes fran- 
çaises le régiment d’Auvergne, dans l'obscurilé, s'entend crier 
de cesser le feu, qu'il tire sur des camarades. Un capitaine, le 
chevalier d’yl,s',s\ 7 ,v et le sergent Diiboù, se détachent pour recon- 
naître ceux qui approchent. Ils ont à peine fait quelques pas 
qu’ils sont entourés, menacés de mort au moindre appel. Et le 
cri fameux retentit aussitôt jusqu'à la ligne française : « A non LJ 
Auvergne, c'est l'ennemi » 1 L 
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LA POLITIQUE COLONIALE 


LE CONFLIT EN AMÉRIQUE JUSQU’A 1763 : 

LES COMPAGNIES DE COMMERCE AUX INDES 
FORMATION DE L’EMPIRE BRITANNIQUE 

Parallelenient au conllit austro-prussien dans rEurope cen- 
trale, un conllit entre la ITance et l’Angleterre se déroula de 
1742 à 1763, à la foison luirope et hors d’Europe. Le conllit, pro- 
longé pendant vingt ans, n’est qu’un épisode d'une longue lutte 
qu’un écrivain anglais, Seeley. a nommé la Seconde guerre de 
Cent La durée de la lutte fut en réalité de beaucoup plus 
d'un siècle, puisque, commencée a la lin du dix-septième siècle 
en 1688 sous Louis XIW elle déborda sur le dix-neuvième 
siècle et ne se termina qu'à la chute définitive de Napoléon l ' 
en i8i5, à Waterloo. 

Le conflit sous Louis X\' eut pour causes une rivalité écuno- 
inique et coloniale, le développement, inquiétant pour le com- 
merce maritime et l’empire colonial anglais, du commerce mari 
time et de l'empire colonial français. 

En Europe , on vient de le voir, les principaux théâtres de la 
lutte furent successivement les Pays-Bas autrichiens, pendant la 
guerre de succession d'Autriche; le Hanovre et l’Allemagne rhé- 
nane, pendant la guerre de Sept Ans. 

Hors d'Europe, Anglais et Français se battirent dans l’Amé- 
rique du Nord, au Canada ; en Asie, dans VInde. Par la faute 
‘du gouvernement de Louis XV qui ne soutint pas les efforts 
héroïques de Monlcalm au Canada, de Dupleix dans l’Inde, 
le conflit aboutit à la destruction de r empire colonial français, 
cédé tout entier à l’ Angleterre, par le désastreux traité de Paris 
(février 1763). 
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'f. Le conflit entre Français et Anglais, sous Louis XV, 

^ D’ANGLETERRE ^ voulu par les Anglais. La politique extérieure 

^ CAUSES l’Ang-leterrc, il importe de le remarquer, est déter- 

U^CONFLIT condition g-éog-rapbiquc. De ce que l’An- 

gleterre est une île, il résulte pour son peuple une ' 

. sécurité, non point totale puisqu’au moins deux fois au Moyen 
Age des débarquements victorieux purent être opérés en (Irande- 
Bretagne, mais du moins telle, que de tous les Idats européens 
l’Angleterre est celui que le souci de la défense territoriale 
absorbe le moins. Dès lors, et si seulement nulle question de ' 
politique intérieure ne la di\ise et ne paralyse scs forces, elle 
‘ a la faculté de consacrer à son expansion dans le monde la plus 
grande part de l'activité et des ressources que les autres doivent 
appliquera se garder contre le péril extérieur. 

Or. la révolution de lOofl avait clos, au prolit du peuple, le , 
long duel qui, mettant aux prises le roi et le peuple, avait em- 
pêché, pendant tout le dix septième siècle, l'action de l'Angle- 
terre au dehors. Au dix-huilième siècle, sa force d'expansion ne 
pouvait plus être utilisée en Kuropc : il ne s'y trouvait plus de 
terres vacantes. L.e domaine continental qu'au Moyen Age déjà 
les Anglais avaient tenté de s'assurer par la conquête de la 
h'rancc, il fallait aller le conquérir sur d'autres continents 
en Amérique ou en Asie, l’Afrique demeurant encore la grande 
terre mystérieuse à qui l'on ne pensait guère. L'Angleterre 
était ainsi fatalement conduite à voir une ennemie dans togte 
puissance qui entreprendrait, comme elle, de se créer /un 
empire au delà des mers. De même, le^ Anglais devaient tefeir 
pour ennemi tout peuple dont rindustne, la marine, le commerce 
pourraient sur les grands marchés du monde faire concurrence 
à rindustrie, à la marine, au commerce anglais, et déjà l’on efit 
pu dire d'eux ce que devaient en dire très justement, à la fin du 
dix-huitième siècle, les Conventionnels français : « Leur poli- 
tique est dans leurs livres de marchands, et l’on fait la paix 
ou la guerre selon le relevé des Douanes. » 

Au milieu du dix-huitième siècle, la France était en passe 
d’acquérir le plus bel empire colonial du monde : avec les myl>^ 
leures des Antilles dans l’Amérique centrale, l’Amériqu'e du Nord' 
et rinde. Mais ici et là, à côté de la France, l’Angleterre avait 
pris pied. D’autre part, en France, l'application du système de 
Law, la politique pacifique de Fleury avaient provoqué et favo- , 
risé un renouveau d’activité économique et jamais les ports 
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rOcéan, lk)rdeau\, Xantcs, Saint- Aïalo, Dunkerque ii’avaient 
connu plus g'rande prospérité. Par surcroît, un renouveau sem- 
blable paraissait en Dspa^ne, ralliée de la France. L’inquié- 
tude et la jalousie que cause de nos jours à FAn^jrlcterre, pre- 
mière puissance économique du mondé, le développement d’une 
industrie et d’une marine concurrentes en Allcnia^nie font com- 
prendre quelles furent, au di\-huitième siècle, en face de la 
concurrence et de la prospérité françaises, l’inquiétude et la 
jalousie de rAn^>'leterre, puissance économique a scs débuts, 
kdle chercha et trouva dans la guerre, autant que le moyen 
^acquérir des lerriloires, le moyen d'abattre un concurrent, 
de conquérir pour son commerce la primauté dans le monde 
et de s'assurer par là d'opulentes recettes d(Hianières. 


iiy DÉBUT 

ENTREPRISES 
"cOMMERaALES 
jjÈT DES COLONIES 


Ce fut seulement à la lin du seizième siècle et tout 
au début du di.\-septième que, peu après les Hol- 
landais L les An<>rlais d'abord, puis les l'rançais, 
s'occupèrent vraiment d'étendre leur influence hors 
d’Kurope, en Amérique et en Asie. C'eut ans aupa- 
ravant des tentatives avaient bien été faites vers l'Amérique du 
Nord, d'abord par les Anglais sous Henri Tudor (1497), par 
les l'rançais ensuite, sous François P’’ (1524L Deux llalicnsycw7/i 
et Sébastien Cabot, naviguant pour le compte du roi d’Angleterre, 
avaient atteint à la fin du quinzième siècle File du i'ap Breton, 
à l'entrée du Saint-Laurent, la prenant d’ailleurs pour une île 
asiatique. Moins de trente ans après, un l'iorcntin. Leraccar^o, au 
service de l'rançois 1 ", avait exploré l'estuaire de l’Hudson 
et reconnu la côte jusqu’à la presqu’île d’.Vcadie. Dix ans 
plus tard, au plus fort de la rivalité de François L"' et de 
Cliarles-Cjuint, un marin de Saint-Malo, yj(\7z/c.y ÔM/V/er, avait 
remonté le Saint-Laurent (iS.Sq) et l'on avait commencé de 
donner aux terres ainsi découvertes le nom de Nouvelle-France. 
Néanmoins, pendant la majeure partie du seizième siècle, le 
grand commerce de mer et l’expansion coloniale étaient de- 
meurés les monopoles des Portugais et des Espagnols, les 
» Portugais pratiquant surtout le commerce, spécialement dans 
rindc et rinsulinde, les lèspagnols procédant à des conquêtes 
et se créant en Amérique un empire colonial, prolongement 
de la mère patrie*. 

' I. Voir Histoire Moderne., page .'i 20. 

„,2. \to\c Histoire .\to.ierne, pages Og 2''»^*, 277. :.‘to cl suivantes. 



LK xvni* sieciæ: 


iS2 

Sous Klisabeth el sous lieori iV, Anglais et Français com- 
mencèrent de vouloir suivre à la fois l’exemple des Portugais 
et l’exemple des Espagnols. Ils tentèrent en meme temps le 
commerce dans l’Inde comme les Portugais, et comme les Elspa- 
gnols la conquête en Amérique. Les deux entreprises furent 
poursuivies dans des conditions assez differentes. L’effort com- 
mercial vers l’Inde fut Pceuvre de Yjnitiative privée : il fut fait 
par des particuliers groupés en Compagnies. Ce furent au 
contraire les gouvernements qui intervinrent dans l'œuvre de 
conquête des territoires en Amérique. Cette différence originelle 
est importante a noter, parce qu'elle eut pour conséquence une 
essentielle différence de caractères dans les conflits dont l’Inde 
et l’Amérique furent ultérieurement le théâtre. 


, Les C^.ompagnies de commerce en France, comme en 

: ORGANISATION Angleterre, comme en Hollande* aussi dans le 
même temps, étaient constituées par actions. Un cer- 
tain nombre de particuliers, généralement des com- 
merçants des ports, des banquiers, de riches bourgeois, parfois 
les municipalités des villes, par exemple en F'rance les munief- 
palités de Lyon, de Rouen, de Bordeaux, de Nantes, de 
(irenoble, de Saint-Malo, etc., mettaient en commun des capi- 
taux. Ces capitaux servaient à faire construire et à équiper des 
navires; A payer des employés, les uns restant en ICurope, les 
autres, les agents^ envoyés sur les lieux de commerce; enfin 
ils servaient à acheter des marchandises. La Compagnie se fai- 
sait donner en Europe par le gouvernement une charte qui lui 
assurait, outre le monopole du commerce avec le pays qu’elle 
voulait exploiter, le droit de recruter et d'entretenir des troupes 
pour la police et la défense des comptoirs qu’elle y fonderait. 
Dans ce pays, elle obtenait du souverain indigène, générale- 
ment à prix d’argent, moyennant un tribut annuel et en se recon- 
naissant vassale, une concession, c’est-à-dire une certaine étendue 
de territoire où elle établissait un comptoir. Ce comptoir, dont la 
gestion était confiée à un conseil et à un directeur., consistait en 
magasins pQur les marchandises qu'achetaient les agents, et en 
quelques maisons d’habitation, le tout entouré d’une enceinte 
fortifiée pour se garder d’un coup de main. A la tête des agents, 
et dirigeant l’ensemble des comptoirs, ôtait placé \m gouvermm 
général des établissements^ délégué supérieur de la C’ompafe'nié. 


I . X'oir Histoire Moderne. pa|2re 52 o 
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L^administration générale de k Compagnie était constituée dans 
la métropole par un conseil de directeurs^ pris parmi les princi- 
paux actionnaires. 

'La Compagnie faisait surtout le commerce d'importation : elle 
vendait peu à l’étranger, et lui achetait beaucoup, pour re- 
vendre dans ses magasins d'Lurope. Les principales marchan- 
dises ainsi tirées de l’Inde étaient les toiles de coton, quon 
appelait indiennes, les soieries, le thé, le riz. quelques épices. 
Les bénéfices résultant de la différence entre le prix d’achat dans 
rinde et le prix de vente en Europe étaient chaque année par- 
tagés aux actionnaires sous le nom de dividende, proportionnel- 
lement à l’apport de chacun. Les bénéfices étaient en général 
élevés. On a vu‘ comment, par exemple, pour la Compagnie 
hollandaise des Indes orientales, le dividende annuel fut à 
plusieurs reprises supérieur à la moitié du capital engagé et 
parfois même atteignit jusqu a 75 pour 100 . 

Les premiers cfl’orts commerciaux des Anglais et des 
l'rançais furent presque simultanés. La première 
Compagnie anglaise pour le commerce des Indes 
orientales (ni créée en i.Sqq à la fin du règne d’Elisa- 
beth. La première Compagnie française fut créée en lOnq. sous 
Henri IV, par des marchands de Saint-Malo. 

En i63(). la Compagnie anglaise avait fondé sur le golfe du 
Bengale le comptoir de }fadraSj qui devint bientôt une ville im- 
portante et le centre de toutes les opérations de la Compagnie 
dans rinde. 

La C’ompagnie française visa d’abord les îles de l’océan Indien, 
Madagascar, où sous Richelieu l'on créa l'établissement de 
Fort-Dauphin, et les terres voisines baptisées l'îic Bourbon et 
l’île de France, aujourd’hui la Réunion et l’île Maurice. C'ol- 
bert, on l’a vu *, reconstitua la Compagnie ( if)0,5 . 11 essaya d’en 
faire une entreprise nationale, d’y intéresser la h' rance entière 
et^ non plus seulement les gens des ports ; il y intéressa le roi 
lui-même et la famille royale. Un membre de l’Académie fran- 
çaise, Charpentier^ avait été charge de rédiger une brochure de 
propagande que le ministre compléta par une circulaire aux 
municipalités et des lettres aux personnes jugées en état de 
souscrire, t Vous devez prendre part à la gloire et h rutilité, 

1 . Voir Histoire Moderne, page 52:. 

J, Voir Histoire Moderne, paire 5“o. 
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écrivait-il, en vous intéressant dans cette C^ompag-nie suivant 
vos facultés. En nlon particulier, étant si bien persuadé de tous - 
ses avantages, je ne saurais m'empêcher de vous en conjurer 
fortement. ^ Le capital fixé à iSoooooo de livres étant partagé 
en i.Sr()<» actions, le roi souscrivit .mmh» actions, sa famille et 

ses courtisans en 
souscrivirent le 
même nombre. La 
municipalité de 
Lyon prit io( o 
actions, celle de 
Rouen et celle de 
Bordeaux en pri- 
lent la première 
.Si K), la seconde 
4i,K). Le privilèj^'C . 
de la Compag-nie 
lui assurait pour 
CI iiL] liante ans le 
monopole du com- 
merce en Inde. 
La ('ompagnie 
créa alors en Bre- 
tagne une ville à 
elle, Lorienl — un 
de nos ports de 
guerre actuels — 
dont le nom même indiquait la destination (lOOO). Elle eut là ses 
chantiers de construction, son arsenal, le port d'attache de sa 
flotte, ses magasins généraux. 

S’attaquant enfin à l'fnde la Compagnie acquit, grâce à l'habi- . 
leté d un de ses agents, François Martin^ un ancien garçon 
épicier du quartier des Halles, le territoire de Pondichéry 
(1676}. Vingt-cinq ans plus tard, François Martin avait fait de 
Pondichéry une belle ville de 4000 habitants, le Madras français, 
la capitale des établissements de la Compagnie dans l’Inde. 
D’autres postes avaient été acquis, en particulier Chanderna' 
gOKj sur l’une des embouchures du Cîange, , 

La Compagnie des Indes orientales fut réorg-anisée une fois 
encore par Law (1719). Alors commença pour elle une période » 
de grande prospérité. Elle dut cette prospérité à deux circon,'- ' 





stances. D'abord l’alliance entre la France et l'An^deterre» 
donnait la sécurité sur mer. D’autre part la situation politique 
dans rinde était 
exceptionnellement 
favorable à la pé- 
nétration des étran- 
gers et au déve- 
loppement de leur 
influence meme po- 
litique. 


LINDE 
’■ , AU 

IJK HUITIÈME 
.SIÈCLE 



L'Inde, 
g rande sept 
fois comme 
la l'rance, 
comprend 
un haut plateau pé- 
ninsulaire, le De- 
caiu deux grandes 
vallées continen- 
tales, la vallcQ du 
(ian^c et celle de 
Fjlle avait 
été tout entière sou- 
mise au seizième cl 
au dix -septième 
siècle à une dy- 
nastie musulmane 

I. Voir ci -dessus, 
page 


L'armcmetH des di 
zaines de milliers d'hovi- 
mes que mettaient en li- 
gne les souverains de 
l'Inde et que toiiscii- 
laieii!^ avec une poignée 
^iie P'rançais et quelques mille cipareSyDuplcix et i^es Heu tenants ^ Bussy et Para- 
dis offrait un singulier mélange du Moyen Age et des Temps Modernes, t.e 
guerrier parte une longue chemise de mailles d'acier cl une épee qui rappel- 
lent exaclcnunl le haubert et l'ùpùc de nos chevaliers du onzième et du dou- 
zième siècle, des \ormands conquérant l’Angleterre et des soldats de la Pre- 
mière Croisade, t'o/r Moyen Afje, page 143. En même temps il est armé d'un 
moiisqitet à mèche. Dans la main, une .sorte de douhle poignard singulièrement 
formé de deu.x cornes d'antilope. — A la ceinture poire à poudre en argent niélé. 


Gixrricr hindou de Delhi. 

Musée de rArmée. — Photographie Hachette. 
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d'origine mongole : de la le nom de Grand Mogol donné au 
souverain de l’empire indien. La capitale, Delhi ^ sur la Djemna, 
un affluent du Gange, reconstruite par Shah-Djalian (1627-1658) 
— le nom signifie Roi du monde — émerveillait les voyageurs 
européens par son énorme enceinte de grès rose, ses mosquées 
et ses temples, ceux-ci d’architecture étrange, celles-là d’une 
harmonieuse et originale beauté, ses palais prodigieux — on 
comptait dan^ l’un d'eux looo colonnes de marbre — les 
richesses fabuleuses d’une salle du trône, œuvre d’un orfèvre de 
Bordeaux, Austin^ où, sous une tenture tissée d'or et d’argent, 
un dais aux franges de perles, porté sur douze colonnes d’or 
massif, abritait un trône d'or au dossier chargé de pierres pré- 
cieuses et d’émauv. Elle les émerveillait enfin par le fourmil- 
lement de ses 2(KK>()oo d'habitants. 

La puissance des Grands Mogols avait atteint son apogée à 
la fin du dix-septième siècle, sous Aureng Zeb (165H-1707), fils* 
de Shah-Djahan. Ce contemporain de Louis XIV, aussi orgueil- 
leux que le Roi Soleil, se qualifiait de « Seigneur du monde 
sous l’ombre de qui tous les hommes doivent reposer comme 
sous un parasol ». A sa mort, l’empire commença de se démem- 
brer. comme au Moyen .\ge, après Charlemagne, s’était 
démembré l’empire franc. Ixs fonctionnaires de l'empereur, 
soubabs — vice-rois — et nababs, et de même ses vassaüxi:t 
les radjas, s'efforcèrent de se rendre indépendants et entré re<p 
en lutte les uns contre les autres. yÀfl 


PROGRÈS 

DE 

LA COMPAGNIE 
FRANÇAISE 


Cette situation devait inspirei- à certains agents dé 
la Compagnie française l'idée de transformer son 
rôle. D’abord on dégagerait la ('ompagnie de ses 
liens de vassalité et on la rendrait indépendant^ 
dans ses comptoirs. Ensuite elle se mêlerait mx* 
querelles des princes indigènes; elle leur vendrait son appui, ; 
le concours de ses soldats, moyennant de grosses sommes 
d'argejjt ou des cessions de territoires. La Compagnie se trans- 
formerait ainsi progressivement en un véritable souverain indien) ' 
et sa fortune ne serait plus assurée seulement par les revenus 
aléatoires du commerce, mai.s^ par la perception régulière desf 
impôts sur les indigènes. 

On n'arriva pas d'un coup à cette conception d'un rôle 
tique de la Compagnie et ce fut seulement au milieu du dit-hjîî^ 
tième siècle, presque à la veille de la guerre de Sept Ans, en 
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que Dupleix érigea en système des pratiques qu’il avait d'abord 
suivies lui-môme simplement poussé par les circonstances. Les 
profits à tirer d’une politique d’intervention dans les affaires 
indigènes avaient été signalés déjà par François Martin: de 1735 
à 1741, le gouverneur général Dumas commença de la prati- 
quer. Il créa à la Compagnie une petite armée composée d’in- 
digènes ou cipayes. exercés à l’européenne ; il la prêta et se 
ht céder en échange Karical et Calicut. II reçut en outre le 
titre de Nabab qui faisait de lui. et par conséquent de la Corn 
pagnie française, un grand personnage hindou. 

D’autre part, la C ompagnie s’emparait peu à peu du commerce 
d'Inde en Inde, c’est-à-dire du cabotage sur les côtes. 

Au même moment, la Compagnie anglaise était réduite à deux 
comptoirs sur le golfe du Bengale : Madras, à moins de 
i 5 () kilomètres de J^ondichéry; Calcutta, à 2.S kilomètres de 
(Chandernagor. La proximité de leurs établissements avivait le.s 
jalousies des (’ompagnics et seule aurait sufH à déterminer un 
conflit. 


Les premières entreprises coloniales de l’Angleterre 
COLONIES et de la France furent à peu près contemporaines de 
^ leurs premières entreprises commerciales. Les An- 

glais, avec Walter Ralei^h sous le rè^ne d’Elisabeth*, créèrent 
en 1,584 leur première colonie, la Virginie, au centre de la 
côte de rAmerique du Nord. Les Français sous Henri IV, en 
1604 avtc Champlain, s'établirent plus au nord près de l'estuaire 
du Saint- Laurent, dans la presqu’île à' Acadie*, à Port-Royal 
^Aujourd’hui Annapolis, — sur la baie de Fundy. 

Les troubles intérieurs de l'Angleterre nu dix-sep- 
p!S COLONIES tième siècle favorisèrent, on l’a vu •’*, l’expansion 
^NGLAisËS coloniale anglaise sur la côte orientale de l'Amé 
rique du Nord. Au temps de Jacques F" et de 
Charles surtout entre 162701 1637, et plus tard sous C'harles II, 
les Puritains, fuyant les persécutions anglicanes, émigrèrent en 
grand nombre et formèrent, au sud de l’Acadie française, cinq 
colonies, désignées sous le nom général de Nouvelle-Angleterre. 
Au sud, à côté de la Virginie, trois autres colonies furent fon- 

I- V^oir Histoire Moderne, page 400. 

Voir ci-après la carte, page 18g. 
ï/ Voir Histoire Moderne, paffc 5.^0. 

il 
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dèes par des gentilshoiiîmes ang-licans ou catholiques, émigTés 
pour la plupart apres la défaite de Charles T', h^ntre ces cold- 
nies du sud et la Nouvelle-Angleterre, trois colonies d origine 
hollandaise furent acquises sous -Charles II au traité de Bréda^ 
(1667). Une nouvelle colonie ayant été créée au dix-huitième 
siècle sous Ceorge II, les Anglais, vers 1740, possédaient' 
entre les monts Alléghanys et TAtlantique treize colonies où 
l’on comptait environ un million d'habitants actifs et éner- 
giques L 

C'es colonies, qui se touchaient, étaient cependant distinctes. 
Chacune d'elles formait un État indépendant, avait son gouver- 
neur, nommé par le roi d’Angleterre et son assenddée, composée 
des députés des colons. Il commençait à y avoir d’importantéB 
villes de commerce, Boston^ Xew-Vork, Philadelphie. 

Les Anglais possédaie.nt en outre, au nord du C'anada, les ter- 
ritoires de la baie d'Hudson, à l'est, 7V;7v-A"c/n’c et Y Acadie, que 
la f'rance avait dû leur céder à la h'n de la guerre de succès-* 
sion d’Espagne, au traité d’Utrecht •"* (171.^^. La cession de ces 
territoires leur avait livré l’entrée du Saint-Laurent, la porte du 
Canada. 

Presque aussitôt après s’être établis en Acadie, les 
LES COLONIES j.q-ançais entreprirent de pénétrer dans l’intérieur, et 
LE CA^NADA gagner le Canada, en remontant le Saint-Laurent, 
que Jacques Cartier 2iMY\\.c\^\ovc déjà en i5.3.Spoiir le 
compte de François Ll En i6o3, sur un plateau rocheux qui do- 
mine le fleuve et le rétrécit au point même où commence son 
estuaire, Samuel Champlain établit une « habitation », c’est-à- 
dire un fort abritant un magasin : il lui donna le nom indien de 
Québec, qui veut dire le rétrécissement. On appela NouvcUcr 
France — l'expression avait été employée dès le temps dej 
François — les pays dont on prenait possession. Ils étaig||| 
couverts de forêts, de vastes prairies que parcouraient des 
peaux de bisons, traversés de rivières aux eaux abon^Rtes,- 
riches en castors et en loutres. Tout d’abord il ne vint guère' 
que des pêcheurs, des chasseui’S ou trappeurs, des commer- 
çants en fourrures et des missionnaires. Pourtant des le reghe’^ 
de Louis XIII, Richelieu, soucieux de faire de la France Uîieê 

1 . Voir Histoire Moderne, .S5o. ; ^ 

' 2 . l^oLir l’emplacement des trei/c colonies, voir la carie ci-après, page arUo / 

3. \’oir Histoire Moderne, page 6^g. 4^4 
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') ÜH'iindc puissance luwalc, attachait déjà beaucoup d’importance 
ÿ :à,la possession des pays d'outre-mer. Aussi l’Acadie avant été 
occupée par les An^dais, au temps du second sièg-e de la 
' .Rochelle, le cardinal lit de sa restitution la première condition 
: de la paix, en 1602. 

L4 vraie colonisation commença avec Colbert. 11 lit du Canada- 
P nàn plus une colonie, mais une province française^ administrée 
- . comme les provinces de la métropole, par un gouverneur et un 
P , intendant. De 1666 à 1672, environ 4oaH'>a3^sans, Normands, Brc- 
l^tons, Anjevains, furent, par les soins du ministre, transportés 
|, ;dans la Nouvelle-France. En meme temps, on pratiquait envers 




les indigènes, les Peaux-Rouges^ une politique toute différente^ 
de la politique d’extermination pratiquée, on Ta vu*, par lesS 
•Espagnols dans l’Amérique du Sud. On essayait de les conver*" 
tir au Christianisme et de s’en faire des amis. On donna même 
la qualité de Français à ceux qui se convertissaient. C'ette polF*^ 
tique réussit auprès des grandes tribus des Algonquins et des"^ 
Murons, campées sur les deux rives des grands lacs. 

D autre part, on ne se cantonnait pas sur les terri- 
LES toi res déjeà occupés. De hardis explorateurs, devan- 

EXPLORATIONS cicrs admirables des plus illustres et des plus auda- 
cieux voyageurs du dix-neuvième siècle, s'enfonçaient 
dans Finlèrieur, parcouraient les grands lacs, expk)raient les pays 
riverains. Aux prises avec les pires difticultés, marécages- 
énormes, forêts inextricables, fleuves aux eaux immenses, mala- 
dies, lièvre et scorbut, Peaux- Rouges aussi redoutables par Icur ^ 
duplicité que par leur bravoure féroce, rigueurs des hivers qui ' 
ramènent, peut-on dire, le pays vers le pôle, étés aux ardeurs de? 
fournaise, pluies diluviennes, ces explorateurs. Julliet, le PerC 
Marquette, Cavelier de la Salle, à force d’énergie, triomphèrent 
de tous les obstacles, et par eux le domaine américain de la 
l 'rance se trouva prodigieusement agrandi. 

L'idée qui inspira toutes les recherches, l’esperance et l’ambi- 
tion qui animèrent tous les courages étaient les mêmes qui, 
après Christophe C’olomb, axaient au début du seizième siècle 
inspiré et soutenu tous les explorateurs • trouver à travers le 
continent américain un passage « par où on aurait entrée vers 
le Japon et la Chine >. En lOpe, le comte de Frontenac, gou- 
verneur du Canada et homme d'initiative, lançait à la recherche 
« d'une grande rivière que les indigènes appellent Michissipi etji 
qu’on croit se décharger dans la mer de Californie », un négodantj 
de Québec, et un jésuite, le Père Marquette. Partf^ 

du lac Michigan, les voyageurs atteignirent le Mississipi. 
dans deux canots d’écorce, avec une dizaine d’hommes, descea^^ 
dirent le fleuve jusqu’à son confluent avec l’Arkansas (juin- 
septembre 1673). L’hostilité des indigènes, qu’ils trouvèrent ‘ 
armés de mousquets achetés aux Espagnols du Mexique, M 
empêcha de pousser plus avant. Ils revinrent, signalant au gow- 
X erneur les facilités et les ax^antages que les coh^ns trouvC’*^ 
raient à s’établir sur les rives du fleuve. 
i> Voir Histoire Moderne, page 2&.\. 
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KpAVELIER 

P la salle 

^COUVERTE 
pLA LOUISIANE 


Avant le voyage de Jolliet, un jeune homme de vingt- 
six ans, CavelieF de la Salle (1643-1687). un bour- 
geois de Rouen que le désir de faire fortune avait 
conduit au C'anada, avait commence la reconnais- 
sance de VOhio (1669). Anobli pour cette première 



exploration, il voulut, 
du retour de Jolliet 
et du père Marquette, 
compléter leurs dé- 
couvertes et prendre 
possession de tout le 
pays au nom de Louis 
XIV; le roi encoura- 
gea l’entreprise, lùi 
1681 Cavelicr de la 
Salle partit avec 41 
hommes, vingt-trois 
Franyais, dont un no- 
taire— le détail est ca- 
'^‘téristique — pour 
la rédaction des actes 
^de prise de posses- 
sion, et div-huit in- 
âigènes. Le 7 avril 
1682, il atteignit le 
delta du Mississipi 
et le golfe du Mexi- 
que. En honneur du 
roi de France il bap- 
;|isa le pays parcouru 
fia Louisiane. 
fl'.Uc ce glorieux 
^Oyage tout permet- 

‘làit d’espérer les plus importants résultats. Rentré en France, 
félicité par Louis XIV et par le ministre de la marine Seignela} . 
nommé gouverneur de tous les pays découverts, Cavclier de 
Salle fut chargé de créer un premier établissement à Femboii- 
éhure du Mississipi. Pour transporter hommes, matériel et 
provisions, au lieu des deux navires qu’il demandait, le roi lui 
;^cn accorda A^re. 

' , Par malheit^Lavelier n étant pas marin, la direction effecti\e' 


C’Whl-IER 1>E lA SaLLL (ifq.viUÎ-). 

.Mcdailliui de la cathédrale de Houeii 
l'hot(*<’Taphic Le L)ele> . 

pjy scs cxplofjiiotis Je 1 Ohio cl au AJi^- 
.'^i.ssipi Jes plus fameux découvreurs de l'Afripuc. 
LiviUi^slonc. Stanley, Savon^nan de liracza, l'un 
des plus iilorieux enjants de la /'rance, le îioiien- 
nais ('avelier delà Salle, par .jui V Amérique du 
IVord put être française, a une statue à Chicago et 
point d'autre monument en /France juc ce modeste 
médaillon « consacré à honorer son patriotisme 
cl sa piété • par l’archevepue de J/ouen en irî^t 7 
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de l’escadre se trouva aux mains du capitaine de Bcaujcti, offi- 
cier noble dont le bas orgueil s’exaspérait d’être subordonné à 
un bourgeois anobli. Deux navires furent perdus, Tun par une 
désobéissance de Deaujeu, l’autre volontairement mis à la côte 
par son commandant, complice de Deaujeu. Le delta du xMissis- 
sipi, sans relief et fort malaisé à reconnaître, fut dépassé sansi'% 
qu’on l'aperçût noyé dans la brume. Quand l’erreur fut décou- 
verte, Beaujeu refusa de revenir en arrière. Alors Cavelier se fit 
mettre à terre avec le personnel de la mission, 200 hommeS’^ 
(mars i 685 ). Beaujeu' ne débarqua qu'une partie du matériel et 
reprit la mer. Cavelier se trouvait ainsi abandonné sur la côte 
du Texas, à 400 kilomètres à l’ouest du Mississipi. Pour sC 
mettre en communication avec le ('anada, il chercha vainement , 
à atteindre le fleuve. Il lutta deux ans et fut assassiné par quel- 
ques-uns de ses compag'nons qu'exaspéraient leurs souffrances 
et la rudesse brutale de Cavelier (19 mars 16H7). La mission.,; 
périt misérablement à peu près tout entière. \ 


L’occupation réelle ne commença que douze ans plus 
D IBERVILLE instances d'un autre personnaec d'épopéç, 

DE LA LOUISIANE P^tit-fils d’un hôtelier de Dieppe, le lieulenant de 
vaisseau Pierre le Morne Plberville. Pendant la 
g’uerre de la li^*Lie d’Aug'sbour^ on avait \u ddoervillc, avec 9^ 
hommes, enlever cà la baie d'Hudson un fort anglais armé dB 
ib canons. On l'avait vu attaquer avec une frégate trois frégaleffl 
anglaises, prendre rime, couler l'autre, forcer la troisième à 
(4 septembre L’occupation de la Louisiane lui paraissait 

l’indispensable condition de l'existence d’un empire français en 
Amérique. Sans cela « la colonie ang-laise. éciivait-il, s’aug-men- 
tera de manière que dans moins de cent années elle sera assc/^. 
forte pour se saisir de toute l’Amérique du Nord et en chassef^^ 
les autres nations. » Trois forts, construits de 1699 à ipoi pad^^ 
d’ibcrville, commandèrent des lors le delta du Mississipi. 
pendant ce fut seulement sous la Régence, que Law, en 171^^;! 
entreprit la mise en valeur de la Louisiane, envoya des colons ' 
et fit jeter les fondations de la Nouvelle-Orléans. ■ 

Par malheur, sur l'immense domaine français 
^FRANCMSE ^’A^'^érique, les colons au milieu du dix-huitième siècl^ïï 
EN 1740 étaient fort clairsemés. En 1740, on comptait à pcioe ’ 
dans tout le Canada et la Louisiane i^ooo Français,, 

’ cultivateurs pour la plupart. Il y avait au Canada deux villes bie|(^, 




fortifiées, Québec et Montréal. En outre, à l’embouchure du 
Saint-Laurent, dons l’île du Cap Breton, il existait un puissant 
arsenal maritime, 

Louisbourg , com- 
mencé par Law pour 
couvrir le Canada du 
côté de la mer et servir 
de point d’appui aux 
flottes françaises. Les 
travaux poursuivis pen- 
dant plus de vino't ans 
avaient coûté 3 o mil- 
^ lions de livres, 120 mil- 
lions de francs. La ci- 
tadelle, avec son rem- 
part en pierres de taille 
haut de 12 mètres, son 
fossé large de 2.5 mè- 
tres, les 200 bouches 
à feu de ses batteries, 

Tandis que les Anglais et 
deurs successeurs des J^Aats- 
<^nis ont tefonlé et détruit 
- les Peaux Routes qu'on ne 
trouve plus qu’en petit nom- 
bre., dans les « Réserves » 
entre le Mis.dssipi et les Ro- 
cheuses^ les Français des le 
temps de Colbert s'effoi cè- 
rent de s’attacher les indi- 
gènes et de les assimiler. 

Aussi des tribus importantes 
tjont-elles subsisté sur les 
‘^<rrds même du Saint-Lau- 
‘^ent et l’on retrouve autour 

Montréal, dans de nom- 
villages, les descen- 
Wants des A lgonquins alliés 
iif compagnons de lutte de 
Qavelier de la Salle et de 
]^fMùntcalm. Le type à peau 
avec le nez fort et les 

%heveux très noirs, s'est bien conservé. Les Algonquins sont demeurés d’habiles 
chasseurs et ont conservé leur costume national, le pantalon de cuir, avec les 
poils, tombant comme une frange Le long de la couture. Au cou une fourrure; 

‘ de longues lanières pendent des épaules; le pantalon est orné d'applications de 
cuir de couleur. Autour des hanches une couverture enroulée; comme arme un 
grand arc, atteignant à la hauteui de l’épaule, et lançant de très longues flèches^ 
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Un Algonqli.n. 
Photographie W. Rau. 
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était la place ia plus formidable de tout le Nouveau Monde. 

Si peu peuplées que fussent les colonies françaises, elles met- 
taient en péril les colonies anp:laises parce quelles les envelop- 
paient', elles les arrêtaient aux monts Alléjrhanys, et leur fer 
maient l'accès de rintérieur. Les colons an^dais avaient le sen- 
timent très clair de cette situation et du danger où ils se 
trouvaient : dans l'Amérique du Nord comme dans l'Inde un 
conflit était inévitable entre la b'rance et l’AiigleteiTe. 


La lutte s’eng-ag-ea indirectement; elle débuta par 
LE CONFLIT une guerre anglo-espagnole, que les commerçants 
UE 1743 A 1748 anglais imposèrent à VValpole', parce que l’Espagne 
entendait mettre lin à la contrebande organisée sous 
le couvert du vaisseau de permission dans ses colonies derAmé- 
rique du Sud. D’autre part, l’Angleterre soutenait Marie-Thérèse 
sur le continent. La France, alliée de l’Espagne et adversaire de 
Marie-Thérèse, se trouva entraînée à la guerre contre l’Angle- 
terre. Louis XV la déclara en 1744. 

Il n’y eut dans l’Amérique du Nord qu’un épisode important, 
la prise de Louisbouf\^ par les Anglais (avril-juin 1745) au len- 
demain de Fontenoy. L’expédition avait été décidée d’ailleurs 
non par le ministère à Londres, mais par le gouverneur de 
Boston et les députés du Massachusetts. C'e furent aussi les co- 
lons qui constituèrent le corps de 4000 hommes et fournirent la^'j 
centaine de transports nécessaires pour le siège. Rien ne peut ‘« 
mieux faire sentir le grand sens politique des colons anglais. 

Les coups les plus retentissants furent frappés dans 
DUPLElx rinde par Dupleix et La Bourdonnais. 

Dupleix et La Dourdoimais, l’un et l’autre au ser- ' 
vice de la Compagnie, étaient des hommes de la plus haute : 
valeur. Mahé de La Bourdonnais (1699-1755), un Malouin, gou-^ 
verneur de l’Ile de France, avait fait de l’île une des plus ricbcÿ'l 
possessions de la Compagnie; d’autre part, avec ses seules^' 
ressources, il avait équipé une petite flotte de guerre. 

Né à Landrecies ( 3 i décembre 1696) d’une famille originaire 
de Châtellerault, lils d’un contrôleur des domaines qui fut plus 
tard, fermier général et l’un des directeurs de la Compagnie des 
Indes, Dupleix k vingt-cinq ans avait été envoyé à Pondichéry 
comme commissaire des troupes. 11 devint par la suite directeur 
I. Voir ci-dessus, page 40. 
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à Chandernagor (1730). De ce comptoir jusque-là vég(^tant il sut 
faire'le centre du commerce d’Inde en Inde et l’un des établisse 
ments les plus 
prospères. Il avait 
épousé la fille d’un 
chirurgien de la 
Compagnie, 

Jeanne Albert 
qui , née dans 
rinde, devait être, 
tant par sa par- 
faite connaissance 
des peuples hin- 
dous, de leurs ca- 
ractères, de leurs 
dialectes, de leur 
politique que par 
sa fine intelligence 
et son énergie, 
l’auxiliaire pré - 
cieux de Duplcix, 

En 1741 , Du- 
pleix était appelé 
à la succession de 
Dumas et nommé 



gouverneur géné- 
ral des établisse- 
ments français 
dans rinde. 

^ Tandis 

qu’à Pa- 
ris, lesdi- 
recteurs 
de la Compagnie 
étaient la stupé- 
fiâftte naïveté de 


Dupleix (i6cX)-i7(o). 

O’apres le buitc Je liridan ( 1 730- 1 Oe: ) 
Chateau Je \'eraaiIlcN. 

Pho togi a P h i e Hachette. 

De Duplcix par qui l'Inde fut en passe de devenir 
française, les portraits sont très rares. Ce tuste, exposé 
au salon de fut fait plus de rtnijt ans après la 
mort de Duplcix sur des documents et des reiiseiirne-- 
ments exacts fournis à Dridan, sculpteur médiocre. 
L'œuvre est lourde, gauche, avec de puérils détails 
d'exécution, comme la dentelle de la chemise, et il ne 
faut pas y chercher autre chose que la physionomie 
genêt ale, l air de gi avile un peu solennelle, de fer- 
meté cl d’ énergie du modèle. 


penser que la guerre entre Louis XV et George II n’empêcherait 
pas dans rinde le maintien de la paix entre les Compagnies, 
tandis qu’on recommandait à Dupleix de « suspendre toute dé- 


^^nse des bâtiments et fortifications » (septembre 1745), Dupleix, 
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obligé déjà de se défendre contre les Anglais, voyait dans làü 
destruction de xMadras Tune des conditions du développement: 
de la Compagnie. L’entreprise nécessitait le concours d’une 
flotte : il appela à l’aide La Bourdonnais. Madras attaquée par 
moins de iSoo hommes et sept navires, fut prise en quatre jours 
(21 septembre Dupleix voulait qu’on la rasât. La Bour- ' 

donnais admit %;|yille à capituler, alors qu'il en était déjà - 
maître, et Tepargha contre une rançon de lo millions. Il n’avait 
pas voulu se conformer aux instructions de Dupleix, par orgueil 
et surtout — le fait est aujourd’hui démontré, grâce à la publi- : 
cation des documents anglais — parce qu’il trouva son profit 
personnel à épargner Madras : son assentiment à la capitulation 
lui fut secrètement payé un million 
Ln 1748, les Anglais pensèrent prendre leur revanche : avec 
8000 hommes et 3 o navires commandés par l’amiral Boscawen 
ils vinrent bloquer Pondichéry. Mais deux mois de blocus, qua- 
rante-deux jours de tranchée ouverte, 22 ax) projectiles lancés 
sur la place dans une seule journée, ne purent triompher de 
l’énergie de Dupleix (18 août-iq octobre 1748): les Anglais du- 
rent battre en retraite. Quatre jours après la levée du siège de 
Pondichéry, la paix était signée à Aix-la-Chapelle. Madras,, 
était restitué aux Anglais; ils rendaient en échange Louisbourg.*'^ 

Aussitôt la paix conclue, Dupleix reprit la politiqij 
LES CONQUÊTES d’intervention qu’avait déjà pratiquée Dumas. 

DE DUPLEIX alors qu'il l'crigea en système, et pendant eawon 
six ans, de 1748 à 17.34, il en poursuivit l’application 
avec une inlassable activité. 


Deux successions, disputées par plusieurs prétendants celle. ; 
iï Anavardi, nabab du Carnalic et celle de Nizam-ul-Mulk — 
on l’appelait le Nizam — soubab du Décan, le plus puissant des."! 
Etats de la péninsule — on y comptait 40(xx3 000 d’habitants J 

■■ 


I. Rappelé en Prance, La Bourdonnais fut mis à la Bastille sous inculpation ' 
de trahison (1748). L’actif dévouement de scs amis. Voltaire en tête, le 
acquitter en 1751. Sur son séjour a la Bastille ses partisans créèrent 
légende qui a cours encore aujourd’hui : il aurait été tenu au secret le 
rigoureux; il n'aurait pu écrire sa défense qu’en fabriquant de l’encre avec^HI 
marc de café, une plume avec un vieux sou, et en employant en 
papier des mouchoirs trempés dans l’eau de nz. La légende vaut ce que . 

toutes les légendes relatives à la Bastille : La Bourdonnais eut la liberti 
voir un certain nombre de personnes et reçut du gouverneur de la pfwài; 
l’encre, les plumes et tout le papier nécessaires ù. la rédaction de ses 
moires. 
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donnèrent à Dupleix l’occasion d’a^ir. Les deux prétendants 
qu’il soutint triomphèrent, et les troupes de Dupleix les instal- 
lèrent dans Arcote, capitale du Carnatic, et dans Haïderabad, 
capitale du Décaii. En reconnaissance, le nabab d’Arcote accepta 
la suzeraineté de la Compag-nie; le soubab d’iîaïderabab se 
plaça sous son protectorat et lui céda le pays des Circars 
(1749-1751). La confédération des Mahrattes ayant voulu inter- 
venir au Décan, son armée fut dispersée et les iVlahrattes se 
reconnurent à leur tour vassaux de la Compagnie. 

En 1754, les pays, appartenant directement à la C'ompagnie ou 
placés sous son innuence, occupaient toute la larg-e/r de l’Inde 
péninsulaire, du golfe du Bcng-ale au golfe d’Oman, et cou- 
vraient une superficie deux fois égale à celle de la France \ on y 
comptait Soœocxw d’habitants. Ces résultats extraordinaires 
avaient été obtenus avec de faibles moyens, moins de 2000 Eu- 
ropéens et environ 4(xx) cipayes. Le principal lieutenant de 
Dupleix, le marquis de Bussy, un admirable soldat, avait, à la 
tête de quelques centaines d’hommes, accompli des prodiges. Au 
Carnatic en vingt-quatre heures, il avait pris à l'escalade, sur 
des pitons réputés inacessiblcs, la quadruple forteresse de 
Gingi (septembre 1749). Il avait conquis le Décan avec une 
batterie, 3oo Français et i8œ cipayes. C'est avec cette poignée 
d’hommes qu'il avait chez les Mahrattes affronté et mis en dé- 
route une armée de 100000 cavaliers. Mais la véritable force 
de Dupleix avait été sa parfaite connaissance des Hindous et 
ses talents diplomatiques. Les clTorts de la Compagnie anglaise 
pour entraver son action avaient presque partout échoué. Sur 
un point seulement dans le Carnatic, à Trilchinapaly, grâce 
à la nullité d’un lieutenant de Dupleix, Law, un neveu du 
financier, les Anglais avaient remporté un sérieux avantage et 
tenaient les Français en échec (juin 1752.) 

Mais la politique de Dupleix coûtait cher. Aussi elle 
lUÿpEL mécontenta les actionnaires français qui selon les 

, DE ©ppLEix expressions de leurs directeurs désiraient « un état 

moins brillant mais plus tranquille *. Ils entendaient 
,fWre du commerce, non pas la guerre; ils voulaient au lieu 
4'un empire < quelques établissements en petit nombre », avec 
;« Quelques augmentations de dividendes > ; non pas des terres, 
‘mais de rârgent (septembre 1762). D’autre part, le gouverne- 
i^ent anglais, fidèle soutien de sa Compagnie, se plaignait aigre- 
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ment à \"ersailles et déclarait que la politique de puplei:;it 
amènerait inévitablement une nouvelle guerre entre rAnprleterre 
et la France. Louis XV et ses ministres voulaient la paix et ne 
comprenaient pas la «grandeur de Lentreprise, dèdaig’neuse* 
ment qualifiée par Voltaire : « ^merre de marchands, » On incli- 
nait à sacrificrti)uplcix. L’échec de Tritchinapaly, une demande 
de renforts achevèrent de déterminer son rappel (août 1754). 

Cet homme qui avait été maître d’un empire plus ^rand que 
la France, bientôt enga^^é dans un interminable procès contre la- 
v'ompag'nic, impuissant à se faire rembourser les sommes con- 
sidérables qu’elle lui devait, mourut dix ans plus tard dans une 
g-êne voisine de la misère ; novembre 1764). 

La Compagnie remplaça Dupleix par un homme au- 
TRAITÉ dessous du médiocre et qui ne savait rien de la, 

DE GODEHEU situation dans l’Inde, (todeheu. A peine arrivé, il 

négocia avec le gouverneur anglais, et conclut avec 
lui la convention de Madras, plus connue sous le nom du traité 
de Godeheu. Enverlu de ce traité, les deux Compagnies s’enga- 
geaient à renoncer simultanément à tous leurs protectorats et 
droits de suzeraineté sur les princes indigènes. Rien n'était 
plus équitable en apparence : au vrai, le traité était la pire 
duperie pour laCompagnie française. Celle-ci, d'un trait de plume, 
renonçait à l’Inde péninsulaire. La ('ompagnie anglaise, aban- 
donnant tout, ne perdait rien, parce qu’elle ne possédait rien, 
hors ses comptoirs (2Ô décembre 17.^4) 


GUERRE 
DE SEPT ANS 
LA PERTE 
DE L’INDE 

moignait 


« Il faut convenir, écrivait cent ans plus tard en par- 
lant de la France Tun des historiens de la conquête 
de rindc, l’Anglais Mill. que peu de nations out 
fait cà l’amour de la paix des sacrifices d’une impor- 
tance aussi considérable. » Le sacrifice, parce qu’il tê- 
seulement d’une lâche faiblesse, n’empécha pas la 


guerre six mois plus tard. Les Anglais la commencèrent sans la 


déclarer, par un coup de brigandage. Le lojuin 1755, prèsde Terres ; 
Neuve, trois bâtiments français, portant des troupes au Canada, f 
furent canonnés à l’improviste et pris par l’escadre de l’amiral,;'; 
Boscawen. Quelques jours après, plus de 3oo navires 
chands étaient saisis dans les ports anglais, ou enlevés en pleineï^ 
mer par les crqisières britanniques. * ^ 


Après beaucoup d’hésitations le gouvernement français envoyik^i 
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dans rinde, au secours de la Compag:nie, 3 ooo hommes et un 
g-énéral, Lally Toîlcndal (1758). Lally était brave, mais brutal, 
inintelli^’cnt, plein de mépris pour les croyances et les senti- 
ments traditionnels des Hindous, qu’il traitait de « misérables 
noirs ». Tout d’abord il obtint d’importants succès et put même 
venir assiégfcr Madras (décembre iv.Sd). Mais ses violences lui 
aliénèrent toutes les populations que Dupleix, quelques. années 
auparavant, avait su ^^a^ner à la cause française. D’autre part, 
Laîly Tolendal ne reçut pas de renforts. 11 finit par être bloqué 
dans Pondichéry, n’ayant que 7(x) hommes pour résister à une 
armée de 22o<x) hommes, soutenue par une escadre de quatorze 
navires. Après une défense héroïque de cinq mois, il dut capi- 
tuler (18 janvier 1761). La capitulation de Pondichéry marquait 
la fin de la domination française dans l’Inde péninsulaire. 

On eut alors en f' rance le sentiment de la catastrophe. L’opi- 
nion se tourna contre Lally. Bien que tout son crime fût d’avoir 
été maladroit et malheureux, il fut emprisonné, mis en jug-e- 
ment, et après un procès qui dura deux ans, condamné à mort 
pour « avoir trahi les intérêts du Roi, de l’Etat et de la (’om- 
pagnie ». On le conduisit à l'échafaud dans un tombereau et 
bâillonné. Louis XVI, quelques années plus tard, après une 
campagne menée parle fils de Lally, aidé de Voltaire, réhabilita 
la mémoire du supplicié. 

Dans rAmériqiic du Nord, la paix d'Aix-la-Chapelle 
LA GUERRE était apparue à tous, colons de France et d’Angleterre, 
EN AMÉRIQUE comme une simple suspension d’armes qui devait ser- 
vir à compléter les moyens d’attaque et de défense. 
En effet, le traité ne réglait même pas la question des frontières 
contestées entre le Canada et les colonies anglaises. 

La question avait une gravité particulière dans la vallée de 
^Qhio. Cette vallée découverte et parcourue depuis longtemps 
par les Français, était la route directe du Canada à la Louisiane. 
Les Français tenaient donc à en rester maîtres. Aussi renouve- 
lant les actes de prise de possession, à partir de 1748 un gou- 
verneur actif, La Galissonmère, la fit jalonner de forts. C’était 
ânhs cette môme vallée que les Anglais voulaient percer la ligne 
d’iû/estissement, tracée autour de leurs colonies par les posses- 
sions* françaises. Pour s'assurer un débouché vers l’Ohio, les 
polons de la Virginie, à la fin de 170,3, entreprirent d’établir 
un fort près du fleuve. Les Français bloquèrent et désarmèrent 
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les travailleurs; puis, ayant achevé l’ouvrage commencé par les*' 
Virginiens, ils le baptivSèrent /or/ iVlais déjà, 5o kilo- 
mètres en arrière, les Virginiens construisaient un fort nouveau 
qu’ils appelèrent, nom significatif, fort Nécessité. 

Enjuin 1754 , un officier français,y 2 /mo«rz 7 /c, escorté de Sohommes 
fut envoyé en parlementaire au fort Nécessité pour y porter som- 
mation d’évacuer. Le commandant du fort, un officier de vingt- 
deux ans, le major Washington, prévenu de l’approche du dé- 
tachement français, SC porta secrètement au devant de lui, et Tat- 
teignit au bivouac. Là tandis que Jumonville faisait connaître sa 
mission de parlementaire, Washington ouvrit le feu : Jumonville 
et dix hommes d'escorte furent tués. Cet assassinat fut immédia- 
tement vengé. Au début de juillet Washington et les 5oo hommes 
du fort Nécessité, bloqués par 6 cx) Canadiens étaient en douze 
heures réduits à capituler, pour éviter la prise d'assaut. Ainsi les 
hostilités étaient ouvertes en Amérique, alors que les gouverne- 
ments de France et d’Angleterre se croyaient toujours en paix. 

Les Anglais, colons et métropole, firent pour s’emc, 
LA DÉFENSE parer du Canada un puissant effort. Ils mirent 41$^ 
DU CANADA ligne pendant plusieurs années rxxxxD hommes#*''ApE 
C'anada, les Français avaient à couvrir une frontière 
de plus de i.Soo kilomètres, — la longueur de notre frontière du 
nord et de l’est, de Dunkerque à Nice par Belfort, — ils avaient 
à armer vingt forts, avec .Sdoo hommes de troupes de ligne, 
2000 hommes des compagnies de la marine, — nos compagnies de 
débarquement — et.3(K)o miliciens ou paysans mobilisés: en tout 
io3oo hommes. Encore les miliciens ne servaient-ils qu’une par- 
tie de l’année : la nécessité pour la colonie de tirer d’elle-méme 
sa subsistance obligeait à les congédier pour les labours, les 
semailles et la moisson. Point de chaussures, de rares mim^> 
tiens, à peine de vivres. Le Canada fut presque constamménît 1 
comme une place assiégée, où l’on rationnait le pain, et l’èrfj 
mangeait du cheval. Le gouverneur, le marquis de VaudrenM^i 
était brave, mais de nulle capacité; l'intendant^ un 
quin, chargé d’assurer leravitaillcmentdela colonie, devait 
ver les disettes, les créer presque en spéculant sur les farine#^ 

Mais pour commander la faible armée françak>jp' 
MONTCALM y avait uii véritable homme de guerre, le lieuten^P ' 
général marquis de Montcalm, un précurseur deliy 
hardis généraux de la Révolution. Il avait quarante-quatre 
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une infatigable activité, un courage simple, la belle humeur du 
Languedoc, son pays, le sens de la vraie, guetre. En France, 
ses chefs le signa- 
laient à Louis XV 
comme un des ra- 
res officiers • qui 
se portent encore 
vers le grand ». 

Attaqué simul- 
tanément sur trois 
points, aux deux 
extrémités de sa 
ligne de défense, 
au sud-ouest sur 
rOhio, au nord- 
est sur le Saint- 
Laurent, puis au 
centre, sur le lac 
Champîain, il sup- 
pléa par la rapi- 
dité de ses ma - 
nœuvres à la fai- 
blesse deseôefi'ec- 
tifs. Pendant trois 
ans jusqu’à 17.S8 il 
fit front partout 
victorieusement. 

En 1757, par une 
offensive hardie, 
il enleva le fort 
William Henry 
qui gardait l’en- 
trée du Massa- 
chussets et fai- 
sait prisonnière 
1 $. garnison, 25oo 

hommes, Le plus éclatant de ses succès fut remporté sur le 
lac Champîain, au fort Carillon (8 juillet 1758). Là, avec 
3ooo hommes, il défit 25 000 Anglais, ramenés six fois à la 
Charge, et leur mit hors de combat 4000 hommes, plus que son 
.effectif. 



Ü’apre; 


Montcalm (i7I2-i75<>) 
un portrait conservé dans la famille 
de Montcalm. 


Le marquis de Montcalm né aux environs de AHmes^ 
mort à l'ennemi à quarante-sept ans^ l’un des rares 
vrais hommes de guerre qu'ait eus la France au temps 
de Louis XV^ demeure par sa haute moralité^ son 
énergie, sa telle humeur constante dans le péril, son 
admiratle défense du Canada, l'une des plus attachantes 
fissures de notre histoire. L’homme n'avait pas seule- 
ment de la telle humeur, mais aussi une vivacité d’es- 
prit dont le lourd gouverneur Vaudreuil sentit par fois 
les atteintes. Esprit et telle humeur éclairent cette 
physionomie très vivante. 


'tExvi^îi'siÊé^:ï 

Mais quelques semaines plus tard les Ang^lais enle- * 
PERTE valent le fort de Frontenac, sur le lac Ontario, et 
DU CANADA occupaient sur TOhio le fort Duquesne, que les Fran- 
çais avaient évacué faute de troupes : le (‘anada était 
coupé de la Louisiane. Il l’était en même temps de l’Atlantique 
par la chute de Louis bour^' qui à demi démantelé déjà, attaqué 
par îqvxvj hommes, bombardé par 42 navires, n’avait capitulé 
qu’après une belle défense de deux mois (25 Juillet 1758). 

Le dernier coup fut frappé en 1759. L’Angleterre envoya une 
nouvelle armée, 10 000 hommes, sous le commandement d’un, 
chef audacieux, Wolfc, un général de trente-deux ans. Wolfe 
eut l’idée de pousser droit sur Québec^ par le Saint-Laurent. 
La flotte ramena devant la ville à la fin de Juin. Mais Mont- 
calm faisait bonne garde. Après plus de deux mois d’une 
^ inutile croisière, Wolfe se voyait réduit à se retirer, lorsque 
dans la nuit du mercredi au jeudi i 3 septembre, servi par un 
étonnant concours de circonstances, Wolfe put prendre terre et 
surprendre l'accès du-plateau iï Abraham, au-dessus de Québec. 
Dans une suprême bataille où Montcalm et Wolfe furent tous 
deux frappés mortellement, les miliciens français succombèrent 
devant les troupes de ligne anglaises. Québec fut occupé. 

Pourtant un lieutenant de Montcalm, autre homme de guerre 
remarquable, le chevalier de Levis, s’appuyant sur Montréal, 
résista une année encore; il gagna même une brillante victoire 
aux portes de Québec (avril 17Ô0). Mais nul secours n’arrivant, 
de France, trois armées anglaises bloquant Montréal, il fallut, 
faute de munitions, de vivres et de soldats, mettre bas les 
armes. Par la capitulation de Montréal, Vaudreuil dut aban- 
donner le Canada aux Anglais (8 septembre 1780). 



En même temps qu’en Inde et au Canada, la guerre 
LA GUERRE anglo fiançaisc s’etait déroulée dans les mers d’Eu- 
Te TRAITÉ brillant fait d’armes au début dans' 

DE PARIS Méditerranée, après une victoire des vaisseaux dé 

La Galissonniére devant Minorque, et l’enlèvement 
de Fort-Mahon, point d’appui des Anglais aux Baléares (mai- 
juin 1756), la guerre navale, par suite de l'incapacité des ami- 
raux français et de la supériorité numérique des Anglais n’avait 
été marquée que par des défaites. 

En 1769, un projet de débarquement en Angleterre, qui néce« 
sitait la concentration des escadres françaises dans la Mancïiii 
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n'eut d’autre conséquence que leur destruction en détail avant 
qu’elles eussent pu se joindre, aux batailles de Laf^os sur la 
côte d’Espag-ne (17 août 1759) et dQ Belle- lie sur la côte bretonne 
(20 novembre 17.59) : les pertes pour les deux journées montaient 
à 64 navires. 

La ruine de la marine française, la perte du Canada puis de 
rinde n’amenèrent pas cependant la fin des hostilités. On con- 
tinua de se battre parce que VEsp:xgne intervint. Choiseul, mi- 
nistre des affaires étrangreres, avait su déterminer les Bourbons 
d’Espag:ne et de Naples à conclure avec Louis XV un nouveau 
pacte ^de famille (i .5 août 1761;. 

L’alliance n eut d'autre résultat que de rendre complète la ruine 
de l’empire colonial français. Les Espag:nols en effet s’étant 
laissé prendre la Floride par l’Ang-leterre, Louis X\' leur céda 
en dédommagement le dernier lambeau de l’Amérique française, 
la Louisiane. Dans Talliance franco-espagnole au dix-huitième 
siècle, les profits avaient été invariablement pour l’Espagne, les 
pertes pour la f'rance. 

Des préliminaires signés au mois de novembre 1762 à Fontai- 
nebleau, furent transformés en traité définitif, à Paris, le 10 fé- 
vrier 1703. LouisXV abandonnait aux Anglais le Canada et toute 
la rive gauche du Mississipi. 11 renonçait à toute prétention 
politique sur l’Inde. Cinq villes, celles-là même que nous possé- 
dons aujourdlmi, — Pondichéry, Chandernagor, Karikal. Yanaon 
etMahé, — étaient rendues à la Compagnie, à condition qu’elles 
resteraient à perpétuité démantelées, et que la France n’y entre- 
tiendrait jamais de garnison. Les Anglais gardaient en outre 
leurs conquêtes de la dernière année de guerre, une partie des 
i 4 w////c,s françaises et les établissements créés jadis par Riche- 
lieu et Colbert sur la côte du Sénégaf en Afrique. 


- Ainsi la France qui, en 17,53, était en passe d'ac- 
quérir le plus bel empire du monde, se voyait dix 
t A plus lard fermer le monde et rejeter dans 

1 étroite Europe. Le traité de Pans du 10 fevner 1760 
èst le plus désastreux que la France ait jamais subi. Il marque 
ufie date dans l’histoire universelle; il est Vacte de naissance de 
la puissance « mondiale » de V Angleterre. 

Les désastres de la France furent dus d’abord à la nullité de 
ses gouvernants, t II n’y a ni gouvernement, ni administration, 
ai armée, disait Bernis. Tout ceci se décompose. » Le € paci- 



fîsme » de Louis XV et de ses entours, la naïve croyance qu’il 
; suffit de ne vouloir pas la g-uerre pour avoir la paix, avaient 
en partie rendu vaine la clairvoyance de certains ministres, de 
Rouillé et de xMachault. Faute d’esprit de suite, un peu faute 
de crédits, les préparatifs n’avaient pas été suffisants. Quand 
les pirateries de l’amiral Boscawen jetèrent le roi malgré lui 
dans la lutte, les escadres françaises comptaient seulement 
45 vaisseaux de ligne, alors que l’Angleterre disposait de 345 
bâtiments. Les arsenaux étaient mal garnis, et pour l’armement, 
des navires en chantier il fallut réquisitionner l’artillerie de la 
Compagnie des Indes. Puis, comme pour l’armée de terre, les 
chefs firent défaut : la France n’eut alors qu’un marin, LaGaUis- 
sonnière. Il mourut dès la première année de la guerre au 
lendemain de sa yrictoire de Minorque. On n’eut pas davantage 
de ministre de, Jtà marine. Machault disgracié (1757) fut remplacé 
par le lieutenant de police - notre préfet de police — Berryer 
qui jugeait de si peu d'importance colonies et guerre maritime 
qu’il fit vendre en partie le matériel des arsenaux. Enfin — 
l’on doit insister sur ce point — la capture par les AnglljsÉ 
avant les hostilités déclarées, de plus de 3oo navires et 4^ 
milliers de matelots, pesa lourdement sur toute la guerre : tei;’ 
moyens de transport se trouvèrent désorganisés, et surtout, fait 
décisif en un temps de marine à voile, on se trouva dès le début 
à court de marins d’élite et d’equipages entraînés. 


L’ INDIFFÉRENCE 
POUR 

LES COLONIES 


Le pays lui-même n’eut pas une responsabilité moin- 
dre aue ses gouvernants. La masse de la nation était 
indifFerente aux affaires coloniales. On n’attachait 
d’importance qu’aux guerres et aux conquêtes eii Eu- 


rope. « Une lieue carrée des Pays-Bas vaut mieux qu’une colonS^'» ;; 


écrivait Choiseul : et c’était l’exacte expression du sentiment 
néral. Les armateurs et certains commerçants exceptés, les FrajM 
çais ne comprenaient pasqu’il yeût intérêt à s’établir dans l’Imr 
ou l’Amérique. Les hommes les plus cultivés étaient le plus 
profondément persuadés de l’inutilité des colonies. D’Argenson . 
déclarait qu'il les donnerait toutes pour « ime tête d'épingle . 
Voltaire s’étonnait que l’on pût disputer à l’Angleterre « quei^^ 
quesarpenls de neige ». 11 appelait ainsi cette merveilleuse- vallée 


del’Ohioque les Canadiens, séduits par sa richesse et le charme 


de ses sites, avaient surnommée la Bel le -Rivière^ et qui est aû- i 
jourd’hui l’un des plus prodigieux centres usiniers du moud% 
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A ce môme Voltaire, Choiscul écrivait, en badinant, après la 
capitulation de Montréal : t Si vous comptiez sur nous pour les 
fourrures de cet hiver, je vous avertis que c’est en Ang-leterre 
qu’il vous faut adresser. » Le traité de Paris était, disait-il, « un 
bon tour joué aux Anglais ». 

Aussi l’on abandonna, ou à peu près, les colonies à leur destin. 
Dupleix, en 1751, alors qu’on était en paix, se plaignait de rece- 
voir seulement 3 oo recrues, « des enfants, des décroteurs et des 
bandits » ; et de fait, ils étaient recrutés pour une bonne part dans 
le dép6t de mendicité et la prison de Hicétre. Pendant toute la 
durée de la guerre, Lally Tollendal reçut 77 hommes de renfort, 
et on envoya J26 recrues à Montcalm. « Envoyez-nous au moins 
de la poudre », écrivait-il au ministre Perryer. Bougainville, 
le futur grand marin, dépêché par Montcalm à Versailles pour 
exposer l’urgente nécessité d’un secours, s’entendait répondre 
par le même Berryer : < Monsieur, quand le feu est à la maison, 
on ne s’occupe pas de l’écurie. » Le feu à la maison, c’était la 
guerre d’Allemagne où l’on engloutissait inutilement les écus 
par centaines de millions, les hommes par centaines de mille. 

Les Anglais, au contraire, suivaient avec passion 
LES EFFORTS guerre navale et les luttes d’outre-mer. Dès le 
’ANQi^ERRE Opérations, un exemple terrible avait 

appris aux chefs qu'il leur fallait vaincre ou mourir. 
Pour s’être laissé battre à Minorque, l’amiral Bing avait été 
ci&odamné à mort et fusillé. La flotte, sans cesse renforcée, était 
jjSôrtée, au cours même de la guerre, de 048 à 422 navires. Pilt 
ne cessait d’expédier des troupes en Amérique, 20000 hommés 
d’un seul coup, en 1707, et le secours fut renouvelé en 1760. 

Aux troupes régulières, venues de la métropole, s’ajoutaient 
les miliciens fournis par les colons. Ceux-ci étaient plus acharnés 
que les Anglais. C’étaient eux qui, dès la guerre de succession 
d^Autriche, avaient pris l’initiative de l’attaque de Loui'sbourg; 
ce furent eux qui commencèrent le fort Duquesne et bûtirent 
, 1 e fort Nécessité. Ils sentaient, en effet, qu’ils combattaient pour 
l’existence. L’un d’eux. Franklin^ au début même du conflit, ré- 
sumait ainsi le sentiment de tous : c Point de repos pour nos 
treize colonies tant que les Français seront en Amérique. » Ils 
avaient pour eux le nombre : ils étaient i 200000 contre 80000. 
L’héroïque Montcalm n’eut jamais devant lui moins de 5 oooo Au- 
^Ijlais : il y eut toujours dans ce nombre 20000 colons. 



so6 


W' 


LE xviii* siècùC 


ftÀ DOMINATION 
r , ANGLAISE 
; DANS L*INDE 


Débarrassée par le traité de Paris de la concurreftce" 
de la Compaornie française, la Compagnie ang-laise 
s’appliquait établir sa suzeraineté sur l’Inde Pour ce 
faire, « elle n’eut qu'à suivre, a dit l'Anglais Mal- 
leson, les voies que le génie de la l'rance lui avait ouvertes >. 
Elle employa les procédés mêmes qu’avait préconisés Dupleix : 
formation de corps indigènes exercés à l'européenne, interven- 
tion dans les conflits entre princes hindous, concours prêté au 
plus offrant, moyennant cessions de territoires, ou paiement de 
grosses sommes d’argent. La Compagnie devait ainsi, en 'moins 
d'un dcmi-siécle, se soumettre l’Inde au moyen des Hindous. 
Elle dut ce magnilique succès surtout à deux hommes, Clive et 
Warren lias tin gs. 


A vrai dire, ce fut avant même la ruine de la puis- 
sance française et dès les premiers temps de la 

bengaleT Anglais commencèrent 

avecCtiue à établir leur domination dans l’Inde con- ; 
tinentale. Clive (1725-1774) était entré au service de la Compa-^ 
gnie à dix-huit ans, à titre de secrétaire. Passé des bureaux au 
service armé, il s’était distingué au premier siège de Pondi- 
chéry (174B); il avait alors vingt-trois ans. Puis il avait combattu 
plusieurs fois avec succès, dans le Carnatic, les protégés de 
Dupleix. Mais ce furent les allairesdu Bengale qui lui fournirent 
l’occasion de se placer hors de pair. 

En juin 1756, le soubabde Bengale s’cîait emparé de Calcutta^ 
comptoir principal de la Compagnie sur le Ciange II avait fait 
146 prisonniers. Le soir, sans intention homicide, il les fit 
enfermer pour la nuit dans un cachot de quelques mètres carrés, 

« le Trou Noir », où l’air ne pénétrait que par un étroit sou- 
pirail. Au matin, on trouva 120 cadavres : les gardiens étaient 
restés sourds aux appels et aux supplications des malheureux 
lentement asphyxiés. 

Clive fut chargé de venger les victimes du Trou Noir. Il 
mit en campagne avec Sœo hommes dont 900 Anglais. Au pa$--‘ 
sage, il prit Chandernagor (mars 1757). Puis il négocia secrètè- ; 
ment avec l’un des généraux du soubab, Mir Djafer. Le 23 juin ' 
1757, Clive rencontra à P/a5sc/ les 78000 hommes du soubab. 
Aux premiers coups de canon, Mir Djafer et ses troupes pas- " 
sèrent aux Anglais. Le soubab trahi s’enfuit; fait prisonnier, U 
fut égorgé par Mir Djafer. Celui-ci fut reconnu comme soubab.; 
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par Clive, moyennant paiement de ôoooooo à la Compagnie, 
plus dans la suite une rente annuelle de 75 oo(jo livres à Clive. 
Le gouvernement anglais récompensa Clive en le nommant 
baron de Plassey et lord. 

Après la victoire de Plassey, et pendant dix ans, se dérou- 
lèrent dans les pays du ( lange les intrigues les plus confuses, 
d’incessants conHits au milieu desquels les Anglais pratiquant 
une politique de bascule, combattirent et soutinrent tour à tour 
le sotibab Mir Ljafer, son gendre Alir Kassin, le Grand Alogol 
l’empereur Alain. Quand en 17O7 Clive, gouverneur général 
depuis 1765, regagna V Angleterre, les résultats obtenus étaient 
les suivants. 

Le soubab continuant d’exister, la Compagnie se trouvait 
. en fait la vraie souveraine. Contre une rente Hxe, elle s’était 
fait céder l’administration tinancière et la perception des im- 
pôts: les troupes qu’elle fournissait au soubab étaient chargées 
autant que de le défendre, de le surveiller et de tenir sa capi- 
^fale, Mourchidabad. En sorte que la Compagnie était mainte- 
^,^ant suzeraine de celui-là même dont elle avait été d'abord tri- 
?l)utaire et vassale, et que la partie la plus riche de l’Inde, 
toute la vallée moyenne et inferieure du Gange, était, avec le 
pays des Circars, placée sous son protectorat. 

Pendant la durée de son gouvernement, Clive ne s’était point 
oublié : il avait amassé une fortune considérable. 11 avait cepen- 
dant exigé de ses subordonnés une stricte honnêteté et rendu 
de son mieux impossibles les extorsions de fonds, coutumières 
aux agents de la Compagnie. De là des haines, et, quand il fut 
rentré en Angleterre, des dénonciations qui finirent par provo- 
quer une enquête de la Chambre des communes (1773). Les 
prévarications de (dive furent démontrées; mais la grandeur 
des services rendus empêcha qu’on le condamnât. L’amertume 
de ce procès, l’ennui de l’inaction et l’abus de l’opium le con- 
duisirent au suicide à cinquante ans (1774). 

En même temps que les Communes enquêtaient sur 
X.^AC1^ le gouvernement de Clive, le Parlement décidait de 
lÉGüLAXEUR réorganiser lui-même, par voie législative Porganisa- 
< tion administrative de la Compagnie dans PInde. 

VActe régulateur, tout en réunissant tous les établissements 
Jle la Compagnie sous l’autorité d’un seul homme, le gouver- 
ï;i%mr général, établissait à ses côtés un Conseil où le gouver- 




Art hindou. — Péristyle d’un temple de Shiva a Madura. 

Photographie. 

Madura, voibifie de Tritchinapalr, fresgu'à Vextrémite méridionale de la , 
péninsule du Dècan, dans la prési ience de Madras, renferme quelques-uns des<-'-{ 
monuments les plus purs dé l’art hindou Ici, à la différence de VJnde gangé- 
tique, aucune influence étrangère ne s’esl exercée, ('e fragment du péristyle 
du temple de Shiva, l'une des trois grandes divinités de la religion brahma^ 
nique, suffit à donner l’idée de l'originalité et de l’étrangeté de l’art hindou». 
Les divinités féminines aux bras multiples, adossées aux piliers carrés bizar^yi 
rement sculptés, ont les mouvements de mains que reproduisent aujourd'hu^fà 
encore dans leurs danses, les balerines du Siam et du Cambodge», 

neur siégeait, mais sans lequel, il ne pouvait rien décider, rien 
ordonner. De plus, on instituait à Calcutta une cour de justice y 
pleinement indépendante du Gouverneur et du Conseil, 
diverses mesures devaient, semblait-il, assurer dans Tlnde 
d’honnêteté politique et administrative. 
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Le premier f}fouverneur général sous, le régime de 
WARREN l’Acte Régulateur fut Warren Hastijigs (\^Z2-\^\'^). 

HASTINGS Comme Clive il avait débuté à titr^de scribe de la 

Compagnie. Énergique et très brave, d’une rare 
intelligence, diplomate consommé, il était en face des Hindous, 
dénué de tout scrupule. Ses agents avaient pour instruction de 
€ gouverner paternellement et d’envoyer beaucoup d’argent ». 
En fait, dans le Bengale où Warren Mastings enleva au sout>ab 
le seul reste de pouvoir que Clive lui eût laissé, le pouvoir 
administratif, le peuple hindou fut ménagé. Mais partout 
ailleurs les princes furent cyniquement pressurés. Ce fut le cas 
pour le rajah de Benarcs. auquel, ses trésors vidés, on enleva 
sa ville; ce fut le cas encore pour les princesses d'Aoude. Leur 
trésor passait pour le plus considérable de l’Inde. On emprisonna 
leurs serviteurs de confiance et on ne les relâcha que contre 
une rançon de i 2ooo(X> livres sterling, 3 ooœt:MX^ de francs en 
valeur nominale (i7(>2). 

. La contre partie de ces honteuses exactions, par où les action- 
,t.iÉa'ires obtenaient les gros dividendes qu’ils réclamaient, ce fut, 
’Hlavec les guerres contre les Mahrattes ( 1 778-1 78 L, la lutte dans 
le Decan, contre le souverain du royaume de Mysore, Haîder- 
Ali, et son fils, Tippou-Sahib (1780-17B3). La lutte correspondit 
à la guerre de rindépendance des I^tats-Unis et Haïder-Ali 
conclut alors une alliance avec les Français qui lui fournirent des 
secours. Les Anglais étaient à peu près chassés de Camatic, 
le "bailli de Siijfrcn avait battu cinq fois leurs flottes sur les 
gôtes . de l’Inde quand la signature de la paix à Versailles 
(1783) amena par contre coup la fin des opérations dans le 
Décan*. Tippou-Sahib et les Anglais se restituèrent réciproque- 
ipent leurs conquêtes. La lutte devait recommencer plus tard, 
.au temps de la Révolution française, pour ne se terminer qu’ën 
4795, après deux guerres acharnées et difficiles, par l’écrase- 
\ ipent et la mort de Tippou-Sahib, tué pendant la prise d’assaut 
sa résidence préférée, Seringapatam. 
f;; /. Warren Ilastings avait été rappelé en 1785. Les whigs, 
‘l'&ing'és par Fox, demandèrent et obtinrent la mise en jugement 
kdii € Verrès moderne », spécialement pour les affaires du rajah 
îàe Benarès et des princesses d’Aoude. Le procès commencé 
^fevant la Chambre des lords, en 1786, traîna neuf ans. En 1796, 
K^âVren Hastings était acquitté. Les frais de son proefès l’ayant 
Voir chdeasous, page 217 et suivantes. 
iCfct — xvm* siècle. 
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ruiné, la Compagnie des Indes, reconnaissante de ses services^ ' 
lui servit .une pension. 


La transformation de la Compagnie devenue par ses % 
' LE conquêtes une puissance politique, souveraine d’un 

BILL DE L'INDE peuple cinq à six fois plus nombreux que le peuple , 

; anglais, fit apparaître au Parlement la nécessité d’une 

“ surveillance et d’un contrôle. Sur la proposition de Pitt, alors 
premier ministre, le Parlement, au début de 1784, vota le Bill , 
de rinde. Le Bill, tout en laissant à la Compagnie la nomination 
du gouverneur général, donnait au roi le droit de le révoquer. ^ 
II instituait, d’autre part, un Conseil de Contrôle dont tous les 
membres étaient désignés par la ('ouronne. A ce conseil sié- 
géant à Londres, la Compagnie devait communiquer toute la ' 
correspondance qu elle échangeait avec ses agents. Ce fut l’orga- 
nisation qui subsista jusqu’à la fin de la (’ompagnie, c’e^t-à- • 
dire jusqu’au jour où, en 18.^7, une formidable insurrection . 
des régiments de cipayes, la mettant à deux doigts de perdre vj, 
rinde, fit prononcer sa déchéance. 



CHAPITRE VIII 


SOULÈVEMENT DES COLONIES ANGLAISES 

FORMATION DES ÉTATS-UNIS JUSQU’A 1787 


Vingt ans après le traité de Paris, la France avait pris sa 
revanche et vaincu l’Angleterre à son tour. L’occasion lui fut 
fournie par ces mômes colons d’Amérique qui avaient tant 
contribué au triomphe des Anglais pendant la guerre de 
Sept ans. La métropole voulant mettre partiellement à leur 
charge le réglement des dettes contractées pendant la guerre, 
rjes treize colonies s’unirent contre elle, s'insurgèrent et, grâce 
-âu concours de la l'rance, triomphèrent après huit ans de lutte 
armée. Le traité de Versailles^ le .3 septembre 1783, reconnut 
le"ür indépendance et l’existence de l’Etat nouveau qu’elles 
avaient fondé, les Étafs^Unis^ le premier État libre du Nouveau 
Monde. 


W TREIZE 

COLONIES 

«AMÉRIQUE 


On a vu' dans quelles conditions, de la fin du sei- 
zième siècle jusqu’au milieu du dix-huitième, s’était 
constitué sur la côte orientale de l’Amérique du 
Nord un groupe de treize colonies anglaises. Les 
|>îus anciennes, les colonies du Nord — le Massachusetts, les 
tois autres colonies de la Nouvelle- Angleterre, et la Pensyl- 
^ànie — fondées toutes les cinq par les réfugiés puritains, étaient 
|>euplées surtout de cultivateurs, de bûcherons et de pêcheurs, 
|p ^8 accoutumés à une vie rude, laborieux, simples et sévères 
dans leurs mœurs, passionnés d’égalité et de liberté. L’instruction 
Xtait communément répandue parmi eux; la loi ordonnait l’ouver- 
:^re' 4 *une école primaire pour chaque groupe de cinquante feux, 
déjà avaient été créés d’importants établissements d’enseigne- 
Stipérieur, tels que le collège de Harvart, le collège de Fa/e, 
destinés à devenir les grandes universités d’aujourd’hui. 
Voir ci-dessus, page 187. 
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Cependant la richesse publique était médiocre et rori' ne troti- 
vait que deux vraies villes dans le Massachusetts et la Pensyl- 
vanie, les plus prospères des colonies. C’étaient leurs capitales : 
en Pensylvanic Philadelphie, wno, ville de 20000 hal^itants; au 
Massachusetts Boston, moins peuplé, groupant seulement ^ 

i5 000 âmes, mais v‘ 
cependant un port ‘ 
de commerce et 
de pêche très actif. ; 

Très différentes 
des colonies du ^ 
Nord, les cinq 
colonies méricjio- 
nales, fondées par , 
des gentilshom- : 
mes, anglicans et / 
catholiques, en 
pa>s fertile et de 
climat c h a U d , -ÿ 
étaient terres de"? 
grande culture et 
pays de caractère ; 
aristocratique. La 
vie y était facile^ 
et large pour le 
propriétaires étà^ 
blis au centre de 
leurs plantations, 
plantations de 
^ bac et , de 

dans le Maryland et la Virginie, la plus ancienne et la plusîffche 
des colonies, plantations de riz et d’indigo dans les CarolinesJ 
La culture était faite non point par les c planteurs » eux-mêmes, 
mais sous leur surveillance par un peuple de noirs, amené^ .â 
d’Afrique. Ils étaient là environ 6ck)ooo esclaves, formant 
du quart de la population totale dçs colonies anglaises, évalué;ôTf 
en 1775 à 2700000 personnes. 

Quant aux trois colonies du centre, — les colonies d’origine 
hollandaise — elles étaient de beaucoup celles où l’activité- 
merciale était la plus grande. New-York, \2i ville la plus peupli 
de l’Amérique du Nord. — elle avait 26000 habitants, — 



I.ES États-Unis d’Amérique a la fin 

DU niX-TIUITIÉME SIÈCLE. 
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'était aussi le port le plus fréquenté, et c’était là que s’opéraient 
pour la plus g-rossc part les échanges avec l’Angh^terre. 

Les treize colonies formaient comme autant d’États : 
Egalisation chacune, en vertu d’une Charte octroyée par la Cou- 
wOLlTIQUE ronneau jourde la fondation, avait son gouvernement 

, * particulier. Les organes de ce gouvernement étaient 

partout les mêmes ; c’étaient le (iourerneur^lc: Conseil^ V Assem- 
blée. Gouverneur et C’onseil étaient nommés par le Roi dans 
neuf colonies ; dans les quatre autres, par les colons eux-mêmes, 
' ou par le patron de la colonie, c’est-à-dire par le descendant du 
fondateur. Partout l’Assemblée était composée des représen- 
tants élus des colons, la durée de leur mandat variant de un à 
deux ans. Partout, et Celait son privilège essentiel^ V Assemblée 
votait les taxes nécessaires pour faire face aux dépenses locales. 
C’étaient encore les colons qui nomjjiaient eux-mêmes leurs 
Juges. Au total, en matière d’administration, les colonies jouis- 
saient de très importantes libertés. 

Il n'en allait pas de même en matière economique. 
P CONDITIONS Sur ce point, les Anglais ne traitaient pas leurs colo- 
^OKOMiQUES nies autrement que ne faisaient leurs rivaux de France 
ou d’Espagne. Les uns et les autres tenaient les 
colonies par des marchés réservés à la métropole : ses mar- 
chands y devaient seuls venir chercher les produits qui man- 
quaient à l’Angleterre et seuls ils y devaient apporter les seuls 
produits de l’industrie nationale. En cette iriatière le plus grand 
des ministres anglais, Pitt, ne différait pas de sentiment avec 
médiocre des ministres d’Espagne : « Si l’Amérique, 
,^clisait*il, s’avisait de fabriquer un bas ou un clou de fera cheval, 
Je voudrais lui faire sentir tout le poids^ de la puissance de l’An- 
gleterre. » 

Dans up, pareil état d’esprit, il y avait le principe d’un conflit 
ijieihtre la mWopole et les colons. Ceux-ci ne pouvaient en effet 
t^e^oncer indéfiniment à se procurer eux-mêmes, par leur propre 
^industrie, les objets dont ils trouvaient en abondance sur leur sol 

l’un point leurs 
et que pour les 
ai existait chez 

pHx dès le milieu du dix-huitième siècle. En 1754, un congrès 
représentants des colonies s’était déjà réuni dans la colonie 


j^^aptémiers éléments. Le sentiihent que sur plus ( 
■'îîiWêts pouvaient différer de ceux de l’Angleterre 
‘^éfehdre il leur seraft utile de s’unir, ce sentime 
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de NeW'York, à Albany, et l’on avait commencé l’étude d’i^n pi^ . 
jet de fédération. Mais le péril venait de la France, et la guerre 7 
pour la vallée de TOhio avaient coupé court aux délibérations;... 


ORIGINES 

DE 

L’ INSURRECTION 


Le conflit entre l'Angleterre et scs colonies sortit' 
des victoires mêmes de la guerre de Sept ans. Déli-, ; 
vrés du péril français, les colons eurent moins dé^ 
raisons de ménager la métropole. D’autre part, la : 
guerre avait coûté des sommes énormes à. l’Angleterre : la dette " 
montait à 3 5oooüoooo qui feraient aujourd’hui prés de hint:: 
milliards. Les impôts avaient été portés à un taux si élevé qu’il ’ 
paraissait impossible de les accroître encore. George III et le 7 
ministre Grenville jugèrent que, pour se payer de tant de sacri*'' 
Hces, devaient chercher à tirer de leurs colonies 

les pluS^feîgcs profits commerciaux. Ils jugèrent aussi que les 
colonies devaient supporter leur part des charges communes, et ; 
contribuer en particulier à l’entretien des garnisons maintenues 
en Amérique pour leur défense. Les ministres ordonnèrent donc^, 
d’appliquer exactement les lois qui assuraient aux navires anglais 
le monopole du commerce de mer aux colonies. Puis le Parle- ■ 
ment décida que tout acte juridique, aux colonies comme eu 
Angleterre, devrait être transcrit sur du papier marqué du scéau . 
ou Timbre de l’État, et vendu au profit de l’État. Ce fut ce qii’on 
appela V impôt du Timbre (1765). L’établissement de cet 
fut Longine d’un conflit prolongé durant seize années qui^ 
resta d’ordre juridique pendant huit ans, puis s’aggrava, aboutit 
au soulèvement des colonies en 1774, et conduisit après huit 
années de guerre à la reconnaissance de leur indépendance. 


LE TIMBRE 
ET 

LE THÉ 


Les décisions relatives au monopole comraêrciàl^ 
n’avaient pas ému les Américains : ils étaient sûrs, éilî 
raison du grand développement des côtes, de 
voir malgré tout prauquer librement la contrebande^ 
En revanche ils s’élevèrent contre l’impôt du llmbre, et'dêsi 
députés des diverses colonies se réunirent à PhiladelpM^ 
pour protester en commun au nom des libertés anglaises 
bre 176.'^). En quittant l’Angleterre, disaient-ils, les 
n’avaient pas cessé d’être Anglais; ils avaient conservé 
lonies tous leurs droits de citoyens. Or, le plus essentiei*î|, 
droits du citoyen anglais, celui qui, disaient les députés^ 
Massachusetts, t est la base des libertés anglaises, en 8<w 
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qu’nne fois nié toute liberté est perdue ï, était de ne payer 
aucun impôt, s’il n’avait été consenti par le contribuable lui- 
même ou par ses représentants aux Communes. Les colons 
n’ayant pas de représentants au Parlement, ne pouvaient avoir 
à payer d’impôts. 

Cette théorie fut approuvée et soutenue en Ang-lcterre dans le 
Parlement même, par les whigs et en particulier par Pitt. Sous 
leur influence et contre le sentiment de George III, dont l’esprit 
autoritaire s’exaspérait de la résistance des colonies, les Com- 
munes votèrent la suppression du Timbre : on n’avait du reste 
pu trouver personne en Amérique qui voulût se charger de la 
vente du papier timbré (mars 1706). Mais en meme temps qu’il 
, supprimait le Timbre, le Parlement avait proclamé son droit de 
taxer les colonies, de sorte qu'en juin 1767 il vota l’établisse- 
ment des taxes douanières sur certaines marchandises appor- 
tées d’Angleterre, fer, papier, verre, couleurs, thé. Les Améri- 
cains s’entendirent pour ne pas acheter les marchandises soumises 
aux taxes. Le commerce anglais d'importation baissa d’un tiers, 
et les frais de perception des droits se trouvèrent trois ou 
quatre fois supérieurs aux recettes. 

Après trois ans de lutte, le gouvernement supprima les taxes, 
sauf pour le thé, l’indispensable boisson nationale (1770). Les 
Américains décidèrent de s’opposer à tout débarquement de thé. 
En décembre 1773, trois navires chargés de Sqo caisses de thé 
étant arrivés à Boston, des Américains déguisés en Peaux 
Rouges les envahirent et jetèrent la cargaison à la mer (t8 dé- 
cembre). L’incident ravit George III qui reg-rettait « la fatale 
condescendance de 1766 » et n'attendait qu'un prétexte pour 
sévir. « Les colonies, écrivait-il, devront me vaincre ou se sou- 
mettre. » Il décréta le blocus du port de Boston, qui resterait 
fermé jusqu’à ce que le prix des marchandises détruites eût été 
^ remboursé. En même temps le Parlement décida de modifier la 
, charte du Massachusetts, en enlevant aux colons le droit de 
i nommer leurs juges et de désigner les membres du Conseil. 

Boston et le Massachusetts demandèrent alors l’appui 
des autres colonies. Une cinquantaine de* députés, 
réunis à Philadelphie, se constituèrent en Congrès, 
— le Congrès continental — et définirent de nou- 
|v veau et solennellement dans une Déclaration des Droits, la théo- 
cbnstitutionnelle des Américains. L’essentiel en était contenu 
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dans cette formule : t La base de la liberté anglaise et de Mt ' 
libre gouvernement est le droit qu'a le peuple d'avoir une pari 
dans sa législation. » Après quoi, le Congrès organisa officiel^ . 
lement la mise à l’index des marchandises anglaises, en cansti- , 
tuant une ligue légale de non-importation. Des comités durent 
être élus dans chaque colonie pour surveiller les commerçants 
et les habitants. Pour aider ces comités on décida la formation 
de compag'nics de milice et l’on établit de petits dépôts d’armes 
sur différents points. 

Le ipavril 177,5, un détachement de troupes ang-laiseS envoyé 
pour saisir un de ces dépôts, à Lexington, à seize kilomètres de 
Boston, se heurta ix des miliciens. Il y eut des morts des deux* 
côtés, plus de 2a) dans les rangs anglais. La guerre sortit 
de cette échauffourée. Elle devait durer huit ans (1775-1783). ' 

Cependant, tout en levant une armée à la tête de 
DÉCLARATION Washington, tout en * organisant 

D’INDÉPENDANCE blocus de Boston où les Anglais avaient 

concentre des troupes, tout en lançant sur le Canada, 
dans l’espoir qu'il s'insurg^erait, une expédition qui vint échouer 
devant Québec (janvier 1774), les Américains protestaient encore 
qu’ils n’avaient pas « l’intention de se soulever contre l’Angleterre 
et d’établir un État indépendant ». Ils firent donc appel « à la 
justice du roi d’Angleterre ». (leorge 111 répondit en louant en 
Allemagne l’armée du margrave de Îlesse-Casscl et en envoyant 
ces i 5 (_xx) mercenaires en Amérique. 

Alors la colonie de Virgnnie se déclara indépendante (mai 
1776). Son exemple entraîna les autres colonies longtemps hési- 
tantes et, le 4 juillet 1776, à Philadelphie, le Congrès lança la 
Déclaration d'indépendance. 

Cette déclaration était précédée d’un préambule, rédigé par? 
un jeune député de la Virginie, Thomas Jeffer.sofi. C’était un 
exposé philosophique des droits de Vhomme et des princi- 
pes universels sur lesquels doit reposer la constitution des États. 
On y proclamait en particulier que tous les hommes ont étéC 
créés égaux; qu’ils ont reçu «du Créateur certains droits inalié- 
nables, la vie, la liberté». «C’est pour garantir ces droits, diSaiÇ’ 
la Déclaration, que les gouvernements sont établis et ils ne tirent;,, 
leur juste pouvoir que du consentement des gouvernés ; toute», 
les fois qu’une forme de gouvernement devient destructive dé 
son but, le peuple a le droit de la changer ou de Tabolir, ; 
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Photoj^’-raphie. 

Philadelphie, fondée en i(Âl2, capitale de la Pensrlvanie, le centre urbain le 
plus important des colonies anglaises en fut le vrai berceau de l'indépen- 
dance amcritaine. Ce fut dans cet hôtel gue se réunit en 1774 le premier congrès 
par qui fut organisée^ en réponse au blocus de Boston, la Li^uc de non-inipor- 
lation; et? fut la enfin que le second congrès rédigea la Déclaration des droits de 
rhoniinc et lança le 4 juillet 1776 la Déclaration d’indépendance. L'hôlel, trans- 
forme en musée de V Indépendance, esi un modeste mais caractéristique exem- 
plaire de l'ai chiletiure anglaise, arec sa façade plate et les fenêtres triples du 
pavillon central et des ailes, l'oir Histoire Moderne, page 401, une vue du 
Palais de Saint- J âmes. 


d’établir un nouveau gouvernement. » C'claiten bref la théorie de 
la souveraineté du peuple, la proclamation des principes d’éga- 
iité et de liberté qui, quinze ans plus tard, devaient se trouver 
également en tête de la première Constitution française, dans la 
Déclaration des droits de rhovime et du citoyen. 

^ t Bien qu’elle eût débuté par un succès, — la prise de 

^ 1 ^ Boston par Washington (mars 1770), — la guerre fut 

longue et très difficile, et Ton put croire plus d’une 
“ fois que les Américains succomberaient. D’abord les Américains 
] n’avaient pas de gouvernement central. Le Congrès servait 


simplement de lien entre les États, et n’avait pas le pouvoir de " 
donner des ordres aux gouvernements autonomes des treize 



Chasseur volontaire 

AMÉRICAIN. 

D’après Knotel ; UnUormcnkunde 
Tome III. 

uniformes furent calqués sur ceux 


États. Puis tous les Américains 
n’approuvaient pas la procla* . 
mation de l’indépendance. Dans 
les Etats du centre, à "New- , 
York en particulier, les com- 
merçants, les g-rands proprié- 
taires étaient « loyalistes 
c’est-à-dire partisans de la fidé- 
lité à rAng:leterre. En outre, on 
n’avait pas d’armes, pas de mu 
nitions, pas de chaussures, pas 
de vêtements, pas d’arg’ent. On, 
émit du papier-monnaie, mais 
ce papier ne pouvait servir 
qu’en Amérique même. Enfin 
on avait les plus grandes peines 
à former une armée. Les mili- 
ciens qui la composaient étaient;i| 
des engagés volontaires ' 
quelques avantages qu’op leUr 
oITrît, on en réunit difficile- 
ment plus de lôooo. D’autre 
part, les engagements étaient 
à court terme, six mois en 
général, en sorte que les 
soldats quittaient les rangs 
au momen’ où, commençant à 

Ce qui rendit particulièrement diffi-.; 
cile pour les Américains, la guerre de 
V Indépendance, ce fut Vatsence 
troupes régulières. Washington 
disposait que de miliciens, solâdis , 
volontaires n’arant contracté que des 
engagements à court terme. Il futdip 
ficile de donner des uniformes à c'e^,^^ 
troupes. Lorsqu'on leur en doijjiq, 
troupes européennes. Cependant édns':^ 


certains corps, comme les chasseurs, on conserva le costume du pars, dai^^ 
la circonstance, le costume des coureurs de tois, des trapeurs, V.eSte 
peau, fourrure en dedans, serrée à la taille par une ceinture, triple pélerimii 
pareille au carrick protégeant les épaules; chapeau ae feutre noir, à tordé‘^ 


plats sans retroussis ; culotte et grandes guêtres. 




être entraînés, ils auraient pu rendre de réels services 
Les Américains finirent cependant par triompher parce qu’ils , 
eurent pour eux 
Washington, le 
pars lui-même, en- 
fin Vaîliance de la 
France, 

Oeorge 

WASHINGTON Was- 
hington 
était un riche 
planteur de la Vir- 
ginie et l’un de 
ses représentants 
au Congrès. Il 
était dans la force 
de l’âge : il avait 
quarante - trois 
ans. Tristement 
mêlé, on l’a vu, 
au premier épi - 
sodé de la guerre 
du Canada, il avait 



pris une part ho- 
norable aux cam- 
pagnes ultérieu- 
res. Aucun fait 
d’armes ne l’avait 
cependant placé 
hors de pair. Aussi 
quand le Congrès 
l’appela à corn - 
raànder en chef, 
sa nomination sus- 
cita des jalousies 
qui né devaient 
point faciliter sa 


George Washington (r732-i7c/^). 

D’après le portiait peint par Stuart (1756-1O2B). 

New-York. 

Photographie Braun et C‘*. 

Ce beau porh ait représente Washington à ci«- 
quantc ans environ y apres i7f^9y alors gii'il était pour 
la première fois et le premtery Président de la Répu- 
blique des États-Unis. Il r a dans la physionotme un 
grand air de nobles.se morale, de fermeté froide et de 
tenace énergie. L'homme 1res simple est vêtu avec une 
sobre élégance, l'habil noir ouvert laissant \oir le 
jabot à plis amples: les cheveux poudres sont retenus 
sur la nuque par un nœud de ruban dentelé. Sa téna- 
cité d'homme de guerre incapable de découragement, 
sa prudence de politique pesant les conséquences de 
toute décision ont fait de Washington le héros et le 
véritable fondateur de l' Indépendance américaine. 
— Stuart est un bon peintre américain. 


'tâche. Mars il était énergique, prudent, désintéressé; surtout 
il était tenace et incapable de découragement. Il n’était ni un 
stratégiste, ni un tacticien remarquable : mais il eut le très 
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grand mérite de savoir, après chaque échec, se refaire une 
armée et finit par constituer un noyau de troupes solides. Il ne 
fut pas seulement un homme de g'uerre, il eut aussi les qua- 
lités de l’homme d’Êtat, et le Cong-rès, en maintes circon- 
stances décisives % se trouva bien d’écouter scs conseils. 


Les Américains eurent encore pour eux le pays, 
CAPITULATION pimmensité d’un théâtre d’opérations qui s’étendait 

SARATOGA kilomètres, — presque la distance 

de Paris à P>erlin, — avec des routes rares et mau- 
vaises, de nombreuses rivières, pas de ponts, des forêts, de 
vastes espaces en friche, où l’ennemi n’avançait qu'à grand’peine 
et ne trouvait pas à se ravitailler. Ce furent ces difficultés natu- 
relles, cette complicité du sol qui donnèrent aux Américains en 
1777, après deux années de combats le plus- souvent défavo- 
rables, leur premier grand succès. 

La campagne de 1777 semblait devoir être pour les Améri- 
cains plus néfaste qu'aucune autre. Les Anglais, disposant de 
deux armées, la première établie à New-York, la seconde con- 
centrée au Canada, s’étaient proposé de couper à peu près en 
leur centre les pays révoltés, cl de séparer colonies du nord et 
^ colonies du sud en occupant la vallée de l’Hudson. Déjà un corps 
parti de New-York sous le commandement du général Howe 
et transporté par bateaux dans la baie de Chesapeake avait 
tourné et occupé Philadelphie, que le Cong*rès av^ait dû hâtive- 
ment abandonner. Washington, tentant de reprendre la ville,, 
avait été deux fois battu (lO septembre-4 octobre). 

Mais la marche sur Philadelphie était surtoett une diversion, . 
destinée en attirant les Américains vers le sud, à faciliter Fopé- 
ration principale, l’occupation de la région de l’Hudson par", 
l’armée du Canada. Celle-ci, sous le commandement du général 
Burgoyne, arrivait par le lac Champlain et s’était engagée 
dans la haute vallée de l’Iludson. Là, ayant déjà presque épgisé 
ses convois dans d’interminables marches en forêt, elle se 
trouva par surcroît arrêtée par des pluies diluviennes, et près 
de Saratoga, non loin de la ville d’Albany, elle fut bloquée 
alors qu’il lui restait à peine trois jours de vivres. Li famine 
la réduisit à capituler sans combat (17 octobre 1777) : c’était 
quinze jours après la seconde défaite de Washington devant 
Philadelphie par Howe. 

I. Voir ci-dessous, pages 226, 227, 22U 



i LA FRANCE 
' ET 
ES INSURGENTS 


êÔülÆVEMENT DES COLONIES ANGLAISES. 4tüi 

Cette prise d’une armée régulière par des milices, en 
rase campagne, eut un immense retentissement, et la 
capitulation de Saratoga fut vraiment le salut des 
insurgés ; elle détermina en effet le gouvernement 
français à s'allier avec eux. 

Le conflit entre l’Angleterre et ses colonies, dès le premier 
jour, avait été suivi avec attention en France. Après le traité de 
Paris, Choiseul, on l’a vu*, avait activement travaillé à refaire- 
l’armée et surtout la flotte ; il avait même fait étudier divers 
plans de débarquement en Angleterre, dans la pensée que le 
conflit anglo américain fournirait l’occasion d’une revanche. 

Pourtant le successeur de Louis XV, le jeune roi Louis XVI, 
hésita pendant trois ans encore après la proclamation de l’in- 
dépendance à se déclarer ouvertement pour les Insurgents : 
c’était le nom que l’on donnait à Paris aux révoltés. Parmi les 
ministres, les uns avec Turgoty considérant le mauvais état des 
finances, combattaient toute idée de guerre. Les autres, avec le 
comte de Vergennes, le ministre des affaires étrangères, pen- 
saient, au contraire, avec raison qu’il fallait à tout prix relever 
la France de la situation humiliée où l’avaient placée le traité 
de Paris et son inaction lors du partage de la Pologne. 

Cependant la France se borna d’abord à secourir secrètement 
les Américains. Par l’intermediaire d’un personnage équivoque, 
auteur dramatique du plus grand talent et brasseur d’affaires, 
Beaumarchais^ et sous le couvert d'une maison de commerce 
qu’il avait fondée pour la circonstance, on fit passer aux Insur- 
gents, dés 1776, 2000000 de numéraire, 200 canons, 4000 tentes 
et SoGoo uniformes, le tout pris dans les arsenaux et les maga- 
sins de l’État. De jeunes officiers nobles, des courtisans, parmi 
lesquels le marquis de Lq/a/e/Ze, les ducs de Lauzun et de 
Noailles, le comte de Ségur, etc., allèrent comme volontaires 
se mettfe aux ordres de Washington (mars 1777). 


: Après la capitulation de Saratoga le parti de la 

l?uerre l’emporta à Versailles. Les Insurgents venaient 
LA FRANCE France pour les représenter Benjamin 

, Franklin. Né à Boston en 1706, il avait alors 

soixante et onze ans. Il était le quinzième enfant d’un pauvre 
fabricant de chandelle et de savon. S’élevant à force de travail, 
s’instruisant seul, — il apprit sans maîtres le français, l’italien, 
I. Voir ci*desfius, page 24. 
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respagnol et le latin, — type achevé du « self made maii >4 ' 
€ rhomme qui s’est fait lui-même *, il avait été tour à tour typo- 
graphe, im^S^ir 
meur, journaliste^ 
député à l’Assem-lii 
blée de Pensyl- 
vanie, directeur 
g-énéral des pos- 
tes. Ses études sur 
l’électricité, d’où 
l’on tira le para- 
tonnerre, l’avaient 
rendu célèbre jus- 
qu’en Europe. 

Dans les pre - 
mières années du 
conflit anglo-amé- 
ricain, il était à 
deux reprises venu^j' 
à Londres (J766-; 
1774), essayant 
vainement de trou- 
ver un moyen de 
pacification entre 
la méiropole et 
les colonies . A 
Philadelphie, au 
Congrès, il avait 
avec J efferson pré- 
paré la déçlara - j 
tion d’indépen-/ 
dance. En France, 
on l’accueillit avec 
la plus vive cor- 
dialité; il fut sur 
l’heure l’homme â 
la mode; les sa- 
lons se le dispu- 
taient, et le 

homme Richard — un pseudonyme dont il avait signé jadis un^. 
almanach devint vite avec ses grosses lunettes, son hahiti; 



Benjamin Franklin (1706-1790). 

D’après le portrait peint par Duplessis ( 1725-1802) 
Photographie Braun. 

Franklin a soixaîite-qninze ans environ, pendant le 
séjour de cinq ans qu'il fit à Paris, entre 1778 et 1783, 
d'abord pour négocier avec Vergennes l'alliance qui 
assura l'indépendance des « Insur gents », puis comme 
plénipotentiaire des États-Unis, L'homme fut promp- 
tement à la mode et les salons se le disputèrent. On 
vantait sa simplicité qui paraissait jusque dans- ses 
vêtements et l'on imita ses chaussures. On vantait sa 
bonhomie : elle s'accompagnait de malice et df finesse 
matoise. U y paraît à regarder cette bouclé fine et 
serrée et ses yeux très ouverts. Le front,, admirable 
dénote la forte et souple intelligence du * self made 
man », de « l'homme qui s'est fait lui-tMême » et qui 
par son travail personnel devint de. petit apprenti 
teinturier, un savant remarquable elf un très habile 
homme d'État. — Duplessis, né à Cj^pentras, est un 
des porirailistes estimés du dix-hukième siècle. 
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. marron^^^ÊS fengs cheveux et son bonnet de fourrure, une figure 
populaire! Les négociations qu’il engagea avec Vergennes abou- 
tirent, en peu de temps, à la signature d’un traité de commerce 
traité d’alliance entre les Insurgents et la France, le 
février 1778. 

La guerre anglo-américaine devint aussitôt une 
guerre anglo-française^ que l’habileté dé Vergennes 
transforma promptement en guerre anglo-europé- 
enne, Vergennes obtint d’abord l’alliance de l’Es- 
pagne (juin 1779). Puis, exploitant le mécontentement causé à 
toutes les puissances maritimes par le droit de visite que les 
Anglais, sous prétexte de rechercher la contrebande de guerre, 
c’est-à-dirc les approvisionnements destinés aux belligérants, 
s’arrogeaient môme sur les bâtiments des neutres, Vergennes 
groupa par l’intermédiaire de Catherine II et sous la direction 
de la Russie, le Danemark, la Prusse, la Suède, la Hollande, 
le Portugal, l’Autriche, en une ligue de neutralité armée. La 
formation de la ligue des Neutres assura l’isolement complet de 
l’Angleterre (août 1781). 

La guerre se poursuivit pendant cinq ans, à la fois aux États- 
Unis, aux Antilles, dans les mers d’Europe et dans l’océan Indien. 


^ GUERRE 
jtANGLO- 

Iehançaise 

r 


I la guerre 

AMÉRIQUE 
CAPITULATION 
►B YORKTOWN 


En Amérique, la conclusion de l’alliance avec la 
France eut tout d’abord pour conséquence une dé- 
tente des énergies. Il semblait que ce fût aux Français 
de défendre désormais les Insurgents et d’assurer le 
triomphe de leur cause. Aussi les Américains subi- 
rent-ils de sérieux échecs, et les Anglais, commençant même la 
conquête des États du sud, prirent un moment la Géorgie et 
l’une des Carolines, avec sa capitale Charlestown (1779-1780). 

Mais, en 1781, la France envoya un corps de 7000 hommes, 
sous le commandement de Rochambeau, en même temps qu’une 
^ escadre de 38 navires, dirigée par l’amiral de Grasse. Ces forces, 
jointes à celles de Washington et placées sous ses ordres par 
. la délicatesse de Louis XVI, permirent de bloquer sur la baie 
;'de Chesapeake dans Yorktown, petite place de l’État de Virgi- 
! nie, la principale armée anglaise, 8000 hommes commandés par 
Cùrnwallis (29 septembre 17S7), Après vingt jours de siège, à 
;4a veille de l’assaut, Cornvirallis capitula (ig octobre 1781). 
■ .Gette victoire décida de l’indépendance des États-Unis. 
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Hors d’Amérique, la guerre se fit uniquement sur: ' 
A GUERRE mer. 11 y eut alors comme une résurrection de la y 
SUR MER rine française. Toute puissante au temps de Colbeft, 
elle avait, pour ainsi dire, disparu pendant le dix-hui- 
tième siècle, sacrifiée d’abord à l’alliance anglaise, puis aux 
guerres continentales. Entre 1777 et 1783, de nombreuse^’, 
escadres — on disposait en 1783 de 325 navires de tout rang — 
rapidement construites, bien armées, commandées par des offi^ 
ciers d’élite, se montrèrent de nouveau capables de tenir victo-;.:| 
rieusement tête à la flotte anglaise, la première du monde. , || 
Dans un premier combat, au large de Brest, la frégate fran- 
çaise la Relle-Pouîe mit en fuite la frégate anglaise VAréthuse, 
Ce succès souleva l’enthousiasme, comme le présage d’une re. 
vanche des hontes de la guerre de Sept ans (17 juin 1778). 

Un mois plus tard, l’amiral d'Orvilliers avec 32 navires était* 
vainqueur devant Ouessant (27 juillet 1778). Dans la Méditerra- 
née, le duc de Grillon enleva IMinorquc et Port-Mahon (1783). 

Dans l’Amérique Centrale, le marquis de Bouillé, les amiraux 
d'Estaing, Guichen reprirent la plupart des Antilles, perdues en 
176,3. iMais les succès les plus brillants furent remportés sur < 
les côtes de l’Inde, par le bailli de Suffren. Dans une campagne 
de sept mois (février-septembre 1782), il battit quatre fois les 
escadres anglaises. Une première victoire devant Madras lui 
permit de réoccuper Pondichéry dont les Anglais s’étaient em- 
parés au début de la guerre; cette victoire fut suivie de la 
signature d’une alliance avec Haider-Ali. Le succès le plus 
complet de Suffren fut remporte devant Gondelour [20 ]\xin 1783), 
à la veille de la conclusion de la paix. 


Bien qu’une de leurs flottes dans la mer des Antilles 
PAIX eût, avec t’amiral Rodney, gagné sur de Grasse une ' 
VERSAILLES belle victoire aux Saintes (12 avril 1782), bien qu’ils -; 

eussent réussi à débloquer Gibraltar assiégé depuis" j 
deux ans (janvier 1780 — octobre 1782) par les Espagnols et ies ;^ 
Français, les Anglais, effrayés d’une dette accrue de cinq mil* 
liards en sept ans, firent à la fin de 1782 des propositions de :; 
paix. On les entendit volontiers en France parce qu’on y étaiL^ 
à court d’argent et préoccupé des projets de Catherine II et 
Joseph II en Turquie. Des préliminaires de paix furent d’abord ;! 
signés par Franklin et les plénipotentiaires américains, eü ;' 
dépit de l’engagement qu’ils avaient pris de ne rien concloitî ^ 
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D’apics un modèle a\ant appaitJiui au duc de C'lu)it>eul. 

Musée de l’Armee. — Plioto^Taphic Haehellc. 

Cji\ice à Choi^cul, la France, qui pendant le rc^qne de Louis X\' avait pour 
nsi dire cesse d'elre une puissance maritime, se trouva, loi s de la Querre 
^Amérique, en état de f aire victorieusement campagne sur mer, comme au temps 
de Colbert. Les hostilités commencèrent parle succès de la fi égalé la liellc-Puule 
au large de Brest. Les escadres se compoi^aient alors de n aisseaux de li^me, 
■généralemcnl armes de ic<> canons, et de lie^a’es, portant environ Oj canons en 
deux batteries^ dont les saboi'ds sont ici les uns Jet mes, les autres ouverts Moins 
îtmgue que’' le vaisseau de ligne qui mestirail environ 5o métrés — nos derniers 
.JJreadnoughs mesurent i65 mètres — la fregate, plus légère et plus rapide^ jouait 
te rôle de nos croiseurs. On venait d'adopter en l'rance l'usage anglais de dou- 
bil4r de cuivre la coque des navires pour faciliter le oihi,emcnt dans Veau. 

^#HiîS la France (3o novembre 1782). La paix detinilive ne fut 
pgnée que neuf mois plus tard, le 3 septembre 1780, cà Ver- 
sailles. Les Anglais reconnaissaient rindépcndance des Ktats- 
Ænis et leur abandonnaient l’arrièrc-pays jusqu’au Mississipi. 
ïls rendaient à la France la faculté de fortifier Dunkerque, 


MALET. — xyiic Siècle 


la 




quelques îles aux Antilles cl le Scnég’al. Ils rendaient à 
pagne, iMinorquc et la Floride; par suite, la France 
la Louisiane. Les avantages faits à la France n 'étaient pas 
considérables, mais du moins, elle avait lavé la honte du 
de Paris. 


CONSÉQUENCES 
DE LA GUERRE 
D'AMÉRIQUE 


La guerre d’Amérique . n'eut pas seulement pour 
résultats la création d’un l'état nouveau, les Ftatoÿ. 
Unis, ralfaiblissemcnt de l'Angleterre et la restitM 
tion de quelques colonies à la France. P^lle eut 
France même les conséquences politiques les plus graves, 
fut un exemple, elle contribua à hâter la Révolution . Ceux de»; 
Françaisqui avaient combattu aux Etats-Fnis, en revinrent péné* 
très des idées de liberté et d’égalité. La Déclaration des droits 
de r homme fut répandue dans le public, et d’autant mieux en-, 
tendue qu’elle condensait simplement en brèves formules des 
idées françaises, celles des grands écrivains du dix-huitième 
siècle, Montesquieu, Voltaire, Rousseau. On raisonna commu-* 
nément parmi les bourgeois sur les droits des citoyens et 
souveraineté du peuple. 

D’autre part, la guerre coûta beaucoup d'argent, plus dhii^ 
milliard et demi; elle accrut le déficit, nécessita des emprunts, 
acheva de désorganiser les finances, cl rendit ainsi plus 
table et plus urgent l’appel du roi de France à la nation, Jg 
convocation des Etals généraux. 


LA CRISE 
CONSTITUTION 
NELLE 


Leur indépendance reconnue, les Américains eureal 
à traverser une crise nouvelle, qui se prolongé^: 
pendant quatre ans, si grave à certaines heures qu^ 
rexistcncc même du nouvel État fut compromisji* 
Cette crise eut pour cause la question de la Constitution à 
donner aux Etats-lhiis. ■ . 

11 y avait parmi les Américains deux partis. Les uns 
les appela par la suite les républicains — tenaient à ce 
chaque État demeurât souverain, gardât vis-à-vis des autre^;?îâ 
plus complète indépendance, et que, en dépit des différence 
de richesse et de population, l’égalité fût absolue entre 
les létats. Les autres, — on les nomma plus tard \e,s fédéral^^ 
— tout en désirant laisser à chaque létal une large autonomie, 
sentaient que seule Tunion, créée et maintenue par rptatti^- 
ment d’un gouvernement central à pouvoirs forts, perm^tr^ 
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liux anciennes colonies de s’assurer une place importante dans 
|â'«^onde. 

Mu cours de la guerre, les Républicains l’avaient emporté. Le 
Congres qui avait proclamé l’indépendance s’était occupé de 
préparer une C'onslitution commune. 11 avait en 1778 rédigé 
des Articles de Con fédération, qui soumis à la ratification des 
États n’avaient été définitivement adoptés qu’en 1781. f’n vertu 
/.dô ces Articles, il était établi, entre les treize IClats de l’Amérique 
ilïü Nord, une union perpétuelle, sous le nom de confédération 
:^S États-Unis d’Amérique. C'iiaque État demeurait pleinement 
Tsouverain, réserve faite d’une part de sa souveraineté qu’il 
déléguait à un Couirrès, composé des représentants de tous les 
litats. Les pouvoirs de ce C'ongrcs étaient réduits aux questions 
‘militaires et diplomatiques. Aucun moyen ne lui était donné de 
faire respecter ses décisions parles f^tats. On n'avait même pas 
établi un système régulier de recettes communes, pour subvenir 
aux dépenses d’intérêt commun. 

Le résultat fut que, la paix signée, on se trouva sans argent 
jpqur payer aux troupes l’arriéré de la solde ; sans argent pour 
payer l’intérêt d'une dette de 48 millions contractée en lo*ance, 
-Êîi' Espagne et en Hollande. Une partie des membres du Congrès 
envisageait volontiers l’idée d’une banqueroute. Mais les troupes 

« ‘firent menaçantes : sur les instances de Washington on prit 
s mesures pour régler ce qui leur était dù. D’autre part, la 
majorité sentit que si l’on manquait aux engagements pris 
envers les puissances, le crédit des Etats-Unis serait ruiné 
’et leur commerce même compromis pour de longues années. 

Il apparut donc qu’il fallait modifier les Articles de Confé- 
dération et organiser un vrai gouvernement central. Mais les 
,Républ ica iris dominaient dans le Congrès, si bien que pendant 
trqis ans l’esprit particulariste empêcha qu’on aboutît à rien. 

: . Le principe de l’indépendance des Etats avait été si 

INVENTION bien respecté, que chacun des treize Etats avait 
conservé scs lignes de douane. Il en résultait pour 
'iC le commerce une telle gêne que l’Etat de Maryland 

Wit en 1786 l’initiative d’inviter les autres Etats à une confé- 
rence, en vue de préparer une entente commerciale. La confé- 
rence se réunit à Annapolis (septembre 1787). 

^ Dès le début des délibérations les délégués tombèrent d’ac- 
:^rd que l’essentiel était avant tout de modifier la Constitution. 
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Ils adressèrent donc à tous les Étals un appel, les invitant 
envoyer i\ Philadelphie des représentants nommés spécialei||pà 
à TefTet de « délibérer sur les moyens de rendre capablé^de 
satisfaire aux besoins de TUnion la Constitution du g*ouverne- 
ment fédéral ». . 

L’appel fut entendu. En mai 1787, se réunit à Philadelphie un^é 
Convention formée de cinquante-cinq délégués, qui à runanimitè 
élurent pour président Washington. Ils siégèrent près de cinq;, 
mois, ayant de prime abord décidé pour échapper à toute pres^ 
sion de l’opinion publique que leurs séances seraient secrètes, 
Après de longues discussions et passionnées, la Convention pai^7, 
vint à établir, grâce à de mutuelles concessions, dues à la modé-v 
ration et à l’autorité morale de W^ashington, un projet de Consti- 
tution. Ce projet devint en 1788, par ratiheation successive de 
chacun aes Etats, la Constitution définitive, celle qui est encore 
en vigueur aujourd’hui (17 septembre 1787). .. 


LA 

CONSTITUTION 
DE 1787 


La Constitution de 1787 respecta le principe de la' 
souveraineté et de rindépendance particulière des. 
Etats. En tout ce qui n’est pas déclaré d’intérêt com*' 
mun par la Constitution fédérale chacun d’eux se 
gouverne selon scs propres lois. (Miacun a son Gouverneur élu, 
qui détient le pouvoir exécutif, sa Léj^islature qui vote les loi^’ ’ 
chacun a ses tribunaux et scs codes. 

La C'onstitLition fédérale disting-iie et sépare trois pouvoirs : , 
Vexéculif^le législatifs la judiciaire. Le pouvoir exécutif appar- • 
tient à un Président, le pouvoir législatif à un Congrès. Leur 
compétence est limitée aux affaires cxtérie^l^s, à la diplomatie^ 
l’armée, la marine, aux questions commerciales, aux tarifs dé 
douanes. 

Le Président est élu pour quatre ans et rôéligible, par un col- 
lège d'électeurs que les l‘]tats nomment en nombre égal à celili 
de leurs représentants au Congrès. Le Président est seul res- 
ponsable; il est assisté de ministres qui sont simplement BèS 
secrétaires, il les choisit et les renvoie comme il lui plaît, ^ 
dehors de toute intervention du C'ongrès. 11 est le chef dôô 
armées de terre et de mer, signe les traités, sous réserve 
ratification par le Sénat, nomme les ambassadeurs, les fonction 
naires, etc. En même temps que le Président, et pour le 
remplacer s’il vient à mourir, un vice-président est élu qui prè^ 
side le Sénat. ' ' 
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I Le Congrès., qui exerce le pouvoir législatif, se compose de 
iSéip assemblées : le Sénats la Chambre des représentants. Les 
’féMteurs sont élus par les Législatures des bvtats, a raison de 
- deux par État, quel que soit le chiiïre de la population. La 
Cbambre des représentants est élue pour deux ans, le nombre 
des représentants étant pour chaque h^lat proportionnel au nombre 
des habitants. Le Congrès se réunit à date fixe; le Président ne 
peut le convoquer ni ne peut le proroger. Mais il peut sus- 
pendre l’application des lois volées, en demandant au Congrès 
uhe nouvelle délibération. 

Le pouvoir judiciaire est confie à une Cour suprême composée 
dé neuf juges, nommés à vie par le Président. Cette (’our 
suprême — une des originalités de la C’onstitution des Etats- 
Unis — est un tribunal d’arbitrage chargé en cas de conflit soit 
entre les Etats, soit entre le Congrès et le Président de pro- 
-tioncer souverainement. Elle a le pouvoir d’annuler toute déci- 
sion, toute loi même qu'elle juge contraire à la Constitution, 
fut-ce sur la simple requête d’un particulier. 

„ La Constitution de 1787 établit non pas comme en Angleterre 
le régime parlementaire, mais le régime représentatif. Elle a 
.donné au Président de la République des États-Unis des pou- 
voirs plus étendus que ceux de la plupart des souverains consti- 
tutionnels en Europe. 

La (’onstitution fut mise en vigueur au début de ipdc); au mois 
de février, Washington, qui n'avait pasde concurrent, fiUcàTuna- 
nimité nommé Président de la République. 
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LA POLITIQUE ORIENTALE 

POLOGNE ET TUPQUIE JUSÇU À 1795 


L’Europe oricnlale dans la seconde moitié du dix-huitième 
siècle a vu comnicllrc l’im des pires crimes internationaux dont 
l’histoire fasse mention /le démembremenl et la destruction du-- 
royaume de Pologne. Facilité par l’anarchie polopaise, pré- 
paré par une entente de Frédéric 11 et de (’atherine H, le crime 
fut perpétré par trois puissances Russie^ Prus.^e^ Autriche, 
Mis en ^-oût par un premier démembrement en 7772, les com- 
plices achevèrent, au temps de la Révolution française, pardeux' 
nouveaux partages en et i^()S la destruction totale de la 
Polog-ne. 

Dans le même temps la Turquie fut au même péril. Engagée 
à propos des affaires de Pologne dans une première gueixe 
malheureuse contre la Russie, elle se vit imposer cà Kaïnardji 
(1774) un traité néfaste moins par les cessions territoriales sti- 
pulées que par la reconnaissance d’une sorte de proteciorafr 
russe sur une partie des sujets turcs. 

Vaincue une fois encore dans une seconde guerre soutenue â"' 
la fois contre rAutriche et la Russie (1787-1702), la Turquie^'; 
échappa cependant au démembrement dont Joseph II et Cathe^J 
rine II avaient, dès 1782, arrêté le détail. La diversion créée pnf ! 
la Révolution française la sauva. 


On sait‘ comment, dans la plaine du nord de TEug 
LA RÉPUBLIQUE rope, s’était fomné à la fin du quatorzième siècle, 

DE POLOGNE État, la Pologne y dont le nom même, tiré du 

slave polie — la plaine — indiquait le can|tctère géo.4 
graphique essentiel. En i386, Vladislas Jagellon hvait r 

I. Voir Histoire Moderne, page Cqz. 
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vsoiis son aulorîté le royaume de Pologne, c’est-à-dire les payé 
de la Vistulc avec V^arsorie pour capitale et, plus à l’est, le 
Grand-Duché de Lithuanie, c’est-à-dire les territoires du Nié« 
men et du Pripet ayant pour ville principale 17/;/ j. Le Grand- 
Duché était plus étendu que le royaume, ou, comme on disait, 
« les pays de la couronne ». ('ependant c'était le nom du- 
royaume qui avait prédomine. Conquérant au seizième siècle, 
s’étant vu reprendre scs conquêtes au dix-septième siècle par 
les Suédois, les Russes et les Turcs. TlCtat polonais au milieu 
du dix-huitième siècle touchait au nord à la Baltique, au süd 
aux Karpates et au Dniestr qui la séparaient de la Ilong^rie et 
de l’empire 'rurc. A l'est, il s’étendait encore très loin dans 
rintérieur de la Russie actuelle, et débordait au delà de la 
Duna et du Dniepr, presque jusqu'à Smolensk. A l’ouest, du 
côté de l’Allemagiïé, sa frontière, lig:ne conventionnelle parallèle 
à l’Oder, touchait à la Silésie, au Brandebourq- et à la Pomé- 
ranie. Dans sa partie nord se trouvait enclavé le royaume de 
Prusse. 

Cet État sans frontières naturelles était comme un carrefour 
de peuples. On y trouvait au centre dos Polonais, à l'ouest dans 
la Prusse polonaise des Allemands, à l'est des Lithuaniens et 
des Russes, partout des Juifs. L’ensemble faisait un total d’en- 
viron 17 militons d'habitants. C'hacun des groupes avait sa 
rcli^'ion : les Allemands étaient protestants ; les Russes ortho- 
doxes; les Polonais et les Lithuaniens, qui formaient la majp-, 
rilé de la nation, ètaienl catholiques. Les catholiques SQUÎé 
comptaient dans l'État. l*ar une série de mesures prises au 
début même du dix-huitienie siècle, de 171g à 1733, les « dis- 
sidents », c'est-à-dire les orthodoxes et les protestant^, avaient 
été exclus d’abord de toutes les fonctions publiques, puis 
finalement privés de tous droits politiques. 


LA SOCIÉTÉ 
POLONAISE 
LES PAYSANS 


La société polonaise, comme la société russe 
comprenait seulement deux classes ou ordres i un^^ 
noblesse, des paysans. Les paysans étaient serf|., 
Entièrement soumis au bon plaisir des nobles 
disait Frédéric 11, les « traitaient moins en hommes qü’éfi; 
bêtes de somme », corvéables à merci, payant seuls 
impôts, n’ayant aucun droit, ne pouvant échapper à leur con(|y| 
tion, habitant des huttes de boue séchée, mal vêtus, cfaaussééy 
i. Voir Histoire Moderne, page 6(^5. 
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d'écorce dé bouleau, ils étaient, au dire de Thistorien anglais 
•Coxe qui parcourut la Pologne en 1778, t les plus pauvres, les 
plus opprimés, les plus misérables qu’il y eût au monde ». Il 
y avait longtemps d’ailleurs que leur misère était devenue pro- 
verbiale : en 107.5 un intendant du Berry dans un rapport à 
Louis XIV, voulant peindre la pauvreté des habitants de sa 
généralité, les déclarait « plus malheureux que les esclaves en 
Turquie ou les paysans en Pologne ». 

La noblesse, « V or dre équestre », était propriétaire 
l|iœà NOBLES du sol. Elle représentait seule la population libre, 

® 1 , 5 ooo(j() personnes au plus. Bien que tous les 

nobles fussent égaux, en principe, on distinguait en fait parmi 
eux trois catégories de personnes : les grands nobles, ou Ma 
gnals, puis les hommes de la moyenne et de la petite noblesse. 

Les Magnats se trouvaient surtout en Lithuanie. Cette 
grande noblesse comptait environ 3 oo familles parmi lesquelles 
trois ou quatre, les ('zar tory ski, les Radzhyill, descendant 
des Jagellons, les Potocki, les Lubomirski, possédaient des 
provinces entières. Leurs chefs étaient de véritables souverains, 
ayant capitale, gouvernement, fonctionnaires, armée. Les Czar- 
toryski étaient propriétaires de onze châteaux et de quinze 
villes; les Lubomirski de vingt-deux; l’armée des Kadziwill 
montait à 10000 hommes. 

La noblesse inoycn?ie n' allait pas à .loooo familles, possédant 
chacune un village ou deux. Quant à la petite 7 ioblesse c’était au 
vrai une plèbe nobiliait'e, environ i Sooex-x) gentilshommes, 
fiers de leur droit exclusif de porter des vêtements bleus et de 
chausser l’éperon : mais leur fortune se réduisait à un sabre, 
un „ cheval et quelque parcelle de terre, qu’il leur fallait cul- 
tiver eux-mêmes, l’éperon portant souvent sur un talon nu. On 
disait de ces nobles-là que quand leur chien s’asseyait au centre 
Âh domaine, la queue traînait sur le champ du voisin. Cette 
noblesse famélique était généralement à vendre, prête à servir 
qui, la payant, lui donnait à vivre. 

.7;’ • ' . Le clergé ne formait pas un ordre. Les évêques 

^1E GLEi^GÉ étaient pris parmi les membres des grandes familles. 

' ■ Au-dessous d’eux, le clergé des paroisses formait, 

jiéomme la petite noblesse au-dessous des Magnats, une sorte 
-plèbe ecclésiastique pour qui les conditions d’existence 



étaient assez dures. Il n’y avait pas de bourgeoisie ; c’est â 
peine si en dehors dé Varsovie on trouvait deux villes impor- 
tantes, Danzîg^uv la Baltique et Cracovie au voisinage de l’Ati- 
triche. Les Juifs détenaient tout le commerce. 

Ofliciellement l’État Polonais s’appelait la république 
ORGANISATION Pologne : la république avait à sa tête un roi, 
POLITIQUE D’abord héréditaire, la monarchie au seizième siècle, 
à rextinction de la dynastie des Jagellons (1.^72), 
avait été rendue élective par les nobles. Le premier roi élu 
avait été, on l a vu un prince français, le frère de C'harles IX, 
le futur Henri II 1. 

L’élection était faite, en principe, par tous les nobles réunis à 
cheval et en armes, dans une plaine voisine de Varsovie, la 
plaine de llo/a. Au centre, dans une enceinte circulaire, le 
Kolo — le mot veut dire le cercle — formée d’un fossé, étaient 
réunis les représentants des Magnats et des autres nobles. C’’est 
devant eux qu'étaient lus d'abord les noms des candidats entre 
lesquels les nobles, groupés hors de l’enceinte par escadrons, 
choisissaient le roi par acclamation. Ils furent ainsi booco pour 
acclamer Stanislas Leezinski en 17.IL 
Lors de l’élection du duc d’Anjou en 1.572. comme le protes- 
tantisme avait d’assez nombreux adeptes en Pologne, les Polo- 
nais, plus tolérants alors qu’ils ne devaient l’être plus tard, 
avaient exigé du candidat français, dont ils craignaient le zèle 
catholique, l’engagement de respecter la liberté de conscience 
de scs futurs sujets, ('e fut le premier exemple des pacta con- 
venta, c'est-à-dire des conventions passées désormais, avant 
.toute élection au trône de Pologne, entre candidats et électeurs: 
elles devaient avoir pour la royauté d’abord, pour la Pologne 
ensuite, les plus funestes conséquences. Toutes en effet inva- 
riablement, comportèrent quelque capitulation nouvelle du roi 
en face de ses sujets. Toutes curent pour objet de limiter la 
puissance royale qui graduellement, en moins de deux siècles, 
se trouva réduite à rien. Non seulement le roi ne pouvait faire 
les lois, déclarer la guerre, signer la paix, lever des soldats et 
des impôts, sans le concours de la Diète, mais bien plus il 
n’avait aucune autorité sur les ministres, aucun pouvoir suf* les 
fonctionnaires voivodes, palatins, etc., tous nommés à vie. Eh 


i. Voir Histoire Moderne, page Oqi. 




Magnat Polonais au dix-huitièmi: siel^le. 

D’après Debuoourt (1755-1B32) : Costumes Polonais, album en couleur. 

Hiblioihèquc Nationale. — Photog:iaphic Hachette. 

Lcs^Masrfiais , possédant la majeure partie du sol, étaient virlnellcmcnt maîtres 
del'Iitat. Bottes jaunes, sans talons ; pelisse rouge douhlec de fourrure noire-, 
longue redingote jaune, à trois rangs déboutons en pierreries. Manches dou- 
blées de satin blanc, fendues à la saignée du bras et tombant très bas, taillées 
. en pointe. Ceinturon d’argent avec gros cabochon rouge ; sabre courbe à large 
lame. Sur la table, haut bonnet de fourrure, à aigrette; à côté, masse d’armes. 

Debiicourt a laissé de nombreux dessins de types et de scènes de son temps. 



• LC XVlIlr SISBIiBÇ* 

s«*rte que le roi n’était qu’un personnage décoratif et, comme 
Un l’a dit, « un roi en peinture, le serviteur de la nation 

A côté du roi existaient deux assemblées, un Sénat, 
LA DIÈTE comptant 140 membres, choisis par le roi entre les 
principaux Mag-nats et les hauts dig*nitaires du 
royaume ; puis une Chambre des Nonces ou députés de la 
moyenne et de la petite noblesse. Au nombre de 170, les Nonces 
étaient élus tous les deux ans, dans chaque province ou palatC 
nat, par des assemblées locales ou dietlines. Ils recevaient un 
mandat impératif et devaient en rendre compte à l’expiration 
de leurs pouvoirs. 

Le Bénat et les Nonces se réunfssaient tous les deux aîis, 
pendant six semaines environ, pour délibérer en commun sur les 
affaires de l’Elat. Ainsi réunis, ils formaient la Diète. Assisté 
d’un maréchal élu par la Diète, le roi les présidait, mais sans 
autre pouve^f que de ratifier les décisions prises. Les séances 
étaient publiques et les spectateurs se mêlaient librement aux 
Sénateurs et aux Nonces. 

Au milieu du dix-septième siècle, en i652, l’usage s’était 
établi que toute décision devait être prise à riinanimilé des 
votants. L’opposition d’un seul suffisait k tout arrêter et à tout 
annuler; cela s’appelait le liberum veto. Quand un député usait 
de son droit de veto, la Dicte se séparait sans poursuivre ses 
travaux et l’on disait qu’elle était déchirée. De 10.S2 à 
sur 55 diètes, 48 furent déchirées; 7 seulement aboutirent. Danlf 
de pareilles conditions tout gouvernement était impossible. "Ôé; 
avait donc imaginé, au cas où la Diète était déchirée, de réuïl'ir 
les nobles en Confédération. Dans la Confédération liberum 
veto était supprimé et les décisions étaient prises .à îa simple 
majorité. 

En théorie, il y avait une armée. Mais par crainte. 
L’ARMÉE que le roi, grâce k une armée forte, ne pût recon- 
quérir quelque autorité, la Diète en 1717 avait réduit 
l’effectif a 18000 hommes dans le royaume de Pologne, à 6000 
dans le Grand-Duché. En outre, les commandants en chef des 
deux armées, les deux hetmanns, étaient nommés à vie comme 
tous les hauts dignitaires, et ne relevaient que de la Diète. Les^ 
nobles ne voulaient être qu’offîciers ; dans certains régiments 
y avait un officier pour trois soldats ou sous-officiers. Surtout 
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ils ne voulaient servir que dans la cavalerie. L’infanterie par 
suite ne comprenait que quelques centaines d’hommes, miséra- 
blement recrutés parmi les paysans ou môme hors des frontières, 
par des racoleurs. Le corps de l’artillerie comptait luo hommes; 
leur chef, le « Clrand maître » avait quinze ans. Dans l’arsenal 
de Varsovie un voyag-cur constatait avec stupeur qu’il restait 
seulement quelques canons, vieux d’un siècle, mang’ès de 
rouille, sans affûts, les employés ayant transformé flasques et 
roues en bois de chauffag:e. Les F^olonais comptaient naïvement, 
pour triompher de l’ennemi en cas d’invasion, sur la pospolite^ 
la levée en masse de tous les nobles. 

Organisée de la sorte, la Pologne était infaillible- 
ment vouée à la ruine. Déjà au dix-septième siècle 
et à quatre reprises au début du dix-huitième siècle, 
ses voisins Suédois, Prussiens, Autrichiens, Russes 
avaient songé à protiter de sa faiblesse pour la démembrer. Les 
plus intéressés à « partager le gâteau » — l’expression est d’un 
ministre du roi de Prusse, l^rédéric-Guillaume, en 1731 — 
étaient les Russes et les Prussiens : les Russes parce qu’ils se 
rapprocheraient ainsi de l'Europe : les Prussiens parce que le 
démembrement achèverait l’unité de la monarchie, en permet- 
tant, disait au roi sergent le prince royal Frédéric, de « re^ 
coudre )) au Brandebourg et au royaume de Prusse la Prusse 
polonaise qui les séparait. 

Mais pour que le démembrement fût possible, il fallait que la 
Pologne demeurât dans le même état d’anarchie et qu’aucun 
effort ne fût tenté pour l’en tirer. Or, précisément un certain 
nombre de Magnats, et d’abord les Czartoryski, sentant le 
péril, songeaient pour sauver leur patrie à réformer la consti- 
tution. Catherine et Frédéric avertis signèrent, après la mort 
d’Auguste III (octobre 1763), un traité d’alliance, puis une 
convention par laquelle ils s’engageaient à maintenir la consti- 
tution existante, c’est-à-dire à ne pas permettre la réforme (i i avril 
1764). Ils s’entendirent en même temps pour faire attribuer la 
couronne à un jeune noble Polonais, un favori de Catherine, 
Stanislas Poniatowski : la tsarine comptait bien trouver en lui 
un serviteur docile de sa politique. Pour assurer le succès 
de son candidat, Catherine fit entrer en Pologne des troupes 
qui s’avancèrent jusqu’aux faubourgs de Varsovie (mai 1764). 
Stanislas Poniatowski fut élu (7 septembre 1764). 
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Mais s'il était î'éki de Catherine II, Stanislas Penia- *: 
towski était d’autre part neveu des Czartoryski. Il leur 
laissa donc poursuivre leurs tentatives de réorg:ani- 
Sation. Il s'agissait d’abord d’abolir le libenim veto 
ët de rendre les fonctionnaires responsables devant le roi. Ce 
programme de réformes fut combattu par tout un parti qui se 
donna le nom de parti patriote, parce qu’il combattait, en même" 
temps que la réforme, le roi Stanislas Poniatowski, protégé des 
Russes, (’c fut à ce parti patriote qu'en dépit des avertisse- 
ments de l’Autriche, mieux avisée, allèrent avec une parfaite 
inintelligence des intérêts vrais de la Pologne et de la France, ^ 
les sympathies et les encouragements de C'hoiscul. 
pensant ainsi contrecarrer la politique de la Russie, cntre^Rt 
simplement les divisions, quand l’iinioii pour la réforme pothvaîC* 
seule permettre d'assurer le salut de la Pologne. Malgré les 
efforts des patriotes les reformes furent volées par une confé- 
dération. 


Catherine et hYédéric II intervinrent alors, sous le prétexte ‘ 
honorable de défendre la cause des dissidents et d'obtenir le 
retrait des mesures qui enlevaient tous droits politiques aux 
Orthodoxes et aux Protestants. De nouveau les troupes russes 
— <r des arguments munis de canons et de baïonnettes », écrivait 
Frédéric à N'oltaire, — entrèrent en Pologne. Sous leur surveil- 
lance, il fut procédé aux élections pour la Diète. Avant l’ouver- 
ture des séances, par promesses ou par menaces, l’ambassadeur 
de Russie, le comte Repninc, un brutal qui traitait les Polonais 
comme s’ils eussent été déjà des sujets russes, avait obtenu de 
la plupart des Nonces rengagement de se contormer aux désirs ; 
de Catherine Tl. 


Pourtant l'évêque de (’racovie, capitale religieuse de la Polo-- 
gne, Solfyb, osa, dans la Diète, s’élever contre l’intervention^ 
étrangère et insister pour qu’on écartât les demandes de Cathe- 
rine et de Frédéric. Rcpninc le fit enlever, avec quelques autres 
députés, par les grenadiers russes, et l’expédia prisonnier hor^ 
de Pologne, à Smolensk. Beaucoup d^e Sénateurs et de Nonces., 
quittèrent la Dicte. A ceux qui restèrent, l’ambassadeur parlant 
en maître, « n’admettant que la soumission », imposa par la peur 
le retrait des lois contre les dissidents, l’abolition de toutes . 
les réformes constitutionnelles et surtout le rétablissement du ' 
liberum veio^ « le joyau de la Constitution », disait Repnine 
(24 février 1768). 
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Cette dernière mésurc satisfaisait les Patriotes. 
Mais l’abolition des lois contre les di^^sidents les 
exaspéra et l'intervention brutale de Tétrang-er dans 


les affaires intc- 
riéures polonaises 
finit par provo- 
(|lier un réveil de 
Porgueil national. 
A Bar, en Podo- 
yie, non loin de 
la -frontière lion- 
gtoiW, une confé- 
dération fut for- 
mée « pour la f'oi 
et la Liberté », 
(P' mars 176^!), 
Elle se proposait 
îe rétablissement 
des lois d'exclu- 
sioff et le renver- 
sement de Stanis- 
las Poniatowski. 
Mais alors dans 
PUkraine, en Pe- 
tite Russie, toute 
proche de la Po- 
dolie, les Ortho- 
doxes se soulevè- 
rent. Ce fui une 
effroyable J acq uc- 
rieoù les paysans 
Srent périr, sou- 



- Les faysans ortho- 
doxes de l’Ukraine po- nA\hAN POLONAIS DE l’UkRAINL. 

^lonaise en se soute- ^ D’après Deducouht : Costume Polonais. 

VÆnl, en f 705, dans une 

^ffrd)iable jacguei ie bibliothèque Nationale. -■ Photographie Hachette. 
JacîHlèrent l’interven- 

^éon de Catherine II dans les affaires de Pologne. — Culotte bouffante bleu 
gilet jaune, chemise blanche, bonnet rouge en forme de chéchia. A la 
ceinture un arsenal compliqué, pistolet, pipe, poire à poudre, blague à tabac, 
foch^, à balles. Le costume est dans son ensemble le costume de tous les 
^Upies de l'Europe qui se sont trouvés au contact des Turcs. 
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vent dans d’atroces supplices, au moins 5ûooo, peut-être 20006cf^ 
personnes. D’autre part, sous prétexte de défendre le roi et W-’ 
Constitution contre les t rebelles », — c étaient les confédérés^ 
de Bar, — les armées russes envahirent une fois de plus la 
Polog'ne. ^ .'4' ■ 


Au cours des opérations dans le sud, un g*roiîpe 
JLA GUERRE de Polonais, fuyant devant les Busses, passa '.Î 4 y 

TURCO-RUSSE frontière et se réfugia dans Ballet, une petite viJle'\ 

en territoire turc. Les Russes les y poursuivirent eL’ 
massacrèrent une partie de la population m u s u 1 m an e^^ ép-: 
tembre 1768). Obéissant aux instructions de Choiseul 
dans l’intervention de la Turquie un mojen de S£^Ti|gÿ la 
Pologne, l'ambassadeur de France à Constantinople, le 'Cônïté'' 
de Vergennes, — le futur ministre de Louis XVI, — exploitai 
l’incident de Balta et détermina le sultan à déclarer la guerre 
à Catherine ÎI (6 octobre 1768). 


Sur ce que l'on devait espérer de l'intervention 
L’ARMÉE turque, Vergennes n’avait pas d’illusions : t J’âfee- 

TURQUE rai les Turcs, écrivait-il à C'hoiseul, mais les Turcs 

seront battus ». Malgré les efforts d’un sultan 
ligent, Mustapha III, — il projeta de faire percer l'isthme de 
Suez. — l’armée et la marine turques étaient complètem^t 
désorganisées. L’infanterie, jadis redoutable, des janissai|^ 
s’était transformée en une sorte de milice, les hommes viv^t- 
chez eux à leur guise, ne paraissant à la caserne qu’au'' jour'^tï' 
paiement de la solde, indisciplinés, protestant, au nom de l’é^^ 
lité musulmane, que leurs chefs ne devaient pas être à cheval^! 
quand eux-mêmes servaient à pied. L’armement était archaïque 
et la baïonnette inconnue, lin officier français, le baron de 'Ip4h' 
employé à la réorganisation- des forces turques, raconte dans ses 
mémoires qu’une émeute faillit éclater le jour où les canonnière 
découvrirent que l’écouvilion — la brosse du rcfouloir poûjr Iq; 
nettoyage des pièces — était garni de soies de porc, l’animstî 
impur par excellence pour tout fidèle musulman. Un pach^^f 
auquel on avait expliqué la nécessité de modifier la disposition; 
d’une batterie pour qu’elle pût servir à la défense d’une pass^ 
laissait tout en l’état, parce que, disait-il, « si la volonté d’AUaffl 
était que les boulets atteignissent l’ennemi, ils iraient auijiuf 
aussi bien ainsi qu’ainsi ». Dans la marine, la stabilité "dèS' 
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^Wres était défectueuse par suite de la hautçur excessive de 

#éîirs, ponts. La cause du mal était connue; on n’y pouvait cepcn- 
>clant remédier dans les con- 
%$trMCtions neuves, parce 
eût fallu, et les cqiii- 
In’y voulaient pas 
ictwwê'ntir, réduire la hau- 
'teür traditionnelle des tur- 
"îlaans. « Des aveujrles, di- 
-"«aît plus tard 1^'rédéric par- 
ts Turcs, qu’ont battus 
nés. » 


lan 


deC 


Tout en poiir- 
:tjî0ÜERRE suivant les opé- 
rations en Po- 
logne où, pour tenter d'or- 
ganiser les C'onféderés , 
Choiseul envoya vainement 
, unejfnission militaire diri- 
gé^lpar Dumouriez (1771) 
îe^L'Russes prirent hardi- 
rnéÉt rolTensive contre les 
Ttilcs, et les attaquèrent à 
lâ,-|ôis par terre et par mer. 
Sùi terre les armées de C'a- 
thwne reprirent Az^of, oc- 
C^iferent lenikalé et la Cri- 


'\fXà, gaucherie du dessin ga~ 
ici la sincérité <3(w dessina- 
teur gui s'esL cerlainéménl efforce 
V de reproduire, dans son altum de 
'^voyage, avec la plus grande exac- 
z^tude possible, les modèles qu’il 
les veux. Guêtres — pa- 
,yF^lles-à celles qu'ont Longtemps 
^P^tées nos zouav'es — de couleur 
^-'f?OiHge^ comme les chaussures ; 

' ^Culotte bleue, gilet rose décott- 


Janissaire en tenue de campac.ne. 

O après un recueil de Dessins on^inau 
cxècuièi A Constantinople dp/)). 
Bililiothèque nationale. 
Photoo-raphiu IlaehcUe. 


, . ^ ' WOU ucrct/ïi 

, vrant ^ poitrine velue, ceintim 
.du corps, cartouchière 


verte, roulée en corde, passant deux foi. 
en cuir rouge, une paire de pistolets, vesL 


^ rouge, une paire de 

sabre rouge. Mousquet à crosse de forme sii 


• / •■uiujineue : itnjanterxe des janissaires devenu 
les progrès accomplis depuis un siècle dan 
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mée, pénétrèrent dans les 'provinces roumaines jusqu’à B|l^ca*"| 
rest et franchirent môme le Danube après la prise dVsmafl^a 
(i8 juillet 1770). ' 

Sur mer la flotte russe, partie de la Baltique, se ravitailla èn;^:5 
Angleterre et gagna la Méditerranée. « Si l’on avait alf^|é 
d’autres qu’à des Turcs, écrivait son chef Alexis Orloft', 
de cette escadre ne serait pas longue. » Mais les Turcs n’ento^ii 
prirent rien pour l’arrêter, en sorte que l’arniée navaf'^*^ 
vint librement croiser le long des côtes de Ciréce. Son.’, 
provoqua dans le Péloponèse un soulèvement des Cirei 
paré dès longtemps par les Russes; c'était le premier s}’ 
de ces réveils des peuples chrétiens esclaves des Tun 
dix neuvième siècle, ont amené le démembrement di 
ottoman. L’insurrection, qu'Orlofl' ne put soutenir 
corps de débarquement, échoua et fut férocement réprilia 
Mais la flotte russe atteignit la flotte turque sur la côte^-AsT& 
Mineure, pr 4 ?C^e Smyriic, dans la baie de Tcliesnic. 


Ken. 


.X' ' Bien que supérieure en nombre — elle comptj 
BATAILLE viron 5 o navires et les Russes en avaient 2n 
DE TCHESMÉ flotte turque s’était réfugiée au fond de la 

ordre serré. Dans la nuit du 7 au d juillet 1770I 
deux heures, les Russes lançaient sur les Turcs deux br^ 
bateaux chargés de matières incendiaires, qui dans ce 1 
de navires en bois jouaient le rôle de nos torpilleurs, lùi 
temps rartillcric russe faisait pleuvoir sur l’ennemi les 
et les boulets rouges. Bientôt la flotte turque ne fut plus ; 
immense brasier au milieu duquel les navires saulaie 
après l’autre. A l’aube, des .so navires turcs, 10 seulumenf 
taient encore; il y avait environ qax) tués. Après cette éclà 
victoire la flotte russe aurait pu faire voile sur Constant!^ 
Orloff, malgré les conseils de l'amiral anglais Klphinston 
sita à tenter l’aventure. Son indécision laissa à Tott le. 
d’armer les rives du Bosphore et de rendre impossible 1 
de main. 


La doiLble défaite des Turcs à Tchesmé eC^ 
^ à dix jours d’intervalle, fut ta cause detern 

DE LA POLOGNE demembremeiU de la Pologne. 

Les victoires des Russes, leur établissemefl 
les provinces roumaines — la Moldavie et la Val 




fusaient les plus vives alarmes à Marie-Thérèse et surtout 
^ son fils Joseph II. 

Îlpelyi-ci rêvait en 
jEiffet de faire du Da- 
fleuve entiè- 
autrichien, et 
porter les fron- 
l’empire jus 
mer Noire. 
telRàases, occupant 
«lldUH^anie, mena- 
lui barrer 
ye. Aussi 
Thérèse et jo- 
i-iî se rapprochc- 
Turcs etpré- 
ptîrëreïit avec eux une 
ce dont l’objet 
^de contraindre 
^'sses, même par 
(mes, à évacuer 
conquêtes (juil- 

rapprochement 
Autrichiens et 
lire s inquiétait 
irie, qui, allie 
alherine II de- 

tume Ail ('apitan- 
i'amiraUom mau- 
'he/la floUc otto- 
est tout à fait ca- 
lque et suffirait à 
'aire comprendre 
it la force turque 
condc moitié du 
me siècle. L'ex- 
repain de sucre 
d’une écharpe 
t est coiffe Vami- 
Jte les hauts tur- 
Wiimples matelots, 

il fallait exagérer la hauteur des ponts au détriment de Véqtiilibre 
. Caftan vert, col et bandes de fourrures. La barbe longue était 
'CS caractéristique des personnages d’importance. 





I-E Capitan-Paciia, l’amiral en chef. 
D’après un recueil de Dessins orif,nnaux (iqgC>). 
Bibliothèque Nationale. 
Photographie Hachette. 


04, craig'nau ae se voi 
ande guerre, alors qu’il 
bientôt une autre inqui 
, au lieu de se battre, 
un morceau de l’empire 
c verraient leurs forces : 
ent les mêmes : il y 
bre Cet inconvénieii 
he prélevaient leur ind 
s, parce qu’alors Frcdér 
lement prendre une par 
t la proposition qu’il j: 
I frère Henri de Pruss 
à Marie-Thérèse. Aux 
'hérèse se révolta. Elle 
ULX monstres ». « Je ne 
e qui permet qu’en cas ^ 
i p©ur opprimer un inn< 
e Dure orécaution Dour 
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ciel, éérivait-elle encore à son fils, il faut recOn- 
II vie je n’ai été si angoissée.... Quel exemple 
sn prostituant notre honneur pour un misérable 
lognc ! » hYédéric II ne connut point de telles 
C'ela réunira les trois religions grecque, catho- 
de, écrivait-il au prince Henri sur son habituel 
i cynique. Car nous communierons d'un même 
[ique qui est la Pologne, et si ce n’est pas pour 
âmes, cela sera sûrement un grand objet pour le 
Lis *. 

raité de partage fut signé à Saint-Pétersbourg, 
a juillet 1772. « Au nom de la Très Sainte Tri- 
par crainte de la dccomposi/iün totale de 
Il Polonais », Marie-Thérèse prenait le comté de 
avec 2600000 habitants: Frédéric la Prusse 
s Danzig et'I'horn, avec 700000 habitants ; Calhe- 
de la Lithuanie, située en deçà de la Duna et 
: I (>oo 000 habitants. 

immérent la Diète polonaise de ratilier ce traité ; 
a pendant un an. A la tin les troupes russes, 
'uitrichiennes occupant à peu près tout le pays, 
Diète clle-mcnie dans Varsovie, les députés et 
cèrent au démembrement. Ils s’engageaient en 
modifier la constitution polonaise. Cette dernière 
\in.trt nns nliis Inrd. fournir aux complices de 

totale- 



le regiees ue la sorte n restait 
urque. Les Russes ayant fran- 
içaient à pénétrer en Bulgarie, 
nédiation. Les Turcs et les 
une petite ville proche 
lie (21 juillet 1774)- La- Russie 
' excepté. La Crimée était dé- 
e indépendante, b^nfîn le sultan 
ment la religion chrétienne et 
•nsidération en toutes ^circon- 
pourraient être faites par la 
grecque, soit en faveur des 
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populations orthodoxes des provinces roumaines. Ces dermèJ^ép 
clauses — les articles 7 et 8 du traité — devaient être 
^Hmportance capitale dans l’histoire de l’h^urope orientale. Aurj 
"yeux des peuples chrétiens de l’empire turc, esclaves des Mu-, 
siilmans depuis le quinzième siècle, la Russie apparulfr^èS"., 
lors comme la protectrice naturelle, la libératrice prochaine^^, 
Tous se tournèrent vers elle, tous mirent en elle leur^S|Sè-ff| 
rance. Le traité de Kaïnardji a donné aux Russes le moj^y 
maintes fois employé, .d’intervenir dans les alfaircs ottoman^^ 
Il a été V origine Je l'viflucncc t^nmense que la Russie 
dans les Balkans au dix-neuvième siècle et qu'elle y exer 
aujourd'hui. 

Quant à l’Autriche elle se fit payer sa médiation, 
du sultan, peu après la paix de Ivainardji, la cession de ! 
vine^ un fragment des provinces roumaines au sud delà Galj 
Sans avoir tiré un coup de canon, elle se trouva av'Oir acquis, ' 
plus de territoires qu’aucune autre puissance. V 



PROJET 

DE 

DÉMEMBREMENT 
DE LA TURQUIE 


Dans la pensée de Catherine II la paix de Ka 
n était qu’une trêve, une halte dans la marche^ 
vers la mer Noire et le Bosphore. Dans l'csf 
Joseph II l’annexion de la Bukovine n'était 
hors d’œuvre : les Turcs ne l’avaient pas 
cédée, et déjà il se berçait de cet espoir qu'ils lui f()urnir| 
bientôt « une juste cause de mettre en poche Belgrade el^ 
partie de la Bosnie ». La communauté des convoitises ra 
cha Catherine et Joseph. 

A la suite d’une entrevue à Saint-Rétersbourg' (1780) les| 
souverains conclurent une alliance (avril-mai 1781). Pua 
arrêtèrent entre eux ce que l’on a appelé le « Grand 
grec », c’est-à-dire le démembrement de l’empire turc. Lej 
attribuait à la Russie tous les territoires que possédait i 
la Turquie sur la rive g-auche du Dniestr, plus une 
grandes îles dans la mer de l’Archipel; à l’Autriche 
pays que le traite de Pqjarevats (171B) lui avait déjà 
soixante ans auparavant, c’est-à-dire une partie do la 
jusqu’à l’Aluta et sur la rive droite du Danube, Belgrad^ 
nord de la Serbie et de la Bosnie. De la Moldavie et de 
lachie on ferait un Étal Dace — à peu près la Roumaitftf^J 
jourd’hui — sous le protectorat de l’Autriche. Tout^ffi 
des territoires turcs : Bulgarie, Roumélie, MacédoijaeV 
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AUTRICHE 


. ' Ll.^ TROIS pARlAGCb DE 1 \ POLOGNE. 

^^Éi^&ierait un Empire Grec avec Constantinople pour capitale 
ssie pour protectrice. J. a France, l’Angleterre et I'Ils- 
^|Ë|5^p|pourraient à leur gré se partager les possessions asia- 
africaines de la Turquie, l’Egypte paraissant devoir 
lot de la l'rance. 

‘projet n’aboutit pas. En grande partie connu de \"crgcn- 
le ministre de Louis XVI à presser la conclu- 
la paix avec l’Angleterre, afin que, libérée de la guerre 
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d’Amérique, la l^Yance p(it s’il était nécessaire défendre Terapire' 
Ottoman contre les Austro - Russes . Catherine ne renonçait, 
cependant pas à scs projets. En 17H4 elle annexait la Crimée', 
Lors d’iin voyage retentissant quelle entreprit, en 1787, dans 
les provinces méridionales de la Russie et qu elle poussa jus- 
qu’à Sébastopol, les arcs de triomphe dressés sur son passage 
portaient l’inscription : « Route de Byzance ». Elle avait au cours' 
de ce voyage une entrevue nouvelle avec Joseph H. 

A ces manifestations provoquantes, les Turcs ripOS- 
s SECONDE tèrent par une déclaration de guerre (16 août ..î.^7). 

GUERRE TURQUE jjs remportèrent d’abord quelques succès ifes 
Autrichiens, les battirent devant Belgrade et paWânt 
le Danube envahirent meme le banal de Temesvar (août* 
septembre 1788). Mais leiir (lotte fut détruite (<S juillet 1788) s# 
la mer Noire à remboiichiire du Hong, par les Russes, qui de 
plus prirent d’assaut rimportantc citadelle d'Otchakof (i’; dé- 
cembre 1788). Dans la suite les Autrichiens resaisissant l’avan-s 
tage s’emparèrent de Belgrade (octobre 1790): les Russes occu- 
pèrent Hucharesl et Sourorof, enlevant de vive force hmail où 
2Ô000 Turcs furent massacrés, se rendit maître du passage du 
Danube. 

Ces victoires ne servirent de rien aux Austro-Russes. Elles 
avaient inquiété et rapproché l’Angleterre et la Prusse, celîe-^'ji 
jalouse comme toujours de tout accroissement de puiss^jÉ}^ 
chez ses voisins. Les nouveaux alliés avaient déjà poOffté 
contre la Russie le roi de Suède, (îustave III, qui se jeta 
Finlande et fut un moment à même d’atteindre Saint- PétersbO|irg: . 
(juillet 1788). La Prusse encouragea d’autre part un réveil 
tional des Polonais. . v 

La Révolution française survenant bouleversa toutes les lîOltf 
binaisons. Gustave II! traita avec la Russie pour pouvoir s'oc- 
cuper librement de venir en aide à Louis XVI (août 
Pressée par la Prusse et d’autre part inquiète pour la Beîgiqtàsÿ 
où les réformes de Joseph H avaient provoqué un soulèveiîïeÉl^î 
l’Autriche traita avec les Turcs à Sistova (4 août 1791). 
rine à son tour signa la paix à Jassy (9 janvier 1792) se boniaàt| 
à garder Otchakof. Les affaires de Pologne réclam aient 
son attention; elle allait y trouver l’occasion d’acquisitions 
importantes. 

i. Voir ci-dessus, pajj-c izS. - ■ | 
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VüLONTAiRi: Polonais en 179^. Dessin de Norblin. 

Collection de la princesse Czartur> sKa. 

Cravjnre de Jao^likmin Bibliothèque Nationale. — Pholojjfiaphie Hachette, 

Ajli'rès le second dèmembvemenl il y eut en Pologne, un soulèvement auqueî 
participèrent même les paysans. Ce fantassin forte l'habit à revers pareil à 
Whatit des fantassins russes et prussiens, le pantalon à sous-picd, terminé far 
jUfM bande de cuir formant guêtre. Manteau de peau de mouton, fourrure en 
^■'é&dd^ns; havresac en cuir. La coiffure à plumet est un étrange chapeau de feutre 
doH^ le tord, plus large devant, forme une visière retroussée. 
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SÈCOND 
, PARTAGE 
Î>E LA POLOGNE 


Le démembrement de 1772 avait fait comprendre à ' 
la majeure partie de la noblesse polonaise l’absolue 
nécessité de transformer Tor^anisation du royaume;. 
Afin de procéder à celle Iran s for malion la Dicte^ en 
1788, se proclama Diète constitucinte. Elle fut immédial ement 
encourag’ée par le roi de Prusse Frà ièric-Guillciumn IL neveu 
• Cl successeur de PYédéric II. Il alla jusqu’à promellrc le con- 
cours de ses armées pour défendre la constitution que rédigeait 
la Diète (mars 1701). Après deux années environ de travail, lè 
2 mai 1791, la Diète promulguait une constitution, qui transformait ' 
la Pologne en monarchie hcrcditaire et centralisée, supprimait 
la cause première de toutes les faiblesses, le liberum veto^ 
forçait le pouvoir royal et assurait l’organisation d’une fdrte ; 
apmée de ôoooo hommes. 

^ur rixeurc C'atherine protesta, au nom du traité de 1772 et ht , 
scs préparatifs d'invasion. Frédéric-Cïuillaumc 11 appelé à la res- 
couijé^ par les Polonais, répondit en s’associant à la protesta- 
tioi de Catherine. C’est qu’il n'avait pu tirer des Polonais le 
pourboire qu'il en attendait. Quand il les encourageait et leur ^ 
promettait son concours il espérait en obtenir la cession gra- 
cieuse des embouchures de la Vistule, avec la citadelle de Dan- 
zig. La demande formellement présentée trois semaines après 
la promulgation de la Constitution avait été rejetée par la Diète 
(23 mai 1791). 

Les Polonais eurent à faire face à une double invasion russo- 
prussienne, et d’autre part un certain nombre d'entre eux, av^eii- ' 
glément attachés aux vieilles et néfastes « libertés », vinrent en 
aide aux envahisseurs en formant à Targovilz une confédéra- 
tion pour le rétablissement de l’ancienne constitution (mai 1792). , 
Le résultat fut, en 1793, un second démembrement de la Po- ■' 
logne par la Prusse et la Russie (mars-avril 1798). La Prusèè , 
s’attribua Thorn et Danzig, la Russie la plus grande partie „ 
\Si Lithuanie. 

Ce furent les confédérés de Targovitz qui se trouvèrent con*» 
damnés à ratifier le traité de partage. Une Diète composée âë?* 
leurs élus, fut réunie à Grodno. Les députés eurent horreur dé ; 
la tâche qui leur incombait. Entourés de soldats russes, 
canons étant braqués sur la salle des séances, ils résistèrëht * 
vingt jours. Pour en finir, on les affama. Dans la nuit du 1 3 juillet, f 
les grenadiers russes envahirent la salle. « La Diète, 

"un officier, consent-elle à ratifier le traité-r » Personne ne 
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{)ondit. Les Russes déclarèrent qu’ils tenaient ce silence pour 
un acquiescement." 


Quelques mois après, les Patriotes, à Cracovic, pre- 
naient les armes (24 mars 1794). C'eltc fois les nobles 
furent soutenus par les paysans qui coururent à 
l’ennemi la faux au poin^-. Le mouvement fut dirigé 
par KosciusJw, un officier qui avait brillamment combattu en 
: Amérique aux côtés de La Fayette, parmi les Insurgcnts. La 
-'Pologne fut assaillie par trois armées, russe, prussienne, autri* 
chienne. La lutte se prolongea cependant près de huit mois, 
iS’itrquée par une grande défaite de Kosciusko à Maciejovilz (10 
octobre 1794). La résistance cessa partout quand les Russes 
^ conduits par Souvorof eurent enlevé d'assaut le faubourg de 
Praga à Varsovie, et renouvelant les horreurs d'Ismail, y 
eurent égorgé 12 oœ personnes (4 novembre 1790). 

Un troisième et total démembrement fut alors opéré. La 
Prusse prit Varsovie, la Russie ce qui lui manquait encore de la 
• Lithuanie, l’Autriche enfin Cracor/c (3 janvier-24 octobre 179.V. 


^ttKMSIÈME 
.ifARTAGE 
â|,A POLOGNE 


K Les affaires de Polofrne, «n le verra plus loin', 

KONSEQUENCES une arande importance pour la l''rance. En 

EÎ; , occupant les trois puissances du Nord, en détournant 

en partie leur attention, elles contribuèrent a la vic- 
toire finale de la Révolution sur l’Hurope. D autre part, la com- 
munauté du crime créa un lien étroit et durable entre la Russie, 

f. 

la Prusse et rAutrlchc. Elles formèrent une triple alliance, qui, 
ennemie acharnée de la France pendant l’Empire, prétendit 
après i 8 i 5 commander à l’Europe, et qui, rompue à diverses 
reprises, mais toujours rétablie, ne s’est définitivement disloquée 
, que de nos jours, après 1878. 

' LVoir chapitre .\v 



CHAPITRE X 


CARACTÈRES GÉNÉRAUX 

DU DIX-HUITIÈME SIÈCLE 

LA SOCIÉTÉ FPAISÇAISE. LES SALONS, LES FINANCIERS-^ 

LES LETTRES^ LES ARTS, LES SCIENCES — 

LES IDÉÉÉ;^HILOSORHIQUES ET ÉCONOMIQUES — 

LE ^%ESPOTISME ÉCLAIRÉ » 

L’ADMINISTRATION DES INTENDANTS 

A 

La société française demeura au dix-huitième siècle telle qu'elle 
était au dix-septième ^ Elle continua de comprendre trois ordres 
deux privilé^dés, le Clergé et la Noblesse, et un troisième UQj i ^ 
privilégié, le Tiers Etal sur qui retombaient toutes les chargel® 
Aucune modification ne se produisit pendant le règ-ne de 
Louis XV; il faut seulement mentionner la place de plus en plus 
grande prise dans la société Parisienne^ à la suite de la tenta-, 
tive de Law, et grâce à la puissance de l'argent, par les gens^‘ 
de finance, fermiers généraux des impôts indirects, traitants, 
sous-traitants et banquiers. 

Si rien ne fut changé à l’organisation de la société, par contre 
les façons de penser furent profondément modihées. Des idées ^ 
nouvelles, idées de liberté, de tolérance, d’égalité furent répan- 
dues dans le public par les Philosophes et les Économistes, âti 
premier rang par Montesquieu, Voltaire et Rousseau et par les ‘ 
Encyclopédistes 1 )' Alembert et Diderot. Us démontrèrent théori* 
quenient les vices de la monarchie absolue et de l’organisation 
sociale, en même temps que les faits les démontraient pratiqua- 
ment. Leurs écrits préparèrent autant que la mauvaise adminis-; 
tration royale, la révolution de 1789. , , 

1. V\jir Histoire moderne, Ch^ipitrc xxr, page 0:0 cl buivanles. 
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V I 

LA SOCIÉTÉ FRANÇAISE, LES SALONS, 

LES FINANCIERS, LES ARTS, LES SCIENCES 

' La masse principale de la population française, les 

CAMPAGNES , sept huitièmes environ, vivait aux champs. Sur letat 
des campagnes au dix-huitième siècle, il est impos- 
sible de donner des indications générales très précit>es, parce 
que la situation variait inHniment d’une province à l’autre, et 
même dans certaines provinces d‘un canton à l’autre. Par exem- 
ple, la Flandre, l’Artois, la Normandie, l’Alsace, le Rous- 
sillon, la plaine de la Limagne en Auvergne étaient bien cul- 
tivés, et le paysan y avait une existence assez facile. Mais le 
reste de la province d’Auvergne, le Limousin, le Périgord, la 
Gascogne, la Bretagne, etc., présentaient de vastes espaces 
déserts, d’interminables landes incultes et la population, fort 
pauvre, n’avait à manger que du seigle, de l’avoine, du sarrasin, 
des châtaignes et des raves, fmcore n’en pouvaient-ils partout 
manger à leur faim. Kn Auvergne, en 1740, au dire de .Massil- 
Jon, évêque de C'iermont, la plupart des paysans « dans une 
misère affreuse, sans lit, sans meubles... la moitié de l’année 
manquait de pain d’orge et d’avoine, leur unique nourriture ». 
Les maisons des villages, toujours groupées autour de la petite 
église qu’entourait généralement le cimetière, étaient, en bien 
*^cs endroits, faites de torchis comme au .Moyen .\ge‘. Mais 
Ailleurs, elles étaient construites en pierres, et même la pierre 
était de plus employée au lieu du torchis. Les baies tou- 
jours très rares étaient closes de volets pleins; les carreaux 
de verre étaient un luxe et ne se voyaient qu’aux maisons 
bourgeoises. Dans certaines chaumières le mobilier était aussi 
rudimentaire qu’au Moyen Age ; la' terre battue tenait lieu de 
plancher, et la vaisselle consistait en écuelles de bois. Par 
contre il était des maisons où le sol était dallé ou bien carrelé, 
où Ton trouvait de grands lits, des tables, des chaises, de hautes 
armoires, et des vaisseliers garnis d%)aisses faïences brunes. 
Dans telles régions les paysans portaient de bons vêtements de 
j;irap, et les costumes des femmes aux jours de fête n’ètaient 
pas sans une certaine richesse. Dans d’autres, les paysans 
> A, y oÏTf Histoire Moderne, 
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toile bise; ils portaient des sabots, mais seulement- rhiyietj?"! 
ils allaient au labour jambes et pieds nus, si malpropres quWn: 
178B, un voyag'eur anglais, Arthur Young, les qualifiait de 
« fumiers ambulants ». Dans telle province il n’était guère de ! 
paysan qui ne tuât un porc au moins à la Noël ; dans telle " 
autre, on aurait pu compter ceux qui mangeaient de la viande." 
même aux tètes les plus solennelles. 

On peut cependant dire que dans l’ensemble les pay- - 
lES DISETTES saiis furent sous Louis XV moins malheureux qu’ils ! 

n’avaient été pendant le règne de Louis XIV. Ily^ 
eut toutefois de nombreuses crises de misère dans la première ' 
moitié du siècle. Lntrc 172.3 et 1706, dans une période dé 
trente -trois ans, onze années furent marquées par des disettes^ 
qui, sans être générales, atteignirent cruellement plusieurs 
provinces. L’Auvergne venait de subir trois années consécu- 
tives de disette quand Massillon traçait de la misère de se»;*; 
ouailles le tableau qu’on a vu plus haut. En 1739, au dire^ 
de d’Argenson, dans le Maine, le pays de Chartres, l’Orléa- 
nais, etc., les hommes mouraient « dru comme des mouches, 
en broutant l’herbe. » En 1770, l’Auvergne connut de nouveai|^ 
l’horreur de la famine et Montyon, intendant de la province,'] 
donnait les memes détails sinistres qu’avait donnés d’Argenson 
pour le Maine. 

Cependant, cà partir de 1760, la condition du paysam 
L'AGRICULTURE s’améliora. La population qui n’avait pas cessé (Æ 
décroître depuis le début du siècle, remonta rapide-^ 
ment et passa en trente ans (1760-1789) de 17 à 25 million^* . 
Les denrées se vendaient mieux et plus cher. La terre redevenïl 
nait à la mode : quelques grands seigneurs allaient vivre dans C 
, leurs propriétés, en dirigeaient eux-mêmes l’exploitation, s’inté^ ^ 
ressaient au travail et à l’existence du paysan. ;Dans plusieufa'i 
provinces, sous l’influence heureuse du contrôleur général Bertâil 
(1759), des intendants créèrent ou aidèrent à créer des sodété^*;‘i 
et môme des cours d’agriculture et des concours agricoles? .^ 
Parmentier travaillait à répandre la culture de la pomme 
terre, qui devait maintes fois sauver les populations dé 4M; 
, disette. ‘ , 

Néanmoins la terre produisait peu et des cantons, entîe^i 




ent, hiver comme été, que de misérables habité de 



raient en friche. C’est que le gros bétail ôtant encore 
-"hiire dans les étables, le fumier manquait ; les instruments de 
tSjfevail étaient trop rudimentaires, les charrues, sou»^cnt en bois 
simplement garni de plaques de fer, ne fouillaient pas assez 
' profondément le sol. D’autre part les moyens de communication 
manquaient pour transporter aisément les produits. La l'rance 
'était bien sillonnée de g^randes et bonnes routes; on en avait 
/construit plus de 20000 kilomètres sous Louis XV. Mais de vil- 
.Jage à village il n’y avait que des sentiers mal tracés et que la 
moindre intempérie rendait impraticables. 

"Enfin et surtout les efforts des paysans étaient découragés 
^ ,par la ""crainte des impôts, que l’on s’empressait d’augmenter 
«•^'ur le plus petit indice d’une situation moins rude, c Un élu — 
v/C-éîait le répartiteur Je l’impôt — raconte d’Argenson, est venu 
^ans le village où est ma maison de campagne et a dit que cette 
paroisse devait être fort augmentée à la taille, qu'il y avait 
^ -remarqué le paysan plus ^ras qu' ailleurs, qu’il avait vu sur le 
pas des portes des plumages de volaille ». Un illustre Anglais, 
l’économiste Adam Smith, voyageant en France vers 17Ô4, con- 
. statait que le paysan cultivait « avec les instruments de labours 
les plus chétifs et les plus mauvais possible pour faire semblant 

f M’être pauvre et paraître hors d’état de rien payer ». Mais dès 
que disparaissait la crainte du fisc, le paysan se mettait ardem- 
ment au travail. Louis X\d, en 1776, ayant exempté de tout 
, impôt, pendant quinze ans, tout champ conquis sur la lande et 
les marais, plus de 200000 hectares furent aussitôt défrichés 

t ans les pays pauvres. 

L’ensemble de la population urbaine ne montait pas 
VILLES à plus de trois millions de personnes : c’était un hui- 
tième de la population totale : elle en forme aujour- 
P/îlEui les trois huitièmes. C’est que l’industrie était encore peu 
||;^<}feveloppée, qu’il n’y avait pas comme aujourd’hui de nom- 
î^bréuses usines attirant de la campagne vers les villes des mil- 
Jlers d’ouvriers. La population urbaine était formée de nobles 
qui préféraient leur hôtel, ou maison de ville, à leurs vieux et 
vf:' J>6u confortables châteaux; de bourgeois vivant de leurs reve- 
|^;.lîus;''des officiers, c’est-à-dire des fonctionnaires royaux; de gens 
fe,de loi, de commerçants, et des artisans des corps de métiers 
Indispensables aux besoins Journaliers : boulangers, bouchers, 
^|>|ailieurs, maçons, menuisiers^ serruriers, etc. 




•■WW 

Nancy. — La Li.ace Stanisi.as. ~ i e de Jean Lankjck (i('j9.‘>i77i). ' '“J 

Ph(»t()j>riaphie. 


" Beaucoup de grandes villes^ au temps de Louis -VI , se sont embellies de^' 
monuments, meme de quartiers entiers, consb iiits dans ce style sobre, élégant % 
et harmonieux du dix-huitième siècle qui est, apres le sli le oiiival au Moyen' 
Age, la plu^ pure expression du génie architectural français. La place 
nislas à Nancy, complétée par la place de la barrière et le palais du Oouvem 
nement, est avec la place de la Concorde à Paris, la place de la Bourse et le qu% 
de la Douane à Bordeaux, Vun des plus beaux ensembles d’architecture qu’il, ^ 
ail en Europe. Elle fut construite de 1752 à 1757 sur les plans de Hêré {17 
1762) architecte nanceen, par ordre du roi Stanislas qui voulait magnifique 
capitale. Elle est complétée par d’admirables grilles, formant portiques, 
d'œuvre uniques de l’art du fer forgé, dessinées et exécutées par un autre,Arx _ ^ 
nancéen, le serrurier Jean L amour (\Cyp-\’p'j\). Au centre, slalue du roi'^^nisla^^y^ 
e levée en io 3 i. 

Les villes étaient relativement peu peuplées. Pans^||a plus^'ÿ 
grande ville du royaume, avait, en 1760, près de 600 ipb habiîr 
tants, 650 000 à la Révolution. Lyon, que Tindustric (M la soie "J 
faisait, après Paris, la plus grande ville ouvrière de FrancJ^yj 
avait environ 100 oex) habitants. Les autres grandes villes, 
A^étaient les ports, Marseille, Bordeaux, Nantes, Rouen, le HaVre,J| 
l^e dépassaient guère 5 oooo habitants. Après elles, les seules'^ 
SMjilcs importantes étaient les capitales des provinces ou 
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de Parlements : Metz, Strasbourg, Nancy, Dijon, Caeri, 
Orléans, Clermont, Toulouse, Montpellier, etc. 
part de ces villes s'agrandirent et commencèrent à se 
er. Leurs vieilles enceintes furent rasées et rém placées 
oulevârds ou co^rs plantés d'arbres. A côté des anciens 
aux ruelles étroites, souvenir du Moyen Age, des 
^^-'^uartiers nouveaux s’élevèrent, percés de larges avenues, bof- 
î (îées de constructions symétriques et de grand style. Nancy qui 


c.'&t la capitale de Stanislas Leezinski, en Lorraine, Reims, Bor- 
^^^ux, Nantes, etc., gardent de cette époque de remarquables 
iCîinembles d'architecture. 


) Paris fut de toutes les villes celle où s’opérèrent les 

r is transformations les plus importantes. De vastes bou- 

levards, les grands boulevards d’aujourd’hui, furent 
sur remplacement des anciens remparts, depuis la 
|^|$âstille jusqu’à la porte Saint-IIonoré. Ils devinrent, avec leurs 
ft^uadruplcs allées d’arbres, avec leurs pâtisseries, leurs restau- 
'^’rants, leurs théâtres de marionnettes ou d’acrobates, surtout avec 
-ïeUrs luxueux calés où des orchestres se faisaient entendre, 
y^la promenade favorite des Parisiens. Les cafés, — nos salons 
thé aujourd’hui, on n’y servait ni vin, ni liqueurs — alors 
pdans leur nouveauté, faisaient fureur au point que, de 1728 
l 1788, leur nombre passa de moins de 400 à plus de 1800. 
||A l’extrémité des boulevards, on ouvrit la rue Royale, puis la 
|/»iace Louis XV, la place actuelle de la Concorde où Gabriel 
g'^^struisit deux giands hôtels à colonnades*. Le jardin du Palais 
\^Syal, propriété du duc d’Orléans, lut entouré de galeries dont 

K S'arcades, bordées de brillantes boutiques, servirent de rendez- 
lus à la société élégante, tandis qu’au centre du jardin le célèbre 
fé dé la Rotonde était le quartier général des nouvellistes. 
^;^.;Quelques grands seigneurs, de riches linanciers, se firent cons- 
ul truire de magnifiques hôtels : ainsi l’hotel Biron, l’hôtel de 
ï|;;rRolmiî, V hôtel de Soubise, aujourd'hui le palais des Archives 
llNationales. 

f jjJLe centre de la ville conserva, longtemps encCMT^, son aspect 
^ncien. Le cimetière des Innocents, à quelques |)as des Halles, 
pié fiit fermé qu'en 1786. Les ponts restèrent cmverts de maisons 
pusqu’à la veille de la Révolution. Au milietrdes rues étroites 
ruisseaux servaient toujours d’égouts à ciel 
Voir ci-dessôus, page 266. * 
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n n'y avait point de trottoirs, et les piétons pour se 
des voitures n'avaient que de grosses bornes en pierre 
le long des murs, pour en écarter les roues. 

•Ciependant des progrès s’accomplissaient. Les noms des rues 
étaÉtet gravés dans la pierre à chacune de leurs extrémités ; les 
jfnà^^s étaient numérotées. Le soir, des lanternes suspendues 
à des cordes et garnies de réflecteurs ou réverbérés éclairaient 
i^^loin en loin les' passants. Moyennant quelques sous, au sortir 
feéti théâtre, d’un dîner ôu d’un bal, on trouvait pour se faire 
reconduire des porte-falots. On trouvait à louer des chaises à 
'^orUtir, ou des carrosses, les fiacres. Un particulier avait orga- 
nisé la petite poste^ service régulier de distribution des lettres 
Laides paquets, recueillis dans des boîtes qu’il faisait lever trois 
Stois par jour. Nulle ville n’était plus animée, ni plus bruyante. 
Porteurs d’eau, ramoneurs, fripiers ambulants, marchands et 
"^'^înarchandes au panier annonçant « le hareng qui glace », c les 
îf pommes cuites au four », « le plaisir des dames » emplissaient 
..V l^s rues, dit un contemporain, « d’un glapissement perpétuel ». 
f/ La foule était rieuse et bon enfant et sa politesse causait l’ad- 
r tniration des étrangers. 


Dans la société du dix-huitième siècle, plus spécia- 
CRIVAINS lement à Paris deux groupes de personnes, les écri- 
vains et \es JinanderSy prirent une importance parti- 
culière. Le goût commun des choses de l’esprit rapprochant 
l'âlors des hommes de professions et de milieux très divers, gens 
1 de cour, de robe, de lettres, de finances, nobles, magistrats, ri- 
bourgeois, écrivains de tout genre, philosophes, écono- 
^"l^des, savants, artistes, — il se forma comme une classe 
intellectuelle », où le respect de la supériorité d’intelligence 
BiFaça dans une certaine mesure les inégalités de conditions, où 

J'., . * L'une des tr an s formai ton s les plus importantes de Paris au dix-huitième 
siècle fut la suppression des maisons gui couvraient les ponts et les transfor- 
^. matent en rues, sans percée aucune sur la Seine. La démolition fut faite sous 
l 'MmisXVI, presqu'à la veille de la Révolution, en /7Ô6 pour le Pont Notre-Dame. 
m:La vue est prise de la Grève, aujourd'hui la place de V Hôtel-de-Ville Un aper- 
le Pont au Change ou les maisons sont encore debout, et plus loin, le Pont 
où il n'y eut jamais de constructions . A gauche, au dernier plan, visible 
la Tour de l’Horloge, à l'angle du Palais de Justice; plus à 
des toits, la flèche de la Sainte-Chapelle, Sur la Seine, toute 
p^MCOmbrée d’obstacles variés, bateau de blanchisseuses au premier plan. Hubert 
X^RObert, un Parisien, est un des deux bons paysagistes français du dix-huitième 
• ^'^^tre est Joseph Vernet d'Avignon (1714-1769). Hubert Robert s'était 
spécialité de peindre les ruines, Joseph Vernet peignit surtout des 
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les écrivains et les penseurs tinrent une place exceptionlielle. 
Leur influence fut d*autant plus grande qu’à la différeoce dé 
leurs prédécesseurs du dix-septième siècle, ceux-ci purs artî|fes 
préoccupés avant tout de la perfection de l’œuvre d’art,/ les 
écrivains du dix-huitième siècle attirés par les questions. îâUîi- 
térêt présent, politiques et non plus artistes, consacrèrent le" 
meilleur de leur talent ou de leur génie à traiter les sujets les 
plus propres à passionner l’opinion, parce qu’ils touchaient: 
soit aux affaires publiques, soit à l’ensemble d’idées sur (Jûi ; 
depuis des siècles reposaient la vie morale, l’organisation dé:; 
l’Etat et celle de la société. Cette classe d’hommes instruit^*’ 
très nombreuse et puissante à Paris, eut d’ailleurs des repré- 
sentants par toute la France, en particulier, dans les villes ca* 
pitales de province où les Académies locales généralement pros^ ^ 
pères, étaient d’actifs foyers de vie intellectuelle. 


L’importance prise par les flnanciers ne fut guère 
LES FINANCIERS moindre et ce fut une plus grande nouveauté. Les 
manieurs d’argent ne manquèrent point au dix-sep- 
tième siècle et, dès le temps de Louis XIV, « partisans * el- 
« traitans > étaient nombreux qui, soit à vendre les offices créés 
par un État besogneux, soit à percevoir ses impôts indirects 
donnés à ferme, avaient amassé de considérables fortunes. Mai® 
si quelques-uns avaient vu leurs filles, grâce à l’opulence dÆ 
leurs dots, entrer dans les plus aristocratiques familles d^ 
France*, le mépris et la haine publics s’attacnaicnt à la plupart , 
d’entre eux. Les grands et le peuple étaient unanimes à leur, 
reprocher, comme une tare, l’humilité de leurs origines 
tains avaient été laquais —, à maudire pour leurs exactioA 
pour leur orgueil de parvenus, ceux que Vauban, on l’a 
qualifiait de « sangsues d'Éial'^ ». Dans le premier quarf 4^ 
dix-huitième siècle, les prodigieux déplacements de fortune 
provoqua la tentative de Law, les unions de plus en plus nom-i' 
breuses entre filles de financiers et grands seigneurs désiretjlÊÎ 
de redorer leurs blasons, les pensions — on disait les crôuj^^ 
— secrètement attribuées aux gens de cour, un recrutemé^^i 
autre de la haute finance où l’on vit paraître des hommes de trèii^ 
vieille bourgeoisie, voire même des nobles de robe, le mérilf; 


1. Voir Histoire Moderne, pa^e 657. 

2. Voir Histoire Moderne^ page 670. 




ffeljsbnnel de qorabre d’entre eux, le noble emploi qu’on leur vil 
^re de leurs richesses, toutes ces raisons amenèrent un revi- 
réïhent d’opinion, non dans le peuple, mais dans les classes 
:« éclairées » ; non pas en faveur de tous les gens de finance, 
triais en faveur des plus importants, les Fermiers généraux. 


' . ' Entre les financiers, en effet, dont le nombre s’était 

FERMIERS considérablement accru, il existait une véritable hié- 
rarchie qui aboutissait aux Fermiers généraux en pas- 
sant par les sous-fermiers, traitants, sous-traitants, 
Receveurs, directeurs, et leurs sous-ordres, une armée déplus de 
300000 agents pour l’ensemble du royaume. Les Fermiers géné- 
raux, «piliers de l’État », disait le cardinal Fleury, « pillards gé- 
néraux », disait le peuple, formaient un syndicat de banquiers, 
^quarante en 1770, soixante par la suite, qui percevaient les im- 
pôts indirects, droits de douane, produits de la vente du sel, du 
tabac, des aides sur le vin, les cartes, etc. Payant leur privilège 
55 millions en 1726, leurs bénéfices étaient tels qu’en 1705 ils 
consentirent à le payer no millions et le payaient 180 mil- 
lions à la veille de la Révolution. Plusieurs laissèrent des for- 
tunes jugées énormes alors : 33 millions qui en feraient aujour- 
id’hui plus de 80, pour deux des plus célèbres. Aussi menaient- 
|îs un train princier et certains d’entre eux, faisant construire 
ou embellissant châteaux et hôtels, collectionnant les œuvres 
d’art, se formant une galerie, ou comme on disait « un cabinet », 
éneourageant les artistes, en relations suivies avec les écri- 
vains, firent figure de Mécène, un peu comme les grands ban- 
quiers de la Renaissance à Florence. Tel Crozat, qui ouvrit à 
Watteau débutant, sa galerie composée de 400 tableaux, et ses 
portefeuilles où se comptaient par centaines les dessins de Ru- 
’t>eûs, de Titien, de Van Dyck et de Veronèse. Tel HelvétiuSj fils 
p’un médecin réputé, et marié à Mlle de Ligniville, une Lor- 
f^ine parente de l’empereur François P". Artistes et gens de 
lui coûtaient. 3oo 000 livres par an, et l’on disait du salon 
wéa femme qu’il s’y tenait « les États généraux de la philoso- 
pjiie de l’Europe ». Lui-même s’essayait à écrire, et son livre 
rEsprii » fut, pour ses tendances matérialistes, brûlé de la 
^ain du bourreau, par ordre du Parlemente 1759). C’était aussi un 
fermier général que Lavoisier, le créateur de la chimie moderne. 

D’autre part, la condition des financiers dans la vîe publique ^ 
autant que leur condition mondaine. Le roi ne se 
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borna plus à leur demander de l'argent, il leu: 
sieurs reprises la direction des finances, et môme du gouver- 
nement intérieur. Ce fut un banquier Pavts Diiverny que l’on 
chargea de la liquidation de la faillite de Law, et le dernier tnf*""' 
nistre populaire de la royauté, celui dont on peut dire que 
sa popularité môme, il mena, en juillet 1789, le deuil de i 

monarchie absolue*, était un .banquier. \ ^ J 


r confia à pîtiPl 


Entre grands seigneurs, écrivains, artistes et finan-;J 
. LE CLUB ders le rapprochement s’opéra surtout dans les sa* ÿ 
c DE L’ENTRESOL lons et par les salons. Les salons, une des origina^" 
lités du dix-huitième siècle, n’étaient cependant pas^^ 
une nouveauté. Le dix-septième siècle les avait connus avec i 
l’Hôtel de Rambouillet et les ruelles. Entre ruelles et salons la:, 
différence n'était que des thèmes de conversation. Cette difé*; ' 
rence se retrouvait du reste dans toutes les réunions, réunions " ' 
d’hommes, réunions de femmes, et rien n’en peut mieux faire 
saisir la nature que la comparaison entre les deux grandes^ so- 
ciétés d’hommes du dix-septième et du dix-huitième siecle, entre 
le groupe des amis de Conrard et le Club de VEntresoL 

Les. amis que réunissait Conrard discutaient de la délicatesse^'; 
d’une analyse de sentiments, des qualités et des défauts d'ulS 
poème, de la propriété d’un terme, de la valeur des mots : 
travaillaient à t épurer la langue et en fixer le bon usage* ». Dé;’ 
cette réunion Richelieu tirait Y Académie française^ dont lé’ • 
premier travail important fut une étude critique du Çid. 

C’était une Académie des sciences morales et politiques que- 
cent ans plus tard le cardinal Fleury pensait un moment tifèr ^ 
du Club de l’Entresol. Les amis que, entre 1725 et lySi, uiiSr; 
fois par semaine, le soir de cinq à huit, l’abbé A/arr, préceptedr^^ 
des Enfants de France, réunissait dans son petit entresol de 
place Vendôme, le marquis d’Argenson, le maréchal de Coigny/iî 
l’anglais Horace Walpole, l’abbé de Saint-Piefre, théoricien'", 
de la paix perpétuelle, Montesquieu, etc., tous venaient îà;[ ac^ / 
plus pour discuter de la valeur d’un sonnet, mais pour lire et'":'' 
commenter les gazettes de Hollande, se communiquer les uô’felv 
velles poliliques du jour, pour entendre enfin la lecture 
quelque mémoire préparé par l’un d’entre eux sur quelque pc^St^ 
d’histoire diplomatique ou d’économie politique. 

1. Voir ci-dessous, chapitre xiii. 

2 . Voir Histoire Moderne ^ page 7i3. 
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L’histoire diplomatique en moins, la philosophie, les 
>ÀLONS arts, et quelque peu les sciences en plus, le pro- 

r.;.‘ gramme de Club de TEniresol fut le programme de 

i|l 4 |ilupart des Salons. Les plus célèbres furent avant 1750, ceux 
ÿâé Mme de Lambert et de Mme de Tencin; après 1760, ceux 
Mme GeofiPrin, de Mme du Deffand, de Mlle de Lespinasse, 

' ëtifin ceux de trois femmes de financiers, Mmes Helvetius, 
||i*Épinay, Necker. 

^ ! ;La marquise de Lambert (1647-1733) dont le salon fut le pre- 
!.^ier en date, recevait à dinertous les mardis quelques intimes, 
fieux qu’on appelait « les sept sages * : Fontenelle secrétaire de 
•; |*Acâdémie des Sciences, à la fois un savant et un littérateur, le 
^■premier des vulgarisateurs scientifiques ; l’un des plus 

' spirituels et le plus subtil des auteurs dramatiques, etc. Le 
"dîner était suivi d’une réception où se mêlaient gens de lettres, 
î courtisans, gens d’Église, militaires et financiers. 

Quand mourut Mme de Lambert, sa succession fut recueillie par 
Mme de Tencin (1681-1749), fille d'un conseiller au parlement 
de Grenoble et sœur du cardinal de Tencin, une aventurière qui, 

■ on Ta vu‘, rêva quelque peu de jouer dans la coulisse un rôle 
politique. Montesquieu, Marmontel, Helvetius étaient avec 
Fontenelle et Marivaux les hôtes les plus fameux de ce 
^ qu’elle -aippelait « sa ménagerie *. 

Mme Geoffrin (1699-1777), une bourgeoise riche, hérita à son 
owr du salon de Mme de Tencin. Spirituelle et bonne — elle 
vâit pris pour devise : c donner et- pardonner * — - elle recevait 
à dîner rue Saint-Honoré deux fois par semaine, le lundi des 
artistes, le mercredi les gens de lettres et les gentilshommes. 

; , Son salon, dans tout son éclat pendant la dernière partie du 
réfgne de Louis XV, entre 1750 et 1775, fut proprement le quar- 
;;ii^r général des Philosophes et des Encyclopédistes. Les habi- 
en renom étaient D'Alembert, un fils abandonné de Mme de 
Tencin, Diderot, Morellet, le baron d'Holbach, un allemand na- 
fllirâ^^é français, le théoricien de l’athéisme et du matérialisme 
"qui recevant lui-même le Jeudi, avait été surnommé pour sa 
hospitalité < le maître d’hôtel de la philosophie ». Grimm, 
correspondant attitré de Catherine II à Paris, rendait à 
:?|%lsarine un compte fidèle des soirées de la rue Saint-Honoré. 
OT^Ileurs Catherine entretenait elle-même commerce de lettres 
^ sa bonne amie » Mme Geoffrin et de même le roi de 


Voir ci-dessus, page 21. 



Pologrnç, Stanislas Poniatowski, qui rappelait € Mamaft 
Célèbre dans l’Europe entière Mme Geoffrin traversant l’An* 
triche, lors d’un voyage en Pologne, était autant à Vienne qu’à. 
Varsovie, l’objet de mille attentions de la part des souverains et 
de leurs ministres. ' 

Aux samedis de la marquise du 1697- 1780), la société/ 

était plus aristocratique, et les philosophes n’y eurent accès que 
pendant un temps. Aveugle, elle n’avait d’autre plaisir que liî^ 
conversation, et la vivacité de son esprit, souvent mordant, ; 
l’avait fait appeler « Madame Voltaire ». Le marquis et le 
comte d’Argenson, Choiseul, Montesquieu furent ses hôtes de . 
prédilection. Elle eut pour lectrice, pendant dix ans, Mlle de Les- ; 
-pinasse (1737-1776). Un jour elle découvrit que certains de seS; 
familiers, les Philosophes, goûtaient plus encore que les siens 
les entretiens de, sa lectrice; elle la renvoya (i763). 

Les amis de Mlle de Lespinasse lui furent fidèles. Pauvre ne 
pouvant donner à dîner, elle « donnait a causer » chaque jour 
'de cinq à neuf. Son salon fut avec celui de Mme Geoffrin le 
plus important des salons philosophiques et l'influence qu’il 
exerça dans le monde des. Lettres finit par être telle qu’on l’ap-' 
pelait « l’antichambre de l’Académie ». 

La vie des salons, leur discipline pourrait-on dire, était par- 
tout la meme. Il n’y existait point de causeries particulières, - 
mais une conversation générale que dirigeait souverainement la ' 
maîtresse du logis. Un simple : « Voilà qui est bien! » suffisait 
à Mme Geoffrin pour faire renoncer les plus hardis à tout 
sujet qu’elle estimait périlleux. En ce temps de parfaite poli- 
tesse, nul n’était si mal appris ou si sottement pénétré de l’iiti-* 
portance de ses idées qu’il se permit d’interrornpre le propos 
d’autrui; chacun alors savait écouter, personne ne parlait qu’à 
son tour. Aussi jamais la vie de société ne fut plus charmante, 
ni plus goûtée ; jamais la conversation ne fut plus spirituelle t 
et légère, en même temps que plus nourrie d’idées. 

Jamais non plus société n’aima autant la vie, ne la 3 
LES MŒURS voulut, au même degré facile, raffinée, joyeuse, ne v 
chercha plus ardemment le plaisir et ne détesta daVàlÏTy.^ 
tage toute contrainte, surtout toute contrainte morale. De là <Je6‘ - 
allures simples et familières remplaçant la gravité quelque pet?’-; 
solennelle du dix-septième siècle; de là aussi une poussée vio-;; 

dente d’irréligion à quoi s’applique exactement ce que M. 

. • 






ÿOîi à dit de Thréligion de Voltaire, rhomme qui représente le' 
mî^x son temps : < Elle procède de sa nature avide de jouir et 
que toutes les défenses de jouir révoltaient: » 

. Dans la première rnoitié du siècle, sous l’immorale influence 
f du Rég-ent, puis de Louis XV, la vie facile ne fut pour beaucoup 
:que la vie licencieuse, et les fanfarons de vice abondèrent. A 
, partir de 1700, dans les dernières années de Louis XV, il y eut 
sous rinfluencc d’un grand écrivain, Jean-Jacques Rousseau, 
qné réaction « vertueuse ». Cette réaction se poursuivit squs 
rhonnête Louis XVI, et la simplicité demeurant de mode, la 
dignité des mœurs devint de mode par surcroît. Cette dignité 
n’àvait du reste Jamais manqué à la masse de la nation, spécia- 
lement à la bourgeoisie modeste et laborieuse, et quand on 
.parle delà corruption des mœurs au dix-huitième siècle, il faut 
l’entendre d’une minorité brillante d’oisifs, l’équivalent de ce 
qu’on appelle aujourd’hui, le Tout Paris des premières. 


iy,. ^ Les goûts et les mœurs de la haute société du 

. Vart dix-huitième siècle trouvèrent dans tous les arts 

|!«â;RCHlT£CTURE leur fidèle reflet. A ne juger que par le dehors, l’ar» 
chitecture cependant fit exception : les monuments 
conservèrent l’aspect imposant, caractéristique des grandes con- 
structions de Louis XIV. Les architectes du dix-huitième siècle 
n’innovèrent pas, au moins, en apparence, et semblent continuer 
simplement leurs devanciers. Les plus remarquables, Gabriel 
{1710-1783) qui construisit à Paris les grands palais de la place 
Louis XV — la place de la Concorde — et V Ecole Militaire^ 
à Versailles, le petit Trianon, à Bordeaux, les palais de la 
place de la Bourse ; Louis (173.5-1800) qui édifia les Galeries du 
Palais-Royal à Paris et le Grand-Théâtre ix Bordeaux; Soufflât 
(1719-1786) qui construisit l’église Sainte-Geneviève, aujourd’hui 
Panthéon ; Héré (170.5-1762) le créateur de la place Stanislas à 
Nancy, tous continuèrent Perrault et Mansard, s’inspirèrent de 
la colonnade du Louvre, de Versailles et de l’église des Inva- 
idides. Il ne fut même pas innové dans la construction des pe- 
kits châteaux presque fous détruits aujourd’hui, Choisy, Bel- 
%tevue, les Loges, Brimborion, etc., construits en grand nombre, 
'■piur Louis XV et les favorites, ou pour de riches particuliers. 

Petit Trianon, par exemple, peut-être le plus charmant de 
lïous, on retrouve les principaux éléments architectoniques du 

'rÿ*. Vdir le Petit Trianon dans les Temps Modernes, page 496. 
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Gabriel (17101782). — Palais Ouest de l\ place de la Concorde. 

Photographie Hachette. 

U architecture du dix-huitième siècle dérive de l'architecture du dix-septième. 
On reconnaît l'influence de Perrault et de la colonnade du Louvre voir 
Histoire moderne, pa^re 728 — dans les deux admirables palais construits «li-y 
fin du règne de Louis -Yi', de 1763 à 1772, pour servir de décor de fond é la 
place de la Concorde. Comme la place elle-même, créée de i7."4 à 1763. pendant 
la guerre de Sept Ans. ils furent dessinés par Gabriel, V architecte de VÉcole 
militaire et du Petit Trianon. La colonnade de style corinthien comme an 
Louvre, apparait plus légère, et le soubassement avec les reliefs de Vappareil 
en bossage et la décoration discrète des draperies au dessus des fenêtres sur ta 
rue Royale, n'a pas la monotonie plate du soubassement du Louvre. Ce sonf 
ces détails qui donnent l ur caractère particulier d'élégance et de richesse sobre 
aux monuments du dix-huitième siècle. 

Louvre, les colonnes et l’attique formée de balustres. Toutefois' ' 
dans toutes les constructions du dix-huitième siècle Tair de 
je&té, froide un peu, du siècle précédent, se tempéra d’élégance; ^ 
les lignes des façades s’allégèrent et montèrent plus élancé^it:^ ; 
la décoration, variée par une imagination que disciplinait uiigép|!:! 
sûr, s’assouplit et s’enrichit. Ce fut là la part d’originalitédusiècle»^:?"^ 
D’autre part le Petit Trianon réduit avec ses cinq fenêtres 
de façade, aux dimensions d’une jolie maison de campagne : 
bourgeoise, et de même tous les petits châteaux trahissaient leT', 
goût de la vie intime, le désir d’échapper au fardeau de 
présentation. Goût et désir se manifestèrent mieux encore à l’mÿf 







Intérieur Loois XV. 


D'aprùs le tableau de Boucher (1703-1770). — Le Di’:jei]ner. 

Musée du Louvre. — Photographie Hachette. 

Ce Mleau, dalé de 1789, donne un joli type d'ameublement et de décor de style 
XVi Sur la cheminée dans un encadrement bleu à nervures et rinceaux 
ë^ce surmontée d'un trumeau représentant un pont dans un paysage. 
MecMaqueeôlé appliques aux lignes sinueuses. Au.x murs, un cartel, des eta~ 
' 0 rfs chargées de bibelots^ théière, Boudha, etc. Devant la cheminée, table 
^^anie en bois noir, aux pieds légèrement arqués, avec tapis rouge, lasses et 
sucrier. A gauche, guéridon en bois doré. Deux jeunes femmes en élégantes 
tes d’intérieur, à^droite, robe blanche et pèlerine rouge bordée de fourrure, 
robe blanche à plis Wateau. Deux petites filles viennent déjeuner, l'une 
sur les genoux de sa mère, l'autre tout en blanc, portant ^es jouets, pou- 
cheval chargé dhin bât fleuri. Près de la porte-fenêtre à petits carreaux, un 
de chambre tenant à la main une cûfèlièrç. 
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des édifices par la transformation de leurs aménage* 
^fnents, du décor et du. mobilier. Les appartements du dix-sep- 
tième siècle formés d'enfilades de hautes pièces, se commandant 
ioutes, étaient admirables pour la vie de représentation et les 
fêtes 'solennelles. Mais leur moindre défaut était qu’en temps 
ordinaire on risquait de s’y trouver prisonnier d’un importun. 
;Louis XIV ne pouvait sortir de sa chambre sans que la cour en- 
tière en fût avertie. A ces grands appartements dépourvus de 
toût confort, impossibles à chauffer en hiver, on substitua par- 
tout des pièces plus resserrées, indépendantes, desservies par 
de nombreux couloirs et des escaliers dérobés. Ce furent les 
petits appartements. Le roi eut les siens à Versailles même, un 
' Ensemble de pièces coquettes où il lui fut possible d’avoir ses 
-aises et de vivre aussi librement qu’un particulier. 

A la transformation des pièces répondit naturellement 
fcliE DÉCOR une transformation du décor et de l’ameublement. 
|f4MEüBLEMENT Qn vit disparaître le décor imposant du style Louis 

XIV, les pilastres de marbre, les stucs, les bronzes, 
des ornements greco romains, les tapisseries, les grands tableaux. 
On y substitua des glaces, des boiseries peintes de couleurs 
claires et douces, gris de tin, vert d’eau, bleu lavé, encadrées 
de délicates et capricieuses sculptures, rinceaux légers, mou- 
lures à faible relief nouées de rubans, entremêlées de raille 
attributs, coquilles, arcs, flèches, carquois, torches, lyres, cha- 
lumeaux, musettes, etc Toutes les formes devinrent sinueuses 
et l’on arrondit tous les angles. L’abus de cette fantaisie déco- 
rative, la plus originale qu’il y ait eu en France depuis la fin de 
l’art ogival, conduisit à ce que l’on appelle le stylé rocaille ou 
le rococo qui, imité hors de France, donna en Allemagne des 
chefs-d’œuvre de mauvais goût, dont les parfaits modèles sont 
' à Dresde, les pavillons fameux du Zwinger. 

, partir de 1760 le style décoratif évolue et ion revient des lignes sinueuses 
/ et tourmentées un peu, du style Louis XV, à des lignes simples et aux éléments 
architectoniques empruntés de i art antique. Dans cette gouache, datée de i 83 , 
te décor toujours fort riche est fait de pila.^lr es canelés, à chapiteaux corinthiens, 
>„càmme dans le style Louis XI V, avec icuirlandes de fleurs au-dessus des portes, 
guirlandes de feuillage au plafond où volent des Amours, et ce sont la inventions 
‘décoratives propres au dix-huittè ne siècle. Sièges, tatles, consoles sont à pieds 
^'droits et de pur style Louis XVI. Face à la porte un abbé mondain, reconnais^ 
y^atle à la petite calotte, joue au tric-trac. Un officier est appuyé à la cheminée. A 
< '‘droite groupe jouant aux caries. Lafrensen était un peintre suédois gui vécut 
'fi^^^f^ance de 1774 à 1791, il y était fort connu sous le nom de Lavreince. 




Watteau (1684-1721). — Le Menuet. 

Musée d'Edimbourg. — Photographie Haufstaengl. ^ 

L’une des œuvres les plus exquisçs du « peintre des fêtes galantes ». On x 
sit sur le vif le mélange de réalisme et de fantaisie qui caractérise son génie^ ./.i 
La jeune femme qui danse le menuet porte, comme toutes ses compagnes, 
gant et simple costume de la Régence. Le loueur de musette à droite est unb'énT' 
ménétrier du temps. Les hommes sont personnages de fantaisie. Le cadre, grands, 
arbres au feuillage léger, vase de marbre, fontaine avec vasque où l’eau UUi, 
Watteau en a probablement trouvé Vidée dans le parc du Luxembourg à Paris*^ 


La môme fantaisie inventive multiplia les pièces du mobilier/| 
varia leurs formes et la matière. Les bois exotique? et rareSj^l' 
bois des îles, bois de rose, acajou,, palissandre commencère^i 




Lancret (1690-1743). — La Leçon de Musique. 

Musée du Louvre. — Photographie Hachette. 

Un coup d'œii suffit pour saisir Vétroite parenté entre Watleau et Lancret 
.son élève. Même fantaUie dans le costume du mandoliniste, vêtu de drap mar- 
rân; même reproduction fidèle du costume à la mode, vers \’j2>o,pour les deux 
jeunes femmes. L’une vêtue d’une rote de satin vert d'eau très pâle, avec cor- 
^ S^ge paille, tient un cahier de musique. L’autre en rote rose et corsage bleu 
semble battre la mesure. A V arrière-plan, un vaporeux rideau d'arbres. Ce tru- 
^au avait été peint pour un dessus de porte du château de Fontainebleau. 

J;?4'être employés. Ce fut le temps des meubles Xtgdr s ^ guéridons, 
‘'^^tagères, tables à ouvrage, tables à jeu, chaises volantes ; des 
^ •èommodes, chiffonniers, secrétaires, petits bureaux tantôt ornés 
P de bronze ou de cuivre ouvrag^és par de fins ciseleurs, tantôt 
P couverts de peintures sur fond d’or, célèbres sous le nom de 
. ,, peintures au Vernis Martin, du nom de l’inventeur. Le besoin 
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du bien-être fit assouplir les formes des sièges, rem bourrer 
Tappui-br^s des fauteuils, renverser les dossiers et créer les 
chaises longues et les bergères profondes, garnies de coussins 
moelleux. ; 

Postérieurement à 1760, et surtout pendant le règne de 
Louis XVI, on revint à des formes moins tourmentées ; la ligUé* ' 
droite W les angles ne furent plus proscrits; l’ornementation 
fut plus sobre, et certains éléments décoratifs -- les colonnes ‘ 
et les pilastres cannelés — furent empruntés de nouveau à Tait ;; 
antique, redevenu plus que jamais à la mode. 

' -’J) 

Les arts plastiques, sculpture et peinture, traduis. ; 

LES ARTS sirent avec une égale fidélité le goût du siècle et 
’ PLASTIQUES variations. Ce fut fini, surtout en peinture, et ju$^ « 
qu’aux dernières années de Louis XV, de la majesté ' 
souvent froide, mais du moins toujours imposante et de noble 
allure, qui caractérisait les œuvres du dix-septième siècle. D’au- - 
cuns en vinrent à ce point de médiocrité d’esprit et de cœur de " 
ne savoir plus comprendre même les maîtres de la Renaissance. 

« Tu vas voir Michel- Ange et Raphaël, écrivait à son élève 
Fragonard, partant pour Rome, Boucher, le plus en vogue des 
peintres d’alors. Si tu prends ces gens- là au sérieux^ tu es fichu ». 

A de telles âmes, frivoles et seulement soucieuses de plaisir 
facile, la pure beauté et les hautes idées morales étaient insup- 
portables comme un vin trop généreux à des tempéraments 
débiles. Au lieu de la beauté, de la noblesse et de la grandeur, 
on rechercha le 70/2, la grâce souple et l’élégance. On ne renonça 
pas aux allégories mythologiques; mais les dieux graves, JupL 
ter, Junon, Minerve firent place aux divinités riantes, Vénus^/: 
Cupidon, avec leurs cortèges d’amours et de nymphes. Au lieu 
des sujets à l’antique, traités en d’énormes toiles pourdehauteé 
et larges galeries, au lieu des batailles d’Alexandre, d^ person? ! 
nages cuirassés, casqués, empanachés à la grecque ou à la ro* ' 
maine, s’agitant au milieu d’architectures solennelles, on peigi^ 
pour les petits appartements, pour d’étroits trumeaux ou 'dè^^îî 
dessus de porte, de petits tableaux, dans des paysages léger^^f 
des fêtes galantes », des « divertissements champêtres », 

« bergeries », des « pastorales ». C’étaient œuvres d’imagination^l 
autant que « les grandes machines » du temps de Louis XïV :! 
mais les costumes des personnages et leurs allures se rappTû^f 
chaient de la vie du temps, maintes fois même la reproduisaient^ 
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François Boucher (1703-1770). — Pastorale. 
Musée du Louvre. — Photographie Neurdein. 
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Fr AGONARD (1732-1806). — La Poursuite. ' 

Collection Pierpont-Morgan, Londres. — Photographie Giraudon. 

Élève de Boucher, Fragonard se rattache fort heureusement bien davanfagê'i^ 
à Watteau qu'à son maître. Ce panneau fut peint avec trois autres^ de 1770 à/, 
1771, pour le pavillon de Luciennes offert par Louis XV à Mme du Barry. L'cen^^ 
vre une fois achevée déplut à Louis XV et fut reprise par Fragonard. Il tran»jj 
porta les quatre panneaux dans sa maison de Grasse, fis y restèrent enfermé^ > 
jusqu'au Jour récent où M. Pierpont-Màrgan les acheta pour une grosse sommej- 


manière fidèle, et tont artificiel qu*il fût souvent, le paysage 
5 iîjôiitait un certain charme de poésie champêtre. . 


; Le créateur et le maître du genre fut, sous la Régence, 

f' ,ipiB!.mTRES Watteau (1684-1721), qui porta officiellement le titre 
; , de « peintre des fêtes galantes ». Fils d’un maître 

^ couvreur de Valenciennes, il vint à Paris à dix-huit ans. Là il 
l peignit d’abord des décors d’Opéra, puis pour un marchand de 
..'toiles à la douzaine, des tableaux de sainteté. Remarqué et 
if eüqouragé par le financier Crozat qui le pensionna, il avait 
\îrente-trois ans quand une œuvre demeurée fameuse, V Embarque- 
pour Cy^é^re, le rendit justement célèbre' (1717). Quatre 
7 'àûs plus tard il mourait. Artiste unique, il fut un poète exquis et 
^ll^ituel en peinture, et ses toiles, avec leur coloris à la fois 
^^atant et frais, où l’on peut retrouver l’influence de Rubens 
avait beaucoup étudié, avec les élégantes et fines silhouettes 
-"lies personnages, les paysages souvent mélancoliques, offrent 
^ le plus séduisant mélange de rêve et de réalité. Il eut de 
nombreux imitateurs, ceux qu’on appelle les Petits Maîtres; 

, mais un seul, lin Parisien, Lancret (1690-1743), retrouva sou- 
^î^ÿent, sinon la poésie, du moins l’esprit et la grâce de Watteau. 

; ' Bien au-dessous de Watteau, François Boucher (1703 1770), 
|,un Parisien, protégé de Mme de Pompadour, fut le plus réputé 
^^des peintres des fêtes galantes. Travaillant avec une surprenante 
facilité, doué d’une inépuisable imagination, abordant à la fois 
' tous les genres : graveur, dessinateur, peintre, illustrateur, trai- 
.ftjMït indifféremment tous les sujets, passant des épisodes du 
^' Çtinstianisme aux mythologies voluptueuses, des tableaux de 
^ômnteté aux allégories sensuelles, des scènes de la vie journa- 
lière aux pastorales peuplées de bergers poudrés et de bergères 
“enrubannées, il fut, dans 1000 tabfeaux et 10000 dessins, le plus 
““fécond, le plus superficiel aussi des artistes du dix-huitièihe 
■ siècle. 

Son élève Fragonard (1732-1806), le fils d’un mercier de 
|:;:iSrasse, lui fut de beaucoup supérieur. Sa verve, courant à 
fTaï^enture, était servie par une habileté de main sans égale. En 
l^^ité-que, par l’éclat de la couleur, par son adresse à faire 
gfeer la lumière en des paysages de la plus élégante et riante 
^vçntion, il fut, dans de petits sujets et de petits tableaux, 
V^lsaiment un maître, celui qui, dans son genre, approcha le plus 




CflARDIN (1609-1779). — Le BÉNÊDICItK. 

Musée du Louvre. — Photographie Hachette. 

V œuvre la plus célèbre et la plus pénétrante de Chardin, le peintre sincère^^Ë 
simple de la vie de famille bourgeoise au dix-huitième siècle. Le tableau, éXpQSl^-^ 
en 1740, fut immédiatement populaire et Von en demanda plusieurs répîijkéfÊ'à 
au peintre. Dans cet intérieur modeste — rapprocher du Déjeuner, page 
— la nappe bien blanche, les lignes élégantes des chaises tendues d'étoffe S':f^ 
rayures rouges et grises donnent l'impression de l'aisance. Deux fillettes 
déjeuner avee leur mère, une Parisienne, au visage fin , élégante dans 
simple toilette, jupe et tablier bleu, longue veste marron, avec fichu de 
Hnr. Avant de servir l'enfant, tout en rose, assise sur la chaise basse, eàa 
fait demander la bénédiction de Dieu, et rien n'est plus charmant que le, 
gauche de Venfant qui joint les mains en regardant attentivement sa mère 

/ 
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Greüzk (i725-i8o5). — La Laitière. 


Musée du (.ouvre, — Photographie Neurdein. 

ne peut mieux faire sentir îa différence entre la simplicité vraie et sin^ 
de Chardin et le « naturel » cherché^ voulu et prétentieux de Greuzeque le 
Ihajpprochement entre cette Laitière et le Bénédicité. Malgré tous les acces- 
'0pires^ la mesure au tout des doigts^ le tablier ^ le panier où Von devine sous les 
les mottes de beurre d'où sort le couteau de bois, cette laittèi't en robe 
corsage bleu et chemisette blanche est une laitière d'opérelte, et les ber- 
Boucher peuvent sans peine reconnaître en elle une sœur. Il «y a guère 
US de simplicité dans les tableaux « moraux » gui enthousiasmaient Diderot 
'^^ âmes « sensibles et vertfieuses » delà seconde moitié du dix-huitième siècle. 




Nat'iier (1685-1766). — Madame Louise de France (17V37-1787). 

Château de Versailles. — Photographie Hachette. . ^ 

L^in de La Tour, Nattier fut cependant un des t07is portraitistes du 
huitième siècle. Il a laissé en particulier une charniahte série de portraits! 
féminins, dont la plupart sont au château de Versailles. Mtjie Louise de Frante^ 
était la dernière née des filles de Louis XV. Nattier l'a leprésentée ici 
enfant, tenant des roses d’une main, un œillet de l'antre, vêtue d'une 
paniers, én soie rose avec entre-deux de dentelles blanches et de rubans 
Les cheveux blonds sont légèrement poudrés^ Cette fille de France, désolée.0ti^^ 
scandales de la vie de son père, entra à trente-trois ans dan^ le plus rigourettj^] 
des ordres religieux, les Carmélites, et y mourut à la veille de la RévotuttOft.^ 

Fragonard avait eu pour maître, en même temps que Bouefeç 
le peintre qui en différa le plus radicalement, le plus sain^^'l 
plus loyal des artistes du dix-huitième siècle, Chardin (i6i^' 




GuiLLAUMt: CousTOu (i677>i746). — Le Rhône* 

Hôtel de Ville Je Lyon. — Photographie Hachette. 

Guillaume Cousiou, le second du nom, frère de Nicolas Cotislou qui tra- 
vailla, surtout pour Versailles^ — élève et neveu de Coysevox, continua la tra- 
dition classique, très noble et majestueuse des sculpteurs du dix-sep tieme siècle. 
Cette magnifique statue de bronze, fondue en 1710, fut primitivement placée 
..au pied d'une statue de Louis XIV; delà le regard levé du fleuve et le geste 
d’admiration du bras tendu. Le lion contre lequel est appuyé le Rhône sym- 
bolise la puissance du fleuve. 


1779). Fils d’un menuisier de Paris, n’ayant eu d’autre maître 
, que lui-même, Chardin observa attentivement l’existence hon- 
luôte et laborieuse de la bourgeoisie moyenne; il en rendit* les 
épisodes avec une vérité et u^e simplicité qui l’ont fait classer 
;^anrii les premiers des maîtres réalistes, et le Bénédicité, la 
{Mère laborieuse, la Toilette du matin, etc., forcèrent l’admira- 
^î|îôn môme au temps des pastorales ». 

^ sujets du même genre furent traités dans la seconde 
^|»iÉ'tie du siècle, à l’époque de la réaction « vertueuse », par 
)^reuzç {1725- i8o5), un Bourguignon. Mais il n’eut ni la simpli- 
âèité, ni la sincérité de Chardin, et ses tableaux de genre, la 
IÇruche cassée, la Laitière, etc., ses tableaux moraux, lé Père de 
lisant la Bible, le Mariage au village, le Retour de V enfant 
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Prodigue, etc., qui émurent la « sensibilité » des contempôraiûà^' 
ne paraissent plus aujourd’hui que des œuvres affectées et fans- • 

sement naïves. ; ' 
Parmi les potr* f 
traitistes qui âpr ^ 
partiennent prO: i i 
prement au dik* *'^’ 
huitième siècle -7 : 
Rigaud et Largih ^ 
1ère , morts ea ' 5 
1743 et 
avaient donné le 
meilleur, de 
œuvre sous 
Louis XI V’ ■— Naf*x\ 
lier ( 1 683- 1 766 
le peintre attiti^^^ 
des beautés de 
la cour, un peuVi 
mou, mais élégant 
et délicat, les . 
Van Loü, Tocqué:^^ 
(1690-1772), 


il se trouva un 
grand maître, le* ? 
pastelliste Maur.,»»; 
rice Quentin 
La Tour (1704^^;'^ 
178B). Né à SainiwJjii 
Quentin, fils d’ui^ 
ingénieur géogra*^:’ 
phc, psjxbologu^ i'i 
autant que pein- ^ 

Dans ce « 
attachant ses 
nier es » — Us ailes 
la mythologie met 
talons du niessdgery^^ 
des dieux, — 
de la notlesse d'athtflfij 
et du calme grave de l'art classigue, mais un corps nerveux frémissant de 
et gue l’on sent prêt à bondir: toute la physionomie, les yeux mêmes, 
l’élan de l’être impatient d’agir. 



PrGALLE (1714-1785). — Mercure. 

Musée du Louvre. -- Photographie Hachette. 


« descendant, selon son expression, an fond d’eux-mêmes, à 
insu », il a laiàsô de la plupart de ses contemporains célé- 
des portraits 
vraiment les 
/ âmes transparais- 
saient 

iÀ - Parmi les 

l^iÊBS grands 

FrttüRS sculpteurs 
du dix-hui- 
tième siècle, Le 
' Itorrain , Guil - 
;iaume Coustou, 
ïlouchardon , Pi - 
galle , Falconet , 

-Boudon, les deux 
premiers, Le Lor- 
rain et Coustou, 
appartiennent, 
pour une moitié de 
léur vie, au règne 
Louis XIV. 

f ï. Voir ci-dessus, 
pajrès i6, 19, 23 , i4(^ 

;1 es portraits de 
'?llîane Leczinska, de 
t. ^LouisXV, de Mme de 
\Pcmipadour, de Mau- 
'/Icede Saxe. 

^ ' Assis sur unrocher, 

; pie rose à ses pieds, 

Amour cherche à la 
:^sourdine une flèche 
son carquois- 
gracieuse et sou- 
y:fhs figure d'enfant au 
if 0 urire m'ilicieux, est 
jî Ir^ earactéristique à 
^^ f^pùdu goût dusiè- 
la souplesse de 
.^tàleni des sculpteurs, 
iqui se montraient des 

f^^res aussi bien dans les œuvres monumentales — Tombeau du maréchal de 
pour , Pi galle, statue de Pierre le Grand pour Falconet — que dans des 
i: 4 figirceaux de fantaisie, « les petits marbres », triomphe du dix- huitième siècle. 

à: . . 



Falconet (17/6- 1791)- — L’Amour. 
Musée du Louvre. — Photographie Giraudon, 




Le X 


XVfîP Slî 


Leurs œuvres en ont gardé les caractères de force *et de gràih 
deur. Le Lorrain^ né à Paris (1666-1743), élève ;de Girardon, 

' sculpta pour rhô- 
tel de Rohan, au*, 
jourd’hui Tlrapri-"^ 
merie Nationale/ 
les Chevaux du 
so/c/ 7 , Tundesplus- 
étonnants bas-xé- 
liefs de la scul- 
pture française*.', 
Guillaume Côms^^ 
/oî^( 1677-1746), un 
Lyonnais, élève et , 
neveu de Coyse- 
vox, donna entre, 
autres œuvres re- 
marq uab les , à 
Lyon, la belle sta- ; 
tue du Rhône et, • 
dans les dernières 
années de sa yié, 
les imposa 
groupes de ( 
vaux, placés 
jourd’hui 
Champs VAyt 
Paris et contflfs” 
universellement f 
sous le nom dé; 
Chevaux dei 
Marly^. ; 

Les sculpteurs!! 
du plein ilix-huK; 
tième siècle eu- 
rent un talent pMs^ 
souple et plus va!-? 
rié, en sorte ejué/ 

de leur ciseau, sortirent aussi bien de gracieuses sculptures 4l© 




Houdon (1741-1828). — Buste de M”** Houdon. 

Musée du Louvre. — Photo"iaphie Hachette. 

Plus qu'au un sculpteur du diX’huitième siecle, IIou- 
don eut le don de la vie, et dans ses bu^es, comme f.a 
Tour dans ses pastels, il sut faire paraître l'âme meme 
de ses modèles. Dans ce buste — une terre cuite — la 
parfaite sincérité de l'artiste n'a point cherché à embel- 
lir le modèle; il enarendu avec une vérité saisissante 
la bonne humeur rieuse, relevée d'une pointe de malice. 


1. Voir Les Temps Modernes, page 5oo. 

2. Voir Les Temps Modernes, page Soi 




genre que des œuvres de grand style. Ainsi le Champenois 
Bouch^rdon (1694-1752), qui fut Télève de Cçustou, modela et 
sculpta, en même temps qu’une Statue équestre de Louis XV, 
détruite par la Révolution, la plupart des groupes mythologi- • 
qntsdn Bassin de Neptune le parc de Versailles; en môme 

temps que le Christ et la Mater Dolorosa de l’église Saint-Sul- 
pice à Paris, un Autour taillant son arc, et les allégories de la 
Fontaine de la rue de Grenelle. 

Pigalle (1714-1785) et Falconet (1716-1791), tous les deux 
Parisiens et de très modeste origine, produisirent l’un et l'autre 
d’importantes œuvres historiques : Pigalle, le l'ombeau du duc 
d'Harcourt, à Notre-Dame de Paris, et surtout le Tombeau du 
maréchal de Saxe, à la cathédrale de Strasbourg; F'alconet, la 
colossale Statue équestre de Pierre le Grand, à Saint-Péters- 
bourg. En même temps, Pigalle sculptait une Bacchante et un 
Mercure frémissants de vie, et Falconet une Baigneuse, devenue 
classique. 

iMais le sculpteur par excellence et qu’il faut ranger parmi 
les plus grands maîtres, fut Houdon (1741-1828), un Versail- 
lais élève de Pigalle. En dehors de ses bustes, où il sut mettre 
autant de vérité morale que La Tour en mettait dans ses pastels, 
'^deux œuvres entre toutes l’ont placé hors de pair, la Diane 
jÿpissercsse qu’il tailla dans le marbre pour Catherine H et dont 
IpCouvre possède une réplique en bronze, et surtout le Voltaire 
décharné et railleur de la C omédie-Française, peut-être le plus 
élRisissant portrait qu’on, ait jamais tiré du marbre. 


Les peintres et les sculpteurs et, en général, tous les 
L’ART artistes français du dix-huitième siècle, n’eurent pas 
î:uROFE seulement une grande réputation en France. Ils 

furent célèbres dans toute l’Europe. Les souverains 
étrangers, en particulier Frédéric et Catherine II, recherchèrent 
leurs œuvres : la plus riche collection de Watteau, de Lancret 
et des petits maîtres est à Potsdam. Ils s’efforcèrent même 
d’en attirer plusieurs auprès d’eux. On vit alors se renouveler 
le phénomène qui s’était produit pendant le Moyen Age, au trei- 
zième siècle, au temps de l’art ogival triomphant et de la toute- 
puissante Université de Paris : un universel rayonnement 
de ^influence française. La civilisation française servit de 
modèle à tous, et comme l’écrivait un architecte de ce temps, 
ï. Vpir Le$ Temps Modernes ^ page 5o2. 



travaillant lui-même en Allemag-ne, c Paris fut à l’Europe ce ' 
qu’était la Grèce lorsque les arts y triomphaient : il fournit des 
artistes à tout le reste du monde. » ^ 

Un pays cependant, l’Angleterre, eut précisément, pour la 
première fois, des artistes originaux, les portraitistes Reynolds 
(i72v3-i 792) et Gainshorough (1727-1788) qu’avait précédés //o- 
garth (1697-1764), un artiste singulier, observateur satirique, 
d’une verve très souvent grossière, mais dont les tableaux et 
les gravures en série, les Elections, la Vie d'un libertin, le Met’ . 
riage à la inode, etc., sont pour l’histoire des mœurs politiques * 
et privées en Angleterre de très intéressants documents*. 


Dans l’histoire de la musique, le dix-huitième siècle 
MUSIQUE compte parmi les plus importants. L.a première place 
revient ici à l’Allemagne, comme elle revient à la 
France dans l’histoire de la peinture et de la sculpture. L’Alle- 
magne vit naître alors cinq compositeurs demeurés illustres : 
Haendel, Bach, Gluck, Haydn, Mozart. 

(1684-1759) et Bach (i685-i75o), tous les deux Saxons, 
le premier ayant surtout vécu à Londres où il mourut, le second 
n’ayant pas quitté Leipzig, excellèrent dans la musique religieuse, 

« Oratorios » et « Préludes *. 

Gluck (1714-1787), originaire du Palatinat bavarois, écri\^^ 
surtout des opéras, presque tous devenus classiques, OrphiÊ^^ 
Alceste, Armide, Iphigénie en Tauride. Ces deux derniers 
furent représentés pour la première fois à Paris (1777) où Gluck ;; 
avait été appelé par la reine Marie- Antoinette. On lui opposa Uii V' 
compositeur italien, Piccinni. Bientôt entre « Glùckistes » et 
< Piccinnistes w ce fut une querelle passionnée qui divisaia cour fi 
et la ville, et mit aux prises les salons, querelle semblable à 
celle qui de notre temps s’éleva à propos de Wagner, entre par- 
tisans de la musique allemande et partisans de la musique ita- f 
lienne. / 

Haydn (1732-1809), un Autrichien, fut le créateur de la raùv% 
sique symphonique et demanda au seul concert des instru:-^ ^ 
ments le moyen de traduire les sentiments et les passions de V 
Tâme humaine. 7^ 

Mozart (1756-1791), né à Salzbourg, fut le genie musical le plu® } ; 
complet et le plus fécond. Enfant prodige, dont les premières;/ 
œuvres furent publiées alors qu’il avait huit ans à peine, il 
.Voir ci-dessus, pages 47 et 5 i . * 


^^oëNÊRXiSît'btJ xVj^I- ' 

':' Lrit, quand il mourut à trente-cinq ans, une étonnante quantité 
‘ de musique de chambre, 

J :;de musique religieuse, et 
; dix opéras parmi lesquels 
les I^oces de Figaro, Don 
Juan et la Flûte enchan- 
sont demeurés les plus 
célèbres. 

Le puissant 
' 'I|CIæ;nces mouvement 
! scienliHque du 

;Vdix-septième siècle sepro- 
, longea dans le dix-hui- 
tième, en conservant à peu 
prés les mêmes caractè- 
res*. En général, les sa- 
;''*'vants ne furent pas des 
spécialistes; il n’y eut pas 
Ij:, encore de séparations par- 
faitement nettes entre les 



. diverses sciences. Elles 
^ vÜP^eurèrent comme des 
’ branches de la science par 
: excellence, en qui toutes 
Clés autres étaient com- 
|^:prises, la phliosophie, La 
C plupart de ceux qu’on ap- 
i^'gelait alors en France les 
F philosophes furent ou se 
;;-^|>îquèrent d’être des sa- 
vants. D'Alembert était 
; mathématicien, géomètre, 
r‘ physicien. Voltaire, par 
furent mises à la por- 
de tous en France les 
C doctrines de Newton, en- 
V, treprit des études de phy- 
ii'Jique, eut un laboratoire, 

K ""’' rocéda à des expériences. 
1. Voir Histoire Moderne, p. 699 


D’Alembf.ht {1717-1783). 

D’après une élude de Maurice Quentin 
DE La Tour. 

Musee de Saint-Quenlin. 

Photographie Hachette. 

Cette étude f lit faite en d' Alemhcrt 

ayant 3e> ans, pour un portrait qui est au- 
jourd’hui au Louvre. Il y a de la douceur 
avec beaucoup d’ironie dans ces yeux vifs de 
couleur noisette, et c’est bien là d' Aient ber t 
sceptique, sans violence. Abandonné à sa 
naissance par sa mère, Mme de Tencin, 
élevé par la femme d'un vitrier, d’Alembert, 
d’abord avocat, se donna avec ardeur aux 
études mathématiques, si bien que l’Acadé- 
mie des sciences l'appela à elle à 23 ans. Il 
fut le principal collaborateur de Diderot 
pour la publication de l* Ency dopé die ; il en 
rédigeait Discours préliminaire, la plupart 
des articles de mathématiques et de physique 
générale. Il refusa, en dépit d'offres très 
riches, d'être président de l’Académie de Ber- 
lin et précepteur du fils de Catherine II. 

La science et les expériences scien- 


£ LE 

tîfiqtie^ furent d’ailleurs à la mode et beaucoup de gens eur^t î 
alors un cabinet de physique comme on avait un cabinet de peîur • 
ture, par bon ton. Les femmes même s’en mêlèrent et c’est ave^ 
la marquise Du Châtelet que Voltaire poursuivit ses recberches; 
sur la nature du feu. Comme au dix-septième siècle, les savants 
furent pour la plupart des amateurs : Lavoisier, le créateur de là 
chimie moderne, était un fermier général; ils n’enseignèrent pas 
et n’eurent de disciples que par la publication de leurs travaux:. 

D’autre part, les gouvernements s’intéressèrent de plus en pluiSf^ 
aux progrès des sciences. En Prusse, P'rédéric 11 réorgani- 
sait l’Académie de Berlin qu’avait fondée son grand-père 
déric et le fit de telle manière qu’il en peut être tenu pouï^' 
le créateur véritable. Il y attirait en les pensionnant nombre dô)^ 
Français et lui donnait pour président l’un d’eux le géomètre 
Maupertiiis. L’Angleterre organisait les grandes expéditions de 
James Cook {1728-1779) qui, dans trois voyages (1768-1771), 
poussaiBjusqu’aux régions polaires australes, sillonnait le Pa- 
cifique, reconnaissait la Nouvelle-Zélande et partie des côtes de|^ 
l’Australie. En France, le gouvernement de Louis XV fournit: 
les fonds nécessaires à l’accomplissement de plusieurs mission^;: 
préparées par l’Académie des sciences. De ces missions, les plus ^ 
intéressantes furent les deux grandes expéditions géodésiques, 
décidées vers 1730, pour mettre fin par l’expérience à de longu 
discussions théoriques sur la forme de la terre. Newton la di 
aplatie aux pôles, renflée à l’équateur. Cassini, s’appuyant 
les mesures déjà prises en France, contestait l’opinion de Ne 
(1720). En 1735, une expédition qui devait durer dix ans et bS 
figurait La Condamine (1701-1774) fut envoyée au f^rou, poqi^^l? 
mesurer sous l’équateur un arc du méridien. L’aaltée suivante, 
même travail fut entrepris en Laponie et meiîr| à bien en un '* 
an, par une seconde mission, qui comptait parmi ses membres 
Maupertuis (1698-1759) et Clairaut (1713-1765), celui-ci un ma-» 
thématicien illustre, d’une précocité aûssi* surprenante que celle '; 
de Pascal, membre de l’Académie des sciences à dix-huit ansL 
En dehors de Clairaut, trois mathématiciens et géomètres;^;!' 
approchèrent des grands génies du dix-septième siècle ou 
égalèrent : Lagrange (i736-i8i3), successeur de Maupertuis à'!!/ 
la direction de l’Académie de Berlin, Monge {1^44-1818), Laplahmy^, 
(1749-1827). iMais il faut noter que leurs travaux les plus fameûx 
datent de la Révolution et de l’Empire et du commencénié0® 
du dix-neuvième siècle. : 



Les sciencesf ôù le progrès^ fut le plus remarqu^b^ 
SIQUE furent la physique et la chimie. En physique les 
études sur la chaleur conduisirent à l’invention d’un 
^appareil de mesure, plus précis que ceux employés jusqu’alors, 
fie ihemwmètre à mercure, dont trois types furent successive- 
f ipent construits par Fahrenheit Angleterre (1724), Reaumur 
'm France (i73o), Celsius en Suède {1742) : ce fut ce dernier 
qui imagina la graduation centigrade^ la plus généralement 
^^ployée aujourd’hui. Les frères Mont^lfier^ fils d’un fabri- 
de papier d’Annonay, cherchant à reproduire le phénomène 
îv^’âscension des vapeurs, imaginèrent le premier aérostat, une 
i^lf^hère de papier gonflée d'air chaud et de vapeur par la corn- 
bustion d’un mélange de laine et de paille mouillée. La pre- 
Montgolfière fut lancée 'à Annonay le 5 juin 1783. Cinq 
semaines plus tard Pilàtre de Rozier (1756- 1785) entreprenait 
avec succès la première ascension en aérostat (21 novembre 
1783). Il périssait deux ans après en tentant la première traver- 
sée de la Manche. 


En étudiaiÿ la vapqur, en observant sa condensa- 
jvki'*VAPEUR tion par le refroidissement, puis le phénomène de 

i détente, l’Écossais Watt fut amené à transformer la 

machine à vapeur dont un Français, Denis Papin, au temps 
de Louis XIV, avait eu la première idée et construit le premier 
modèle (1707). Par radjonction du condenseur (1769), par la 
construction des pistons à double effet (1774), enfin par l’utili-. 
i^aation dç la détente (1778), Watt fit de la machine à vapeur un 
Igénérateu^ de force économique, utilisé d’abord sous forme de 
'machine fixé pour l’ejcploitation des mines et les filatures. Deux 
^Français, Cugnot et le marquis de JoufJroy, l’appliquèrent le 
; premier en 1769 à la propulsion des voitures, le second 
im 1776 à la propulsion des bateâux. Mais le chariot à vapeur 
Cugnot, premier modèle de l’automobile, parcourait 4 kilo- 
mètres à l’heure, moins qu’un piéton au pas ordinaire. Le 
; bateau du marquis de Joufîroy, mis en mouvement par des 
^^fdUes à palettes, navigua sur le Doubs, la Saône et la Seine 
f Mais la pauvreté du constructeur l’empêcha de déve- 

ltopî>er-son invention, raillée par les beaux esprits, et la, Révo-’ 
fïliition survenant, l’on n’y pensa plus. Il faut noter d’ailleurs 
dans les inventions de Cugnot et de Jouffroy il y avait non 
progrès de la science elle-même et découverte de principes 





CaGNOT (1725-1804). — PREMIERE VOITURE AUTOMOfilLE (ijjl). ' , 'vJ' 
Conservatoire des Arts et Métiers*. — Photog'raphie Hachette. f 

Cuj^not, un Lorrain, ingénieur militaire^ d'esprit inventif et gui s'appliqua 
surtout à perfectionner le materiel de sruerre — il inventa un fusil se char^eanl. >1 
par laculasse — eut le premier l'idee de transformer la machine à vapeur, fusgut*> f 
là machine fixe, en machine automobile, capable de transporter et de tratnei‘ ' 
du materiel i'ailillerie. Les premiers essais furent faits en l’jOi à Versailles, - 
en presence de Gribeauval, gui allait refondre Vartillerie française. La machine 
conservée au Conservatoire des Arts et Métiers, énorme tricycle dont les roues ■ 
mesurent i m. 70, l'ancêtre de toute< les automobiles, fut construite en 1771, 
Elle était très puissante, mais ne faisait que 4 kilomètres à l'heure. , ' 


OU de phénomènes nouveaux, mais surtout application pratique"* - 
de principes et de phénomènes antérieurement découverts. 

La même observation s’applique à la construction du pre- - , 
mier grand télescope par l’astronome anglo*hanovrien Her^ 
schell (1738-1822). L’appareil, qui donnait des grossissements 
inconnus jusque-là, permit aux astronomes d’observer les taches 
du soleil et d’apercevoir des milliers d’étoiles nouvelles. - 

Les découvertes et les progrès les plus remar-vj^ 
L'ÉLECTRICITÉ quables furent accomplis dans l’étude de rélectricité. .-|;?; 

Ce furent ici les perfectionnements techniques qui- ^ 
conduisirent à la découverte principale : la reconnaissance de -^5 
Videntilé de 1 étincelle électrique et de la foudre. A la fin du 
dix septième siècle, Otto de Guericke, l’inventeur de la machine., J 
pneumatique*, avait construit une très élémentaire machine-; j 
électrique, dans laquelle une sphère de soufre tournant rapi- â 
dement sous la main au moyen d’uiie manivelle, permettait de Sv 
reproduire les phénomènes d’attraction des corps légers, 
connus des Anciens. Grâce 
puis d’un disque de verre, 

I. Voir Histoire Moderne, page 7(J7. 


à la substitution d’un globe, 
à la sphère de soufre, grâcÇ'^^É 


ï|*^ploi de frotteurs en laine ou en peau, on obtint des effets 
' puissants et de long-ues étincelles. On reconnut, d’autre 
^çart ^ue certains 
lliarps, en particu- 
lier les liquides et 
métaux, étaient 
conducteurs 
l’électricité , 
ffàridis que d’au- 
tels le verre, 
porcelaine, 
gîtaient mauvais 
.conducteurs, ou 
\imlants. En 1740, 

' un physicien hol- 
j landais construisit 
à Leyde un appa- 
condensateur 
^6 l’électricité : la 
y^0Uteille de Leyde 
c donnait des étin- 
celles assez fortes 
.pour tuer de petits 
animaux. En Amé- 
rique , Franklin^ 
soupçonnant qu’il 
nvait similitude 
vi^tre l’éclair et 
îfétincelle électri- 
en obtint la 
j^reuve quand, un 



i orage, ayant 
^a»cé un cerf- 
Î^lsaiî muni d’une 
^l^nte métallique 
llfi’eitdes étincelles 


I. \VOIï»IER (1743-1794). 

D’après !eT)uste de Houdon. 

Conservatoire des Arts et Métiers. 

Photographie Hachette. 

Au dix-huitième siècle comme au dix- septième^ la 
science n'est point le fait de « professionnels » et de 
« spécialistes ». On est en même temps homme de lettres, 
philosophe, géomètre, physicien, comme d'Alemtert, 
financier de profession et chimiste, comme Lavoisier. 
Fils d'un riche commerçant parisien, Lavoisier avait 
pu, dès sa jeunesse, se livrer entièrement à son goût 
pour les éludes scientifiques, astronomie, chimie, bota- 
nique. Il était à vingt-cinq ans membre de l'Académie 
des sciences et commença à vingt-sept ans les travaux 
qut ont fait de lui le créateur de la chimie moderne. 
Il fut guillotiné soujs la Terreur comme ancien fer 
mier général, La physionomie est sérieuse et réfléchie 
avec un air de douceur et de noblesse. 


' de la corde 
st^'-traction (1752). 

y^expérience le conduisit à imaginer le paratonnerre (1760), la 
aière invention d’ordre pratique résultant de l’étude des 
tiènes électriques. 
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La chimie moderne date dü dix-huîtième siècle Qt 0 \ 


u\. CHIMIE Lai?o/sier (1743-1794). Les chimistes furent alar#J 
très nombreux. Avant Lavoisier et à côté de lui, des^i 
corps nouveaux furent découverts, des sels et des acides isol ^j 
eu particulier par TAnglais Priestley (1733-1804), qui le pretnié^^J 
obtint Voxygène^ et par le Suédois Schèele (1742-17B6), rmv€nj*|| 
teur du chlore, presque aussitôt eniplové au blanchiment 
étoffes. Mais personne n’avait trouvé de méthode générale 
recherche. Ce fut la g-loire de Lavoisier d’avoir établi les prrHr ^ 
cipes de cette méthode, et partant de cette idée que, « 
matière peut être modifiée dans sa forme, elle ne peut jamaJ|J 
être altérée dans son poids », d’avoir trouvé dans la Z^aZaniïH 
l’infaillible instrument de concrôle pour toute recherche 
mique^ Ses études les plus célèbres, commencées alors qu*fl ^ 
avait ving-t-sept ans, portèrent sur l’air atmosphérique, les com- 
bustions, la composition de l’eau. Après cinq années d’expé- 
riences sur la respiration des animaux, il détermina la compo- 
sition de l’air et le rôle essentiel de l’o.xygène dans tous les \* 
phénomènes de combustion (1770-1775). Puis il réalisa Yanaln 
— - la décomposition — et la synthèse ~ la recomposition 
l’eau (1783). Enfin il établit, de concert avec Guyton de Mo, 

,une nomenclature chimique, c’est-à-dire un système de désigna 
tion des corps qui, adopté dans le monde entier, constitua entre 
chimistes de tous pays comme une langue commune et, leur V 
facilitant la connaissance de leurs travaux réciproques, contribua f 
puissamment à de nouveaux progrès. 


LES SCIENCES 
NATURELLES 


Comme il vit naître la chimie moderne, le dix-huh. ’ 
tième siècle vit aussi commencer les grandes études/,' 
de sciences naturelles. Un Suédois, .j; 

^u’on a appelé « le législateur elle rénovateur: *, 
de la botanique », reprenant et complétant les travaux commen-^^^i^l 
cés au dix-septième siècle par le botaniste et voyageur franç 
-Tournefort (1656-1708), établit, dans ses Fundamenta botàniisB^ 
(1737), un système général de classification des plantes, et 
nomenclature universellement adoptés et toujours en ifsagesC 
Un Français, Bernard de Jussieu (1699-1777), dont le neveu 
rent de Jussieu (1748-1836) devait poursuivre et compléteiîv; 
l’œuvre, imagina une autre classification plus logique, dite clcu^.y\ 
sification naturelle, dont Linné reconnaissait la supériorit^l 
théorique.^ 
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Æ.e plus illustre des naturalistes fut le comte de Buffon 
^{^11^09-1788), fils d’un conseiller au Parlement de Dijon, grand 
, écrivain autant que grand savant. Dans les vingt-neuf volumes 
son Histoire Naturelle, œuvre pour laquelle il eut quelques 
'Collaborateurs, il étudia la nature entière, animaux, plantes, 
i'.Qiinéraux, Son ouvrage le plus remarquable, les Époques de la 
‘ Nature, sorte de philosophie de l’histoire du globe, parut à la 
ifyeîile de sa mort, l’anneequi précéda la Révolution (1788). Son 
,,;%uyre la moins importante ne fut pas la réorganisation du Jar- 
du roi — le Jardin des Plantes aujourd’hui — dont il avait 
fr-âté nommé directeur. Le jardin commença d’être, grâce à Buffon 
jjiont la Révolution devait compléter l’œuvre, l’un des princi* 
'f'paux établissements scienliliquesdu monde. La gloire de Buffon 
fut immense et on lui éleva, de son vivant, la statue qui se trouve 
à rentrée du Jardin des Plantes. 


H • 

fS LETTRES, LES IDÉES PHILOSOPHIQUES ET ÉCONOMIQUES. 
LE . DESPOTISME ÉCLAIRÉ • 

L'ADMINISTRATION DES INTENDANTS 


CTÈRES 
DE 

ITTÉRATURE 

AU 

•HUITIÈME 

SIÈCLE 


Si grande qu’ait été l’influence artistique de la France 
en Europe au dix-huitième siècle, son influence intel- 
lectuelle fut plus grande encore. Elle exerça dans 
les lettres une complète suprématie. Jamais du reste 
l’activité de la pensée n’y fut plus intense : Paris 
fut au dix-huitième siècle le cerveau de l’Europe 
^ et la langue française une sorte de langue universelle, 

* la langue des relations entre les hommes elles peuples, disait 
poète italien, en 17,58, puisque partout on parle et on écrit 
I le français ». 

fX Les œuvres des écrivains du dix-huitième siècle diffèrent pro- 
Vfoçdément des œuvres des écrivains du dix-septième. La littéra- 
du dix-septième siècle*, avait été psychologique et les 
■ écrivains, avec un constant souci d’art et de perfection de la 
ï^ferme, avaient^ étudié Tâme de l’homme et ses passions pa- 
I^Ulès en tous temps et en tous pays. Dans la littérature du dix- 
^îïiitième siècle les analyses de passions et les peintures de 
tfistüire Moderne^ pages 717, 719, 720. . 
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caractères n’occupent qu*une place sècondaire* Elles furent' 
lot de quelques romanciers, Lesage (1668-1747), l’auteur de 
Blas; l’abbé Prévost (1697-1763), l’auteur de Manon Lescaut \ l 
^surtout de quelques dramaturges, le même Lesage, peignanlü*' 
dans Turcaret les financiers, Voltaire, tragique puissant datïs' 
Zaïre (1732) et Mérope (1743), enfin (1688- 1763) dont les j 

comédies un peu précieuses et le badinage spirituel allaient dé"-' 
pair avec les tableaux des petits maîtres, Lancret, Pater et Fra-*î 
gonard. Mais quand Beaumarchais (1732-1799) écrivait et fai sait-; 
représenter le Mariage de Figaro (1784), ce n’était pas d’étude;,, 
de caractères qu’il avait souci. L’essentiel, c’était quel^uéîÈlf 
tirades où l’auteur disait aux privilégiés leur fait : la pièce étaîlti 
un acte politique. • ^ 

Précisément le caractère essentiel de la littérature française 
au dix-huitième siècle fut d’ètre une littérature politique : les 
écrivains sans aucune préoccupation d’art pur, étudièrent 
l’homme dans la Société et dans l’État, dont ils examinèrent et 
discutèrent l’organisation. Ils passèrent en revue toutes les idées 
admises jusqu’alors, ils les critiquèrent, et, à là place de cellè^, 
qu’ils estimaient vicieuses et fausses, en proposèrent de nou--» 
velles, qui devaient servir debaseàune réorganisation générale, T 


LES IDÉES 
ANCIENNES 


On avait admis jusqu’alors comme vérités démontrées 
et indiscutables que le souverain tenait son autorités 
de Dieu, dont il était le lieutenant sur la terre; que/ 
par suite, cette autorité devait être absolue et pou- 
vait aller' jusqu’à disposer des biens, de la liberté, de la vie 
même des sujets. On admettait que les hommes eussent des/ 
droits différents, qu’il y eût inégalité entre eux, que les uU^/ 
fussent privilégiés, les autres soumis à toutes les charges selon r- 
qu’ils naissaient nobles ou roturiers. On admettait encore qui;? 
tous les sujets devaient penser de même manière sur toutes fet| 
questions essentielles, et que cette manière de penser, plus par? 
ticulièrement en matière de religion, devait être celle du soüve-5 
rain : il ne devait y avoir qu’une religion dans l’État. On croyaiy 
qu’en matière d’industrie, il était nécessaire de surveiller 
vail et de guider les ouvriers et les fabricants par des règlemenj^^ 
minutieux ; qu’en matièr-e de commerce, on appauvrissait le paysÈ 
lorsqu’on achetait des marchandises au dehors, et qu’il failli 
par des droits de douane, gêner ou rendre impossible J’e1|îà 
des produits étrangers, - ' 



’ De cet ensemble d’idées il était pratiquement résulté en France 
;!iét dans majeure partie de l’Europe, dans l’ordre politique, 
^absolutisme de droit divin; dans l’ordre social, le régime des 
'^fasses et Vifiégalilé des droits et des devoirs; dans l’ordre 
.ireligieux, V intolérance; dans l’ordre économique, un régime de 
^ f 4 glementation et de prohibitions douanières. 

Contre les idées anciennes et leurs conséquences 
pratiques, on avait commencé de s’élever dès la tin 
du dix-septième siècle. 

La misère générale en France dans la dernière 
P^artie du règne de Louis XIV, la situation politique en Angle- 
terre sous les derniers Stuarts, en particulier sous Jacques II, 

' avaient éveillé l’esprit critique. En l^Yance, on l’a vu*, Vaubanj 
dans la Dîme royale, s’était attaqué aux privilèges et à l’inéga- 
lité eii matière d'impôts; il avait proclamé l’obligation pour tous 
les sujets de contribuer également aux dépenses de l’Etat, et 
déclaré ♦ injuste et abusive » toute exemption. Fénelon décla- 
rait l’absolutisme « un attentat sur les droits de la fraternité 
humaine». Il estimait indispensables t des lois écrites, toujours 
constantes et consacrées par la nation », qui fussent c au-dessus 
'^de tout », ceux qui gouvernent t n’ayant d'autorité que par 
elles ». Nourrissant l’espoir de voir ses idées bientôt mises 
en œuvre, il préparait, pour le jour où régnerait son élève le duc 
de Bourgogne, un plan de gouvernement représentatif. En 
Angleterre, J.oeke'^, recherchant dans V Essai sur le gouverne- 
ment civil {1690) les origines des gouvernements, avait établi que 
la liberté et l’égalité étaient les droits primordiaux de l’homme, 
quQ les gouvernements n’étaient que les délégués du peuple, in- 
stitués par lui pour la sauvegarde de ses droits et il avait pro- 
clamé, avec le principe de la souveraineté du peuple^ le droit 
pour le peuple c d’en appeler à Dieu » — il entendait par là le 
.droit de s’insurger — si les gouvernants, manquant à leur man- 
, liât, attentaient à sa liberté. 

K Ainsi dans l’héritage du dix-septième siècle, le dix-huitième 
. trouvait déjà, avec la condamnation du régime des privilèges et 
.de ia monarchie sans contrôle, la notion d’une égalité nécessaire 
la répartition des charges, d’une participation nécessaire 

y tfistoire Moderne, p. 675 . ' 

|:j^àVVoir Histoire Moderne^ p. 709. 
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du peuple au gouvernement de Ses affaires, et la doctrine que k ^ 
source de l’autorité gît dans la nation souveraine. , 


LES 

PHILOSOPHES 
ET LES 
ÉCONOMISTES 


Rien n'ayant disparu des causes qui avaient prch. ’ 
voque critique et idées nouvelles, d’autre part la. 
paix et la politique d'alliance favorisant pendant.,..' 
près d’un quart de siècle les relations avec l’Angiè^ ' 
terre, l’œuvre de critique fut poursuivie, en même/' 
temps que la doctrine 4e Locke parvint à la connaissance dWe 

partie de la société française. ' / 

Vauban, Fénelon et Locke eurent pour continuateurs deu^|| 
groupes de penseurs et d’écrivains : les Philosophes et les 
noinistes. Les Philosophes s’occupèrent des organisations poîL i; 
tiques, des questions morales, religieuses et sociales. Trois^ ^ 
d’entre eux, illustres, Montesquieu, Voltaire, Roussoau, 
exercèrent l’action la plus profonde. Les Economistes — les ^ 
plus célèbres furent Quesnar et Gournay — eludièrent les ori- 
gines de la richesse, les conditions du travail, de l'industrie et ' 
du commerce, et les systèmes d’impôts. Aux uns et aux autres, 
il faut joindre ceux qu’on appela les Eiicyclopédistes et tout 
d’abord leurs chefs, d'Alembert et surtout Diderot, qui furent 
par excellence les meneurs de la lutte contre les idées anciennes 
et les propagateurs des doctrines nouvelles. 

Traits communs à la plupart d’entre eux et caractéristiques T; 
de leur siècle, Philosophes, Economistes, Encyclopédistès, 
eurent une foi entière en la toute-puissance et en l’infaillibilité 
de la raison; ils eurent l’habitude, familière déjà aux scolastiques . 
du Moyen Age, de raisonner dans l’absolu, sans tenir compte ' 
des réalités, des nécessités de fait, ni de l’expérience; ils eurett ; 
enfin le goût des généralisations doctrinales. Un mot de ,Tti^ 
got, qui avant d’être ministre collabora à l’Encyclopédie, tra«^ 
duit d’une manière frappante ces dispositions d’esprit ; « Lee .'; 
droits des hommes, réunis en société, écrivait-il, ne sont poirfi:’^ 
fondés sur leur histoire, mais sur leur nature >. La raison était 
pour tous l’unique guide à suivre, et c’était son triomphe què,^' 
tous voulaient procurer, par la ruine de toutes les disciplinélf^ï 
antérieurement acceptées. « Philosopher, disait presque au dé]^^ 
du siècle, Mme de Lambert, c’est rendre à la raison toute 
dignité et la faire rentrer dans ses droits ; c’est secouer le 
de r opinion et de P autorité. » Le programme des penseurs 
dix-huitième siècle est tout entier ramassé dans cette phra8êtÿ^|| 
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Le premier en date des grands écrivains du siècle 
fut Montesquieu (16B9-1755). Né aux environs de 
Bordeaux, Montesquieu, baron de la Brède, était de 
noblesse de robe 
et fut lui -même 
J3t#sident au Par- 
lement de Bor - 
deaux. Il se fit 
" d’abord connaître 
pBiTltsLetires Pei'~ 
fjjawcs (1721). Sous 
Ma forme d’une 
correspondance 
entre deux f^er- 
sans qui visitaient 
Paris et leurs 
amis, il présentait 
dne vive satire 
de la société fran- 
çaise, des mœurs, 
des institutions. 

Treize ans plus 
tard, il publiait un 
important essai 
de philosophie his- 
torique, les Con~ 
sidérations sur les 
causes de la gran- 
deur et de la déca- 
dence des Romains 
(1734). C’était 
Mm chapitre déta- 
ché d’un ouvrage 
beaucoup plus 
* considérable, son 
■^uvre capitale , 
if}'lsprit des Lois. 

0 y travailla vingt 
'fans sans relâche, parcourant, pour la mieux préparer, une bonne 
t^^iftie de l’Europe, poussant jusqu’en Hongrie, demeurant deux 
AÉîiées en Angleterre. L'Esprit des Lois parut en 1748. C’était 



Montesquieu (i6(5<)-i755). 

D’après un portrait “rave par Henkiqi b/. 
Bibliothèque Nationale. - Phologfraphic ïlachette. 

7 i n'est point d'ecrivavi qui tienne dans l’histoire 
politique une place plus importante que Montesquieu. 
Sa grande œuvre, i’Esprit des lois, méditée fendant 
vingt ans, avec sa doctrine de la sèparalion des trois 
pouvoirs, exécutif, législatif, judiciaire, a probatle- 
ment in jlué sur les Constituants américains, en 1783, 
et dominé complètement les Constituants français, 
en 178»^. Depuis lors, il n’est pas une Constitution, 
française et étrangère où cette influence ne se soit 
exercée. Ce portrait a été gravé en 1776, alors que 
commence à se produire en art, un retour au « classi- 
cisme * et à l imitation de l'antique, et c'est en Romain, 
sans poudre ni perruque, avec la toze, laissant le col 
nu, que le graveur a représenté Montesquieu. 


‘^è‘ • ■/ '\V"XE 

, un ouvrage de philosophie politique, une analyse 
et détaillée de toutes les formes de gouvernement, des conditions ^ 
dans lesquelles ils se créent, des principes sur lesquels ils V 
posent. Montesquieu présentait comme l’organisation idéale Tor^ 
ganisation de la Monarchie anglaise, parce qu’elle garantissàit J 
à tous les citoyens la « liberté politique >, parce que « le prinoC;;^ 
n’y a le pouvoir de faire aucun tort imaginable à qui que ofe 
soit, parla raison que son pouvoir est contrôlé et borné par UH fi 
autre ». 11 établissait qu’il doit y avoir dans un État bien régfè f:' 
trois pouvoirs distincts et indépendants les uns des autres, J 
législatifs X exécutif s \e. judiciaires et que cette distinction est 
garantie indispensable de la liberté. Il faisait ainsi la critiqué 
de la monarchie française, où tous les pouvoirs étaient confodr^; 
dus; il mettait en circulation l’idée que la royauté devait être 
limitée et contrôlée par les représentants de la nation. 

\J Esprit des lois eut un énorme succès : il en fut fait 
deux éditions en dix-huit mois et des traductions dans toute ^ 
l’Kurope. M. Faguet a dk justement qu’il fut « plus /qu’un ; 
livre, un grand acte historique qui devait descendre dans les 
faits et y laisser pour un temps très long une profonde 
empreinte ». L’œuvre n’exerça pas une influence immédiate'. 
Mais, quarante ans plus tard, ce fut de Montesquieu que s’inspi- 
rèrent les premières assemblées de la Révolution, et la célèbre 
théorie de la séparation des trois pouvoirs a dominé la rédac- 
tion de toutes nos Constitutions depuis 178g. ; 


i systématiqtaé ; 


A la différence de Montesquieu, qui fut un esprit 
VOLTAIRE créateur, V^oltaire (1694-1778) n’a rien fait 
SES DÉBUTS détruire. 11 était fils d’un notaire de Paris et son vrai 
nom était Arouet. Tout jeune, il eut à souffrir de Far- . 
bitrairc; à vingt-trois ans, pour une satire contre le Régent^ell 
non pas simplement, comme le dit la tradition, pour une 
contre Louis XIV, dont il n’était pas l’auteur, il fut emprisonné et ; 
tenu onze mois à la Bastille (1717-1718). Le Régent lui accordé.^ 
d’ailleurs, à sa sortie, une pension de 1200 livres. Huit ans pîufi 
tard, il fut une seconde fois embastillé pendant six mois : aya^^;| 
été bâtonné par un gentilhomme, le chevalier de Rohan, il 
, osé, lui, roturier, réclamer justice ou réparation par les arn 
(1726). Au sortir de la Bastille, il dut s’exiler en Angleterre ,;;J 
y demeura quatre années. Comme Montesquieu, il admirât' | 
liberté dont jouissaient les Anglais. Rentré en France, il pnlS 




, Voltaire (16^-1778). 

\ D'après le portrait peint par Largillière (1656-1746). 

" Musée Carnavalet. — Photographie Hachette. 

J. , Voliaire^ en 1718, à 24 ans, au moment où il vient d'être pour la première fois 
JU imprisonné à la BaslÜie. Le fils du notaire Arouet, devenu homme de lettres, 
, .'Jrêquenta la plus noble société et se piqua d’èlégaîtce. Une fine cravate de den- 
blanche sort du gilet rouge brodé d'or. L'habit de soie est d'un bleu doux 
■> t^ant sur le vert et, comme le gilet, agrémenté de boutons dorés. Les cheveux 
légèrement poudrés sont boucles avec soin. Le teint est très coloré, les 
l(^-['iêvres soqtt fort rouges. Ce masque maigre frappe par la hauteur étonnante du 
^j,fiftront rayonnant d'intelligence, la mâchoire carrée, tenace, avec le menton sail- 
^i\fldnt, surtout les yeux marrons pétillant d'esprit et la bouche serrée, les lèvres 
d'où la raillerie semble prête à partir. Largillière, un excellent portrait 
ré^7ie de Louis XIV et du début du règne de LOuis -Yt' s’est 
^^f^ontré là particulièrement un maitrei et Von trouve déjà sur cette toile le saisis - 
Voltaire de Houdon, le Voltaire à 84 ans • v. Les Temps Modernes, 5 o 5 . 
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ses Lettres philosophiques^ on Lèttre^ sur les Anglais (1734},^ 
dans lesquelles il vantait l’organisation d’un pays, où, disaitdl,^ 
« le prince tout-puissant pour faire le bien a les maùis bées pouf 
faire le mal ». 11 exposait en même temps les théories de. 
Locke; il attaquait l'arbitraire, l'intolérance religieuse, Tatita-, 
rité du clergé. Le livre parut subversif. F^ar jugement du Par- 
lement, il fut brCilé de la main du bourreau, « comme scandai 
leux, contraire à la Religion, aux bonnes mœurs et aux puisr 
sances ». Voltaire n’échappa à un troisième emprisonnement 
que par la fuite. : ' 

On n’attachait cependant pas encore une grande importance ^ 
l’homme, et, danslesmilieux philosophiques en particulier, on le 
tenait, nbn sans quelque dédain, simplement pour un bel esprits 
Cela ne changea guère pendant les vingt années qui suivirent, 
années où, tour à tour historiographe de Louis XV à Versailles 
et chambellan de Frédéric II à Potsdam (1750-1753), cherchant 
pa fois à jouer un rôle diplomatique et malheureux dans ses) 
tentatives, Voltaire s’occupa surtout de sciences, de théâtre et 
d’histoire. Il ne négligea pas non plus ses intérêts. Comme Ta' 
justement remarqué Briinetière, il avait « compris que, pour’ 
jouer son rôle dans la bonne compagnie, n’étant pas noble, il 
fallait être riche ». D'heureuses spéculations lui assurèrent une 
grosse fortune qui, sans cesse accrue, lui donnait, au moment de. 
sa mort, un revenu de 160 000 livres, environ 370 francs 
d’aujourd’hui. 

Son séjour à Potsdam changea sa situation danS^ 
LE l’opinion. Parce qu’il avait vécu dans la familiarité 

iï ROI VOLTAIRE » du roi de l^russe, le prestige et la popularité de 

Frédéric rejaillirent sur lui. Comme, d'autre part, 
ce fut au lendemain de son séjour en Prusse qu’il publia sesi 
œuvres les plus sérieuses, le Siècle de Louis XIV, VEssai sut 
les mœurs, et celles qui, par leur forme, étajent le plus accessit 
blcs au grand nombre, ses romans, il exerça dès lors en EuropiiJ 
une sorte de souveraineté intellectuelle qui le fit nommer 
roi Voltaire ». 11 avait alors soixante ans passés. 

Brouillé avec Frédéric, suspect à Louis X\’, il s’éUit étal^f 
aux Délices et à Ferney, dans une grande propriété à chev#*? 
sur la frontière franco suisse, de telle sorte qu’il put échiaippéfe 
sans' peine à toute tentative d’arrestation (1755). Là, pencbtop’ 
les vingt-trois dernières années de sa vie, il montra, en dépit 4^.? 



une prodigieuse activité. Il mena une perpétuelle càm- 
4pagne contre les abus, l’arbitraire, la torture, l’intolérance, les 
du fanatisme et les iniquités judiciaires. A Toulouse, 
jun Commerçant protestant, ('alas, injustement inculpé de Tas- 
^sasâinat de son fils, avait été condamné par le Parlement et mis 
% mort (17Ô2). Voltaire, informé et d’abord sceptique, entre- 
i^prit, dès qu’il eut la certitude de l'erreur judiciaire, une ardente 
iitrampagne pour la réhabilitation du supplicié. Il l’obtint du Par- 
'jifeitiçnt de Paris (i 765 ). Il contribua de môme, treize ans plus 
tstrd, à la réhabilitation de Lally Tollendal (1778). 

V}1 agissait alors sur l'opinion, non point par des œuvres de 
longue haleine - il en publia peu dans cette période, — mais 
par sa correspondance prodigieuse, on a publié de lui plus 
de lOCKX) lettres, -- et par d’innombrables brochures, souvent 
anonymes, inspirées des événements du moment. Son rôle fut 
; celui d’un journaliste, le plus brillant et le plus mordant qui^ 
ait jamais été. 11 ne chercha pas à construire quelque système 
politique ou philosophique. Son esprit fut appliqué tout entier 
à combattre : il fut surtout^ comme il l’écrivait lui-même à 
. Mme du Delïant, < un grand démolisseur ». En religion il pour- 
suivit le ('hristianisme d’une haine inintelligente et fanatique, 
à qui toutes les armes étaient bonnes, fussent-elles mensonge 
et calomnie. Poncièrement irréligieux, tout en professant la 
, croyance en Dieu, - ce qu’on* appelait la relij^ion naturelle ou 
le Déisme^ — il enseigna le mépris de toutes les croyances. En 
politique, point démocrate, estimant qu’au peuple « sot et bar- 
bare », il faut — ceci est dans une lettre de 1769 — « un joug, 

' un aiguillon et du foin », il enseigna cependant à ne plus rcs- 
pectôr Tautorité. 

En face de Voltaire multipliant les ruines, Jean-Jac- 
liliwssEAU . ques Rousseau (1712-1778) fut un constructeur de 
; système politique, le théoricien d'une organisation 

'':lûuve]le de la Société. 

tv^Tandis que Montesquieu et Voltaire, tous les deux membres 
i^ 4 es classes privilégiées, se bornaient à désirer des nwdijica- 
politiques et la limitation de l’arbitraire, Rousseau, fils 
fdhan horloger de Genève, plébéien dont la jeunesse fut dure, 

■-' Conclut de ses souffrances à la nécessité d’une refonte totale de 
f piÈtat et de la Société. Devenu brusquement célèbre en 1749, 

. trente-sept ans, pour un mémoire couronné par TAcadém^® 



de Dijon, et 

sciences a contfi*) 

biié à corrompre 1 ^; 
mœurs, il exposa sfîSi.; 
idées politiquea 
sociales d’abord dariÿ^ 
un discours surTOr^î 
}^ine de rinégati^, 
parmi les hommésÈ^j 
(1755), puis dans J#! 
Contrat social^ 
œuvre capitale { i762);^i 
Il y é t a b 1 i s s ait 
comme Locke, qney' 
tous les hommes sont . 
ég-aux et libres, que^ 
toute organisation sov;' 
ciale et politique né , 
peut avoir pour objet ‘ 
que de sauvegarder . 
les droits de chacun, 




où il soutenait que le progrès des arts et 


Jean-Jacques Rousseau (1712-1778). 

D’après un pastel de Quentin de La Tour. 

Musée de Saint-Quentin. 

Photographie Hachette. 

Ce pastel — presque une grisaille, habit grts, ^ ilel 
gris, fond gris --fut fait en 1753. Rousseau, qui 
avait 41 ans, était devenu brusquement célèbre de- 
puis 1749 et son Discours sur la corruption résul ’ 
tant du progrès des arts et des sciences. Rousseau 
se déclarait très satisfait de l'œuvre du pastel- 
liste ; par contre, J^iderot la trouvait médiocre. La 
physionomie souriante où les yeux marron fonce 
brillent d'un éclat spirituel ne correspond guère 
à l'humeur de Rousseau qui fut une âme inquièle 
et tourmenté^, en perpétuelle méfiance conh^e 
çeux qui l'entouraient. Son Contrat social n’a pas 
eu dans l'histoire politique une moindre impor- 
tance (fue i’E.sprit des lois de Montesquieu. Jl a 
été l'Evangile de Robespierre cl d'une grande 
partie des Conventionnels. 

de toutes les doctrines socialistes. Elles 
pas d’action immédiate. 


que cependant cha-^ 
cun doit se soumettre 
à rintérèt et à la vo-,;, 
lonté du plus grand" , 
nombre, que le peur 
pie e,sl seul souverain: ^ \ 
Ces idées de Rous-V 
seau conduisaient 4 , y 
rétablissement de îit y, 
République ; 
devaient trouver 
application , irent^S 
ans plus lard, 
dant la Révoluti^p”;^ 
elles sont aujoü 3 f^| 
d’hui même au foilfe 
n’eu ren t ce pendant ■ 


Il en fut autrement des idées développées dans 
traité d’éducation, sous forme de roman, publié la même annèè 'J 

" ' ‘m 



1^ le Cohtrat social. Ce romaiiy où la beauté et la nécessité de 
pi vertu, l’honneur, le respect de la famille étaient célébrés, 
Toccasion, dans la haute société, de la réaction vertueuse 
a précédemment signalée. De même, la Profession de foi 
Vicaire savoyard, complément de V Émile, provoqua chez cer- 
liîhs un réveil du sentiment religieux, une réaction contre 
^athéisme et le matérialisme que professaient Diderot, Helvé- 
et tout le groupe des Encyclopédistes . 

iV' ' 

* 4 Comme les Philosophes, mais pour des motifs tirés 

K -Ces de robscrviilion des faits et non point de la raison 

ra^oUiSTES pure, les hJconomistes Quesnay et Gournay furent 
amenés par leurs études à condamner Tordre de 
choses existant. 

Fils d’un avocat au Parlement de Paris, Quesnay {1694-1774), 
avait passé sa jeunesse à la campagne sur un domaine dont sa 
.mère dirigeait l’exploitation: Chirurgien dotaient, il fut à ce titre 
attaché à la personne de Louis X\" dont il devint ensuite le 
premier médecin. Le roi. qui l’appelait « son Penseur » se plai- 
dait à de longues conversations avec lui, et ce fut au chùteau de 
^Versailles, en partie mémo des mains de Louis XV, que furent 
imprimés les deux oiivTages où Quesnay résuma ses idées : le 
Tableau économique (i^58) et les Maximes ^i^énérales du gouver- 
nement économique dans un royaume agricole L’essen- 

tiel de là théorie économique de Q)uesnay était que la nature ■— 
il entéftdaît par là la terre — est la source unique de la richesse, 
et qu’il n’est pas produit de richesse sinon par Tagriculiure ou 
l’exploitation des carrières et des mines. De là le nom de <iphy- 
siocraiie » « toute puissance de la nature », donnée à la doc- 
^ trine, par Dupont de Nemours, un des disciples de Quesnay, 
).'et le nom de physiocrates appliqué à ceux qui la propagèrent. 

' Gournay (1712-1759) était fils d’un commerçant de Saint-Malo; 
,^|î avait commeréé lui-méme jusqu’à près de quarante ans, et par- 
les principaux centres d’échange de l’Europe. Maurepas, 
imiistre de la marine, le fit nomn'^r intendant du commerce 
^^46). Lié avec Quesnay, Gournay acceptait sa théorie; seu 
"loïfetit, il ajoutait à la terre, comme seconde source de la ri- 
;'tlie8se, Vindustrie. D’ailleurs il n’écrivit et ne publia rien lui- 
î;'iiîême et c’est surtout par une notice de son disciple Turgot que 
idées sont connues. 

^Quesnay et Gournay, après eux leurs disciples, qui furent 



nombreux et quelques-uns illustres ™ ainsi Turgot — avaicteg|, 
constaté que les douanes multipliées, les règlements des S 

rations entravaient l’activité de l’agriculture et de l’industriei^^ 
Ils concluaient l'un et l’autre en matière économique à un'; ; 
régime de liberté et résumaient leur sentiment dans deux for-: .; 
mules similaires, c Ne pas trop gouverner, ne point réglé* 
menter », disait Quesnay; et (lournay ; « Laissez faire, /a/.ssei’^ 
passer . : î| 

Les doctrines des Idulosophes et des Économistes 
^^iËNCYCLOPÉDiE répandirent parles livres, dont le succès était d’autant' j, 
plus grand que le Parlement les poursuivait et les ; ' 
faisait détruire, ou que la police les saisissait. Elles se répaïi:\ *' 
dirent par les salons. Elles se répandirent par Y Encyclopédie. ! 

L’Encvclopédie fut vraiment l'œuvre de Diderot (1713-1784):' i 
Outre qu’il en écrivit des parties entières, ce fut lui qui eut 
l’idée première de la publication, qui en dirigea la rédaction et;^! 
qui, à force de ténacité, surmontant tous les obstacles, sut en y; 


assurer l’achèvement. Mi-Champenois, mi -bourguignon, 


il 


était de Langres où son père était coutelier, — il avait une fa- : 
conde toute méridionale, une inépuisable faculté d'improvisation,- J 
une surprenante facilité à se rendre familiers tous les sujets. , 
Dans la lutte contre les idées anciennes^il apporta la même pas- . 
sipn que Voltaire. Mais, à la différence de Voltaire habile à ' 
garder des ménagements, insinuant, patelinant, Diderot atta- 
quait en face, avec violence. Dès 174g, dans une Lettre sur les 
aveugles à l'usage de ceux qui voient, il fit ouvertement pro ■ 
fession de matérialisme et d’athéisme, ce qui le fit emprisonner 
un certain temps à \’incennes. V, 

L’Encyclopédie, d’après les termes même du prospectus qui i 
l’annonçait, voulut être « un tableau général des efforts de l’es* J 
prit humain dans tous les genres et dans tous les siècles », 
dictionnaire universel, où l’on trouvait des «renseignements sufÆ 
la fabrication du fard aussi bien que des études sur les orga"^^ ' 
sations politiques et sociales, sur l’histoire, les sciences, 
religions, les mœurs, etc.... Diderot eut pour second 
.qui^ rédigea le Discours Préliminaire, sorte de tableau d’eri 
semble des connaissances humaines, et la majeure partie deS' 
articles de mathématiques et de physique générale. Pour coilij-’ 4 | 
borateurs ils eurent à peu près tous les écrivains et les savanàlijl^ 
connus, les hommes les plus compétents en toutes matière|^ 



I^Sèüiïtesquieu, Voltaire, Rousseau, Buffoi^, Quesnay, Turg^ot, 
^écker, Marmontel, Helvétius, d’Holbach, etc., lerr donnèrent 
articles. ^ 

L’œuvre fut na- 
'turellement très 
/légale. D’Alem- 
^rt, dans une let- 
tre à Voltaire, la 
.^ygom parait à « un 
:^bit d’arlequin 
rW il y a quelques 
int>rccaux de 
bpnne étoffe et 
' trop de haillons ». 

‘Elle ne parut pas 
sans peine ; com- 
:mencée en 17,51, la 
publication n’était 
achevée que vingt 
et un ans plus 
: tard, en i772;C’est 
qu’elle avait été 
interdite à deux 
reprises, tout d’a- 
'JïOrd aussitôt Diderot (1713-1784). 

après l’apparition D’après le buste de Houdon. 

des deux pre - Musée du Louvre. - Photographie Giraudon. 

mierS volumes Nui n'a plus contribué que Diderot^ par la putlica- 
parce qu’ils en- non de V Encyclopédie, à la diffusion des idées nou~ 
la rp velles, philosophiques et économiques. L^homme était 
seig^naieni * la re- tenace et toute sa ténacité lui fut indispensable pour 
volte envers Dieu pouvoir surmonter mille obstacles et conduire à l'achè- 
l’autorité “^^inenl l'œuvre entreprise. Il était brutal, parfois vul- 
, gaire et grossier dans ses attaques. Ces caractères se 
mppyale », puis retrouvent dans cette terre cuUe, l'une des meilleures 

^^^és l’attentat de Houdon. 

"^.l^iniens. Diderot 

alors demeuré huit ans sans pouvoir rien publier. Au 
■ Fài; 1 ’ Encyclopédie était bien, dans sa pensée, une machine de 



Ituerre^ destinée à ruiner tout ce qu’il haïssait, tout ce que 
Jjaïssaient avec lui les Philosophes : la religion et les idées 
^jéjigieuses parce qu!elles refrènent les passions et gênent la 
satisfaction des instincts ; le pouvoir arbitraire du souverain 


parce qu’il mettait en péril constant la liberté individuelle %r| 
refusait aux penseurs la liberté d’écrii^ et d’imprimer. Si 
ajoute que Diderot et ses collaborateurs étaient en outre ^ 
tisans de la liberté industrielle et commerciale, on aura îndi?^ 
qué les idées essentielles qui présidèrent à la compositiofi; 
de l’Encyclopédie et que l’Encyclopédie vulgarisa. 


LE 

IffiSPOTlSME 
ÉCLAIRÉ » 


Ennemis déclarés de l’arbitraire, ardents à réclaméf * 
toutes les libertés, Philosophes, Économistes, Encÿ^î 
clopédistes n’en furent pas moins tous des monat^ 
chîsies et ne furent aucunement démocrates, 
plupart d'entre eux partageaient les sentiments de Voltairé;.j- 
qui se méfiait du peuple à cause de son ignorance, où d’aik 
leurs il désirait le voir demeurer : « 11 lui paraissait essentiel * 
qu’il y eût des gueux ignorants Encore N'oltaire inclinait-il 
vers le régime représentatif anglais, le régime idéal pour Mon- 
tesquieu. M^is 1 « républicain Rousseau traitait de « stupide > la,!- 
nation anglaise. Le gouvernement représentatif lui paraissait: 
dériver « de gouvernement féodal, inique et absurde ». Quant à 
la république et au gouvernement populaire, ils n'étaient pos- 
sibles que dans les petites cités à l’antique. Quesnay tenait pour 
« funeste le système de contreforces dans un gouvernement ». 
Les uns et les autres eussent volontiers souscrit à la formule 
célèbre : « Tout pour le peuple, rien par le peuple ». Leur idéal 
était le bon roi, « le roi qui joignît, selon la définition du mar- 
quis d’Argenson, l’autorité absolue à la force de la raison », le 
« despote éclairé ». Ils pensaient, en effet, comme l’a écrit 
Dupont de Nemours, « qu’il serait plus aisé de persuader un ' 
prince qu’une nation », et qu’on arriverait plus promptement, 
aux fins désirées « par l’autorité des souverains que par les pro- 
grès de la raison ». 

Frédéric II, Catherine II, Joseph II surtout furent les souv|j^ 
rains selon le cœur des Philosophes. Mais ils ne furent pas li^S 
seuls à procéder à des réformes, et le Portugal, l’Espagne,; 1 ^^., 
États italiens, Naples, Parme, la Toscane eurent aussi 
despotes éclairés et leurs ministres philosophes. Ce furent,. 
Portugal, l’insignifiant Joseph P' (1750-1777) et son despotiqkl| 
ministre, Carvalo, marquis de Pombal ; à Naples -et en Esjiagne, . 
don Carlos, le fils de Philippe P", roi d’abord à Naples soïwi,' 
le nom de Charies IV {1735-1759), puis à Madrid soirs lêi 
nom de C/rar/cs///( 1759- 1788), et ses ministres d'Aranda 



Blanca; en Toscane, Tarchiduc Léopold (1765-1790), frère 
Joseph II et plus tard son successeur à TEmpi^'e. 

C' . Les mesures prises par les despotes éclairés eurent invaria- 
• .Ibîement pour objet soit d’accroître l’autorité des souverains et 
" ia richessede leurs États, soit d'atteindre l’E^dise et de diminuer 
puissance. Les résultats économiques les plus remarquables 
Jll^rent obtenus en Espag*ne où l’établissement de la liberté du 
^' commerce des grains, la fondation de sociétés et d'une banque de 
crédit agricoles — la banque Saint-Charles la création d’im- 
^pbrtantes manufactures de draps, de toile, d’armes, la construc- 
‘tjon de canaux amenèrent un renouveau de prospérité tel que 
lès revenus publics triplèrent et que la population passa de sept 
à onze millions d’habitants. Les mesures contre l’Église tendi- 
rent, à Naples et en Toscane, à limiter le nombre des prêtres, 
à* supprimer les ordres contemplatifs; en Espagne, elles firent 
passer aux mains du roi la collation des bénéfices ecclésiasti- 
ques. Mais les mesures les plus fameuses furent celles qui attei- 
gnirent les Jésuites. 


STRUCTION 
D£ 

/COMPAGNIE 
i^BE JÉSUS 


L’initiative vint de Pombal, despote impitoyable qui 
fit le bien en Portugal comme F^ierre le Grand l’avait 
fait en Russie, à coups de hache. Toute tête tomba 
qui ne voulut pas plier devant lui. En complot qui, 
dirigé contre le roi, lui avait fourni l’occasion de dé- 
cimer l’aristocratie portugaise (1756), fut aussi le prétexte de 
îrapper les Jésuites. (^alomnieiisemenF impliqués dans l'atfaire, 
ceux-ci furent arrêtés en masse puis expulsés (1709), et, leurs 
biens furent confisqués au profit du roi. Le père Mala^rida^ un 
vieillard de soixatite-douze ans, fut retenu, déjéré au tribunal de 
l’Inquisition — Pombal en ayant trié les Juges, — condamné à 
mort et brûlé vif (1761). 

|;^Pn sait quelle répercussion eurent en France les événements 
^ Portugal et comment la Compagnie de Jésus y fut abolie*. 
/Mes ennemis firent campagne pour déterminer le gouvernement 
'^d'Espagne à les traiter comme avaient fait les gouvernements 
Portugal et de France. En 17O6, une émeute qu’avait pro- 
|îTOlwée, à Madrid, un réglement de police interdisant les grands 
NÏhtpeaux et les larges capes, fut imputée aux Jésuites* Aranda 
fît arrêter et expulser. Les Bourbons de Naples et de Parme 
llpiîtèrent l’exemple de leurs aînés Louis XV et Charles III (1768). 
Voir ci-dessus, page 28. 

“ki MALET. — xvm* siècle. ‘‘ 20 



Le pape ClémeiU Xlilî ayant protesté, les Français et tes 
gnols saisirent deux de ses possessions, .\vi^»-non et BénéVeSt^J 
Le pape mourut sur ces entrefaites (176g). 

Les Bourbons imposèrent à peu près au conclave l'élecdW' 
d'un moine franciscain, Laurent Ganganelli, — il prit le nom' de" 1 
Clément XI — qui passait pour peu favorable aux JêSuiteC ,' 
Cependant ce fut seulement quatre ans plus tard que, devant J|)| 
menace d’un schisme espagnol, Clément XIX’^ abolit -la Compè/i 
gnie (21 juin 1773). Chassés de partout, les jésuites trouvèrent* 
asile en Prusse auprès du protestant h'rédéric et en Russifel^ 
auprès de la schismatique (’atherinc. Ce fut en Russie 
vingt-sept ans plus tard, au début du dix-neuvième siècle, laV 
Compagnie de Jésus reprit son existence officielle (1801). 


On peut, dans une certaine mesure, rattacher au ' 
^T^ATION despotisme éclairé l’administration de quelques ' 
DES INTENDANTS P>ance, ceux qui, sur les territoires , 

soumis à leur autorité, leurs généralités^ entreprirent 
d’appliquer les réformes dont ils avaient reconnu et parfoié' 
même préconisé rutilité dans l’Encyclopédie. On sait quelle était 
dans leur généralité l’omnipotence des intendants*, comment ils 
avaient pouvoir de lever les troupes, de les cantonner, de les 
payer; pouvoir, s’ils le voulaient, de présider les tribunaux, au 
besoin de Juger eux-mêmes; comment ils avaient la haute-, 
main sur la répartition des impôts directs, sur la police, sur 
l’administration des villes et des villages, sur les manufactures 
et la circulation commerciale, sur tous les travaux publics, 
entretien ou construction d’édifices, de routes, de ponts, de 
digues, de canaqx, etc. € Rois au petit pied », a-t-on dit; et y 
vraiment ils étaient rois, car leur pouvoir allait, non seulem^^ 
jusqu’à choisir seuls et à nommer les fonctionnaires auxqui^B 
ils déléguaient partie de leur autorité, les subdélégués ; non 
ment jusqu’à prendre d’eux-mêmes, sans en référer à 
deê mesures que, de nos jours, seul un ministre peut ordonner^ 
mais encore jusqu’à suppléer aux défaillances de la légistetic^' 
royale, jusqu’à prendre des mesures que seule l’intervention des/ 
Chambres et le vote d’une loi ppurraient,aujourd’hui permettre;e 
comme de transformer le mode d’établissement et de répartitidf ^ 
de certains impôts. Cette omnipotence des intendants était:^ 
j’étonnement des étrangers : « Jamais je n’aurais cru ce 
I. V'oir Histoire Moderne^ p. 573. 



bü XVïll* SlEdLE. ’ ’ 


T^2Li VU quand j’étais contrôleur des finances, disait Law au 
inarquis d’Argenson. Sachez que ce royaume de France est gou- 
par trente intendants. Ce sont trente maîtres des requêtes 
!^mmis aux provinces de qui dépend le malheur ou le bonheur 
"3e ces provinces, leur abondance ou leur stérilité. » 

L’autorité des intendants fut au dix-huitième siècle d’autant 
plus grande, leur action sur leurs généralités fut d’autant plus 
forte qu’ôn les laissait habituellement longtemps à leur poste. 
De 1711 à 1790, année où la Révolution supprima la fonction, en 
quatre-vingts ans la Champagne eut Seulement cinq intendants, 
ifeoitûn séjour moyen de seize années pour chacun d’eux. Lagéné- 
ralité de Valenciennes, celle de Tours curent la première douze 
ans (1775-1787), la seconde dix-sept ans (1766-178.1) le même titu- 
laire. Turgot demeura douze ans intendant du Limousin (1761- 
1774 )- 


INTENDANT 

&FOKMATEUR 

TURGOT 


Turgot (1727-1781) est le type des intendants réfor- 
mateurs. Fils d’un prévôt des marchands de Paris, il 
avait été d’abord destiné à l’Église. Puis il était 
devenu conseiller au Parlement de Paris ; il fut en- 
suite maître des requêtes au Conseil d’F^tat et, en 1761, Louis XV 
lui confia à trente-quatre ans la généralité de Limoges. Turgot 
conserva ses fonctions Jusqu’à l’avènement de Louis XVI (1774). 
Ayant fait de longues études d’économie politique, disciple de 
Quesnay et de Gournay, il collabora à l’Encyclopédie et publia 
dans les premières années de son intendance (1766) un important 
ouvrage écrit à l’intention de deux Chinois venus en FTance pour 
faire des études : les Réflexions sur la formation et la distri- 
bution des richesses. Ressaya d’appliquer dans sa généralité une 
partie des idées de ses maîtres et des siennes propres. Le Li- 
mousin était quand il y arriva l’une des plus misérables pro- 
tfince^ : il en fit en treize années un pays prospère. 


■ L’énumération même très sommaire des principales 

mesures prises par Turgot suffira à montrer l’éten- 
m LIMOUSIN (jiie des pouvoirs et la variété des attributions des 
intendants. Pour enrichir un peu le pays et les 
y paysans, Turgot s’efforça de développer la culture, alors nou- 
velle, de la pomme de terre ; il établit des pépinières d’arbres à 
et fournit des plans aux agriculteurs; il fit imputer d’Es- 
•^^agne des moutons mérinos pour améliorer la race des moutons 



indigènes. Au cours d’une disette qui, commençant eft 1772, 
prolongea deux années, il assura la libre circulation des blés? \ 
il fit ouvrir des « ateliers de charité » où les misérables pured 

gagner leur pain ;: :> 



jl imposa aux pro- 
priétaires foncierâ 
lobligation d’as- i 
surer la subsis- 
tance de leurs mé^ "l;! 
tayers ; aux pa- 
roisses lobliga- ,{ 
tion de noiirririf,3i 
leurs indigents. Jl 
fit ouvrir iào')\ 
lieues — plus dé 
700 kilomètres *, 

— de routes et de 
chemins de toute 
importance, et 
cette entreprise 
énorme fut con- 
duite à bien sans 
fouler le paysan. 

C'est qu’ici / 
Turgot innova# 


Turgot { iY 2 y - i - Hi ). 

D’après le portrait de Joseph Dlicrkux (1737*1802). 
Appartient au Marquis l'ur^jrot. 
Photog'raphic. 

Le peintre a bien rendu tout ce qu'il y eut d'intelli- 
gence réfléchie, de ferme volonté, de droiture dans 
Turgot. Le front est fortement bombé, très haut, bien 
découvert; le menton ferme. Maigre le sourire, il y a 


Au lieu de recou- 
rir à la corvée, 
c’est-à-dire au tra- j. ' 
vail gratuit du ï 
paysan, qui devait ‘ 
selon la loi assi^^ ^ 


une expression d’amertume dans la bouche. Turgot rcr l’cxéCUtion dCS - 
mil en pratique une partie des idées des Economistes trax/anv 1 

dans son Intendance du Limousin. Ministre il voulut | 

les appliquer au royaume; il vit le tien, commença de T urgOt confia 
le faire, échoua par la faiblesse de Louis XVI et s'en rnnQtrnrtinn h 
désespéra. - Ducreux, un Nancéen, élève de La Tour, ^onstrucuona aeSy; 
.fut premier peintre de Marie- Antoinette. ’ entreprises 

dées. Il se pro- 

cura les fonds par une contribution additionnelle à la tailW*l 
substituant ainsi à la prestation en nature, la prestation .Æk 
argent. C’était un essai de transformation d’impôt. , -'Æm 

I. La lieue de France, ou lieue commune valait mètres. 


ACTJÈ^'Ûl^^a^DU XVIÏI* àîÈCLE. 3o9 

: ;■ Il tenta de même de transformer le mode de répartition de la 
^Ï^Jlle et ce fut la plus importante des mesures qu'il ordonna. 
ï Eu Limousin, comme dans la majeure partie de la France, la 
■. taille était arbitraire c’est-à-dire que les contribuables étaient 
imposés selon la fortune que les répartiteurs et « la commune 
. renommée » jugeaient bon de leur attribuer. Le système était 
/ l'occasion de criantes injustices. Un prédécesseur de Turg-ot, 

: Tourny\ qui fut ensuite intendant de Bordeaux, avait entrepris 
:* de remédier au mal en transformant la taille arbitraire en taille 
tarifée, celle-ci étant établie sur une estimation contradictoire 
J. de la valeur des propriétés. De là, un commencement de ca- 
>^dastre destiné à faire connaître le plan, la superficie et la valeur 
i de tous les biens-fonds. Turg-ot poursuivit le travail commencé 
par Tourny. 11 ne put Tachever, d’ailleurs, faute d’argent ; 

; néanmoins les charges des contribuables furent notablement 
allégées. Aussi Turgot était-il très populaire, et quand, nommé 
ministre, il dut quitter le Limousin, la reconnaissance publique 
s’exprima de façon touchante dans ce propos de paysans : 
€ C’est bien fait au roi d’avoir pris M. Turgot: mais c'est bien 
triste à nous de ne l’avoir plus ». 

La popularité de Turgot fut un fait e.xceptionnel. D’autres 
intendants, dans d’autres généralités, prirent, eux aussi, des 
mesures qu’inspirait le souci du bien public, par exemple en 
Champagne, dans la généralité de Paris, dans celle de C’aen 
rétablissement d'un cadastre pour la répartition de la taille ; des 
constructions de routes et de canaux dans les généralités de 
Valenciennes, de Tours, de La Rochelle, de Grenoble, etc. 
Néanmoins, la masse de la nation s’irritait de l’autorité arbi- 
traire des intendants et leur était hostile. « La preuve la moins 
.^quivoque de votre tendresse pour vos peuples, diront à 
f"§ouis XVI en 1789, les députés aux États-Généraux,, sera de 
:: Tes soustraire à l’influence des intendants. » 

Il ne faut point exagérer l’importance de l’action des 
Philosophes, des Économistes et des E^ncyclopédistes 
en France et leur attribuer le mouvement d’opinion 
qui a ruiné finalement l’ancien régime. Ils ont traduit 

É étàt d'esprit général beaucoup plus qu'ils ne l'ont créé. Le 
ordre des finances, les humiliations de la politique extérieure, 
jcaprices de l’arbitraire avaient amplement suffi pour faire 
iter, aux yeux de tous,- les vices de la monarchie. Ils irri- 


l|i<0FINION 

|p[^X'ANCl£N 




"’'3to , ’ • ■' / ^ ' ’ ' ’ ‘ xvfîV 

taient l’opinioiî contre un g-ouverncment étroitement attaché 4 uxÿ 
vieux errements de Tabsolutisme, et creusaient un prôfontf *! 
abîme entre la nation, le roi et son entourage. < Le gouverne^' 
ment n’est plus estimé ni respecté, écrivait d’Argenson, dte ; 
17S1, et qui pis est, il fait tout ce qu’il faut pour se perdre. Le ' 
clergé, le militaire, les parlements, le peuple haut et bas, tou| 
murmure, se détaché du gouvernement et a raison. » — « 
cour et la nation, écrivait-il encore en 1753, sont trop loin & 
compte pour qu’elles sc raccommodent; chaque jour, chaque 
démarche augmente l’aliénation de ces deux ennemies. * 

Le sentiment de l’iniquité des privilèges se répandait dans 
toutes les classes. « Pourquoi, sc demandait le marquis d’Ar- 
genson, conserver si bien la noblesse, qui n’est que la rouille 
du gouvernement, les frelons de la ruche qui mangent tout lé 
miel sans l’avoir fabriqué? » — « On n’aura de repos, ajoutait-il, 
que si I’cü efface jusqu’au dernier vestige de cette division en 
patriciens et plébéiens, en nobles et roturiers » Dans le peuple, 
chez les paysans, on commençait à se demander « pourquoi- 
est-ce que ce sont les riches qui paient le moins, et les pauvres 
qui paient le plus? Est-ce que chacun ne doit pas payer selon 
son pouvoir? » Le peuple, d’autre part, prenait conscience de sa. 
force. € Si l’on ne diminue pas le prix du pain, disait-on dans 
les rues de Paris en 1770, et si l’on ne met ordre aux affaires 
de l’État, nous saurons bien prendre un parti; nous sommes 
vingt contre une baïonnette. » Beaucoup prévoyaient une pro- 
chaine catastrophe, « une Révolution nationale », disait d’Ar- 
genson, « une révolution immanquable », écrivait Voltaire dès 
1764. t Elle éclatera à la première occasion, ajoutait il, et alors 
ce sera un beau tapage ! » . 



CHAPITRE XI 


LOUIS XVI 

LÀ CRISE FINANCIÈRE 

Louis XV eut pour successeur son petit-fils Louis X Vy. Celui- 
ci devait être le dernier roi de l’ancien régime. Son régné dura 
dix-huit ans (lo mai r 74-10 août 1792), coupe en deux périodes 
par la Révolution de 1789. Dans la première période, longue de 
quatorze ans, Louis XVI, encore monarque absolu, cssa3'a 
d’abord avec Turgot une politique de réformes. L’opposition 
que firent à cette politique la famille même du roi et tous les 
privilégiés, amena Louis XVI à l’abandonner au bout de deux 
ans (1774-1776). On revint alors pour douze années aux procédés 
traditionnels de gouvernement. La guerre d’Amérique, les 
dépenses immodérées, le gaspillage de la cour, ajoutant de nou- 
velles dettes à la lourde dette héritée de Louis XV, provo- 
quèrent une crise financière qui, en i78(;, rendit inévitable l’ap- 
pel à la nation et la convocation des États-Généraux. La Révolu- 
tion sortit de là. 

Louis XVI à son avènement allait avoir vingt ans. Sa 
l^nasxvi femme Marie- Antoinette en avait dix-neuf. Tous les 

deux eurent le meme cri quand on leur annonça la 

g kde Louis XV : < Mon Dieu! gardez nous, protégez-nous ! 
ils régnons irop jeunes ». Louis XVI était en effet tout à fait 
orant des affaires, et son gouverneur, le duc de La \'au- 
jl^on, ne s’était pas occupé de lui apprendre son métier de 
i;ï$i On s’était borné à lui inculquer un certain nombre de prin- 
ppes, et celui-ci tout d’abord, essence môme du despotisme, 
< toute espèce de pouvoir réside sur la tête du roi seul ; 
R^M n’y a ni corps, ni particulier, qui puisse se maintenir dans 
^pîèpendance de son autorité ». 



è" XVI II' si&ââl?^ 


Cétait un gros garçon, lourd, robuste, ayant fort appétit, pas- 
sionné pour les exercices physiques, la chasse, le travail dU; . 
serrurier ou du forgeron. Il était honnête et bon, il avait le désir; 
du bien. « Le point essentiel est le soulagèment du peuple > ; çe' 
fut Tune de ses premières paroles de souverain, et cela fui 
dit au Contrôleur général des finances, labbé Terray. 

Mais Louis XVI était de caractère faible : sa femme le 
fiait elle-même de « pauvre homme ». Il était peu intelligcÉ^" 
avec cela très timide parce que, au double témoignage de son": 
frère, le comte de Provence, et d’un de ses ministres, Males- 
herbes, il avait le sentiment de son insuffisance et de la grau- ' 
deur de sa responsabilité. Le comte de Provence, devenir;^ 
Louis XVIII, racontait qu’il l'avait vu, quand on le salua du 
tiire de roi, se serrer le front des deux poings, disant : r 
€ Quel fardeau! et l’on ne m’a rien appris! » Il s’effrayait, disait 
Malesherbes, à la pensée que « chacune de ses actions influait 
sur le sort de vingt-cinq millions d’hommes ». F^ar suite, il prit 
rarement une décision de lui-même et subit toute sa vie fin- 
fluence des uns et des autres. Au début, ce fut l’influence bien- 
faisante de Turgot ; plus tard, ce lut l’influence malheureuse' 
de Marie-Antoinette. 


La reine Marie-Antoinette était fille de l’impératrice 
MARIE- Marie-Thérèse. Son mariage avec Louis XVI, en 
ANTOINETTE 1770, avait eu pour objet de rendre plus étroite l’im-.l 
populaire entente, établie depuis ipSô et le traité de 
Versailles, entre les cours de ITance et d’Autriche. Ellé étaitÿ 
aussi vive que son mari était lourd. Mais elle manquait de qua?!;' 
lités sérieuses et ne rappelait en rien sa mère. Elle était igîlml 
rante, frivole, impatiente de toute contrainte. Très honnête, elléÿ 
se laissa entraîner par sa passion du plaisir, et par son beail^ 
frère, le comte d’Artois, le futur Charles X, qui, sous main, tâ 
diffamait, à des imprudences compromettantes : un soir de 
masqué à l’Opéra, on la reconnut dans îa foule équivoque < 
danseurs. Elle subissait aisément, elle aussi, l’influence de cet^ 
à qui elle avait donné son affection. Comme elle se laissa 
gner par une bande de gens de cour rapaces, entre tous, 
Polignac, gens à qui profitaient tous les abus, elle fut aT^| 
eux l’ennemie.de toutes les réformes; inconsciemment, elle cda 
tribua à aggraver la situation financière et à précipiter l’heuS 
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, Loüis XVI (1754*179.'^). 

D’après le portrait peint par Duplessis (1725-1802). 

Château de Versailles. — Photographie Hachette. 

^pfàs V avènement, à 25 ans environ. Le visage un peu gras 
le roi grand mangeur devint par la suite très gros et lourd — a une 
-Jttsçpression de bienveillance, avec quelque chose qui frise le niais. L'homme était 
et de médiocre intelligence. Le nez busqué a la Bourbon est épais, la bouche 
^^^^suelle, la lèvre inférieure très proéminente et rouge. Les yeux bleu-gris 
f^mdela douceur. L'ensemble de la physionomie est mou, et de fait Louis XVI 
un indécis, mené par ses entours. Habit et gilet blanc à broderies soie et 
boutons d’or. Cordon bleu et plaque du Saint Esprit. Ruban rouge de la 
d’Or, ~~ Duplessis, né à Carpentras, fut un bon portraitiste* 



'‘Le xyii^ 

Pour g-uider son inexpérience, Louis XVI, le lende* “ 
NOUVEAUX main de son avènement, appela auprès de lui un vieux 
ministres courtisan de soixante-treize ans, l’ancien et irèà^] 
habile ministre de la Marine, Maurepas./UhommQ que : 
la tradition a fort injustement affublé du surnom de « frivole V 
avait l’intelligence vive et claire, prompte à débrouiller 
affaires et à trouver des solutions pratiques. Il ne voulut d’autréf^ 
titre que celui de ministre d’État et refusa traitement et 
sion. « Je serai votre homme à vous tout seul et rien au delà;::î, 
avait-il dit à Louis XVI. Vos ministres travailleront avec vous Je 
ne leur parlerai pas en votre nom et je ne me chargerai point dé - ; 
vous parler pour eux. * En fait, il fut un vrai premier ministre. • 
Les deux premières mesures que conseilla Maurepas furent le '?/ 
rétablissement des Parlements, supprimés moins de quatre ans;;, 
auparavant par Maupeou*, et le renvoi des ministres 'iâfe* 
Louis XV. Elles étaient inspirées l’une et l’autre par le désir de ; 
plaire à l’opinion. Au vrai, la réouverture du Parlement de Paris; ; 
mesure néfaste, — un prochain avenir allait le montrer, — fut * ’ 
l’occasion de manifestations populaires, feux de joie, pétards, , 
fusées, danses prolongées la nuit entière (12 novembre 1774). * 
On'ne fut pas moins satisfait du renvoi de Maupeou, de d’Ai-)ï 
guillon et de l’abbé Terray. Pour remplacer ces personnages 
décriés, Maurepas sut désigner à Louis XVI des hommes de /J 
valeur et généralement estimés. En quelques mois, le roi, sui- 
vant un mot du temps, « se barricada d’honnêtes gens » : Ver- ' \ 
pennes, ancien ambassadeur à Constantinople, diplomate habile J 
et qui devait être le dernier des grands ministres des Affaires ; 
étrangères de la monarchie, Sartines, secrétaire d’État de la%É 
Marine, Malesherbes, secrétaire d’État de la Maison du roi, 
comte de Saint-Germain, rude soldat, secrétaire d’État de Ipl 
Guerre, enfin Turgot, appelé d’abord à la Marine, puis nommj^-*' 
peu après Contrôleur général des Finances (août 1774). • 

I, Voir ci-dessus, page 33. 

* Marie- Antoinette a 33 ans, à la veille de la Révolution, en 1788. Le regardâiÊ^ 
yeux bleus est vif, et malgré la pose un peu abandonnée, il y a dans toute 
tude, le buste très droit, la tête bien relevée, un air de décision et de 
Sur les cheveux blonds, poudrés en gris, turban bleu, avec aigrette et plumfS, 
blanches et voile de tulle tombant sur les épaules ; cor sage et robe de velours 
ouvrant sur une jupe de soie blanche, garnie de fourrure. Le corsage est drapé^Ji 
, de mousseline blanche formant fichu, le « fichu Marie-Antoinette ». Fauteui^^'^i 
P coussins, tapis de table, rouge et or. Sur la table vase en cristal, les fleurs.'Sÿ^Z 
détachant sur une tenture verte. Mme Vigée-Lebrun, célèbre à 24 ans, fut 
protégée de Marie-Antoinette. Elle compte parmi les meilleurs portrattiites 
la fin du dix-huitième et du début du dix-neuvième siècle. 




* Marie Antoinette (1755-1793). 

D’après le portrait peint par M'"* Vigée-Lebrun 11755-1842). 
Château de Versailles. 


Photographie Hachette. 



TURGOT 

.MINISTRE 


. . LÊ XVnî-l 

Le soir où l’on connut la nomination de Tur^t, 
public, à rOpéra, salua Maurepas d’une ovation 
Ihousiaste. On espérait tout, en effet, de celui ^ùe:| 
M“® du Deffand appelait déjà « le nouveau “Sully||»v| 
De sa généralité, Turgot arrivait impatient d’agir, d’essayer êu';:. 
grand dans le royaume ce qu’il venait de faire en petit dans'^'îéj 
Limousin, de tenter sans retard, par l’application des princijië^J 
deQuesnay et de Gournay, l’expérience de la liberté. Il espérait.*^ 
en obtenir le rétablissement des finances. ' 

La situation financière héritée de Louis XV était 
plus difficiles. Les dépenses normales dépassaient léS?! 
recettes de 22 millions. Le déficit était encore accru;, 
par ce fait que 78 millions des recettes futur^4 
avaient été dépensés par anticipation. En outre wJ 
était dù 235 millions immédiatement exigibles. C’était au to^^ 
335 millions, un peu plus de 800 millions aujourd’hui, 
manquaient à l’État. Pour le tirer d’embarras, l’abbé Terra^C 
on l’a vu*, ne trouvait d’autre solution que la banqueroute. [X. 

€ Point de banqueroute, point d’augmentation d’impôts, poia^ 
d’emprunts >, tel fut le programme que Turgot présenta auroiÿj|.;i 
Il espérait tirer le royaume de ses embarras financiers par deuip 
moyens. D’abord, en « réduisant la dépensé au-dessous de 
recette », c’est-à-dire en pratiquant des économies] ensuite, ej 
augmentant le rendement des anciens impôts par le dévelop^ 
ment de la richesse publique. Le développement de la richesi 
résulterait de la liberté donnée à l’agriculture, à l’industrie, 
commerce, c’est-à-dire de Vapplication des réformes. 


L'ÉTAT 

MS FINANCES 
PROGRAMME 
DE TURGOT 


Les économies, d urgot en avait éloquemment 
LES ÉCONOMIES qué la nécessité à Louis XVI, le priçint de « cofl 
: derer d’où venait cet argent qu’il pouvait distrit 

à ses courtisans », lui remontrant qu’il ne devait pas « enrieWr”’ 
même ceux qu’il aimait, aux dépens de la substance du peuple^^il 
Turgot n’obtint pas tous les retranchements de pensions qu'tlli 
désirait. Cependant les dépenses furent assez promptement- 
réduites de 24 millions, c’est-à-dire d’une somme si^érieure ‘^.' 
déficit ordinaire. Sur ces 24 millions, lo environ provenaient 
suppressions opérées dans la Maison du roi, spécialement ’ ' 

la Maison militaire, qui n’était plus qu’un corps de parade. 

• 1 . Voir ci-dessus, page 3(i 





La première réforme fut, en faveur de l’agriculture, 
un édit du i 3 septembre 1774 relatif au t:ommerce des 
grains. La crainte de la disette avait fait prendre 
depuis des siècles des mesures qui, selon l’expres- 
de M. Foncin, aboutissaient à « Temprisonnement du blé ». 
S'Xéè commerçants en blé étaient surveillés par la police; sous 
Ëfeîpe d’amende ils ne pouvaient vendre ou acheter qu’à des 
J^OïU*s, à des heures fixes, sur des marchés expressément dési- 
gnés. D'autre part, des droits de douane empêchaient le blé de 
’ pallier d'une prrrvdnce à l’autre. Le résultat de cette réglementa- 
était qu’en certaines années, le ble pourrissait dans les 
' greniers des provinces où la récolte avait été abondante, tandis 
ii^ü’on mourait de faim dans les provinces voisines. D’autre part, 
paysans n’avaient pas intérêt à accroître leur production, 
f \:pnisqn’ils n’étaient pas certains de pouvoir vendre. L’édit du 
-^ septembre 1774 abolit toute réglementation, proclama libre 
:\^^;fommerce des grains, et libre leur circulation. 

'tl^’édit mécontenta « les deux extrémités du peuple », partie des 
^ gens de cour et les masses populaires, celles-ci parce qu’elles 
./1;<^rent peur de la famine, ceux-là, et à leur tête un prince du 
'^ng, Conti, parce qu’ils s’enrichissaient à spéculer sur le blé 
que l’édit frappait à mort la spéculation. Aussi, profitant 
, .Joigne hausse du pain au printemps de 177.5, ils organisèrent des 
aeutes. Pendant quatre Jours (r''-4 mai 1775) des bandes, par- 
, , faité^’ment disciplinées, pillèrent les boulangeries dans les villes 
V 'Voisines de Paris, enfin à Versailles et à Paris même. La con- 
centration de 20 000 hommes dans Pans, l’arrestation d’une 
i- Quarantaine de meneurs déférés aussitôt à une cour prévôtale, 
firent promptement fin à ce mouvement demeuré célèbre sous 
nom de « guerre des farines ». 



ON 


IgP^pRATlONS 


Deux ans après avoir libéré le grain, l'urgot procé- 
dait à deux autres réformes capitales : VaboHlion des 
corporationSy VabolHion de la corvée royale (5 jan- 
vier-y février 1776). 

L’existence des corporations, on l’a vu, limitait 
le nombre des ateliers. D’autre part, leurs règle- 


qui remontaient au Moyen Age % fixant d’une façon 
Stricte les conditions de la fabrication, ordonnant la destruc- 
^5:: tien de tout objet qui n’était pas conforme au modèle tradi- 




Voir Histoire Moderne, pages 662 et 96, 





tionn^, paralysaient tout esprit d’initiative, L’édlfqii^üM^a 
les corporations devait être pour Tindustrie ce qu’avait 
pour l’agriculture l’édit sur la libre circulation des graSis.*^ï^ 
Quant à la corvée royale, c’est-à-dire l’obligation 
paysans de venir travailler gratuitement à l’entretien et.à'îî( 
construction des routes, outre qu’elle était un impôt fort 
elle était l’occasion de mille vexations. Il n’était pas rare 
l’exigeât d’un même paysan trois jours de suite; on condamaàil, 
les réfractaires à l’amende, et dans une seule généralité, 

Louis XV^ il n’avait pas été prononcé moins de 2700 condaiiiniÿ 
tions en quinze jours. En vertu de l’édit supprimant la cofÿi|iS‘: 
tout travail sur les routes dut être désormais payé. Il 
fait face à la dépense au moyen d’un impôt qu’on appellerait^i|| 
subvention territoriale, et qui serait indistinctement perçu Stt 
tous les propriétaires, privilégiés et non privilégiés. Tui:^||] 
posait ainsi le principe de l’égalité de tous devant l'impôt. 


Turgot projetait d’autres réformes plus importai^^ 
PROJET encore, par exemple, la suppression des douanA^ 

MUNICIPALITÉS surloui, comme l’énelon, soixante 

auparavant \ l’établissement d’une hiérarchie d’w , 
semblées représentatives, les Municipalités, qui, partant cIIb 
Municipalités Je paroisse, devaient aboutir, par des Municipali^g' 
d' arrondissement et des Municipalités de province à une Muntllm 
palité nationale, l’équivalent des États-Généraux. Moins lia|m 
que Fénelon, Turgot pensait limiter la compétence de ses muniS: 
palités à la répartition de l’impôt, aux questions de poliçj^ 
d’assistance et de travaux publics. IVéanmoins, dans une 
taine mesure les Français eussent été de la sorte associés â Sp 
gestion de leurs affaires. 


L’organisation des Municipalités ne devait jamai%.B 
L’OPPOSITION qu’un projet ; le temps manqua à Turgot. poi^ 

A TURGOT réaliser. En moins de deux ans en effet, Turgot s^étfj 

fait un grand nombre d’ennemis et d’abord par fâ 
caractère assez âpre et son ton dédaigneux en face de 
pensait pas comme lui. Ses amis eux-mêmes, tel l’abbé de^H 
lui reprochaient de « n’avoir pas d’aménité > dans la contra^ 
tion, « ni cette apparence d’égards que la politesse française dàiÉ 
aux gens les plus médiocres ». Ils lui reprochaient aussi « d’rf 

I. Voir Histoire Moderne, pagô 67$. "Sf' 






le mot esitde Maleôherbes, le pÆ 
les liïîïs de Turgot, — « non pas l’amour, mais Ja rage du^ 
%blic. » Au vrai, il avait en trop peu de temps, froissé trop î 
d'iotérêts, heurté trop de préjugés. Les économies avaient irrite 
îi'Cour. L’édit sur les grains avait exaspéré les spéculateurs, 
tsur les corporations mécontenta les patrons et les gens de 
lïîie, persuadés, avec l’avocat général Séguier, que « c’étaient 
• gênes, les entraves, les prohibitions qui faisaient la gloire, 
lâ sûreté, l’immensité du commerce de France ». L’édit sur la 
*ëb^ée etja subvention territoriale souleva tous les privilégiés. 


Ce fut alors qu’on put mesurer la grandeur de la 
faute commise en rétablissant le Parlement. Un mois 
après leur promulgation, les édits abolissant les 
maîtrises et la corvée n’étaient pas encore enregis- 
És. Bien plus, le 4 mars, le Parlement priait le roi de les re- 
r, comme « contraires à la justice » et présentait au roi, en 
f solennelles remontrances, avec la protestation des privilégiés, 
la théorie de leur égoïsme. « Tout système, disaient les remon- 
l^nces, qui sous une apparence a’humanité et de bienfaisance, 
.Rendrait, dans une monarchie bien ordonnée, à établir entre les 
^lommes une égalité de devoirs, et à détruire les distinctions 
nécessaires, amènerait bientôt le désordre, suite inévitable de 
^égalité absolue et produirait le renversement de la société.... 
^uels ne seraient donc point les dangers d’un projet produit 
^^r un système inadmissible d'égalité dont le premier effet est 
;^e confondre tous les ordres de l’Etat en leur imposant le joug 
^iforme de l’impôt territprial ! » 

" t Le service personnel du Clergé est de remplir toutes les 
^nctions relatives à l’instruction, au culte religieux, et de contri- 
m au soulagement des malheureux par ses aumônes. » 
l't Le Noble consacre son sang à la défense de l’État et assiste 
^.fees conseils le souverain. » 

■‘'i La dernière classe de la nation qui ne peut rendre à l'État 
t$ services aussi distingués^ s’acquitte envers lui par les tributs, 
Industrie et les travaux corporels. » 

remontrances le roi ayant répondu en invitant le Parle- 
nt à enregistrer les édits, celui-ci réitéra ses remontrances. Il 
lut, pour vaincre sa résistance, l’habituel coup d’autorité d’un 
lit <ie justice, l’enregistrement d’ordre exprès du roi, en sa 
ûce (12 mars 1776). 




Ce füt.Vderniëfê vîcfôire dÇTü'rgo 
îüTE m^me de l’enregistrement râmbassadSîi? 

|%ÜRG0T écrivait à son roi : « M. Turgot est en but 

la plus formidable, composée de tous les gfânds^^ 
royaume, de tous les Parlements, de toute la finance, de tduïes;^j 
les femmes de la Cour et de tous les dévots. » 1 14 mars 
L’attaque était menée par Marie-Antoinette et par le comt 
Provence. Une brochure peut-être écrite par cêlui-ci, qu^n toaïyj 
cas on s’accordait à lui attribuer, montrait le roi abusé 
Turgot, réduit par « ce faux prophète » au rôle « d’une sorj^ ^^'0 
mannequin », et la monarchie mise en péril. Comme pour v 

fier cette opinion, les ouvriers, libres de la tutelle des corpoi^%? >| 
tions, faisaient grèves et ce phénomène inconnu jusqu’alors^' 
surprenait vivement le public et l’inquiétait. 

D’autre part, Maurepas, informé par le roi que Turgot lui 
prochait de manquer de vigueur, pasUfeit à ses adversaires, 
deux mois ces multiples influences détachèrent Louis XVl 
ministre qu’il avait d’abord beaucoup apprécié et dont il dis 
peu auparavant : « Il n’y a que M. Turgot et moi qui aimions 
le peuple ». Le ministre acheva de se perdre lui-même. Cour^^ÿ^ 
geusement il avait essayé de lutter et de mettre en garde 
roi contre de fâcheuses influences. Mais il avait donné ses utiles^jp 
conseils avec son habituelle maladresse, remontrant au roi sef|5"‘* 
vingt- deux ans, son ® manque d’expérience », le besoin qu’if-i,; 
avait « d’un guide », terminant enfin par cette phrase étrangg-'^; 
ment prophétique, mais qui devait infailliblement faire cabrer'^^^ 
roi : € N’oubliez jamais, sire, que c’est la faiblesse qui a mis îé®! 
tête de Charles sur un billot. » (^0 avril). Dès lors Marie^J 
Antoinette n’eut pas de peine à obtenir une promesse de renv 
du ministre (10 mai). Après lui avoir brutalement refusé 
dience, le roi lui fit notifier l’ordre de remettre son portefey 
et de quitter Versailles sans paraître à la cour (12 mai 1776).’ 



Turgot renvoyé, toutes les mesures prises par^î 
NECKËR furent rapportées. La direction des finances fut co 
fiée à l’un de ceux qui l’avait combattu, un banqu 
originaire de Genève, Necker. Celui-ci devait rester cinq 
aux affaires. Necker était un homme honnête et un habile 
cier, à qui sa femme, dont le salon ét les vendredis éta 
célèbres, avait fait une réputation très au dessus de son^^mè 
réel. Necker sur un point pensait comme Turgot : il étj||kr| 




Necker (1732-iïiü^). — Gravure de 1781. — Pnotographie Hachette. 

41 . buste de Necker est dressé sur quelques exemplaires du Compte rendu sous 
écrasée la Calomnie à la chevelure de vipères. Cette gravure symbo- 
assez bien quelles colères déchaîna la publication du Compte 
'placée en tête d'une des nombreuses rééditions faites en 1781. 

xviii* siècle. 



I 'tisan des économies. Mais à partir de 1778 la guerre d’Amé , 
ï entraîna de lourdes dépenses et, pour y subvenir, il fallut 
prunter. En 1781, le total des emprunts montait à 460 miHfOïiS^: 
environ I 100 millions d’aujourd’hui. , / ^ 

‘ iv 

Comme les adversaires de Necker essayaient 
LE truire son crédit, le ministre, pour donner con8j(ij^| 

COMPTE RENDU au publ|ç, imagina de publier, sous le nom decDW^#;| 
rendu, un tableau des recettes et des dépenses pour ^ 
Tannée 1781. II y montrait que les recettes allant à 264 mil- 
lions et les dépenses à 2.54 millions, le budget était en excédent 
de 10 millions. Ce n’était d’ailleurs qu’une apparence, et Nec^ôr v 
avait laissé de côté les recettes et les dépenses extraordinaires^ 
nécessitées par la guerre. Loin de disposer d’un excédent, TûÛ ^ 
avait à combler un déficit de près de 90 millions. ' 

Tel quel le compte rendu eut un prodigieux succès; 
vendit 6 000 exemplaires le jour de son apparition, et looooo W; 
quelques semaines (février 1781). Pareille publicalion était iftiCj,; 
audacieuse nouveauté, et laCour,Maurcpas entête, se scandali&jS^i 
de voir ainsi dévoiler aux sujets le mystère des finances royaleli'; ] 
L’indignatiûii était d’autant plus vive que le compte rendu rév#* 5 : 
lait le chiffre des pensions, payées pour la plus grosse part au^A 
gens de cour. La France apprenait ainsi que les courtisans, ceu|c^j" 
que d’Argenson nommait les frelons, lui coûtaient, sans qu’au-/' 
cun service rendu justifiât pareille largesse, 28 millions de livre||.^ 
70 millions aujourd’hui, ce que coûtaient à un million près, lHV 
marine et les colonies. Dès lors les frelons aidés de MaurepâJ|^; 
conjurèrent la ruine de l’indiscret ministre. Une utile réformj 
qu’il préparait fournit l’occasion de l’abattre. 


LES 

ASSEMBLÉES 

PROVINCIALES 



Necker ne s’était pas occupé seulement des finaa 
Comme Turgot il estimait qu’il était nécessaire d’ii 
peler les Français, dans une certaine mesure, 
gestion de leurs intérêts, et de diminuer ainsi 
fois la lourde charge incombant aux intendants et leur 
traire omnipotence. De là un projet d’ Assemblées provinciç^-.' 
dont les attributions devaient être celles-là môme que prévoyait/ 
Turgot pour ses Municipafités. Mais la timidité prudente 
Louis XVI s’inquiétait d’aussi grandes nouveautés. « 
bien ce qui est, avait-il écrit à propos du projet de Turgot, 
on ne voit qu’en idée ce qui n’est pas, et on ne doit pas faire 




/H 
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Galonné (1734-1 Fk> 3 ). 
portrait peint par M”* Viyée-Lebrun. 

J Cliâtcau royal de Windsor, Angleterre. — Photographie. 

‘ "-IjSilonne en 17B4, au lendemain de son arrivée aux affaires. Né à Douai., de 
■ 0 ^lesse de rote, intendant pendant quinze ans a Metz, puis à Lille, d'întell> 
^édSice superficielle, étlouissant cependant les gens par sa fâconde et sa désin- 
^ grand seigneur supérieur à tout et à tous, il hâta V heure de la Rév,o~ 

en facilitant au Contrôle général le gaspillage éhonté des finances. Jl 
*' SB^véla réformateur audacieux, héritier de Turgot et de Necker, le jour oti 
‘ laji^aisses se trouvèrent vides. Sur la table, un des beaux projets par où l'ordre 
être remis dans les finances et gui ne furent jamais appliqués i « Edit 
établissement d'une caisse d’amortissement pour la libération desdeUes 
.ydf l Étal ». Joli type de costume de la fin de l'ancien régime. 




entreprises dangrereuses, si on n’en voit pas le bout.» Aussi fut-ce 
^ seulement l’expérience la plus restreinte, sur un point unique, 

' que Louis XVI permit à Necker. Une assemblée provinciale 
/ composée de membres des trois ordres fut instituée dans le 
< en 1778. Or, entre autres vœux l’assemblée du Berry en présenta 
S; deux qui font tout l’inlérêt de son histoire. L’assemblée se pro- 
en faveur • d"un partage fraternel des charges publi- 
f: què$ » et proposa le remplacement de la corvée par une taxe 
^ gpénérale additionnelle à la taille, c’est-à-dire le système de Tur~ 
D'autre part scs membres qui tenaient leurs pouvoirs d’une 
désignation royale, et non pas de l'élection par les Ordres, 
L *déitiandèrent qu'à l'avenir on laissât « la désignation des adrîii- 
nfstraieurs a la multitude des intéressés ». 11 apparut ainsi tout 
à coup, et ce fut une surprise en haut lieu, que la double idée 
^-? ;dé l’égalité devant l'impôt, et de la participation des représen- 
,tants de la Nation au Ciouvernement cheminaient et commen- 
çaient de conquérir l’opinion. 

*En 1779, une nouvelle assemblée provinciale fut créée à 
' Montauban. L’experience réussit comme dans le Berry. Aussi, au 
lendemain de la publication du compte rendu, Necker demanda à 
'V Douis XVI d’étendre l’institution nouvelle à toutes les provinces. 
Mais alors Maurepas exploita la timidité de Louis XVI; il lui fil 
.çntrevoir une résistance violente des Parlements, la retraite de 
ta plupart des ministres. Le roi repoussa la requête de Necker, 
qui démissionna (19 mai 17B1). 

y Aprè.s la retraite de Necker, ce fut fini des essais de 

CUil^ONNE réformes, et quand, à la fin de 178.3, sur les instances 

^ y du comte d’Artois et celles de jMarie-Antoinetle, cir- 

, Convenue par les Polignac, Louis XVI eut nornmé contrôleur 
|^’;j^néral un ancien intendant, Calonne, le pillage des finances 
■ 'çôramença. 

y ,v Fort intelligent, d’esprit brillant, Galonné avait surtout le dé- 
/ ^/de plaire et de se faire bienvenir de tous. Aussi, les courti- 
sais ne connurent jamais plus délicieux ministre; leurs désirs 
étaient satisfaits sitôt qu'exprimés, et le chiffre des pensions 
1 iqbnta de 28 à 32 millions. L’argent coulait à flot, obtenu par 
clèa emprunts et répandu d’autant plus largement qu’on voulait 
pdûvoir emprunter davantage : « Un homme qui veut emprunter 
‘V besoin de paraître riche, disait Galonné, raisonnant comme 
^"ün aigrefin, et. pour paraître riche, il faut éblouir par ses dé- 
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' pensés. > En trois ans, en pleine paix, il emprunta 487 millions,, ' 
plus de 1 200 millions d’aujourd’hui, plus que n’avait emprunté 
Nccker pendant toute la g^uerre d’Amérique. 

Le 20 août 1786,1e trésor vide, tout emprunt nouveau 
LA CRISE impossible, Calonnc prit un parti héroïque. Sous ce 
FINANCIÈRE titre : « Précis Sun plan d'amclioraliou des financés », . 

il présenta au roi un mémoire tendant à. rétablisse-. ' 
ment d’une subvention territoriale qui frapperait tous les sujets 
sans distinction. Faisant siennes toutes les idées de Turgot et 
de Necker, il proposait en outre l’abolition de la corvée, la ^up- « < 
pression des douanes intérieures, la libre circulation des grain^.|^,^, 
enfin l’extension à tout le royaume du système des États Provin-î 
ciaux : « Mais c’est du Necker tout pur, s’écria Louis XVÏ, 
stupéfait. — Sire, répondit Calonnc, en l’état des choses, c’est 
ce qu’on peut offrir de mieux à Votre Majesté ». Le ministre avait 
pleine conscience de la gravité de la crise et, quelques se- 
maines plus tard, il disait très justement à Louis XVI : « Sire, . 
ce qui est nécessaire pour le salut de l’Etat serait impossible 
par des opérations partielles et il est îndispcnsahlc de reprendré 
en sous-œuvre l'édifice entier ahn d’en prévenir la ruine ». 

Certain que ses projets de réformes rencontreraient 
LES NOTABLES au Parlement la même opposition qu’avaient rencorf^* 
trée dix ans plus tôt les projets de Turgot, Calonnei; 
imagina d’en demander l’approbation a une assemblée 
Notables. Ceux-ci, triés par lui, ne devaient pas manquer, pe|i|f 
sait-il, de se montrer complaisants. Le public pensait là-dessu#' ’ 
comme le ministre, si bien qu’on afficha dans Paris un placa^Èiv 
annonçant la prochaine représentation à Versailles, par la trouj^, . 
de M. de Calonne, d’une grande pièce, Les Fausses Confidenc^i,J^ 
et d’une petite, Le Consentement forcée suivies du Tonneatv^i^ 
DanaïdeSj ballet allégorique composé par le directeur. 

* La salle fut construite à Versailles en l'jQ'j pour l’Assemblée des Notabùsl 
dans la cour de l’hôtel des Menus- Plaisir s ~ le magasin du materiel des fêtes i 
royales. Elle mesurait 5 t mètres sur 26 et fut détruite en i/go. Élargie paf À 
l'adjonction^ à droite et à gauche, de bas-côtés soutenus par des colonnes^m 
garnie de bancs en amphithéâtre, elle servit, en mai 1789, pour les Etats-GénéÆ 
raux. La Constituante y siégea jusqu'au lendemain des journées d’octo-ti^^^ 
Remarquer, dans la décoration des murs, les faisceaux de piques et les M 
cliers ; c’est le commencement du bric-a-brac antique dont abuserq la RêVQ,luf^ 
tien. Moreau le Jeune fut un des illustrateurs les plus féconds — on a dcHüi d 
plus de 2000 pièces — et des graveurs les plus adroits du dix-huitième sièchr 
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T : Les Notables se réunirent à Versailles, Je 22 février 1787. 
Calônne, prononçant le discours d’ouverture, fit comme le procès 
de Tancien rég-ime, spécialement du rcf^ime financier. Il s’éleva 
contre « les abus dont l’existence pèse sur la classe productive 
et laborieuse, tant d’exemptions injustes qui ne peuvent affran- 
chir une partie des contribuables qu’en ag-g-ravant le sort des 
autres ». 11 déclara que < la contribution aux charg-es de l’Etat 
était la dette commune de tous ». Les Notables approuvèrent 
‘ , l’ét^lissement des Etats Provinciaux, l’abolition de la corvée et 
' da libre circulation des g-rains. Mais, à l’extrême surprise du 
ministre et du public, ils refusèrent d’examiner les projets d’im- 
f ,pôts tant qu’ils ne connaîtraient pas l’origine et l’importance du 
• âéficit. Plusieurs, entre autres La Fayette, demandèrent même 
la convocation des Etats-Ciénéraux. Le projet d’impôt g-énéral 
avait tourné contre le ministre tous les privilégiés. Appuyant la 
;; résistance des Notables, Marie- Antoinette et le comte de Pro- 
vence montrèrent au roij dans Calonne, un fou, dangereux pour 
,, l’État. Louis Xyi le congédia (8 avril 1787). 

s II lui donna pour successeur, sur la désignation de 

BRIENNE Marie-Antoinette, l’un des meneurs de l’opposition, 

'OPPOSITION l'archevêque de Toulouse, Lomcnic de Brienne. De- 

PARL.EMENT ^ 

venu ministre, et le roi tenant aux réformes dont 
il avait compris la nécessité, Brienne fit siens les projets de 
Calonne. Il ajouta même à la subvention territoriale un nouvel 
impôt, l’impôt du timbre. Mais les Notables demeurèrent 
fermes dans leur opposition, en sorte que Brienne les renvoya 
(25 mai 1787), 

' Il ne restait d’autre ressource que de présenter les projets 
âM’enregistrement du Parlement. Le Parlement, s'érigeant en 
; représentation nationale, réclama communication des états de 
fihânces. On les lui refusa naturellement. Alors il déclara que Te 
' roi n’avait pas droit de créer seul des impôts nouveaux et 
V CQîiclut, comme les Notables, à la convocation des Etats-Géné- 
/ . taux ( 3 o juillet 1787). Brienne l’exila à Troyes. Le Parlement y 
fut reçu en triomphe. A Paris, des émeutes éclataient; le peuple 
insultait la reine qu’on n’appelait plus que Madame Déficit ou 
I V Autrichienne, et l’on traînait dans le ruisseau des mannequins 
/ qui représentaient ses amies. « On mettrait les gens en prison 
par milliers, écrivait l’ambassadeur d’Autriche, Mercy-Argen- 
téau, on n’aurait point raison du mal. Le prestige du roi est 



profondément ébranlé et*' ne pourra être relevé sans beaucoup ' ! 
de peine et de temps. > Les projets d’impôts furent abandonnés > 
et on rappela le Parlement (septembre 1787). 

Comme il était cependant indispensable de se procurer promp- 
tement de l’argent, Brienne en vint à l’idée d'un grand emprunt ; 
de 420 millions, réparti sur cinq années, à la fin desquelles les ' 
États-Généraux seraient convoqués. Le iq novembre 1787, le roi ' 
et Brienne se rendirent au Parlement pour y porter les édits v 
nécessaires. La séance dura neuf heures. Aux Parlementaires 
■qui le suppliaient de promettre la convocation des États-Géné* 
raux pour 1789, et non pour 1792, le roi répondit par l’ordre 
sec d’enregistrer l’édit. Alors, son cousin le duc d’Orléans, éle- 
vant la voix, dit : « C’est illégal. — Cela m’est égal, reprît 
Louis XVI . Si ! c'est légal, parce que je le veux. » Après le départ 
du roi, le Parlement déclara que l'enregistrement était illégal et 
nul. Brienne fit aussitôt arrêter par lettre de cachet deux des ' 
conseillers, et le duc d’Orléans fut exilé. Brienne espérait ainsi 
intimider les opposants. 

L’opposition n'en devint que plus énergique. Le Par- 
L’ ARRÊT lement s’éleva contre l’arrestation de deux de ses 
DU 3 MAI 1788 membres et, prenant la défense de la liberté indiyi-^’^l 
duelle, déclara l’usage des lettres de cachet contraire 
« au droit public et naturel ». Brienne sc prépara à supprimer 
le Parlement comme avait fait Maupeou dix-sepl ans plus tôt. 
Averti, le Parlement, le 3 mai 1788, rendit un arrêt qui était 
une véritable déclaration de guerre à la monarchie absolue et 
une sorte de déclaration des droits de la nation : 

« La France, disait l’arrêt, est une monarchie gouvernée par 
le roi suivant les lois. De ces lois, plusieurs qui sont fonda- 
mentales embrassent et consacrent : le droit de la nation 
d’accorder librement les subsides par l’organe des États-Géné- 
raux régulièrement convoqués;... le droit, sans lequel tous les 
autres. sont inutiles, de n’êlre arrêté, par quelque ordre que ce ' • 
soit, que pour être remis sans délai entre les mains des Juges y, 
compétents ». ' 

Cet arrêt fut accueilli avec enthousiasme à Paris, où le Par- 
lement apparut comme le défenseur de la liberté. Brienne 
riposta en ordonnant l’arrestation de dçux conseillers, meneurs, '4 
de Voppos,i{ïor), d'Epresmenil Qi Mon fsatert. Ils se réfugièrent 
au Parlement qui les déclara places sous la « sauvegarde du r< 4 ' 
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’ V "ét de la loi * et décida de siéger en permanente, ^uand Tofficier 
chargé de l’arrestation pria qu’on lui désign|^ le§ ijculpés, tous" 
les conseillers d’une seule voix s’écrièrent : « Nous sommes 
tous d’Epresménil et Montsabert ». Ceux-ci finirent par se livrer 
eux-mêmes à la fin d’une séance qui avait dure trente heures 
{.v6 mai 17B8). Deux jours après le roi imposait l’enregistre*, 
ment d’une série d’ordonnances qui bouleversaient l’organisa- 
tion judiciaire, mettait le Parlement de Paris « en vacances » et 
lui substituait une Cour Plénière, 

Mais l’opposition s’organisait partout. En province, tous les 
Parlements suivaient l’exemple du Parlement de Paris et dé- 
claraient illégal l’enregistrement forcé des édits. Des soulève- 
ments éclataient à Toulouse, à Dijon, en Béarn, en Bretagne. 
Dans le Dauphiné, on alla plus loin. Le 21 juillet 17B8, six cents 
députés, de la Noblesse, du Clergé, du Tiers-État, se réunirent 
au château de VizillCy près de Grenoble, et y rédigèrent un 
appel à toutes les provinces, les invitant à s’unir pour résister 
au déspotisme et refuser le payement des impôts tant que les 
États-Généraux n'auraient pas été convoqués. 


Il restait alors 400000 francs dans les caisses de 


CaNVOCATION 
^ DES 
ÉTATS- 
GÉNÉRAUX 
CHUTE 
DE BRIENNE 


l’État. Brienne avait espéré obtenir de l’Assemblée 
du Cierge une avance de fonds. Mais comme les No- 
tables, comme les Parlements, le Clergé avait réclamé 
la convocation périodique des États-Généraux. Il 
fallait donc coder ou faire banqueroute. Brienne, le 
8 août, annonça la convocation des Etats-(jénéraux 


pour le mai 1789. Malgré cela, comme il était universelle- 
ment déconsidéré, il ne trouva personne qui consentît à prêter 
quelque argent : le 16 août, il fallut déclarer la banqueroute. 


Alors le roi renvoya Brienne en le faisant nom nier 
cardinal; puis il rappela Necker (aS août 1788). Les 
banquiers et les grands commerçants avancèrent 
immédiatement 76 millions à l’État. 

La convocation des États- Généraux était une pre- 
mière satisfaction accordée au peuple. Il se pas- 
sionna aussitôt pour deux questions : combien de 
députés aurait le Tiers-fitat? comment voterait-on aux États- 
Généraux ? 

Le Parlement, consulté, demanda que les États-Généraux 


RETOUR 
DE NECKER 

'■ïéIprésen- 

TATION 
^ tV tiERS 
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fussent organisés comme en 1614. Or, en r6ï4, les trois ordres’ 
avaient délibéré et voté séparément. Dans ces conditions, le 
Tiers-État, qui représentait les quatre-vingt-dix-huit centièmes 
de la nation, n’aurait qu’une voix contre les deux voix de la 
Noblesse et du Clergé. Aucune réforme ne serait donc possible. 

Il fallait, pour que les Étals-Généraux ne fussent pas une vaine 
comédie, que le Tiers-Etat eût une double représentation, c’est-à- 
dire autant de députés à lui seul que les deux autres ordres 
réunis. Il fallait ensuite que les délibérations eussent lieu en 
commun et que l’on comptât les voles par tâte et non par ordre. 
Précisément le système de la double représentation et du 
vote par tète avait été appliqué dans les deux Assemblées Pro- 
vinciales créées dix ans auparavant par Necker. Pourtant Necker 
n’osa pas décider qu’il en serait de même pour les Etats-Géné- 
raux. 11 se borna à faire accorder au Tiers-État, le 27décembre 1788, 
la double représentation. Du jour de cette décision, la ruine de 
l’ancien régime était certaine, la Révolution était commencée. 



CHAPITRE XII 


LA FRANCE EN 1789 

LA COUR; LE GOUVERNEMENT; L^ADMINISTRATION ; 

LES FINANCES; LA JUSTICE. L'ÉTAT SOCIAL 


1 

LA COUR, LE GOUVERNEMENT, L'ADMINISTRATION, 

LES FINANCES, LA JUSTICE 

Pour bien comprendre la Révolution et l’importance de son 
(jüuvre, il faut se 
rappeler exacte - 
ment ce qu’était la 
France en 1789, son 
organisation poli- 
tique et son état 
social. 

Territorialement, 
la France était à 
peu prés telle 
qu’aujourd’hui : 
elle comprenait en 
plus l’Alsace, la 
totalité de la Lor- 
raine, et un certain 
nombre de places 
fortes au nord .‘Lan- 
dau, enclavée en 
territoire d’Em - 
pire, Philippevillc, 

Marienbourg, enclavées dans les Pays-Bas Autrichiens. Mais 
elle était plus petite de la Savoie et du comté de Nice. 
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Poliliquejnent, .elle était une monarchie absolue et centralisée. 
Tout pouvoir était dans le roi, tout partait du roi, tout aboutis- 
sait au roi. « Il n’y a plus de Clerg-é, il n’y a plus de Noblesse, 
ni de Tiers État en France, écrivait en 17B3 le comte de Ver- 
gennes. Lé monarque parle : tout e^t peuple et tout obéit. » En 
dépit de l’omnipotence du roi et de la complète centralisation 
du pouvoir entre ses mains, Vor^anisation administrative était 
la plus con fuse que l’on pût imaginer, et la France n'était pas 
unifiée. 

La société avait pour fondement Viné^alité : on distinguait 
trois classes dans la nation: le Clergé, la Noblesse, le Tiers État. 
De ces trois classes, les deux premières étaient privilégiées) la 
troisième, 7 wn privilégiée, supportait à peu près seule toute la 
charge de l'Etat. La France était en somme, en 1789, telle que 
soixante-quinze ans plus tO)t, à la mort de Louis XIV. 

La France était gouvernée par un roi. La couronne 
LE ROI était héréditaire de mâle en mâle, par ordre de primo- 
SA PUISSANCE géniture. Les femmes, depuis le quatorzième siècle et 
la fin des Capétiens directs, étaient, en vertu d’une 
coutume improprement appelée la loi salique, exclues de la suc- 
cession au trône ^ 

Le roi ne tenait sa couronne que de Dieu : la monarchie était, 
disait-on, de droit divin. Par suite, l’autorité du roi ne pouvait 
être ni contrôlée, ni limitée par personne sur la terre. Leroi, selon 
la déclaration faite par Louis XVI au Parlement de Paris 
(octobre 1787) « n^était comptable qu’à Dieu de l’exercice du 
pouvoir suprême ». Aussi, les États-Généraux représentants 
de la nation n’avaient-ils pas été convoqués depuis la minorité 
de Louis XIII, soit depuis cent soixante-quinze ans (1614), et l’on 
n’admettait pas qu’ils pussent être autre chose qu’une assemblée 
consultative. 

La monarchie était donc absolue : la volonté du roi, et cette 
volonté seule, était la loi ; comme jadis les empereurs romains, il 
était la «loi vivante». Selon le mot de Louis XIV « tout l’État 
était en lui, la volonté de tout le peuple était renfermée dans Ik 
sienne ». Loui^ XVI, disant au duc d’Orléans : « C’est légaly 
parce que je le veux » résumait fidèlement la doctrine de là 
monarchie française. Par suite, le roi dépensait comme ille vou- 

j. Voir Moyen Age, pâtre 204. 

2. Voir d-dcssu 8 , page 327. 1 



lait les revenus de l’Etat, déclarait la guerre, faisait la paix, 
contractait des alliances quand et comme il lui plai':ait- 

Cette monarchie absolue était arbitraire. Le roi prétendait 
commander jusqu’à la pensée de ses sujets ; il pouvait à son gré 
disposer de leurs biens et de leur liberté. Nul livre, nul journal 
ne devait paraître sans Tautorisation de la censure. Le roi pouvait 
s’emparer des biens par la confiscation. Par un ordre appelé 
lettre de cachet, sans qu’il y ait eu jugement rendu, sans autre 
motif que « son bon plaisir », il pouvait faire emprisonner dans 
un de ses « châteaux » — à Paris, la Bastille; à Lyon, Pierre- 
Ancise; dans les Alpes, Pignerol — qui bon lui semblait, aussi 
longtemps qu’il le voulait. Louis Xl\' avait ainsi tenu un de ses 
courtisans, le duc de Lauzun, enfermé dans une salle basse du 
château de Pignerol, sans communication aucune avec le dehors, 
pendant dix ans. L’on ne vit point sous Louis XV'I d’emprison- 
nement arbitraire aussi prolongé; mais les lettres de cachet sub- 
sistaient, et il n’en fut pas signé moins d’un millier de 1774 à 
1788. 

Bien que la capitale du royaume fut Paris, le roi 
L\ COUR vivait au château de X'ersailles. Il y était entouré d'une 
cour brillante et nombreuse, dix-sept ou dix-huit 
mille personnes, dont i6(xx) environ attachées au service per- 
sonnel du roi ou au service de sa famille, et iock) à 2000 cour- 
tisans sans fonctions détinies, attendant de la faveur royale 
charges ou pensions. 

Le roi avait une Maison militaire Qlunc Maison civile. La Mai- 
son militaire, simplifiée par mesure d’économie au début du 
règne de Louis XVI, comptait encore près de 9000 hommes : 
une cavalerie : gardes du corps, gendarmes, chevau-légers, 
tous nobles ; une infanterie : gardes françaises et gardes 
suisses. 

La Maison civile ne comptait pas moins de 4000 personnes. La 
reine, les enfants du roi, ses frères, ses sœurs, ses belles-s(eurs,‘ 
ses tantes, son cousin, avaient en outre chacun leurs maisons 
particulières, soit encore 3ooo personnes environ, dont 5oo au 
service de la reine, 700 au service du comte d’Artois et de sa 
femme. Le service de madame Royale, fille aînée de Louis XVI, 
la future duchesse d’Angoulème, comprenait, lorsqu’elle avait 
deux ans, 8q personnes, « une maison modeste, disait l’ambassa- 
deur d’Autriche, Mercy-Argenteau, où l’on a voulu supprimer 







une affluence inutile de gens de service et tout usage propre à ’ 
faire naître des sentiments d’orgueil ». 

Le luxe de cette cour était désordonné. Les écuries du roi 
contenaient près de 1900 chevaux avec plus de 2(X) voitures, et' 
les dépenses de ce seul service montaient chaque année à 7700000 
livres, près de 20 millions d’aujourd’hui ; c’était plus que necoû- 
taientles qooohommes de la Maison militaire. Leservicede la table 
royale — la Bouche du Roi — après que Louis XVI eut ordonné 
des « retranchements », c’esLà-dire des économies, coûtait an- 
nuellement 2900000 livres, plus de sept millions de francs* 
D’ailleurs la plus grosse part de la dépense était faite hon pour 
le roi lui-même, mais pour la foule des gens de la Maison, digni- 
taires ou simples serviteurs que la cuisine royale nourrissait. ' i 

Le gaspillage était formidable et les domestiques volaient,^ 
effrontément. Les premières femmes de chambre se faisaient 
chacune annuellement 5ôooo livres de revenu — 12.5 000 francs 
par an — uniquement en revendant les bouts de bougies allu- 
mées dans la journée au palais. On comptait à Marie-Antoinette 
quatre paires de chaussures par semaine. Grâce à ce désordre, 
le total des dépenses des xMaisons civile et militaire atteignait, 
en 1789, 33000 000 de livres, près de 83 000 000 de francs. 

Encore n’était-ce pas là tout ce que la cour coûtait réellement 
au royaume, lly avait en outre l’entretien des Maisons des frères 
du roi, les cadeaux, les pensions accordées aux courtisans, aux 
amis de la reine, à des familles de proie comme celle des Poli- 
gnac, dont les membres se partageaient 700000 livres, près de , 
deux millions par an, et dont les « rapines » révoltaientjusqu’aux' ^ 
ambassadeurs étrangers. Necker calculait que de 1774 à 1789 le 
roi avait donné à sa famille ou à ses courtisans 228 millions, 
570 millions d’aujourd’hui. Sous Louis XVI autant que sous.;. 
Louis XV, la terrible phrase de d’Argenson restait vraie : < idipî 
Cour était le tombeau de la Nation ». 


. L’organisation du gouvernement était la môme qu’a/ 
temps de Louis XIV L Au centre le roi était, assisté ; 
'GOUVERNEMENT ministres et de quatre Conseils. ^ 

Les ministres étaient : le Chancelier^ chef de la / 
justice et président des divers Conseils, en l’absence du roi; le 
Contrôleur général des finances, et les quatre Secrétaires d’État ; 
de la Maison du Roi, des Affaires étrangères, de la Guerre et 

I. Voir Histoire Moderne, page 570. ^ 
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de la Marine. Au temps de Louis XIV les six ministres étaient 
égaux. La paresse de Louis XV avait rétabli, la timidité de 
Louis XVI avait maintenu, l’usage du ministre dirigeant ou pre- 
mier ministre : l’un des ministres, ayant plus que les autres la 
confiance du roi, exerçait une sorte de suprématie sur ses collè- 
gues et jouait à peu près le rôle du président du conseil des mi- 
nistres aujourd’hui. Le principal ministre, en 1787, était Necker. 
Chacun des Secrétaires d’État touchait un traitement de 226orK> 
livres, environ 670 ckx) francs, presque le traitement de dix 
ministres aujourd’hui. 

' Les quatre Conseils étaient : le Conseil d'État ow Conseil d'en 
haut, où l’on examinait toutes les grandes affaires, particulière- 
ment les affaires du dehors; le Conseil des finances, le Conseil 
des dépêches où l’on prenait connaissance des rapports des inten- 
dants; enfin le Conseil des parties, à la fois notre Conseil d’État 
et notre cour de Cassation, c’est-à-dire le tribunal suprême en 
matière administrative et en matière de justice civile. 

Les Ministres et les Conseils formaient le gouvernement cen- 
tral. C’était d’eux que tout partait,, à eux que tout aboutissait : 
ils étaient pour ainsi dire le cerveau et le cœur du royaume. 


©UVERNEMENT 

PROVINCIAL 


L’organisation provinciale était fort compliquée. 
Tandis qu’il n’existe aujourd’hui qu’une division 
administrative, la division en déparlements, il y avait 


avant 1789 une double division, d’abord en gouverne- 
ments, puis en généralités, ou intendances. 

Il y avait 40 gouvernements. Trente-deux correspondaient 
assez exactement aux anciennes provinces, c’est-à-dire aux vieilles 
divisions féodales et en portaient le nom. Huit étaient à peu 
près réduits à l’enceinte d’une place forte. Les gouverneurs, 
choisis dans la plus haute noblesse, n’avaient depuis Louis XIV 
qu’une autorité nominale, un rôle de représentation et de magni- 
ficence, et la plupart résidaient à Versailles. 

On comptait 36 généralités, la plupart désignées par le nom 
4 e leur chef-lieu. Chacune avait à sa tète un intendant. Les inten- 
dants qui, pris dans la bourgeoisie, avaient à attendre leur for- , 
tune de la seule grâce du roi, étaient les agents dociles de son 
autorité. C'est par eux que sa volonté se faisait sentir dans tout 
le royaume et que la France était une monarchie centralisée. 
Leur compétence, on l’a vu*, était universelle et leur puissance 

I» Voir CI -dessus, pagre 3o0. 




presque absolue : « L’intendant, a dit M. Lavisse, était le roi pré- 
sent en la province *, et c’était vraiment de l’intendant, selon le 
mot de Law, que dépendait « le malheur ou le bonheur des pro- 


vinces ». 

Les g’énéralités étaient subdivisées comme le sont aujour- 
d’hui nos départements. Mais tandis que nos départements 
sont d’une manière uniforme partagés en arrondissements, les 
subdivisions des généralités variaient de nature et de nom selO!n 
les régions. Elles s’appelaient ici élections, là diocèses, ailleurs 
bailliages, etc. Chacune comprenait un certain nombre de 
paroisses, l’équivalent de nos communes actuelles. Quel que fût 
le nom de la division, élection ou bailliage, il s'y trouvait un sub- 
délégué, agent de l’intendant, nommé par lui, révoqué par lui. 
Qu’on imagine aujourd’hui les sous-préfets, nommés et révoqués 
par les préfets; ce simple fait suffit pour faire comprendre com- 
bien grande était là puissance des intendants. 

En maints endroits les limites des subdivisions étaient tracées 
de telle sorte qu’un village se trouvait partagé entre deux, par- 
fois trois élections. Ailleurs, les limites étaient imprécises; on ne 
savait exactement à quelle circonscription appartenait telle partie 
du pays, de quelle autorité relevaient les hahitants,de quel tribunal 
ils étaient justiciables, à quel régime d’impôts ils étaient soumis. 


La France, en effet, si elle était une monarchie centra- 
ABSENCE lisée, n'était pas tme monarchie unifiée. Aujourd’hui 
B’ONITÉ les marchandises circulent librement à travers toute 
la France; les lois qui règlent les rapports entre 
particuliers ; les impôts, la façon de les répartir et de les per- 
cevoir; les poids, les mesures sont les mêmes pour tous les 
départements. 

Il en était tout autrement en 1789. Les poids et les mesures 
variaient de noms et de valeurs d’une province à l’autre, parfois 
d’un canton à l’autre. Par exemple, Isiperche équivalait à Sq mètres'fy 
carrés dans Paris; à 5 i mètres ailleurs; à 42 mètres ailleurs;' * 
encore. Le souvenir de ces mesures particulières, — perche, 
journal, héminée, setérée, vergée, acre, arpent, boisseau, minot, 3'^ 
setier, muid, etc., etc., — subsiste encore chez nos paysans. “’ i 
Dans les provinces dites Pays d'États, qui représentaient à 
peu près le quart du royaume, la répartition de l’impôt était 
faite par les députés de la province. Dans les provinces dite^ | 
Pays d'élection, l’impôt était réparti directement par les agents 




Les divisions administratives de la France en 17B9. 

On n'a tracé sut' ccttc carte qu'une fartic seulement des divisions administra- 
tives de la France en 17^), les Provinces et les Généralités. Cependant l'enche- 
vêtrement des Usines pleittes et foin tillées suffit à faire comprendre la confusion 
de l’organisation administrative. Il faut imaginer par surcroît les divisions des 
ctides^ des gabelles^ des douanes^ ou traites — voir les deu.x cartes ci-dessous 
[èages 339 et 3^5 — des Parlements, des évêchés. On a indiqué par des hachures la 
%lmite des pays de droit écrit. Remarquer comment la province d'Auvergne, par 
^éwpîe, comprise cependant tout entière dans le ressort du Parlement de Paris, 
l'vpt partagée entre deux législations : les habitants d' Aurillac, en pays de droit 
étaient régis par d'autres lois que ceux de Clermont. 

'Au roi‘- 11 y avait sept tarifs différents et sept groupes diffé- 
rents de territoires pour la gabelle., l’impôt du sel*. Par 
J exemple, le tarif n’étaif pas le même dans le nord et le sud de 
lu province d’Auvergne, à Clermont et à Aurillac. 

I t. Voir Histoire Moderne, pages 452 61670. 

i 2. Voir Histoire Moderne, page 071 et, ci-dessous, page 345 la carte des 

^^•Oab'elles. 

Y maLet. XVIII* siècle. 






^Tvu sud d’une lig'ne partant de Genève et aboutissant à rem-ïi 
bouchure de la Charente, c’est-à-dire dans les régions du Rhôtie, 
de la Dordogne et de la Garonne, tous les l Yançais étaient soü-. ^ 
mis aux memes lois civiles inspirées de l’ancien droit romain : 
on était en pays de droit écrit. Au contraire, au nord de la// 
même ligne, dans les régions de la Loire, de la Saône, de la ;; 
Seine, « de poste en poste, disait Voltaire, on changeait aév 
jurisprudence en changeant de chevaux » ; on était en pays dé-'' 
droit coutumier et l'on comptait 28.5 coutumes, c’est-à-dire y, 
285 codes différents. Dans la môme province d’Auvergne, oh 
était en pays de droit écrit à Aurillac, en pays de droit coutumier ' 

Clermont, et cependant les deux villes étaient justiciables du 
même parlement, le parlement de l^aris. ; " 

’ Enfin, tandis que treize provinces qui, dans la région de la 
Seine et de la Loire, formaient ce qu’on appelait les cinq grosses 
fermes^ laissaient circuler librement les marchandises entre 
elles, dix-neuf autres provinces, dites provinces étrangèreSy 
avaient chacune leurs lignes de douanes, où l’on percevait des 
droits d’entrée ou traites sur tout produit venu de la province 
voisine, comme on les perçoit, aujourd’hui, aux frontières sur les 
produits venus de l’étranger. 

Ces douanes intérieures, ces différences de législation, cette ^ 
diversité des régimes d’impôts, ces variétés des systèmes deL 
poids et mesures étaient des restes du Moyen Age, une 
vivancc des temps féodaux. Les Capétiens et leurs succ^S^ 
seurs avaient partout substitué leur autorité à l’autorité des"* 
ducs et des comtes. Mais ils avaient en grande partie respecté ^ 
les institutions particulières des duchés et des comtés. En sor.|e,i,: 
que, par bien des points, la France de la monarchie était pareille * 
à une Europe en miniature : les provinces y formaient commç , 
autant d’États distincts. Selon le mot d’un de ceux qui allaient^ 
jouer le rôle le plus éminent dans la Révolution, Mirabeau, 
France n’était encore en 1789 « qu'une agrégation iricofistituëi^^ 


de peuples désunis i> . 

Chez beaucoup de ces peuples, l’cspirit particulariste demeura|||^: 
très puissant. Fortement attachés à leurs coutumes et à leit|^| 
privilèges locaux, beaucoup tenaient conserver leur autOBd^ 
mie, à former un petit État dans le grand. Par exemple, tout tet M 
se proclamant Français, les habitants de l’Artois demand4l^3^ 
dans leurs cahiers aux États-Généraux à n’être g'Ouverji^»,|pH 
par des gens de l’-Artois ; les Provençaux déclaraient 




Les lignes de douanes en Kkance en 17R0. 

7, ^ Photographie d’une carte de 1781. 

> Cette capife douanièie est la i\\iitclù)n photo i^raphiquc d'une carte jointe ati 
r^mcz/,v Compte rendu publie par Necker en 17JÎ1. — Voir ci-desaus, Avec 

l^s teintes différentes elle fait voir d'un coup d' ta l qu'au point de vue com mer-. 

avant lyïk) il y avait non pas une France, mais comme six Etats français 
f^^taposés. En fait, les divisions douanières étaient encore plus nombreuses; 
.car si les marchandises circulaient librement dans l’intérieur des C'inq Grosses 
Fermes, par contre il existait des lignes de traites — elles sont marquées par de 
jgros points — > dans l’intérieur même du gtroupe des Provinces réputées 
étrangères. 

wi de‘ France ne serait reconnu en Provence que sous la qualité 
ï de comte de Provence » ; les habitants du Dauphiné procla- 
;^|^ient que leur province était « dans le royaume et non pas du 
.Royaume ». L’achèvement de Tunité française devait être l’œuvre 
P? la Révolution. • . ^ 





L’organisation judiciaire n’était pas moins 
LA JUSTICE pliquée que l’organisation administrative. Là enôôrç; 

on trouvait des restes du Moyen Age et des temps 
féodaux dans les justices sei^^neuriaks, dans les tribunaux di©, 
bailliage et de sénéchaussée. Les justices seigneuriales, dans 
beaucoup de villages, jouaient le rôle de nos tribunaux de simple ^ 
police : le juge du seigneur réprimait les petits délits, injure$', , 
coups, ivresse, tapage, etc. Les tribunaux de bailliage et dé 
sénéchaussée jugeaient toutes les questions de droits féodaux^ 
Pour les procès relatifs aux impôts il y avait une juridiction 
spéciale : les Cours des Aides. 

La hiérarchie ordinaire des tribunaux, celle qui dans ses, , 
grandes lignes correspondait à la hiérarchie actuelle, compre* 
nait les Présidiaux et les Parlements, y 

Les Présidiaux, au nombre de loo environ, équivalaient à nos 
tribunaux de première instance qui sont au nombre de 3ô2. Le 
rapprochement de ces deux chiffres sufht à faire sentir quelles 
difficultés et quelles lenteurs rencontraient les justiciables,^ 
quelles complications entraînait le moindre procès. 

Les Parlements, au nombre de treize, étaient à la fois tribu- g 
naux de première instance et tribunaux d’appel. Leurs ressorts^ 
c’est-à-dire l’étendue de leur juridiction, étaient de superficies 
étrangement inégales. Le ressort du Parlement de Paris allait 
du Pas-de-Calais au Lot, de notre département du Nord au 
département du Cantal : il comprenait quinze proviiîées, ôu 
gouvernements, environ un tiers de la France. La juridiction 
du Parlement de Rouen était limitée à une province : la Nor- 
mandie; celle du Parlement de Metz, à une ville, Metz, et à sa . 
banlieue. 

Les magistrats qui siégeaient dans ces divers tribunaux étaient 'y 
tous propriétaires de leurs charges, soit qu’ils les eussent SLcbdr^'l 
tées du roi, soit qu'en vertu du système de la Paulette ‘ ils lefvl; 
eussent héritées de leurs pères. Cette vénalité des chargea: î 
n’était du reste pas particulière aux tribunaux : elle était de ' 
règle dans toutes les parties de l’administration et jusque 
l’armée. ' 

Il existait au profit des magistrats un certain nombre de cou/4 
tûmes singulières. Par exemple il était d’usage que les 



I. Voir Histoire Moderne, page 






rçaiise, ils leur apportaient un cadeau : c’est ce qu’oft appelait 
dès épices. 

En matière criminelle les lois étaient demeurées féroces. 
Nombre de faits, à peine considérés comme des délits aujour- 
d’hui et que Ton punit d’une amende de quelques francs, étaient 
châtiés comme des crimes. Un délit de chasse, qui coûte aujour- 
d’hui 2.S francs, conduisait le coupable aux galères à perpé- 
tuité, et l’on n’hésitait pas, selon l’expression d’un cahier des 
États -Généraux, « à mettre^ en compensation la vie d’un lapin 
et celle d’un homme ». Un accusé était toujours présumé cou- 
pable. La question préparatoire, c’est-à-dire la torture appliquée 
à l’accusé pour lui arracher des aveux, avait été abolie en 1780; 
mais la question préalable, c’est-à-dire la torture avant l’exécu- 
tion de la sentence, continuait à être appliquée, malgré la 
défense que le roi venait de prononcer (17H8). 

A la veille de l’ouverture des Etats-Généraux, la 
PINANCES situation financière était la suivante. Les dépenses 
prévues pour l’année montaient à 53 o millions de 
livres; les recettes à 47.5 millions, le déficit était de 55 millions ; 
beaucoup pensaient qu’il monterait en réalité à cjo millions de 
livres. Le service des intérêts de la dette absorbait à lui seul 
206 millions de livres ^ près de la moitié des recettes. 

Cette déplorable situation n’était pas imputable au seul gou- 
vernement de Louis XVI : elle était la conséquence logique de 
la politique financière suivie depuis François par tous les rois, 
Henri lY^ excepté, politique que le comte d’Artois résumait 
ainsi Notables, en 1788 : « Les dépenses du roi ne 

sur ses recettes, mais sur ses dépenses ». 

Le réswtat, c’était les dépenses toujours supérieures aux 
l^cettes ordinaires, le déficit constant; pour le combler, le 
réçours à V extraordinaire^ c’est-à-dire aux ventes d’office, aux 
snjprunts, par suite l’accroissement perpétuel de la dette. En 
années du règne de Louis XVI, de 1776 à 1788, la dette 
Itait été accrue de 1 140 millions de livres, 2800 millions d’aujour- 

* différents chillrcs rcpresenleraiciit aujourd’hui en francs : 


y -.Dépenses i 325n(K-)<KK) env^iron. 

c' 'ftecettes . . .... . i — 

Déficit prévu I .^7 — 

, ; .Déficit probable ■ 225 ( MX M XK J ' — 

! Intérêts de la dette 5 i 5 rxx)<>rx) — 

-Accroi.ssemcnt do la dette sous Louis XVI . . 2*85 o(j(X)o(:x) — 
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d’hui. Personne ne voulait plus prêter au roi, et l’on ne pouvait, 
songer à augmenter les impôts. 


. Les impôts étaient de deux sortes : les uns directs,, 

LES IMPOTS les autres indirects. Les impôts directs étaient fâ» 

DIRECTS taille dont l’institution remontait à la guerre de Cent 

Ans, la capitation et le vingtième, ces deux derniers, 
imaginés sous Louis XIV. 

La taille n’était pas partout de même nature. Dans les pro^ 
vinces du Midi elle était prélevée sur les terres et les maisons^ 
comme aujourd’hui l’impôt foncier : c’était la taille réellel relati-; 

^ vement équitable par ce qu’elle était établie sur une base certaine 
et visible. Partout ailleurs la taille était />e;'so; 272 c//e ou arbitraire. 
La taille personnelle était établie d’après la fortune présumée; 
elle était par suite arbitraire au premier chef. Des plumes 
poulet aperçues sur le pas des portes, le visage un peu plus- 
plein des paysans suffisaient, on l’a viD, ix faire augmenter leurs 
impositions. 

La taille était l’impôt roturier : seuls les bourgeois, les ouvriers 
et les paysans la payaient. Les terres de la Noblesse et de 
l’Église, les nobles et les clercs en étaient exempts. Il n’en était 
pas de même, du moins en théorie, de la capitation et du ving- 
tième, qui étaient des impôts universels. 

La capitation à l’origine, en 109.5, avait été un impôt de classe, 
comme il en existe aujourd’hui même en Prusse. Tous les Fran- V 
çais étaient alors, selon leur fortune, rangés dans vingPtroi^ 
classes et payaient annuellement une taxe proportionnée à Time 
portance de leur fortune. L’héritier de la couronne, l^^î^uphiU) 
était inscrit en tête de la première classe et devait’^^îiayer 2000 
livres. Les sujets de la vingt-troisième classe ne payaient rien. 
Mais de cette organisation rien ne subsistait plus à la to 
de l’ancien régime. La capitation était devenue un impôt de 
répartition comme la taille, un simple et lourd supplément à 
taille dans les pays de taille personnelle, une imposition calcul^'^ 
d’après le prix du loyer dans les pays de taille réelle. , y 

Le vingtième était un impôt sur le revenu. C’était l’and?^ 
impôt du dixième proposé par Vau ban au temps de Louis 
Mais il avait été doublé et montait nominalement à 20 pourai^ï^ 
un cinquième du revenu. ’tW 

Dans la réalité, capitation et vingtième, impôts théoriquiw^lf 

I. Voir ci-dessus, page 255 . ',4 




’Jàîiîversels, frappaient surtout les roturiers. Le Clergé s’était 
racheté > de la capitation en payant une fois pour toutes, 
en 1710, une somme égale à sa contribution de six années ; les 
pays d’États s’étaient « abonnés », cest-à-dirc payaient une 
:iSomme invariable très inférieure à celle qu’ils auraient dû 
verser. Capitation et vingtième n’étaient pas calculés de même 
façon pour le noble et pour le roturier. Le premier était dégrevé, 
le‘ second surchargé. Le cahier du Tiers État de Nemours' 
établissait qu’en 1789 la capitation prenait au noble à peine plus 
de I pour KH) — I, I — de son revenu, et près de 10 pour 100 
— 9,9 — au roturier. Les princes du sang, qui auraient dû payer 
25400000 livres pour leurs vingtièmes, en payaient 188000. Le 
vingtième était en Champagne, un impôt de 10 pour lœ pour 
le noble, de 60 pour 100 pour le roturier. Dans l’ile de 1 " rance, 
un marquis, pour sa capitation, payait 400 livres quand il en 
aurait dû payer enpo; un bourgeois payait plus de 760 livres, 
quand il en aurait dû payer 70. 

Au total, les trois impôts directs, taille, capitation et vingtième, 
enlevaient en moyenne aux non- privilégiés de 5 o à 57 francs par 
100 francs de revenu. La moitié au moins de ce que gagnait le 
bourgeois^ l'ouvrier, le paysan, s'en allait aux caisses de VElat. 
Encore n’était-ce pas là tout ce que prenait l’P^tat. 

En elfet, aux impôts directs s’ajoutaient les impôts 
LES IMPOTS indirects^ et spécialement la gabelle et les aides. 
INDIRECTS Ces impôts on l’a vu*, étaient levés non pas di- 
» rectement par l'État, mais par des fermiers généraux 
à qui le roi, comme le sultan récemment encore en Turquie, 
vendait le droit de les percevoir. La perception n’en était que 
plus rigoureuse, les fermiers cherchant à en tirer les plus gros 
revenus possibles. 

La gabelle, le monopole de la vente du sel, donnait lieu à 
d’odieux abus. Les propriétaires voyaient détruire leurs salines 
5*ils ne se trouvaient en pays de franc-salé. Le prix du sel 
variait dans d’étonnantes proportions selon que l’on était en 
rédimè, province franche, pays de grande ou de petite 
gabélle, etc. La livre payée de 5 à 22 centimes dans les pro- 
.vinces franches valait dans les pays de grande gabelle 1,60, le 
^prix de 2S livres aujourd’hui. Toute personne au-dessus de sept 
était tenue d’acheter annuellement au moins sept livres de 
^ Voir ci-dessus, page 261. 



en pays de grande gabelle. C’était le sel du devoir. Ne 
pas racheter ^était un délit, fût-on dans la misère, et le délib-j 
quant était rigoureusement poursuivi : « En Normandie — pay^. 
de grande gabelle — disait le Parlement de Rouen à la veille 
de la Révolution, chaque jour on voit saisir, vendre, exécuter, 
pour n’avoir pas acheté du sel, des malheureux qui n’ont pas de 
pain ». ' . * . 

Ce sel du devoir, dit sel « pour pot et salière », devait être^ 
exclusivement employé à la table. Si l’on s’avisait de s’en servir 
pour les salaisons, les viandes ainsi préparées étaient confis* 
quées^ le délinquant était frappé d’une amende de 3oo livres 
— 75<iRancs. Afin d’empêcher que l’on utilisât frauduleusement 
pour là cuisine le sel vendu à bas prix pour l’usage des tanne-, 
ries, on ne se bornait point à le « dénaturer », comme on fait 
aujourd’hui pour l’alcool à brûler, on l’empoisonnait. 

Les agents des fermiers, iQsgahelous, une armée, 5oooo hommes, 
avaient le droit de pénétrer dans les maisons et de les visiter de 
fond en comble, pour s’assurer qu’on n’employait pas de sel 
autre que celui de la Ferme, reconnaissable à sa mauvaise qualité» 
Le faux -saunage^ c’est-à-dire la contrebande, était sévèrement 
réprimé : Câlonne déclarait aux Notables en 1787 que chaque 
année plus de .3 oock^ personnes étaient emprisonnées et plus de, 
5oo condamnées à la peine capitale ou aux galères pour contre* 
bande du sel. « Les effets de cet impôt sont si effrayants, ajoutaîf^ 
le Comte d’Artois, qu’il n’est pas de bon citoyen qui ne voulût ' 
contribuer, fût-ce d’une partie de son sang, à l’abolition d’utîi | 
pareil régime. »' 

L'aide sur le vin était aussi intolérable que la gabelle. Le irîh 
était taxé au moment de la fabrication, taxé au moment (Je 
vente chez le producteur, taxé sur les routes, — de trente-cinq à 
quarante fois entre le Languedoc et Paris, — taxé à l’enti^ée en 
ville, taxé chez le détaillant. Une pièce de vin estimée i5o fr^cs 
au moment de la fabrication à Montpellier, avait payé 122 .franco 
de droit quand on la buvait à Paris. Plus odieux encore était 
le contrôle exercé sur la consommation. A chaque famille,- 
quel que fût le nombre de ses membres, on reconnaissait Je’ 
droit de consommer quatre pièces de vin par an. Pour, toute, 
pièce consommée en surplus — ce que l’on appelait ^ îè ; 
trop bu » ~ le père de famille était frappé d’une impositiQ^Î; 
spéciale, comme suspect de se livrer à la vente clandestbé,:; 
du vin. . . ; yî 



' C'a RTE DES GABELLES. 

Photographie d’une carte de 

CcUe crr/c est tirée covimc la carte des 7 'raites, du Compte rendu de Necker. 
pille montre les sept Fraisées tji/e formait la France, pour les fermiers généraux, 

, marchands de sel : r grandes gabelles, la Seine et la Loire ; 2“ petites gabelles, 
. au sud-est; 3 ^ gabelles de salines, à l'est; 4* pays de Quart Bouillon, le Colen- 
' tin ; 5" gabelles du Relhelois ; O" provinces rédimèes des gabelles, au sud-ouest ; 
7* provinces franches. Pays-lias, lirctagne, Aunis, Navarre. 
r Les chiffres indiquent les variations des prix du sel dans chaque région, d'une 
\ , localité à Vautre. Avant de procéder à la réduction photographique, on a sup- 
' prime nombre de ces chiffres et des noms qui les accompagnent ; la réduction 
t':nleîi est pas moins ti'ès difficilement lisible, et cela même rend sensible aux yeux 
y- ta terrible complexité du régime du sel avant 1789. 

1 '• 


: Il en était du reste pour l’aide du vin comme pour la ga- 
bélle : elle n’était pas établie dans les mêmes conditions par 
le foyaume. Bien plus, dans certaines paroisses, villes ou 
: villages que traversait une rivière, sur T Yonne par exemple, en 
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Boiirgog-ne, les habitants de U rive.g-auchc étaient soumis, à ] 
l’aide, ceux de la rive droite en étaient exempts. ^ À M 


, Ces indications qui, si détaillées qu’elles paraissent, 

MkCONTENTF * 11. 

indications sommaires, suffisent 4 

MENT 

^'^ire sentir tout ce qu’il v avait d’oppressif dans l’orr 
g-anisation politique, administrative et financière de 
l’ancienne France, tout ce qu’il s’y trouvait d’arbitraire, d’inéga- ’ 
lité et de confusion. Le mal était devenu si violent que ceux-là , 
même à qui le régime d’inégalité profitait, les privilégiés, ceux 
des provinces du moins, vivant près du peuple, voyant sa peine, - 
dénonçs^ient la souffrance publique, et y demandaient remède. ' 
< Il est de la plus cruelle, mais de la plus constante vérité, 
disait la Noblesse d’Albret dans son cahier aux États-Généraux, 
que la dégradation du' pays, la misère des cultivateurs, la ruine 
des propriétaires, sont le produit du régime fiscal.... Tout est 
parmi nous livré à l’arbitraire le plus révoltant, à l’injustice la 
plus criante, à l’oppression la plus scandaleuse. » 


II 

ÉTAT SOCIAL - CLEIfGÉ - SOBLESSB — VILLES ~ PAYSASS ^ 

L’organisation de la société était, en 1700, la même que cinq . . 
cents ans plutôt, au treizième siècle, sous Philippe le Fkl : elle • 
avait toujours pour principe Vinégalité. Elle comprenait trois 
classes ou ordres : le Clergé, la Noblesse, le Tiers État. Les 
deux premiers ordres étaient privilégiés. Leurs privilèges étaient 
honorifiques, comme le droit d’être admis à la cour, ou réels, 
comme l’exemption de la taille, le droit pour le Clergé de perce- 
voir la dîme, pour la Noblesse de toucher des redevances féo- 
dales. Dans le Tiers État, qui comprenait les bourgeois, les ■ 
ouvriers et les paysans, beaucoup de bourgeois étaient eux- ' 
mêmes privilégiés. La plus lourde part des charges publique^ ' 
retombait sur la masse pauvre et laborieuse des ouvriers et deS; J 
paysans. 

On ne sait pas avec précision, parce qu’on ne faisait pas alor% 
de recensements, quel était le chiffre de la population : on admet' ;| 
en général qu’il y avait 26000000 d’habitants. L’ordre du Clergé '^ 
et celui de la Noblesse comptaient chacun de iSooooà 140000 per-^ 4 
sonnes : soit environ 27000^ privilégiés, auxquels il faut ajouter J 



i'TBor ; ‘ 

^ m nombre à peu près égal de bourgeois {pourvus d’offices et 
jouissant par suite d’importantes exemptions. Au total la popu- 
lation française comprenait moins de 600000 privilégiés et plus 
de 24000000 de non-privilégiés. 

Le Clergé, premier ordre de l’État en raison de ses 
ye CLERGÉ fonctions sacrées, sc divisait eri clergé régulier et en 
^ clergé séculier. Les réguliers, religieux et reli- 

gieuses, étaient environ ^>ocx>o. Les ordres d’hommes, où il 
' n’était pas rare de trouver des francs- maçons, étaient en pleine 
décadence; ils avaient perdu depuis 1770 plus de looœ membres. 
Le clergé séculier, ou clergé des paroisses, comptait environ 
*10000 personnes. 

Le Clergé formait seul réellement un orc^e, parce que seul il 
avait une organisation établissant des liens assez étroits entre 
ses membres. 11 avait en effet des assemblées de députés qui se 
réunissaient tous les cinq ans, pour délibérer sur les intérêts 
de l’ordre, pour voter et répartir les subsides réclamés par le 
roi. Dans Tintcrvalle des sessions, deux agents généraux, ayant 
rang de conseillers d’État et siégeant au Conseil, le représen- 
taient auprès du roi. Il avait également conservé ses tribunaux 
particuliers, les officialiiés, dont les jugements toutefois pou- 
vaient toujours être frappés d’appel devant Injustice civile. 

Le Cdergé avait une fortune considérable, mais qu'il» 
EORTüNE est impossible cPévaliier avec précision. A la tin de 

DU CLERGÉ la Constituante en 1791, dans un rapport du Comité 

de finances à l'Assemblée, les biens-fonds, terres et 
immeubles, étaient évalués à trois milliards. Ils représentaient|| 
croit-on, un cinquième du territoire français : dans certaines 
provinces, l’Artois par exemple, le ('lergé possédait les trois 
quarts du sol, il en possédait la moitié en Alsace et en Franche- 
Comté, la presque totalité dans le Velay. Le revenu de ces terres, 

, d’après le rapport du C'omité ecclésiastique de la Constituante 
en 1790, n’était pas inférieur à 70 millions par an ; d’après La- 
voisier, ancien fermier-général, il montait à 85 millions. A ce 
revenu s’ajoutait le revenu de la dîme prélevée sur tous les 
produits agricoles, de Vyo à 100 millions nets: puis les droits 
[ féodaux^ prélevés sur les habitants des terres d’Église, et dont 
/le revenu, certainement très inférieur à celui de la dîme, ne de- 
' vaitpas atteindre 5 o millions. Le revenu total pouvait donc mon- 
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ter à 200 ou 220 millions de livres, SQit environ 5 oo où 5 So iîail^ 
lions de francs. 


De ce revenu une grosse part était consacrée à l’en* 
CHARGES tretien des édifices religieux, des hôpitaux, des ser- 
Dü CLERGÉ vices d’assistance publique, de nombreux établisse- 
ments d’enseignement, et aux aumônes très abon- 
dantes. En outre le Clergé pa3^ait au roi des impôts spéciaux, 
les décimes, servant depuis i 56 i à assurer le service des inté- 
rêts de la dette publique, le paiement des rentes dites de l’Hôtel 
de Ville; le don gratuit; le droit d'oblat pour l’entretien des 
Invalides. De 171.5 à 1789, pour ces divers impôts, le Clergé 
avait versé à rÉtat S^S millions, un milliard cl demi de nos 
jours. Avec la capitation et le vingtième, la somme totale payée 
par le Clergé au roi montait annuellement à 12 millions de 
livres, environ 3o millions d’aujourd’hui. 

Mais la meilleure part des revenus allait au haut 
HAUT clergé, archevêques et évêques, dont un bon nombre 

ET BAS CLERGÉ vivait à la cour, aux abbes, aux chanoines, etc., en 
tout 5 ou 6(X)o personnes. Les évêques avaient en 
moyenne lœoœ livres de revenus. Quelques-uns jouissaient de 
revenus princiers. L’évêque de Strasbourg par exemple dispo- 
sait de 600 œo livres, près d’un .million et demi de francs par 
an ; il pouvait recevoir et loger en son palais de Saverne 
200 invités a la fois; il avait 180 chevaux dans ses écuries. 
L’abbé de Clairvaux, qui avait voiture à quatre chevaux et piqueur 
et se faisait appeler « Monseigneur », l’abbé de Saint-Waast, 
^rès d’Arras, touchaient plus de 3 ooooo livres par an; l’abbé 
"üe Cluny en touchait 2œoo(). D’ailleurs, beaucoup de ces riches 
abbés étaient des abbés commendat aires, c’est-à-dire des gens 
de cour, nobles laïcs, à qui les revenus de l’abbaye étaient attri- 
bués par le roi comme une pension. Le haut clergé, à la veille 
de la révolution, était presque exclusivement recruté dans la 
Noblesse, et les i.lo évêchés du royaume étaient devenus de 
vraies propriétés de famille, des apanages de cadets, transmis 
régulièrement d’oncle à neveu. 

Le bas clergé au contraire, ()0 (>()ü entés ou vicaires, se recru- 
tait dans le Tiers État, et il était fréquemment misérable.. 
Comme les revenus de tant d’abbayes, les revenus des cure^ 
allaient à des personnes qui ne remplissaient pas réellement le^ 





l^tfeE EN '1789^' 




f0ïictions ecclésiastiques, et ces burés titulaires ou gros déci- 
metteurs se faisaient remplacer par des desservants auxquels ils 
abandonnaient une faible part de revenus, la porlkm congrue. 
Fixée à 700 livres — 1750 francs — pour les curés; à 35 () livres 
— 875 francs — pour les vicaires, la portion cong-rue n’était 
jamais entièrement payée. Cependant, c’était sur ces prêtres mi- 
sérables et « dont le s(jrt, écrivait l’un d’eux, faisait crier jus- 
qu’aux pierres et aux chevrons du presbytère », que l’on préle- 
vait le plus gros des sommes nécessaires au paiement du don 
gratuit et des décimes. Par exemple, on prenait de 00 à 120 livres 
sur 700, à un curé de la province d’Auvergne. Aussi dans beau- 
coup de régions le bas clergé, en 1789, ressentait une vive irri- 
tation contre ses supérieurs « qui nagent dans l’opulence et qui 
‘l’ont vu toujours souffrir avec tranquillité ». D’autre part, sortis 
du peuple, vivant près du peuple, connaissant sa misère, sou- 
vent la partageant, curés et vicaires étaient prêts à lier leur 
cause à sa cause, et les députés du bas clergé devaient puis- 
samment aider à la destruction de la monarchie absolue. 


I# La Noblesse, second ordre de la nation, était divisée 

|lA NOBLESSE en noblesse d'épée et noblesse de robe. La première 
. était la noblesse de sang, composée de gentilshommes 

généralement titrés, ducs, marquis, comtes, etc. La seconde, 
d’origine royale, était une noblesse de fonctions et se composait 
d'anoblis. La noblesse d’épée se divisait elle-même en grande 
noblesse., ou noblesse de cour^ et petile noblesse, ou noblesse de 
province. 

La Noblesse était comme le Clerg-è un ordre privilégié. 
Exempts de la taille personnelle, les nobles avaient en outre 
conservé des temps lointains de la féodalité le droit de perce- 
voir sur les paysans certaines taxes, justifiées à l’origine par les 
services rendus. De ces droits féodaux les plus importants 
étaient : le champart, un droit de prélèvement sur les récoltes 
que le seigneur jadis se chargeait de garder contre les pillards; 
les péages et les banalités, c’est-à-dire une taxe perçue pour 
l’usage du pont et de la roule, du moulin, du four, et du pressoir 
que le seigneur autrefois était seul assez riche pour construire 
et entretenir. C’étaient là les privilèges réels auxquels s’ajou- 
taient les honorifiques, charges de cour, commande- 

, meutâ aux armées, ambassades, gouvernements. Les privilèges 
>;r^éls étaient communs à toute la Noblesse; les privilèges hono- 
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rifiques étaient en fait le monopole de la grande noblesse, une, 


migorit^, 


La grande noblesse ne comptait guère plus de 
LA GRANDE looo personnes. Depuis plus de deux siècles, 
NOBLESSE mais surtout depuis Louis XIV, elle avait déserté . 

ses terres pour devenir noblesse de cour, pour vivre 
, à Versailles autour du roi, réduite, disait Saint-Simon qui pré- ’ 
voy^pt les néfastes conséquences de la transformation, « à crou- 
pir dans une mortelle et ruineuse oisiveté qui la rend à charge 
et méprisée ». Quelques grands seigneurs, à la fin du règne , 
de Louis XV et sous Louis XVI, étaient bien revenus à leurs do- 
maines et en dirigeaient eux-mêmes l’exploitation : tel le duc de 
La Rochefoucauld-Liancourt. Mais l’exemple n’avait pas été 
suivi. 

Ayant d’immenses propriétés, la grande noblesse était en appa- 
rence fort riche. Seulement ses propriétés demeuraient incultes, 
et les voyageurs étrangers s’étonnaient de n’y trouver rien que 
« des bruyères, des landes, des déserts, des foiigeraies ». Par 
suite, la grande noblesse était dans la gêne et lourdement 
endettée : tel prince du sang — le duc d’Orléans - - dont la for- 
tune était estimée 114 millions, avait 74 millions de dettes. De 
là, pour tenir son rang, l’obligation de solliciter àprement les . 
largesses royales, les sinécures à gros traitements et Icspen-^*; 
sions. De là aussi, l’attachement de la grande noblesse à l’ancien 
régime et à ses abus, dont elle profitait. 

Elle avait suscité contre elle bien des jalousies, des rancunes 
ét des colères : jalousies des nobles de province, qui lui repro- 
chaient d’accaparer les faveurs, de leur « fermer tout accès à 
toute espece de récompenses » ; rancunes de la noblesse de 
robe et de la riche bourgeoisie, qu’elle affectait de dédaigner; 
colères des paysans, qu’irritait la vue de tant de terres laissées . 
en friche, alors que tous vivaient dans la perpétuelle crainte de la 
disette. Ces colères étaient accrues encore par la perception des , 
redevances féodales. Le besoin d’argent contraignait en effet les 
nobles de cour à en réclamer exactement le paiement. Le (îlus 
souvent ils en donnaient à ferme la perception, comme faisait !; 
l’État pour les impôts indirects. Les fermiers, afin de rentrer 
dans leurs avances efd’assurer leur bénéfice, poursuivaient impi-^v 
toyablement les débiteurs, et leurs rigueurs rendaient odieux les' 
nobles, au nom de qui on les exerçait. " /' V 
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Ç^;Pbürtant, dans la grrande noblesse, les- esprits éclairés ne man- 
quaient* pas. Beaucoup étaient pénétrés des doctrïneï^ des Philo- 
sophes et des Économistes. Quelques-uns, le marquis de 
Lafayette, le duc de Biron, le marquis de Ség*ur, etc., avaient 
été, dix ans auparavant, combattre en Amérique pour Tindépen- 
dance des États-Unis. De cette expédition ils étaient revenus 
conquis aux idées de liberté et d’égalité, et partisans déterminés 
d*une transformation profonde du gouvernement et de la société. 


iP^OBLESSE 
^y DE 
#ROVINCB 


Les lœ(HX) nobles de province étaient en général 
peu fortunés, et souvent leur gène était extrême. 
Beaucoup n’avaient pas plus de .3ooo ou 4000 francs 
de revenus. Leurs familles étaient le plus souvent 
fort nombreuses. Les fils allaient à l’armée; ils y végétaient, offi- 
ciers sans avenir, arrêtés au grade de capitaine ou de major, 
parce que les grades supérieurs étaient réservés aux nobles de 
cour. Les pères résidaient en général sur leurs domaines. 11 
était rare qu’ils fussent systématiquement hautains et durs, et sauf 
dans les régions où à l’exemple des nobles de cour ils donnaient 
à ferme la perception de leurs droits féodaux, il n’y avait chez 
les paysans nulle hostilité contre eux. 11 y avait même du res- 
pect et un sincère attachement pour les nobles dans l’Ouest, 
dans certaines parties de la Bretagne, en Anjou, en Poitou, en 
Vendée, dans le Midi en Provence, parce que, dans ces régions, 
les nobles vivaient familièrement avec leurs paysans, s’intéres- 
saient à leur existence, présidaient à leurs fêtes, servaient de 
parrains à Jeurs enfants — la réciproque n’était pas rare — et 
leur étaient ^courables aux jours de souffrance et de deuil. 
Religieusement dévoués au roi, mais voyant de près les néfastes 
conséquences de la monarchie absolue et en subissant le contre- 
coup, les nobles de province en majorité, s’ils ne songeaient 
pas à une transformation sociale complète, jugeaient indispen- 
sables, eux aussi, des réformes politiques. 


, : Il y avait en France, d’après le calcul de Necker, 4000 

^'liüBLESSE charges, toutes vénales, qui donnaient la noblesse à 

ROBE leurs titulaires : cela représentait au moins 40000 

“ > anoblis dont l’ensemble formait la noblesse de robe. 

Bans cette noblesse, sortie de la bourgeoisie riche, existaient 
distinctions comme dans la noblesse d’épée; il y avait pour 
dire une grande et une petite noblesse de robe : la noblesse 



des Parlements et des Cours Souveraines ; la noblesse des 
secondaires de justice et de finances. 

En raison de l’hérédité des charges et par conséquent de 
l’hérédité de l’anoblissement, les anoblis des Parlements et 
Cours Souveraines^ — Grand Conseil, Cour des Comptes, Cours 
des Aides, — avaient, depuis le dix-septième siècle, fait souche 
de gentilshommes. Il n’y avait guère de distinction entre les 
descendants des grandes familles parlementaires et les gentils- 
hommes titrés : ceux-là, comme ceux-ci, fréquentaient la cour, et 
dans l’armée il ne manquait pas d’officiers dont les pères 
avaient été « de robe ». Au cours des dernières années,, pen- 
dant le ministère de Brienne, la noblesse parlementaire opposée 
aux emprunts, déniant au roi le droit d’établir de sa seule auto- 
rité de nouveaux impôts et réclamant la convocation des Etats- 
Généraux, était apparue comme l’ennemie du despotisme et 
l’adversaire de la monarchie absolue. xMais ses véritables sen- 
timents s’étaient manifestés dans son opposition aux réformes 
de Turgot‘. Privilégiés, les nobles de robe tenaient énergique- 
ment au maintien de leurs privilèges, et lors de la rédaction des 
Cahiers, on vit en Normandie le Parlement de Rouen repousser 
obstinément un vœu de suppression des privilèges nobiliaires 
auquel souscrivait cependant, avec le duc d’Harcourt, la majo- 
rité de la noblesse d’épée. Les nobles de robe furent aux États-, 
Généraux les plus acharnés adversaires du Tiers État. Les se®^' 
timents des anoblis de second ordre n’étaient pas différents. Les 
uns et les autres devaient en grand nombre faire cause com- 
mune avec les moins libéraux des nobles de cour. 

Le Tiers État, l’ordre non privilégié, comprenait; la 
LE TIERS ÉTAT masse de la nation. On trouvait entre ses membres 
les mêmes inégalités qu’entre les membres du Clergé 
et de la Noblesse. On distinguait les bourgeois, les artisans et 
ouvriers, les paysans : en fait trois classes bien séparées. 

La Bourgeoisie comprenait tous ceux qui ne travaillaient pâi^ 
de leurs mains, tous les hommes de professions libérales, prb^' 
fesseurs, médecins, avocats; puis la foule des c gens de loi 
les « robins », notaires, greffiers, procureurs, — les avotiéiiSfî 
d’aujourd’hui, — peut-être 200000 personnes ; les gens de finançet 
depuis le banquier jusqu’au^collecteur d’impôts ; enfin les grandi 
commerçants. ' ; hj 

I. Voir, ci dcssus, pages .319 et v ! j 
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J,, J.,. " La Bourgeoisie s’était beaucoup enrichie au cours du 

'II0VKGEOIS1E dix-huilième siècle. Malgré les guerres, le commerce 
n’avait pas cessé de croître : il montait en 1789 à 
ti53 millions qui feraient aujourd’hui près de 2782 millions ; le 
chiffre des exportations avait plus que triplé en soixante ans. 
^Ce développement économique avait presque exclusivement 
profité à la Bourgeoisie. Aussi était-ce elle qui avait fourni au 
roi la majeure partie des sommes empruntées: c’était elle aussi 
qui s’était chargée des grands travaux, par exemple des construc- 
tions de routes. Comme disait Necker dans un rapport au roi, 
« les richesses mobilières et les emprunts du gouvernement, 
l’avaient associée à la fortune publique ». Elle était donc direc- 
tement atteinte par le désordre financier^ le déficit, les paiements 
irréguliers, les menaces de banqueroute. De là chez les bour- 
geois le désir d'une transformation politique qui leur permit de 
surveiller l’administration des deniers de l’k^tat, de participer 
môme à cette administration. 

Ces bourgeois étaient en outre généralement cultivés. Ils 
avaient lu les œuvres des Économistes et des Philosophes, Mon- 
tesquieu, Voltaire, Rousseau surtout, le théoricien de la souve- 
raineté du peuple, l’apôtre de Péj^alUé. Ils avaient à juste titre 
le sentiment de valoir, par leur culture et par leur force de tra- 
vailV’les nobles avec qui certains d’entre eux vivaient familière- 
ment. De là, en môme temps que le désir d’une réforme poli- 
tique, le désir d’une réforme sociale qui Ht du bourgeois l'égal 
dû noble. Une brochure publiée, au mois de janvier 1789, par 
l’abbé SiéyèSy et iqui eut un énorme retentissement, résumait 
ainsi, dans son titre, la situation et les aspirations de la Bour- 
geoisie : « Qu’est-ce que le Tiers État> Tout. — Qu’a-t-il été 
jusqu’à présent dans l’ordre politique? Rien. — Que demande- 
t-il? A y devenir quelque chose ». 


Au-dessous de la Bourgeoisie on plaçait les artisans, 
c’est-à-dire tous ceux, patrons ou ouvriers, qui 
/ vivaient d’un métier manuel. Ils n’étaient guère plus 

de ioooooo à 2.S000CX), établis la plupart dans les villes. Ils 
tpeprésentaient environ un dixième de la population de la PTance. 
Cette faible proportion de la population ouvrière résultait du 
développement relativement faible de l’industrie. Les artisans, 
majorité, étaient encore groupés dans les antiques cadres 
iife». corporations, rétablies aussitôt après la chute de Tur- 


— xviii* siècle. 
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got*. Cependant on tombait généralement d’accord que les 
rations, avec leurs règlements étroits et Iracassiers, étouffaienf? 
l’esprit d’initiative, entravaient l’accroissenicnt de rindustfje^l! 
portaient atteinte, selon les expressions de Turgot, « au premier| 
et au plus imprescriptible des droits, le droit au travail 
ouvriers libres étaient toutefois assez nombreux à Pans, dan$/ 

les deux faubourgs Saint- Antoine et Saint-Marccau. ‘Si 

, 

Les Français, en étaient un peuple de paysans. 
/les PAYSANS Près des neuf dixièmes des liahié^ts. plus de 
2icxx)a^), vivaient aux champs, J tj? 'travail de la 
terre. Un million environ élaieni encore s^És, surt 0 |# 3 “^ 
FranctiedÊomté et en Bretagne. Les paysans en majorité 
colons, journaliers ou métayers. Le colon et le Journalier étaiip|l| 
les ouvriers agricoles. Le colon était engagé à Tannée, mo 54 h< 
nant Je vêtement, Je logis et la nourriture ; sa nourriture dans le 
Poitou coûtait 30 livres, environ go francs par an; 25 livres, un 
peu plus de ()2 francs dans le Berri. Le journa/ier, payé au jour 
le jour, ne gagnait pas lo sous, i fr. 25 par jour. Le métayer par- 
tageait avec le propriétaire les produits de la culture; mais il 
partageait également les charges, et les charges étaient énormes. 
Beaucoup de paysans étaient déjà propriétaires : mais, vraisem- 
blablement, il ne s’en trouvait pas plus de 500000 qui fussent 
pleinement matftre» du sol. Les autres le possédaient soit moyen- 
nant le paiement d’une rente perpétuelle, soit moyennant \e 
paiement des redevances féodales : ceux-ci, les plus nombreux, 
étaient les censitâires. Us étaient les plus malheureux. 

Selon l’expression du cardinal de Richelieu, aussi 
LES CHARGES justc en 1789 qu’en io 3 o, le paysan était « le mulet 
DES PAYSANS ^ic l'Etal ». Toutcs les charges pesaient sur lui. Pro- 
priétaire ou métayer, il devait, au dire de Turgot, 
payer au roi pour tous les impôts directs, plus de 55 pour 100 
de son revenu. Il avait en outre à payer au curé la dîme. A ces 
deux charges s’ajoutaient, quand le paysan était censitaire, leS 
droits féodaux. De ces droits innombrables les plus onéreu:fe, 
ceux qui étaient en même temps perçus de la façon la plus 
tyrannique, étaient le champart et les banalités. ' ; 

Le clia?nparl, perçu sur les récoltes était à peu près l’équivâ* 
lent de, la dîme. Le paysan ne pouvait rentrer sa moisson taht 

I, Voir, çi-dçgsvi§, pag’es 317 et suivantes. 





ôêij^eur n'avait pas fait compter les gerbes: qu’un orage 
^^Vînt, la moisson était perdue. Im banalités étaient les taxes 
;|^rçues pour Tusa^^-e du moulin, duïour, du pressoir seigneurial. 
!:Vùsage était obligatoire : le censitaire ne pouvait ni moudre 
v% 0 n grain, ni cuire son pain chez lui. Or, dans certains cantons 
' dé la Provence, les moulins étaient à quatre et cinq heures du 
^ et les paysans devaient traverser à gué seize*, rivières ou 

ïÿfuisscaux pour y parvenir. En été, quand faute d’eau le moulin 
‘ne purnait pas, il fallait néanmc#s y présenter le grain, attendre 
‘•trois jours et j'dver une redeAce pour être autorisé à faire 
/moudre aillem^^. Les droits fè^Paux coûtaient au paysan aussi 
cher que la (iüb. 

Au total, sur loo francs de revenu net, le paysan censitaire se 
voyait prendre pour le roi, le curé et le seigneur, 7.5 francs, les 
Poi s quarts de son retenu. Il lui restait en outre à payer les 
impôts indirects, le sel du devoir et les aides. Pour vivre et faire 
vivre les siens, on lui laissait à peifie le cinquiè?ne du produit de 
son travail. 


'«^ussi le paysan navait-il point de reserves; la 
<A MisÈHE moindre intempérie compromettant la récolte le 
I^BLIQU^ réduisait à la disette. Au moment où allaient s’ouvrir 
|| les ICtats-Ciénéraux, la France traversait précisément 
7 une redoutable crise de misère. La récolte avait été mauvaise en 
*'1788. Par surcroît, l’hiver de 1780 fut des plus rigoureux. A 
Paris, en janvier, d’après le bailli de Virieu. ambassadeur du duc 
de Parme « il gelait pour ainsi dire devant les cheminées ». Les 
rivières étaient prises. Les paysans, disait l’archevêque de Paris 
, < étaiént réduits aux dernières extrémités de l’indigence ». On 
payait le pain sept sous les deux livres, ce qui ferait aujourd’hui, 

. près d’im franc le kilogramme. Il y avait par la France des cen- 
taines de milliers de mendiants, rôdeurs affamés, à moitié bri- 
gands. A Paris, sur 6.S0000 habitants on comptait environ 
1:^0000 indigents : une armée toute prête pour l’émeute. Les 
/ Cahiers qu’apportaient les députés aux ÉtatS‘-Généraux, étaient 
/Remplis d’une plainte universelle. « Nous sommes véritablement 


/ esclaves des seigneurs, disaient plusieurs cahiers de Bre- 
iiagïie, de vrais esclaves par les droits qu’il nous faut payer; la 
^'féodalité est notre plus grand fléau ; la nécessité de l’abolir est 


Urgente. » 
^habitons, 

fc,:, 


-- « Si vous voyiez les pauvres chaumières que nous 
écrivaient des paysans de Champagne, la pauvre 



nourriture que nous prenons, vous en seriez, touché; cela 
dirait mieux que nos paroles que nous n’en pouvons plus et 
qu’il faut nous diminuer. » Abolition des charges féodales, 
adoucissement des charges d’État : tels étaient les vœux essen- 
tiels des paysans. 

Du haut de la chaire, dans l’église Saint-Louis, à \'ersailles, 
l’évêque de Nancy, prononçant le sermon à la messe d’ouver- 
verture des États, le 4 mai 1789, disait, s’adressant à Louis XVi 
qui somnolait sur son trône : ik.- Sire, le peuple sur lequel vous 
régnez a donné des preuves non équivoques de sa patience. 
C’est un peuple martyr, à qui la vie semble n’avoir été laissée 
que pour le faire souffrir plus longtemps ». - 



CHAPITRE XIII 


LA PÉRIODE MONARCttlQUE DE LA RÉVOLUTION 

LES ETATS-aÉPiÉffAUX ET LA CONSTITUANTE. ABOLITION DE 
L* ANCIEN RÉGIME. 

LA CONSTITUTION DE 1791. 

L'ASSEMBLÉE LÉGISLATIVE; RÉSISTANCE DU ROI ; 

FORMATION DU PARTI RÉPUBLICAIN ; LA CHUTE 
DE LA ROYAUTÉ. 

La période monarchique de la Révolution a duré trois ans 
trois mois, du 4 mai 1789, date de l’ouverture des Ltats-Géné 
faux, au 10 août 1792, date du renversement de la royauté. 

^ Cette période se subdivise elle-même en deux autres périodes. 

D’abord, du 4 mai 17H9 au 3 o septembre 1791, une période de 
deux ans et quatre mois, pendant laquelle les Etats-Génêraux% 
transtbrmés en Assemblée Constituante, procèdent à la destruc- 
tion de V Ancien Régime et à Védijication du régime nouveau. 

En second lieu, du 3 o septembre 1791 au 10 août 1792, une 
période de onze mois, où l’on fait avec ÏAssemtlée législative 
ïexpérience du régime nouveau instauré par la Constitution 
de 1791. 


1 

LES ÉTATS^GÉNÉRAUX ET LÀ CONSTITUANTE. 

ABOLITION DE L^ANCIEN RÉGIME 

V Les États-Généraux réunis le 4 mai 1789, transformés le 
^^7 juin suivant en Assemblée Nationale^ prirent le 9 juillet le 
'^tre (ï Assemblée Constituante^ La Constituante siégea jusqu’au 
^14 septembre 1791. Dans une période de trois mois les États- 
?|^6nérauxet la Constituante accomplirent une double révolption, 
y^litique et sociale. 



LÀ RÉVOLÜ^S^ 

' ' ' ^ 

La Révolution politique consista dans la destruction dè^ 

monarchie absolue, et l’établissement d’une monarchie constitu- ; | 
tionnelle où les pouvoirs du roi étaient rigoureusement limités. 
Elle s’accomplit dans \q.s journées du 17 et du 20 juin i^Sg^ où 
les députés du Tiers, après s’être constitués en Assemblée 
Nationale, se déclarèrent inviolables et opposèrent la souve- . 
raineté du peuple à la souveraineté du roi. . 

La Révolution! sociale consista dans l’abolition des ordres et ' 
des privilèges, et V établissement de l'égalité miré tous les Fràn- 
çais. s’accomplit dans la nuit du 4 août où tous les" 

privi|4^0fe furent abolis. 

Le.;|Èiail de l’organisation nouvelle, résultat de la Révolution, 
fut réglé én deux ans par un ensemble de décrets qui formèrent ; 
la Constitution de 1797, la première constitution écrite qu’ait 
eue la France. 

La Révolution ne s’accomplit pas sans luttes. L’Ancien 
Régime se défendit. Pour l’abattre, il fallut une double inter- 
vention du peuple de Paris qui, formant une garde nationale^ le 
14 juillet 1789, ramenant Louis XVI, prisonnier, dans Paris, le 
6 octobre de la même année, déjoua les projets du roi contre^ 
l’Assemblée. 

En même temps que sc transformait l’organisation politiq^^*^ 
et sociale, se transformèrent les conditions même d’existence dé 
la France. Les rois l’avaient créée par la conquête en occupant 
ses provinces une à une au cours des siècles. Les provinces la 
reconstituèrent par un acte d'association volontaire, à la céré- 
monie de la Fédération, le 14 juillet 1790. ^ j 

■ if 

Les élections des députés aux États-Généraux com- ; 

LES ÉLECTIONS mcncèrent au mois de février 1789. Mais elles néj 
furent faites ni partout en même temps, ni partout/,? 


dans les mêmes conditions. A Paris elles n’eurent lieu 
mois de mai, les États-Généraux étant déjà réunis. Les tablea|ii|;i 
des circonscriptions électorales dressés à Versailles témoignaiet^ 
du désordre de l’administration royale : on y avait inscrit dj^| 
circonscriptions disparues ou qui n’avaient jamais existé 
contre on y avait omis des circonscriptions existantes. 
et la Noblesse élurent en général directement leurs cjép'Uté%i 3 È|îr 
Tiers État nomma les siens à deux degrés, et tous ses 
ne furent pas appelés à voter. Ceux-là seulement votSçi^' Qm|i 
payaient un impôt direct et étaient âgés de vingt-cinq 




^ COS'I U MES DE u-ÉRÈMONIE DES DÉPUTÉS DES TROIS ORDRES. 

; 1 Dessin de i-Jig. Bibliothèque nationale. — Dhutographie Ilaehette. 

Vu rèi>icmc/U royal Jixa mifndieusemcnt le costume que porteraient les députés 
des tre^s or^^rcs dans les i^raudes ceremonies, notamment à la séance d’ouver- 
ture et 'aux séances royales. A i^auclie, un cardinal en soutane, manteau et cha- 
peau rouges\. tochet ou surplis de dentelle. Le.s' évêques étaient en violet, les aPtés 
et les curés éh noir, tous avec le manteau long et de la couleur de la soutane. 

Au milieu, iot député de la Noblesse : habit, manteau, culotte de satin noir; 
gilet et parements d’habit d’étoffe d’or, boutons d’or; cravate de dentelle, bas 
blancs ; chapeau* retroussé à la Henri IV », garni de plumes blanches. 

A droite, un député du Tiers : habit, gilet, culotte de drap noir, manteau de soie 
« tel que les personnes de robe — les magi.^trats — sont dans l’usage de le porter 
à la cour •; cravate de miuis.seline ; chapeau tricorne, sans ganses ni boutons, 
pareil à celui des ecclésiastiques. I.a Cour avait tenu à ce que le costume même, 
sombre et très simple, marquât quelle distance il y avait du l'iers aux autres ordres. 


Ils élurent dans chaque paroisse des délégués, et ceux-ci à leur 
tour, réunis au bailliag-e, élurent les députés. Us les élurent en 
nombre double des députés du Clergé et de la Noblesse, en vertu 
de la décision royale du 27 décembre I78B^ U y eut en tout 
I K}6 députés dont SqB pour le Tiers. Sa représentation était en 
réalité beaucoup plus forte parce que sur les 3 oB députés du 
Clergé, on comptait 20S curés ou moines, tous roturiers d’origine, 
et très disposés à s’entendre avec le Tiers contre les privilégiés. 


• 1 . Voir, ci-dessus, page .'^29. 





En même temps qu’on procédait aux élections, les ;; 

JUES CAHIERS électeurs de chaque ordre, dans chaque paroisse oS 
dans chaque bailliag-e, rédigeaient conformément à la 
tradition constante des États-Généraux, les Cahiers^ c’est-à-dire 
l’exposé de leurs doléances et de leurs vœux. Ces cahiers, ai 
nombre de 5oooo environ, résumaient les volontés des trois \ 
ordres. Dans plusieurs bailliagres les trois ordres s’étaient réunis 
pour rédig'er un seul et commun cahier. 

Les trois ordres étaient à peu près unanimes sur les points 
suivants: 

Ils attribuaient tous les maux de la Nation < au pouvoir 
arbitraire » du roi. Ils concluaient donc à la nécessité de 
« le resserrer dans de justes bornes », cela, par l’établisse- 
ment d’une ,Consf/rut/On qui définirait « les droits du roi et de 
la Nation » et serait désormais « la régie invariable de toutes 
les parties de l’administration et de l’ordre public ». Sur ce 
point la volonté générale était si formelle que Ig plupart des 
électeurs, nobles, prêtres ou roturiers, interdisaient à leurs , 
députés d’accorder un subside quelconque au roi, Jusqu’à 
ce que les principes de la Constitution fussent établis et 
promulgués. 

Cette constitution devrait garantir à tous les Français la liberté 
individuelle, la liberté de penser et d'écrire : il n’y aurait plus ni 
lettres de cachet, ni censure. 

Les ?]tats Généraux seraient désormais régulièrement convo- 
qués. Ils participeraient à la confection des lois. Ils voteraient 
les impôts que le roi ne pourrait lever sans leur consentement. 
Ces impôts seraient payés par tous; le Clergé et la Noblesse 
presque unanimement renonçaient à toute exemption et de- 
mandaient que les impôts fussent répartis proportionnelle- 
ment aux facultés de chacun. Par contre le Tiers État „ad mettait 
le maintien de la Noblesse avec ses « droits, honneurs, pré- 
éminences ». 

Toutes ces volontés étaient exprimées avec une grande modé-: 
ration. Les électeurs recommandaient l'étroite union des trois 
ordres; ils demandaient que l’on agît « avec une extrême pru- 
dence, par des mouvements très continus, mais très lents, et des ,, 
formes très régulières ». Il n'y avait pas la moindre pensée def: 
révolution violente. Le Tiers État, qui demandait la suppressipA 
des droits féodaux, admettait même que cette réforme ne fût pa& t ‘ 
immédiate. . V,. 



!' .JToutc la France ressentait et exprimait, en des termes SD 
;Jyent touchants, un 
i^amour profond 
pour Louis XVI, 
une reconnaissance 
ardente pour la con- 
' .vocation des Éiais- 
Oénéraux ; « Nous 
, sommes dans l’im 
puissance de vous 
rendre les louanges 
et les honneurs qui 
vous appartiennent, 
écrivaient les pay- 
sans de la Chapelle- 
Saint-Mesmin, dans 
rOrléanais , parce 
que vous devez être 
regardé comme la 
plus juste personne 
qu’il puisse y avoir 
sous leciel, et nous 
voulons que vous 
portiez ce nom, si 
votre bon 
plaisir ;;. Louis le 
Juste « 11 ne 
craint pas , étant 
notre roi, disait le 
Tiers du Pas-de- 
Calais, de se bais- 
ser jusqu’au point 
dé nous servir de 
père. »On avait l’es- 
'^pérancc que tous 
vies maux allaient 
..finir, ‘'que le bon- 



L’ICgaliti: devant l’impôt. 

Estampe de i/H;. Bibliothèque nationale. 

Bliûloyraphic Hachette. 

Cette estampe d'auteur 'inconnu, en même temps 
qu'elle donne des types de costumes caractéristiques, 
traduit, avec grande fidélité, l'un des désirs communs 
aux trois ordres et le plus généralement exprimé 
dans les Cahiers : /'établissement de l’egalite devant 
l’impôt. La Noblesse — représentée par un officier 
— et le Cierge doivent supporter les charges de 
l'Etat aussi bien que le l icrs — représenté par un 
paysan, dont la veste et le pantalon sont rapiécés 
aux coudes et aux genoux. Pour payer la dette natio- 
nale, « le grand fardeau », il faut un impôt pesant 
également sur tous — l'impôt territorial. « Le Temps 
présent veut que chacun supporte le grand fardeau, » 
dit la légende. Les trois personnages arborent la 
cocarde nationale bleue, blanche et rouge, le Noble et 
le Paysan à leur coiffure, le Prêtre sur sa soutane. 
Noter la place d'honneur donnée au Prêtre, entre le 
Noble et le Paysan et, .symbole de L'entente jusque là 
toujours existante entre les deux ordres privilégiés, 
le geste du Noble enlaçant le Prêtre du bras droit. 


heur universel était 
proche : « Le naufrage est passé, disaient les cahiers d’Auxerre, 
i>èt nous arrivons dans une terre qui présente Vimage du 
Uf^àradis * . 



: amour pour le roi, ces espérances en Tavenir ;^ 

LE Rbi provenaient de ce que l’on croyait Louis XVI acquis ÿ 
aux idées de réformes. En effet, Necker avait fait 
publier avant les élections un compte rendu des décisions prises 
au Conseil d’Élat le 27 décembre 178^1, dans cette même séance 
où la double représentation avait été accordée au Tiers. D’après ' 
ce compte rendu, le roi acceptait la réunion périodique des : 
Etats-Généraux, le vote par ces États des dépenses et des ira- j 
pots rendus égau’x pour tous, une réforme de ladministration, 
des garanties de la liberté individuelle, etc. C’était dà précisé' 
mcnt’fS2ssentiel des vœux de la nation, et puisqu’il y avait ainsi 
accord entre le roi et son peuple, tout faisait prévoir une révo- 
lution facile et pacifique. ; 

Elle eût pu être telle avec un roi d’un autre caractère. 
Louis X\T avait trente-cinq ans. Au moral il était resté tel qu’à 
son avènement, honnête, bon, ayant le désir du bien. Mais l’in- 
telligence médiocre ne s’était pas développée. Les excès de table 
au retour de la chasse, — sTon unique passion, — les repas « si 
immodérés, écrivait à Joseph II l’ambassadeur d’Autriche 
Mercy-Argenteau, qu’ils occasionnent des absences de raison », 
avaient épaissi le corps et l’esprit. La volonté dont il avait tou* | 
Jours manqué, était devenue de plus en plus incertaine. « Pou 
vous faire une idée 4 e son caractère, disait le comte d'Artoi^ 
son frère, imaginez des boules d’ivoire huilées, que vous vou^J 
efforceriez vainement de retenir ensemble. » Il subissait toutes^ 
les influences, changeait d’avis en changeant d'interlocuteur. 
Libéral et partisan des réformes sous l’influence de Necker, il 
était autoritaire et adversaire déterminé de tout changement 
sous l’influence de la reine Marie-Antoinette, qui, élevée dans . 
les doctrines absolutistes, devait naturellement considérer Iqs 
réformateurs comme des factieux; sous l’influence du comte 
d’Artois, une nullité brouillonne de cœur médiocre et de juge- 
ment faux; sous l’influence de la majorité des gens de cour 
qui profitaient les abus. 

Ge fut de cette faiblesse de caractère que vint tout le ma 
Cette impuissance à choisir un parti et à s’y tenir, qui faisa 
dire à un député du Tiers : « Le roi a passé sa vie à dire le sdff 
qu’il avait eu tort le matin », ces perpétuelles oscillations dé IêL"| 
volonté, éveil^rent les méfiances, firent prendre Louis XVI pdiîf '^ 
un hypocritjfct un perfide, détachèrent de lui la masse de l 
nation et finirent, .selon la terrible prédiction de Turgôt 



p^TÊRIODE MONÂRCHlQéÉ.’ '' 

... ‘ 

' 1776, par placer sa tête, comme celle de Charles P", sur un 
billots 

Au moment où allaient se réunir les États-Généraux, 

, 'OUVERTURE Louis XVI était retombé sous l’influence de Marie- 

iix comte d’Artois. Quand le 3 mai on 

>, ' ^ lui présenta les députés du Tiers, il ne trouva pas un 

mot à leur adresser et tous en éprouvèrent une pénible surprise. 

Le mardi 5 mai 1789, dans la grande salle de l’hotel des 
r Menus, où avaient siégé déjà les Notables, Louis XVI procéda 
solennellement à l’ouverture des États, hm quelques phrases 
brèves, prononcées d’une voix dure et brusque, il annonça qu’il 
les avait réunis pour l’aider à rétablir les finances. Il ajouta 
qu’il « connaissait son autorité et qu’il la maintiendrait»; il enga- 
gea les députés à se défendre du goût des nouveautés. Il ne 
dit pas un mot de ce qui était le souci de tous, la rédaction de la 
Constitution. Par ordre, Nccker n’en parla pas davantage et se 
borna un discours de trois heures à exposer la question 
finaçMlâ^. 

.^Ÿiitune immense déception parmi les députés, le commence- 
ment de la rupture entre le Tiers et le roi. D'autre part la cour 
atTectait des airs impertinents avec les députés du Tiers, qui se 
répétaient des mots comme celui-ci, attribué, à tort du reste, au ^ 
duc de Liancourt, grand-maître de la garde-robe ; « Allons voir 
quelle, Jgtire font ces animaux dont nous allons être si longtemps 
infestés. » Ce fut le commencement de la rupture entre le Tiers 
et li ^Noblesse. « Voilà la bataille engagée, écrivait le soir 
méllie Duquesnoy, un député de Bar-le-Diic. Tout annonce que 
les États seront orageux, soit du Tiers aux deux ordres, soit 
• avec la cour. » 

* Le conflit entre les ordres commença dès le lende- 

^^UsSEMBLÉE main, ornai, à propos de la vérification des pouvoirs, 

iNATiONALE c’est-à-dire à propos de l’examen des conditions dans 
lesquelles chaque député avait été élu. Les députés 
du Tiers proposèrent que la vérification se fît en commun; ils 
invitèrent les députés de la Noblesse et du Clergé, qui siégeaient 
en des salles séparées, à venir les joindre dans la grande salle 
des Menus. A la majorité, les députés de la Noblesse décli- 


i.'Voir, ci-dessus, page 820. 
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“ nèrent l'itlvitation; ceux du Cierg-é ne firent pas de réponse 
nette jet s’offrirent comme conciliateurs. 

L’adoption ou le rejet de la vérification en commun avait 
une grande importance. La vérification en commun entraînaity 
en effet, l’abandon du système des classes, le vote par tête et 
non par ordre, par suite la prépondérance du Tiers dans les 
débats, puisqu’il avait à lui seul autant de députés que les 
t deux autres ordres réunis. C’e ne fut cependant pas la crainte 
de la prépondérance du Tiers qui dicta le refus de laXoblesse; 
'ses cahiers mêmes lui imposaient la délibération en commun et 
le vote par tête, dans toutes les affaires graves et spécialement 
en matière de finances. Mais la Noblesse repoussa la vérifica- 
tion des pouvoirs en commun par vanité. 

Une commission de conciliation travailla vainement pendant 
plus d’un mois. A partir du 10 juin, le Tiers, estimant que les 
jiffaircs de l’I^tat ne pouvaient demeurer plus longtemps en 
fbuffrance et qu’il était temps de travailler, procéda seul aux 
vérifications. Quelques députés du Clergé vinrent se joindre à 
.lui. Le mercredi 17 juin, sur la proposition de l’abbé Sieyes, 
ïîles députés du Tiers » considérant qu’ils représentaient les quatre- 
î vingt-seize centièmes de la Nation », se déclarèrent constitués en 
Assemblée Nationale. 


* La où l' As>^cmtléc ('onshtuautc i^ieyea a jus^jîCau lo octo- 

hre était la salle e.lifîée dans la cour de l'hôtel des Mcuus-Plaisirs en 1787 
pour V Assemblée des \otatles. Mais, comme on le verra en se reportant à la 
page 324, elle avait été transformée par l'adjonction de bas-côtés, dans lesquels 
étaient placées les tribunes pour le public, et par la construction de gradins pour 
les députés. A gauche, le bureau du président : les députés étaient en partie assis 
de chaque cédé et en arriéré de ce bureau. Au-dessous et en avant, la table des secré- 
taires. Kn face à droite la barre, ou l'on recevait les députations admises à assis- 
i ter à une séance : c'est l'espace ou se trouvent des huissiers apportant des chaises, 
f^u-dessns la tribune — il .s'y trouve un orateur debout — placée non point 
yfçômme aujourd'hui, au-dessous, mais en face du bureau du president : les dépu- 
tés occupant les bancs les plus élevés étaient ainsi placés derrière l'orateur, La 
^!j^sposUion delà salle était jugée, avec raison, très défectueuse, le président et 
tf orateur étant dans l’impossibilité de voir un grand nomh-c de ceu.x à qui ils 
^^^'ddressaient ou qui s'adressaient à eux. Ce dessin fait partie d'une très intéres- 
f santé série intitulée Tableaux de Paris pendant la dévolution, œuvre de Jean 
ïibouis Prieur, un dessinateur de talent qui fut juré au Tribunal Révolutionnaire 
fT^uillotiné en avec Fouquier-Tinville. La scène est intitulée: * Oflrandes 
faites à l’Assemblée Nationale par les Dames Artistes, le 7 septembre i78r). » 
î\Rour faire face au règlement de la dette publique, V Assemblée avait d'abord ima- 
'^giiié d'ouvrir une sorte de souscription nationale et de faire appel à la généra- 
iistté des citoyens. Un certain nombre d'actrices — les « Dames Artistes » — vinrent 
}, ainsi offrir leurs bijoux à l'Assemblée. Les Dames de la Halle les imitèrent. Le.s 
‘dons volontaires furent naturellement insuffisants et l'on songea alors à payer 
dette au moyen des biens du Clergé. 



I.AR1? 
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Faisant aussitôt acte d’autorité, T Assemblée déclarai^ 
autorisait la perception provisoire des impôts tracl,itionirèîs jus- 
qu’à sa séparation. Toute perception ultérieure était à Tavance 
interdite à défaut d’un vote exprès de l’Assemblée. Le pih^Ur 
acte révolutionnaire était accompli et c’était le premier échec à 
la toute-puissance royale. C’ette toute-puissance était désormais, ; 
abolie en un point essentiel, les finances, où rien ne pourrait* 
plus être fait à l’avenir sans le consentement de la Nation-. 


V 4 A ce qu’il considérait comme un attentat sur sèS a 
CONFLIT ROI Louis XVI, poussé par la cour et contre l’avié^ 

DE L’ASSEMBLÉE Necker, décida de riposter par un coup d’autorité. 
Trois jours après la constitution de l’Assemblée 
Nationale, le samedi matin 20 juin, les députés arrivant polir, 
siég-er, vers^neuf heures, trouvèrent la salle des Menus gardée 
par la troupe, et fermée, sous prétexte d’aménagements nécc^ ^ 
sités par une prochaine séance. royale. Les députés se réunireiT|| ^ 
aussitôt dans une salle de jeu de paume, proche du château L L‘à||? 
sous Ja présidence de Bailly, et l’abbé Sieyès en ayant rédigé le 
texte, ils prêtèrent le serment solennel « de ne jamais se sé- ^ 
parer et de se rassembler partout où les circonstances l’exige- 
raient, jusqu’à ce que la constitution du royaume fût établie », J 
Le surlendemain la majorité des députés du (’lergé vint siéger- ' 
à l’Assemblée Nationale. 

Le mardi 28, à la séance royale, Louis XVI annonça d’une voix 
altérée qu’il annulait les décisions prises par les députés le 17 
et leur ordonna de se retirer aussitôt la séance terminée : ils^ 
devraient à partir du lendemain, siéger en trois chambres diS: 3 
tinctes. 

Le roi pensait intimider ; il ne fit qu’irriter, t Jamais le dés-, 
potisme ne s’expliqua en termes plus audaemux, disait après la 
séance un député, jamais esclaves ne s’entendirent dohner des ^ 
ordres plus impérieux. » V; 

Le roi parti, les députés du Tiers et une partie dès députés du ^ 
Clergé demeurèrent à leur place. Le grand maître des cérê- ‘ 
monies, le marquis de Dreux- Brezé, s’approcha : « Vous avez 
entendu, Messieurs, l’ordre du roi », dit-il en s’adressant à • 
Bailly, président de l’Assemblée. « 11 me semble que la Nation ; 
assemblée ne peut pas recevoir d’ordres », répondit Bailly. Un. > 
noble, que son ordre avait repoussé et que le Tiers d’Aix avatf ! 


I. Voir le plan de Versailles, ci-dessus, page 365. 





uté, le comte de Mirabeau, intervenant à son tour : 
dire à vo- 


, tre .jcçiâître que 
nous sommes ici 
par, la* volonté du 
peuple et qu’on ne 
nous en arrachera 
que par la force 
<3és baïonnettes. » 
1 (Quelques instants 
RMrès, sur la pro- 
Vjposition du meme 
''Mirabeau, l’As- 
s^blée procla- 
jaait ses membres 
inviolables et dé- 
if<||arait, « infâme 

t traître à la Na- 
n » quiconque, 

S ondant ou après 
a session, essaie- 

S it d’agir contre 
s députés. 

Ç Le roi n’essaya 
^'|)as d’agir. C’est 
que le peuple de 



Bailly (1736**179.'^). 

D’après un portrait d’auteur inconnu. 
Musée Carnavalet. — Photographie Hachette. 


Versailles , sitôt 
léf iheidents de 
i'IsL séance connus, 
avait envahi les 
; ^urs du Château 
: et que la garde, les 
gardes - françaises 
' ;^€n’ particulierjÈ^îî- 
:|î|!^ait rien fait pbilf' 
^jtxarréter. Des soî^' 
Jdtâts. disaient 
j^iiîiênie tout haut : 

Vive 'le Tiers! 
ifjSïoufe sommes la 


A.strouotne emtneut, membre de V Académie des Scien- 
ces à 27 ans, puis membre de l'Académie française, 
premier député de Paris aux États Généraux, Bailly, 
fut le ptetnier president des Etats devenus l’Assem- 
blée Nationale ; il présida en particulier la fameuse 
séance du Jeu de Paume, le -20 juin lyÔt; ; ce fut lui 
L/ui mit aux voix la formule de serment préparée par 
Sieyès. Elu par acclamation maire de Paris — le pre- 
mier, — après le 14 juillet 1789, il eut à ce titre, en 
1791, à faire appliquer la loi martiale lors des troubles 
du Champ de Mars — voir page 388. Au temps de la 
S Ten-em;, on prit prétexte de ce fait pour le guillotiner. 
'^>f\.La ferffleté et le courage qui caractérisaient l'homme 
lisent sur ce visage un peu long, au menton très 
‘‘pfnarquc, aux yeux marrons un peu à fleur de tête. Per- 
titquc poudrée, vêtement noir à brandebourgs, cravate 
de mousseline blanche. Ce portrait rappelle beaucoup 
un portrait que David a fait de Bailly. 


P^oupe de la Nation! » On ne pouvait donc compter sur eux. 

MALET. — xviii* siècle. 24 









LeT iQENTRR DE PaRiS AU DIX-HUITIRME SIÈCLE. 

: , Plan conservé au Musée Carnavalet. — Photographie Hachette. 

<ir(?.95e' avant 1754 et l’établissement de la place Louis XV — la place 
, ^ Concorde — qui occuperait le bas de la gravure en avant du fardin des Tui- 
!ieries. La vue est prise de l'ouest, la Seine venant de l'est — le Haut de la gra- 
Wre. A gauche du pont Royal, les Tuileries, séparées du Loxivrepar un 
vo/r 417. Dans Vile, dite la Cité, aux ponts encore couverts de 
, avant le Palais de Justice, plt^s loin Notre-Dame. ^ hauteur de 

/ç^urre-Dame, a gauche sur la rive, la place de Grève €{ THotel de Ville — voii 
fa^42r. P/ii5 haut, au bout de la rue Saint- Antoine, />ré5 (ies /or««ca/tow5 
‘Voir page 376. Au delà le faubourg Saint- Antoine. 





- Musée dfînawlët,- fhot^pWe HaCbette. 


^P^SÈSK)0EMdNARC^rQÙE. 

%Aiissi quand on vint rapportera Louis XVI le refus des députés 
(dese retirer . « Eh bien! répondit-il, s'ils ne veulent pas s’en 
aller, qu’ils restent! » 


Quatre jours plus tard, le samedi 27 juin, les députés 
LA de la Noblesse et les dissidents du Clergé venaient, 

INSTITUANTE sur l’expresse invitation du roi, se joindre à rAssem> 
blée Nationale. Dés lors, la révolution politique était 
accomplie. Le roi lui-même reconnaissait l’existence d’un second 
pouvoir, l’Assemblée, représentant le peuple la monarchie 
absolue avait cessé d'exister en France. 

Il restait à régler l’organisation de la monarchie nouvelle. Le 
8 juillet, l’Assemblée se mettant à l’œuvre nommait un Comité 
de Constitution, chargé de préparer la loi future. Le 9, elle pre- 
nait le nom d’ Assemblée constituante^ 


^ffRlÉPARATIFS 

D’ÉTAT 


A cette date, l’Assemblée était de nouveau en péril 
et le savait. Le comte d’Artois, la reine, son entou- 
rage, tous ceux que l’ambassadeur d’Autriche appelait 
« la cabale infernale » avaient déterminé Louis XVI cà 


tenter un coup d’État militaire. Depuis le So juin, les troupes — 
surtout des régiments étrangers, les régiments français ne 
paraissant pas sûrs, — ne cessaient d’afllucr et 25 (xx) hommes 
se concentraient autour de Versailles. On parlait de l’arrestation 
de 60 députés et de la dissolution de l’Assemblée. Le 8 juillet, 
Mirabeau, appuyé par La Fayette et Sieyès, protestait contre 
cette** concentration et propçsait l’organisation d’une milice 
bourgeoise pour veiller sur ^'Assemblée. L’Assemblée écarta 
la proposition, mais députa auprès de Louis XVI pour demander 
le retrait des troupes; le roi répondit, le lo, par un refus hau- 
Le lendemain, il renvoyait Necker et nommait ministre 

k * Jardin du Palais-Royal à la fin du dix-huit icme sicclc était pour les Pari- 
wMens ce que sont nos h)iilevards, entre l'Ofcra et la place de la ('oneorde: le ren- 
T^ez-vous des promei^curs. Il fitly à partir de le centre principal de raÿ[ita- 
Uon politique, un club en plein air. Le jardin appartenait au dtu d'Orléans qui 
' venait de^iej,aire entourer de bâtiments ayant, an rez-de-chaussée, des galeries 
Iservai^'fit' prpmenoir et abritant de riches boutiques (f7Ui-i78(>). Le jardin 
de -ido viùtres, long de plus de 200, aVait été ouvert au public. Au 
cenm^e café ChiiiQifi, une rotonde aux murs ornés de treillages peints en vert. 
En^rtère, le Cirque construit en 178S, grande salle où .s'établit. un club. La vue 
}^t prise du nord, en venant de la rue Vivienne, à peu près du milieu du jardin. 

I Afi fond, surmonté d’un dôme, le Palais proprement dit, où habitait le duc 
aOrlêans. C’est là que siège aujourd’hui le Conseil d’État. A droite, le toit du 
pTHéâtre-Français, dont on achevait la construction. * 



cle la guerre le maréchal de Broglie. Le nouveau ministre 
passait pour < Tun des hommes les plus durs et les plus 
esclaves un homme prêt à « donner et à faire exécuter les 
ordres les plus sanguinaires ». 


Le peuple de Paris sauva V Assemblée et son inter- 

iNTTî'iîVinsrTîmvT * ^ 

ivTT veuHon, en quatre jours, assura le triomphe de la 

DU FjEUPLE . ... 

DE PARIS Révolution. 

Dans ce peuple, agité déjà par la crainte de la ‘ 
disette, la nouvelle du renvoi de Nccker, connue dans la soirée 
du samedi ii juillet, causa la plus violente émotion. La foule 
se portant immédiatement sur les théâtres les lit fermer en 
signe de deuil. Le Palais-Royal qui, avec ses jardins, ses gale- 
ries, ses cafés, était, comme aujourd’hui les boulevards, le ren- 
dez-vous de tout Paris, se transforma en un vaste club. Les 
bruits les plus fantastiques y trouvaient créance : on racontait 
que la reine avait fait passer plusieurs centaines de millions en 
Autriche et qu’elle avait demandé à son frère, l’Empereur, le 
secours. d’une armée impériale. Montés sur des chaises, sur des 
tables, des orateurs improvisés, entre tous un jeune écrivain 
qui devait être le plus brillant journaliste de la période révo- 
lutionnaire, Camille Desmoulins, haranguaient la foule, dénon- 
çaient le danger « d’une Saint-Barthelemy des Patriotes », 
appelaient leurs auditeurs à la défense de la liberté. On com- 
mença de piller les boutiques des armuriers. 

Le dimanche 12, dans Taprès-midi, l’agitation tourna à 
l’émeute. Une charge d’un régiment de cavalerie étrangère, 
Royal Allemand, au jardin des Tuileries, où les promeneurs 
étaient nombreux, exaspéra la population et l’émeute devint 
insurreciion. Le i 3 , tandis que le tocsin sonnait à toutes les 
églises, tandis que des bandes armées d’épées, de hallebardes, 
de pistolets, de piques, de broches, de marteaux, parcouraient 
les rues, réclamant des fusils, ceux des Parisiens qui étaient 
électeurs se réunissaient à l’Hotel de Ville. Ils y constituaient 
une Co 77 imission permanente, véritable gouvernement municipal, 
chargé d’assurer l’approvisionnement de la ville et d’organiser 
pour le maintien de l’ordre et la défense de Paris une « milice 
civique». Cette milice en quelques heures comptait 12 000 hompes 
t des meilleurs citoyens de la ville », nobles, bourgeois, finan- 
ciers, prêtrès même : c’étaient les premiers éléments de la garde - 
nationale. 



y .. 

1.^ Le mardi 14, dans la matinée, une bande perquisition- 

Jt’ PRISE . nant à l’Hôtel des Invalides, découvrit 28000 fusils et les 

BASTILLE enleva ainsi que des canons. Une seconde bande où 
"" voisinaient grenadiers des g-ardes françaises, ouvriers 

du faubourg* Saint-Antoine, bourg*eois, prêtres, gens du Palais, 
pême des g-entilshommes, se porta à l’autre extrémité de Paris sur 
la vieille citadelle de l’Est, la Bastille, où elle pensait se faire 
ég’alement remettre des armes*. Elle aperçut les canons de la 
plate-forme, une quinzaine de pièces, braqués sur la ville. On 
parlementa pour obtenir du g-ouverneur, de Launay y qu’il fît 
retirer les pièces des embrasures. Au cours de ces pourparlers, 
vers midi, dans des conditions mal connues, on tira de la Bas- 
tille sur la foule : aussitôt celle-ci se rua à l’attaque. Au bout 
de quatre heures d’un combat où les assaillants curent environ 
200 hommes tués ou blessés, la faible g-arnison de la Bastille 
— 32 Suisses et 82 Invalides — prés d’être forcée, capitula. 
Le g-ouvenieur fut massiicré. Le prévôt des marchands — le 
maire de Paris — Flesselles eut le même sort, parce qu’il 
avait voulu cacher l’existence du dépôt d’armes des Invalides. 

La capitulation de la Bastille fut aussitôt suivie de la capitu- 
lation du roi. Elle fut complète. Le i.5, il venait annoncer lui- 
même la dislocation des troupes aux députés qui depuis le i3, 
siégeaient en permanence, dormant la nuit sur leurs bancs ou sur 
le plancher. Le 16, il rappelait Necker. Le 17, il se rendait à 
Paris, à l’Ilôtel de \dlle : il sanctionnait par sa présence les 
faits accomplis. Reçu par Bailly, chef de la municipalité révolu- 
tionnaire, il recevait des mains de Lafayette, commandant en 
chef de la garde nationale, une, cocarde nouvelle, bleue, blanche 
et rouge, faite des couleurs de Paris et du Roi, symbole de la 
transformée. 

Ejak Les événements des i3 et 14 juillet eurent les plus 

importantes conséquences. D’abord, ils firent surgir 
i-irr 14 JUILLET ^ pouvoirs légaux, le Roi et l’Assem- 

' blée, une troisième puissance^ le peuple de Paris. Le 

peuple, armé pour sauver l’Assemblée, demeura armé après la 
yVictoire, et ce fut là le fait capital : Paris put ainsi quelques 
mois plus tard dominer Iq Roi et l’Assemblée. 

D’autre part, la chute de la Bastille ébranla la France entière. 
3ïen que selon Te mot d’un contemporain, xMercier, « le peuple 
t. Voir, ci-dessus, les plans, pages 370 et 371 et ci-d^sous, page 376. 



La ISastili.e et son quartier, d’aprùs le plan dit de Turgot. 

Photographie Hachette. 

Cette vue est tirée du célèbre et énorme flan cavalier — il mesure 7 mètres carrés 
et la réduction est ict des deux tiers , — dressé de à 17.^, à la demande du pré^ 
vôt des marchands, Michel Tui\£iot, père du ministre, par l'ingénieur géographe 
Louis Prêtez. La Bastille datait de Charles V et de la guerre de Cent Ans (1370-;. 
i382 ). D'abord citadelle, elle devint prison d’État sous Louis XJW On n'y en f 6$-- \ 
niait guère que des prisonniers de marque, des nobles, sur simple lettre de cachet : 
aussi pour le peuple elle symbolisait l'arbitraire. Le 14 juillet 1789,^/ s'y trou- 
vail sept prisonniers dont un idiot, un détenu sur la demande de scs parents et 
quatre faussaires. Les cachots pleins d'instruments de torture, représentés par 
des gravures devenues classiques, sont invention de dessinateur : on prit pour 
instrument de supplice, une vieille presse d'imprimerie. Les huit cachots soutéry 
rains ne servaient plus depuis 1772. Sous Louis XV les prisonniers, HtfeS 
d'amener un domestique, étaient nourris par la labié du gouvei neur. Les tourpC 
avaient 23 mètres de haut — comme nos maisons à sept étages. L’épaisseur dép^,- 
murs variait de i m. 60 à 2 m. 3o. Le 14 juillet, le peuple arriva par la rue 
Antoine. Il attaqua par les cours, devant le Petit Arsenal. Il commença à défftoi^!^;^ 
la Bastille dès qu'il en fût maître. La destruction était achevée le 14 juillet iTm;, 
et l'on dansa ce jour- là sur l'emplacement de la forteresse. 



Un drapeau tricolore en 17 ^^ 

Musée Carnavalet. — Photographie Ifachcttc. 

Le drapeau tricolore cal né de la RevoluHon ; il date du 17 juillet i7ÎVj et de la 
visite du rai à Paris. On Va formé en plaçant le blanc, couleur du roi, entre le 
*rouge et le bleu, couleurs de Paris. Les couleurs ne furent du reste pas au début 
^ dispôsées eu bandes régulières comme de nos jours. Le drapeau reproduit ici est 
un des rares où la disposition des bandçs se rappî'oche de la disposition actuelle : 
le bleu à la hampe, le blaîic au milieu, le rouge jlottant : comparer un autre 
drapeau, page 425. Ce drapeau est un drapeau de ^juartier, la èection du Contrat 
social, le quartier Saint-Kustache aujourd’hui. Noter tout le symbolisme qui a 
présidé à sa confection : les couleurs en triangle, symbole de Végalité cl peuPêtre 
symbole maçonnique, le faisceau de licteur, aux liens tricolores, surmonté du 
jponnet phrygien, symbole de l’affranchissement et de la liberté reconquise. 
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loefa redôutât g-üère et qu’elle lui fût comme étrangère », bien 
qü’elle fût seulement une prison aristocratique, cependant , 
comme elle était Tun des « châteaux » où Ton internait sans , 
jugement, par simple lettre de cachet, la Bastille apparaissait au ' 
peuple comme le symbole de l’arbitraire. Aussi sa chute parut 
comme le signe visible de l’effondrement du régime absolu. Par 
suite, nombre de villes imitèrent Paris, établirent des comités 
permanents, des municipalités qui substituèrent leur autorité à 
celle des intendants ou de leurs subdélégués, organisèrent des 
gardes nationales, et ressuscitèrent le gouvernement communal 
du Moyen Age. 


En même temps, une terreur panique dont les origines 
LA sont encore mystérieuses, — manœuvre du duc d’Or- 

, GRANDE PEUR léans d’après les uns, intrigue ansrlaise d’après d’au- 
tres, mouvement contre-révolutionnaire, ou, tout au 
contraire, d’après de récents travaux, « expérience de mobilisa- 
tion révolutionnaire », — «la Grande Peur », 0ntre le 20 juillet* 
et le U" août, secoua la France presque eùtière, les cam- 
pagnes et les villes. La nouvelle volait de villes à villages, de 
bourgs à hameaux que les « Brigand|>i — 4000 Brigands, disait- 
on à Soissons, 3 oooo disait-on à Toulouse — accouraient, sacca- 
geant tout sur leur passage. Ailleurs — dans l’Artois — on 
annonçait le débarquement d’une armée anglaise. Paysans et 
bourgeois affolés, s’armèrent en heâte. La peur passée, ils res- 
tèrent en armes, comme le peuple de Paris. Les paysans en 
profitèrent pour se jeter sur les châteaux, sans haine contre les . 
propriétaires, uniquement pour se faire livrer et pour brûler les 
documents qui établissaient les droits des seigneurs aux rede- ^ 
vances féodales. Il y eut alors une jacquerie analogue aux 
dernières jacqueries de la Russie : les paysans brûlaient les châ- 
teaux, persuadés sur beaucoup de points qu’ils travaillaiënt ainsi 
pour le bien du roi, comme le paysan russe brûlant Içs usines * 
croyait travailler pour le bien du tsar. Tout cela se produisit en 
quelques jours, dans la dernière semaine de juillet. 


Les désordres des provinces réagirent à leur tour sur 
LA l’Assemblée et précipitèrent l’achèvement de la révo- ‘ 

^KüiT DU 4 AOUT lution légale. Le mardi 4 août, le soir, l’Assemblée 
examinait les moyens de mettre un terme aux troubles; ; 
signalés de partout., Un député noble, le vicomte de NoaiHes,ijt 



Pfel'ara que la crise ayant pour cause unique les droits seigneu- 
' ;ri;aux, « restes odieux de la féodalité », le remède certain était 
,, 4 e supprimer les uns et de déclarer les autres rachetables. La 
' jproposition, appuyée par le duc d’Aiguillon et Tévcque de Nancy, 
:^fut accueillie avec enthousiasme, t C’était, dit un député du 
(,ïiers, à qui offrirait, donnerait, remettrait aux pieds de la 
ÿjiahon. » Jusqu’à deux heures du matin, au milieu des larmes, 
'des embrassements, des applaudissements, les députés, dans 
i^une sorte de délire de désintéressement, votèrent la suppres- 
[;,sfon des droits féodaux, des Justices seigneuriales, du droit de 
* chasse, le rachat des dîmes et des banalités, l’abolition des 
jurandes et des maîtrises, des privilèges des provinces, des 
privilèges des individus, de la vénalité des offices, l’établisse- 
' raent d’une Justice gratuite, l'admissibilité de tous les l'rançais 
à tous les emplois. On avait en six heures complété la révolution 
[politique par une révolution sociale, en libérant le paysan des 
charges qui grevaient sa propriété, en abolissant les distinctions 
de classe, en proclamant l égalité entre tous les F'rançais. Plus 
rien ne demeurait de l'Ancien Régime; selon le mot d'un député 
t on avait table rase ». 

Le rappel de Necker, la révolution du 4 août avaient 
JOURNÉES valu à Louis XVI un renouveau de popularité : 
OCTOBRE l’Assemblée lui avait décerné le titre de « rénovateur 

de la liberté française ». 11 ne sut pas profiter de cette 
ü'populailté. Bien plus, de nouvelles fautes, commises sous les 
mêmes influences, la ruinèrent, et provoquèrent, au début d’oc- 
tobre 178Q, une dernière crise où furent anéantis définitivement 
fes restes de la puissance royale. 

Pour avoir force légale, les résolutions prises par l’Assemblée 
dans la nuit août devaient être ratifiées et promulguées 
/par le roi. A la fin de septembre le roi, circonvenu par son enlou* 
i*àge, n’avait. rien ratifié, rien promulgué. Cette attente de deux 
mois avait énervé l’Assemblée et Paris. L’énervement était accru 
‘ pàr la discussion des articles de la Constitution que l’Assemblée 
v'gqhevait de rédiger; par l’arrivée de deux régiments à Versailles ; 
|:;^ar la situation financière, la crainte de la banqueroute ; par les 
?0KiCitations de meneurs dont le rôle est certain, mais encore mal 
j'^nnu, et qui agissaient soit pour le compte de l’Angleterre, se 
Ï^Séÿigeant ainsi du secours fourni dix ans plus tôt au 5 : Insurgents 
;|â*Amérique, soit pour le duc d’Orléans, cousin du roi, dont 
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Fambition aurait été de renverser Louis XM et de substituer à ' 
la dynastie de Bourbon, la dynastie d’Orléans. Mais la principale, 
cause d’excitation était la rareté des vivres et une terreur de la 
disette qui, au témoignag-e de l’ambassadeur d’Autriche, « appro- . 
chait du désespoir ». « On ne rencontré, disait un autre diplo- 
mate, que des visages palis et des mines allongées. — Oïl/* 
SC bat aux portes des boulangeries », écrivait-il le dimanche 
4 octobre. 

Ce Jour-là, on commença de connaître à Paris les détails d’uti , 
banquet offert le octobre, au château de Versailles, dans la', 
salle théâtre, par les gardes du corps aux régiments nouvelle* 
metlli'ïùirrivés. On racontait, et d’ailleurs le fait était faux, que 
les ç^vives avaient foulé aux pieds la cocarde tricolore, que des 
menaces avaient été proférées contre l’Assemblée, que la reine 
cD^n avait encouragé de sa présence ces manifestations inju 
rieuses pour la Nation. 

Le lundi 5 , dans la matinée, une bande de 7 ou 8(X)o femmes 
en armes, traînant des canons, se mettait en route pour Ver- 
sailles. Fdles allaient, disaient-elles, chercher du pain. Elles 
furent suivies d’abord par des milliers d'hommes, ouvriers sans 
travail pour la plupart, mêlés d’individus sans aveu, puis par la 
garde nationale. Le roi prévenu, et bien qu’il disposât de 
troupes sûres, écarta sur les conseils pressants de Nccker toute 
idée de résistance : il ne donna même pas l’ordre de barrer les 
ponts de la Seine, ce qui eût suffi pour arrêter l’émeute. A sixi 
heures l’Assemblée était envahie et les abords du château 
bloqués. La foule bivouaqua la nuit sur la place d’ Armes et dans 
les larges avenues qui y conduisent. Au matin, le mardi 6, les 
grilles du château furent forcées, des gardes du corps furent 
assassinés, et des émeutiers pénétrèrent jusqu’à la chambre de 
la reine, qui dut s’enfuir dans l’appartement du roi b 

Pour apaiser les troubles, le roi dans la matinée, cédant aux 
clameurs de la foule qui remplissait les cours et battait furieu- 
sement les murs, décida de se rendre à Paris. A deux heures il 
quitta le château de Versailles avec toute la famille royale, huit 
personnes enfermées dans une seule voiture qui s’en allait ài|^ 
pas, enveloppée de la foule où des bandits portaient au bdij.|1 
de leurs piques les têtes des gardes du corps égorgés dauô' 
la nuit. A onze heures du soir — on avait mis neuf heures poùÇ ; 
parcourir moins de 20 kilomètres — Louis XVI était aux Tuilerie^is.| 


1. Voir, ci-dessus, le plan de Versailles et la vue du Château, pages .'^4 






LA RÉVOLTJTltiÜ^J 

Dix jours plus tard, le vendredi i6 octobre, l’Assembiéé ^ 
venait rejoindre le roi à Paris. Elle s’établit d’abord à l’Arche- 
vêclié, puis, le lundi 9 novembre, dans la salle du Manège^ près ;,^; 
de la terrasse nord du jardin des Tuileries, sur l’emplacemeuï'l 
actuel de la rue de Rivoli L ■ , 

A la suite des journées d'octobre, le roi et V Assemblé0. J' 
les deux pouvoirs légaux, se trouvèrent les prison- i 
L’ASSEMBLÉE peuple de Paris. Ce fut ce peuple qui désor- ; 

mais dirigea la Révolution ; il imposa aux représeû- 
tants de la France ses volontés particulières, ou mieux les volon- . 
tés que lui suggérèrent un certain nombre de meneurs. . 

Son action s’exerça directement sur l’Assemblée au cours é; 
même des séances. A Versailles les débats étaient déjà suivis 
av0c passion : une foule, en général élégante et où les femmes,/ 
dominaient, comme aujourd’hui aux grandes séances de nos/ 
Chambres, remplissait constamment les kkx ) ou 1200 places; 
des tribunes. Il n’était pas rare qu’elle intervînt dans les discus- 
sions. Ainsi le 16 juin, quand Sieyès proposait au Tiers de se 
proclamer Assemblée Nationale, certains députés demandant 
rajournement au lendemain, le public des tribunes les hua, Idfe 
appela traîtres, mauvais citoyens, et leur cria de quitter la 
salle. 

A Paris le peuple suivit avec plus de passion encore les tra- 
vaux de la Constituante, b’autc de place dans les tribunes du 
Manège presque exclusivement occupées par des femmes — au 
dire d’un voyageur Prussien il ne s’y trouvait pas un homme 
pour dix femmes ~ des milliers d’oisifs volontaires ou forcés, > 
se pressaient autour de la salle et discutaient au dehors la ques-f** 
tion que les députés discutaient au dedans. Un diplomate étran- . 
ger, en mai 1790, décrivait ainsi l’attitude de la foule pendant ; 
la discussion sur l’attribution du droit de paix et de guerre au , 
roi ou à l’Assemblée : « Des gens qui avaient les yeux hagards,-, 
des mines allongées et bleuies par la colère et qui bavaient de ^ 
rage, couraient de cercle en cercle en s’écriant : « Ahj que vous. 

« êtes dels poules mouillées ! Si l’Assemblée favorise le roi, il faut ; 

« crier tout de suite aux armes.,.. Que l’Assemblée prenne garde à, 

« elle, nous mettrons tout Paris à feu et à sang plutôt que, dé; 

« souffrir que la Nation soit privée de ses droits.... » D’autres/ 

I. Voir, ci-dessus, pag-e 870, et, ci-dessous, le plan du quartier des TUilede»^!!” 


page 413. 
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* ^apostés aux fenêtres de la salle, réglaient pour ainsi dire les mou- 
vements de la multitude sur les incidents de la séance, et comman- 
daient, selon les besoins, les applaudissements ou les huées. La 
yOix du peuple retentissait ainsi jusque dans l’Assemblée. Plus 
‘tard, au temps de TAssemblée Législative et de la Convention, 
s^s prétexté de pétitions à présenter, le peuple entra dans T As- 
\ è^blée même en longs et bruyants cortèges, et quand l’Assemblée 
-dt mine de résister, le peuple dicta ses ordres amies en main. 

Tandis que l’Assemblée poursuivait à Paris la rédac- 
tËDÉRATiON tion de la (Constitution, en province et par l’initia- 
tive des provinces se préparait l’un des événements 
. capitaux de la Révolution, la Fédération. 

■ La Fédération fut une conséquence de la formation des munici- 
' palités, des gardes nationales et de la Grande Peur. Après s’être 
‘ donné, comme la plupart des villes et des villages, un gouver- 
nement particulier et s’être armés pour résister aux attaques de 
brigands imaginaires, plusieurs villes et villages du Dauphiné 
songèrent à s'entendre pour s'assurer un mutuel secours, au cas où 
la liberté commune serait nrise en péril. Les patriotes — c’était 
le nom que l’on donnai! aux partisans de la Révolution — se 
réunirent à Étoile près de \"alence, le 28 novembre 178g. Ils 
« fraternisèrent * et se jurèrent * de rester à jamais unis, de 
protéger la circulation des subsi‘=tances et de soutenir les lois 
émanées de l’Assemblée Constituante ». Ce fut la première 
Fédération. jT, 

L’exemple des patriote^ Dauphinois fut imité de proche en 
proche, et bientôt par toute la France il se forma des fédérations 
d’abord dans les provinces , puis entre les provinces. Ce fut un 
mouvement analogue à celui qui au seizième siècle, sous 
Henri III, pendant les guerres de religion, aboutit à la formation 
^ de la Ligue*. Toutes les fédérations locales vinrent se fondre 
, en fédération nationale k Paris, le 14 juilleLi7go. 

La cérémonie eut lieu au Champ de Mars, transformé en sept 
. jours, par le travail de la population parisienne entière, hommes 
,et femmes de tout âge et de toutes conditions, en un colossal 
amphithéâtre où trouvèrent place 200000 personnes. Toutes les 
f . parties de la France envoyèrent des députés, élus parmi les 
, gardes nationaux. 11 en vint 14000. Ils àssistèrent en armes à 

; i. Voir Histoire Moderne., page 424. • 



une messe solennelle célébrée par l’évêque d’Aütu% T^lleyrandî'' 
sur l’autel de la Patrie, élevé au centre du Champ dé Mits. 

La Fayette, choisi par eux pour les représenter, prêta eh leur 
nom à l’autel le serment d’être à jamais fidèle à la Nation, à :|a 
I^i et au Roi, et de maintenir la C'onstitution décrétée par 
l’Assemblée Nationale. ^ 

Dans cette cérémonie, les fédérés en prêtant sermeht|||j^ 
Constitution, n’avaient pas seulement ratihé au nom de la 
l’œuvre révolutionnaire de rAssembléc Nationale. En jurant 
fidélité éternelle à la Nation ils avaient reconstitué la France. 
Avant le 14 juillet 1700, c’était la politique des rois, les 
mariag*es,^'^cs successions, des achats, la conquête, des traités, 
qui au cour^ des siècles avaient constitué le royaume. Metz, 
l’Alsace, ^j^sbourg-, la Lorraine, comme la Normandie, la 
Champag-ni^^e Lang-ucdoc, la (’orse, etc., étaient françaises par 
la volonté * et les efforts des rois Capétiens, des Valois, des' 
Bourbons qui les avaient acquises. A dater du 14 juillet 1790, 
Metz, l’Alsace, Strasbourg, la Lorraine, toutes les villes, toutes 
les provinces du royaume furent françaises par un acte de 
leur volonté libre, librement exprimée. La France fut constituée 
par l’adhésion spontanée de ses habitants et les serments réci- 
proques qu’ils se prêtèrent. Dès lors, à dater du 14 juillet 1790, 
tout démembrement de la France auquel les démembrés n'ont 
pas donné leur assentiment est et demeure un attentat à la 
liberté humaine. Tout traité qui le stipule viole le droit et n’est 
qu’un acte provisoire, dont l’avenir doit assurer la révision. 
Ç’est parce que Metz, Strasbourg, l’Alsace cl la Lorraine parti- 
cipèrent à la Fédération du 14 juillet 1790, y jurèrent ^tl^élles 
voulaient être françaises, et n’ont jamais rétracté leur serment,,, 
qu’il y a, depuis 1871 et le traité de Francfort, une question ., 
d’Alsace- Lorraine. 


Quand La Fayette eut prononcé le serment dés féd$- 
JLA rés, le roi à son tour jura qu’il « maintiendrait de,toiit' 

FUITE DU- ROI son pouvoir la constitution décrétée par l’Assemblée 
et acceptée par lui •. Le serment était probablement .. 
sincère, et Louis XVI, à la longue, se fut sans doute résigné au rôle 
de roi constitutionnel. Mais ses dispositions furent une fois de 
plus entièrement modifiées, cette fois, par une malheureuse inter- ; 
vention de l’Assemblée dans le domaine religieux, et le vote d'imé ' 


constitution civile du Clergé (12 juillet 1790). Cettè 





tion, on le verra*, les Catholiques ne pouvaient TadmeH^ 
fut condamnée par le pape, repoussée par la majorité des 
qu’on, appela des réfractaires^ acceptée seulement pàÿ^une 
minorité, les cofistitutionficls. , 

Louis XVI, sincèrement catholique, se fût opposé tout^t à 
la constitution s’il n’eût suivi que son sentiment. Mais sa'kfoi-^ 
blesse de caractère lui lit écouter ceux qui, par crainte 
lèvement, lui conseillèrent des concessions apparentes, urie pali-/ 
tique d’hypocrisie. Le roi ratifia la constitution. Seulement,, pour 
ses devoirs relig-ieux il ne voulut avoir aucun rapport aveç^les 
prêtres constitutionnels, les seuls auxquels, d’après uge jlpi; 
ultérieure, il fût permis d’officier. Cette attitude contradiclofrei 
surexcita la méfiance populaire. Le lundi i8 avril 1791, po^r la 
fête de Flaques, comme Louis XVI se disposait à se rendre au' 
château de S^int-Cloud afin d’y recevoir la communion des mains 
d’un prêtre réfractaire, le peuple envahit la cour des Tuileries,, 
tint la voiture du roi bloquée pendant deux heures, et finalement 
le contraig’nit à descendre et cà renoncer à son voyage. 

A dater de ce jour Louis XVI, blessé au plus profond de sâ 
conscience, considérant qu’il n’était plus libre, ne song-ea plus qu’à 
s’évader; de nouveau il subit entièrement rinlluence de ceux 
qui lui conseillaient un recours cà la force, pour l’econquérir 
son autorité. On l’engageait à se retirer soit dans les provinces 
de l’ouest, en Bretagne ou en Vendée, soit dans le sud-ouest, à 
Lyon, où ^existait une puissante organisation contre-révolu- 
tionnaire. 

H prit un parti qui devait^ soulever contre lui le sentiment 
national. Déjà, depuis le mois de novembre, il négociait avec 
son beau-frère l’Empereur, afin que celui-ci poruàt sur la fron- 
tière des troupes dont les mouvements, pensait-il, intimideraient 
les révolutionnaires. D’autre part, une armée française sous le 
commandement du marquis de Bouillé était concentrée datis* 
l’est à Montmédy et à Metz. Ce fut cette armée que Louis XVI 
décida d’aller rejoindre. 


VARENNES 


Dans la nuit du lundi au mardi 21 juin, Louis XVl 
déguisé en valet de chambre, sortait furtivement deà 
Tuileries avec la reine, ses deux enfants, Mada&tp 
Élisabeth, ca sœur, et trois gardes du corps. Bien que dès Cîjàft^ 


I. Voir, ci-dessous,. pag-e 405. 




Vaki-nneï»: Hôtel in Cir<AM> Monakqi j: 

Pliolo{?raphie Maucliaufléc. 

à /*Hôlel (lu Cirand Monarque, .s/zr Li nve droite Je l'Aire, rivière gui 
coupe en deux parliez Vjrenne^:, qu'etail tenu prêt, dant> la nuit du mardi 21 au 
mercredi 22 juin, le dernier relai desline à conduire Loui.s XVI au milieu des 
piroupes du marquis de liouillé. La lourde terlinc du roi ne put arriver jusqu'à 
Vhôtel : Drouet l'avait devancée et l'arrêta un peu avant minuit, sur la rive 
gauche, au moment où elle allait ,s'engaiicr sur le pont de l'Aire, [.ouis A 17, 
conduit, en dépit de scs protestatuois, <.liez le procureur de la commune ~ le 
maire — l'épicier Sauce, jinit 'par reconnaître qu'il était tien le roi. On lui 
témoigna grand respect, mais on se refusa à le laisser partir. Ce fut dans la 
maison de Sauce que le rejoignirent les commissaires de la i'onstiluante et de 
cette maison qu'il partit pour rentrer à Pans. 

f 

lons-sur-Mam'ie le roi eût été reconnu, l’énorme et lourde berline 
qui l’emportait parvint sans encombre vers huit heures du soir à 
Sainte-Menehould. Mais, de Paris aussitôt sa fuite decouverte, 
le 21 au matin, des officiers avaient été lancés à sa poursuite et 
l’ordre était donné de l’arrêter. Cet ordre parvint à Sarnte- 
Menehould peu après le départ de la berline. Aussitôt le fils 
t du maître de poste, Drouet, qui plus tard, se vanta faussement 
^d’avoir agi de sa seule initiative,, partit à cheval. Il put à 
itravers champs, devancer le roi, et portant l’ordre, vint donner 
li^alarme à Varennes, un petit boùrg au pied de l’Argonne. Lors- 
I gtle la berline arriva vers minuit, elle fut arrêtée comme elle 
allait atteindre V Hôtel du Grand Monarque^ l’auberge où étai. 
,ipréparé le relai. La population ameutée paralysa lc« efforts des 
Aéayaliers détachés par le marquis de Bouillé pour assurer le 
".passage des fugitifs. Ramené à Paris comme* un prisonnier par 



les commissaires de l’Assemblée, les députés Barnave et Betî^ 
le roi fut dès lors tenu sous bonne garde aux Tuileries. Ca 
Constituante le suspendit de scs pouvoirs et décida d’assrftoef 
seule tout le gouvernement jusqu’à rachèvement de ses travaux.. 


APPARITION 
DU PARTI 
RÉPUBLICAIN 


Peu d’événements dans la Révolution oçt eu des con- 
séquences aussi graves que cette tentative de fuitCf ' 
Les sentiments de fidélité à Louis XVI, restés 
jusqu’alors très vivaces, sc trouvèrent du coup à 
peu près ruinés. On ne put en effet conserver aucune illusion sur 
les dispositions réelles du roi, et la sincérité de ses sernients, - 
et l’on ne douta plus qu’il ne cherchât à s’entendre avec l’étran* ^ 
ger. « 11 faut être au milieu des Français, écrivait un diploniate 
étranger, le bailli deVirieu, pour concevoir leur indignation. En 
parlant de leur roi ils ne se servent que des mots de lâche, bête, 
etc. Le titre de roi n’est plus pour eux un titre sacré. La reine 
est traitée de même et pis encore, puisqu'on la regarde comme ' 
l’auteur de ce complot. » 

Biea plus, V attachement à ce que le député Duquesnoy appelait 
« la sainte, la vénérable antiquité de la monarchie », la foi en 
la nécessité de la royauté^ se trouvèrent ébranlées. Cette foi 
était cependant profonde, et personne dans tout le dix-huitième 
siècle n’admettait qu’un grand pays comme la l'rance pût avoir 
un gouvernement autre que la monarchie. La République, ; 
on l’a vuL ne semblait possible que dans un petit État, sent- J 
blable aux États de la Grèce antique. Ceux même qui devaient 
être les plus violents adversaires de la royauté, Robespierre, 
Danton, Marat, ôtaient monarchistes avant l’aventure de Varennes. 
Mais, comme pendant l’absence du roi, le gouvernement con- 
tinua de fonctionner sans encombre; comme l’Assemblée sut 
assurer seule tous les services; comme elle les assura encore 
quand elle eut suspendu le roi, dès lors il parut évident qu’un 
roi n’était pas l’être indispensable qu’on imaginait : la fuite à \ 
Varennes créa le parti républicain. 


LA FUSILLADE 
DU 


Le parti républicain fut d’abord peu nombreux et ne| 
se composa guère que de Parisiens. Mais il se mon- , 
CHAMP DE MARS début énergique et prompt à l’action., Lef. 

i6 juillet 1791, une société politique, le 
Cordeliers^, invita par une pétition l’Assemblée à « cc 

1. Voir, ci-dessus, page 304. 

2 . Voir, ci-dessous, page 415. 








Le SEKMENt DE i.üUlS XVI A L \ CüNS'i ITl'TluN. 

Manuscrit de la main du roi. . ^ 

I, Archives nationales. — Photographie Hachette, 

f La noie de l'archiviste est ainsi rédigée : « Serment du Roi, écrit de sa main et 
sur le bureau de l’Assemblée Nationale, le 'septembre 1701. — Noter 
:f expression Assemblée Nationale, au lieu de l'expression courante Assemblée 
V, ,'Çûnstituantc. 
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un nouveau pouvoir constituant, pour procéder d’une manière , 
vraiment nationale au jugement du coupable — Louis XVI — 
et surtout au remplacement et à Torganisation d’un nouveau 
pouvoir exécutif ». La pétition, le dimanche 17 Juillet au matin, 
fut déposée au Champ de Mars sur l’autel de la Patrie pour y 
recevoir les signatures. P"lle fut bientôt signée de plus 'de 
60ÜO noms. 

Dans le cours de la matinée il y eut une bagarre où deux 
hommes furent massacrés : l’Assemblée, vers midi, invita Bailly, 
maire de Paris, à rétablir l’ordre. Bailly, après des pourparlers, 
se rendit le soir au Champ de Mars, avec un bataillon de garde 
nationale commandé par La Fayette, l.àdans les formes légales, 
roulements de tambour, lecture de la loi, déploiement d’un dra- 
peau rouge, il somma les pétitionnaires de se disperser. Ceux-ci 
ripostèrent par des volées de pierres. La garde nationale tira 
d’abord en l’air. Les manifestants continuant ix lancer des 
pierres, une seconde décharge en coucha par terre une cinquan- 
taine. ■ 

A la suite de cette fusillade, le parti républicain se trouva 
pour un temps désorganisé. D’autre part la manifestation, 
faite surtout par des ouvriers, prit aux yeux de l’Assemblée, 
où la bourgeoisie dominait, un caractère démagogique qui 
l’effraya. Ln sorte que, l’affaire du C'hamp de Mars, au rebours 
des vceux des pétitionnaires, raffermit la plupart des députés 
dans cette idée que le gouvernement monarchique était indis- 
pensable à la France, et fortifia les sentiments royalistes de la 
majorité. 


Deux mois plus tard, l’Assemblée achevait ses tra- 
LA FIN vaux. La Constitution, terminée le 3 septembre, était 

f-nvSiTOANTE P^*" auquel l’Assemblée rendit 

ses pouvoirs. Le mercredi 14 septembre Louis XVI 
vint au Manège dont les tribunes étaient dès la veille en-^ 
vahies par le public et jura solennellement devant l’Assemblée 
« d’employer tout le pouvoir qui lui était délégué pour faire 
exécuter et maintenir la Constitution ». — « Puisse cette grande * 
et mémorable époque, ajouta-t-il, être le gage de la réunion 
de tous les Français, l’aurore de la paix et du bonheur 
France. » ^ 

On était loin de* l’union. Un diplomate présent à la séanA : 



. 'tA PÉRIODE MONARCHIQUE. 39» 

‘ ' 

■ remarqiiait que î’Assemblée n’était même pas complète, qu’il y 
manquait tous les députés dits « aristocrates », et qu’au milieu 
des acclamations en l’honneur du roi, « des bruits sourds, des 
cris à demi étoufïés faisaient dans l’air un bourdonnement désa 
gréable et qui marquait clairement que la défiance régnait .tou- 
jours dans le cceur des Parisiens *. 

Le vendredi 3 o septembre, comme cinq heures sonnaient, 
l’Assemblée Nationale Constituante déclara « que sa mission 
était remplie et que ses séances étaient terminées ». 


LÀ COSSTITVTIOS DB /79/. 


^ ^ ^ L’Assemblée (ï)nstituanle avait eu une double tâche 
fc. ^ cà remplir. Llle avait dû liquider le passé financier 

^I^NSTiTUANTE l’ancicn régime, et assurer Y organisation de la 
' ‘ France nouvelle. La liquidation financière fut opérée 
, au moyen des biens du Clergé., rais à la disposition de la nation 
par décret du 2 novembre 1789, et servant de garantie à une 
émission de papier-monnaie, les assi^^nats. L’organisation de la 
F^rance nouvelle fut assurée par la Constitution de 1701. 


Le règlement des alTaircs financières devait être, 

REPIÎISE 

i BES BIENS pensée du roi, la tâche principale, sinon la 

^J)ü CLERGÉ Lâche unique, de l’Assemblée. L’Assemblée ne s’en 
occupa cependant qu’aprés avoir voté les articles 
fondamentaux de la (Constitution. Différentes solutions furent 
essayées, emprunts nouveaux, dons volontaires, contribution 
générale et exceptionnelle du quart du revenu : elles ne don- 
nèrent que de mauvais résultats. Alors, la banqueroute deve- 
nant imminente, des députés et tout d’abord l’évêque d’Aiùun, 
vTalleyrànd, appuyé par Mirabeau et Sieyès proposèrent la vente 
.dés biens du Clergé au profit de l’État (10 octobre 1789). Ils 
.exposèrent cette thèse, déjà soutenue dans les États-Généraux 
;;du seizième siècle, que le Clergé avait sculGmQni fi' usufruit et 
non pas la propriété de ses biens ; que ceux-ci 'lui avaient été 
légués dans un intérêt général, pour assyrer le service du 
i églte, l’entretien des églises, des hôpitaii.x, des écoles, etc. Par 



conséquent, l’intérêt général l’exigeant, et sous la condition 
d'assurer lui-même tous les services dont jusqu'alors le Clergé 
assumait la charge, l’État pouvait légitimement disposer des 
biens de l’église. Cette thèse, à laquelle une partie des dépu- .. 
tés ecclésiastiques se rallia, fut adoptée par la majorité de 
l’Assemblée. Le 2 novembre elle rendit le décret sui- 

vant : 

« Tous les biens ecclésiastiques sont à la disposition de la 
nation, à la charge de pourvoir d’une manière convenable aux 
frais du culte, à l’entretien de ses ministres, au soulagement des 
pauvres, sous la surveillance et d’après les instructions des 
provinces. » 

L’Assemblée contractait ainsi au nom de la France l’engage- 
ment solennel d’organiser l’assistance publique, et d’assurer, par 
le paiement d’un traitement convenable aux prêtres des paroisses, 
le service du culte catholique par toute la France. Une rente, 
annuelle de lœ millions, qui devait être progressivement ra- 
menée à 80 millions, fut votée pour cet objet. 

La vente de l’immense étendue de terres - un cin- 
LES ASSIGNATS quième environ du royaume — que représentaient 
les biens du Clergé, ne pimvait s’opérer qu’en de 
longues années. Comme 011 avait un besoin immédiat d'argent, ^ 
on imagina de faire de ces biens, qualifiés désormais « domaines 
nationaux », la garantie d’un papier-monnaie, ('eux qui rece- 
vraient ce papier en paiement pourraient, s'ils le voulaient^ 
l’échanger contre de la terre, comme en 171b on pouvall;^ 
échanger les billets de la banque de Law contre du numéraire. 
On donna au nouveau papier-monnaie le nom d'assigfiats. La .. 
première émission d’assignats fut faite au mois de décem- 
bre 1789: elle était de 400 millions. Pour rendre possibles les 
opérations d’échange et assurer très rapidement la dispersipn*. 
des biens ecclésiastiques, l’Assemblée en ordonna (24 mars 1790^7 
la vente par adjudication aux municipalités des villes et des, 
villages, lesquelles à leur tour revendraient aux particuliers, 

Au début le public accepta volontiers les assignats. Mais par ., 
la suite, les troubles politiques amenant une désorganisati(p| 
presque complète des finances, puis les guerres nécessitaat^^ 
d’énormes dé'i.)enses, l’État toujours besogneux, surtout §4? 
temps de la Convention et du Directoire, multiplia outre 
les émissions : ce fut le recommencement des fautes défi 
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‘ Bibliothèque nationale. Bhotow-raphic Hachette. 

L’jssi^nuU était un papier-monnaie analoiiuc aux t'illcts Je la Banque de Law 
vu à nos Inllets de hanque. Mais sa valeur, au heu d'étre garantie far de l'or ou 
de ra)'^ent, était iqarantic far les hiens du Clergé, repris par l'Etat, qualifiés 
dpmaines nationaux et vendus four le règlement de la dette créée par la royauté. 
IJassignat devait etre ?-cmtoursé en terres. La première émission fut faite en 
décembre en vertu d'une loi votee par l’ Asscmtlce ('onstituantc. 

L\qssignat reproduit ici est fort intéressant d'abord à cause de sa valeur : dix 
su^s •— O fr. 5 o cenlimes : nous imaginons difficilement aujourd'hui la pièce de 
So centimes représentée par un billet de banque, et rien ne rend plus sensible la 
< rareté de numéraire et les (difficultés financières au temps de la Révolution. Mais 
l'Assignat est surtout intéressant parce qu’il appartient à l’une des premières 
' ' émissions qui suivirent la proclamation de la République, l’émission d’üctobre 17Q2. 
Faute d’avoir eu le temps de fabriquer un papier à nouveau filigrane on s’e.st 
servi de papier frappé à l'image du roi. L’inscription L'An l"dc la Republique 
est placée juste au-dessus du médaillon delAmia XVI roi des Français, C/n second 
médaillon, en pendant au médi^illon de I.ouis XVI, porte, en e.xergue. l’inscrip- 
*tion « règne de la loi ». La figure qui r est leprésentée, un génie ailé écrivant 
sur une tablette, est le prototype de la figure qui a longtemps orné les pièces 
d’or de la Seconde, puis de la Troisième République. En bas à gauche inscrip- 
tion indiquant quelles mesures terribles étaient prises pour empêcher l'émission 
de fausse monnaie. Aujourd’hui les travaux forcés à* perpMÛité ont remplacé la 
peine de mort. — Par suite des émissions incessantes, les assignats perdirent 
toute valeur. En 1796, cet assignat de o. 5 o centimes v^alait moins d’un millième 
' demi de franc, un peu plus d’un dixième de centime. 


et de là Banque d’Escompte, et pour finir la pire crise finàn^- 
cière que la France ait connue. En 1789, les biens du Clerg-é 
étaient estimés quatre milliards. De 1789 à 1796, en sept ans, il 
fut mis en circulation quarante-cinq milliards et demi d’assi- 
gnats, Aussi la valeur de l’assignat ne cessa pas de baisser. Il 
perdit en six ans plus des 99 centièmes de sa valeur : l’assi-^ 
gnat de loo livres accepté pour 100 livres de numéraire en 1789, 
pour gi livres en 1791, en 1796 valait 6 sous. 


RÊVÔLÜtfëNf? 



La C'onstitution nouvelle ne fut pas faite d’un seul 
coup. Le Comité de Constitution nommé par l’As- 
CONSTITUTION geniblée Nationale, le 8. juillet i78(), présenta un 
DE 1791 projet le 20 août. Les articles furent discutés et 

votes en moins d’un mois et demi, du 20 août au octobre 1789. 
Ce premier texte de la Constitution fut complété dans la sûite 
par de nombreuses lois. Aussi, au mois de septembre i7(p, l’As- 
semblée décida de refondre en un texte unique les articles pri- 
mitifs et les lois nouvelles. Le travail fut achevé l’année 
suivante : de là le nom de Constitution de //g/. 


, Les députés de la Constituante étaient en majorité 

. XA DÉCLARATION p^^étrés des idées des Philosophes, Montesquieu, 
DES DROITS Voltaire, Rousseau, et des Encyclopédistes. Or, Phi-. 

losophes et hmcyclopedistcs avaient enseigne quon 
doit toujours agir conformément à des principes vérifiés par la 
raison, reconnus justes par elle, donc, d’une application uni-, 
verselle, vrais en tous pays et en tous temps. D’autre part, 
les Insurgents Américains avaient récemment donné l’exemple 
de publier, sous le nom de Déclaration des Droits^ un exposé 
des principes qui justifiaient leur conduite. Cette déclaration, 
on l’a viD, était connue en France et certains Cahiers, en parti- 
culier des Cahiers de la Noblesse, exprimaient le vœu qu’on 
rédigeât une déclaration analogue. Aussi l’Assemblée, entraînéé 
par le comte de Montmorency et le comte de Castellane, décida- 
t-elle, malgré l’opposition d’une partie des députés du Tiers, de 
placer en tête de la Constitution un exposé de principes géné- 
raux d’où seraient déduits les articles de la constitution. De , 
là la Déclaration des Droits de Vhomme et du citoyen^ 
votée le 27 aoiÎDi789*. 

La déclaration eut pour principaux rédacteurs La Fayette; 

1 . Voir, ci-dessus, page 226. | 



^La PÉRIODE MONARCHIQUE. 395^ 

"^TalleyrAndjTabbé Sieyès et Mounier, un avocai, député de Gre- 
noble, se compose d’un préambule, œuvre de Mounier, où sont 
expliquées les raisons qui l’ont inspirée et ruiililé dont elle 
doit être, puis de dix-sept articles. 


PRÉAMBULE 

« Les représentants du Peuple Français, constitués en Assem- 
, blée Nationale, considérant que Fi^norancc, l’oubli ou le mépris 
des droits de l’homme senties seules causes des malheurs publics 
et de la corruption des g-ouvernements, ont résolu d’exposer, 
dans une Déclaration solennelle, les droits naturels, inaliénables 
et sacrés de l’homme, afin que cette Déclaration, constamment 
présente à tous les membres du corps social, leur rappelle sans 
cesse leurs droits et leurs devoirs; afin que les actes du pouvoir 
lég'islatif et ceux du pouvoir exécutif, pouvant être à chaque 
instant comparés avec le but de chaque institution politique, 
en soient plus respectés ; afin que les réclamations des citoyens, 
fondées désormais sur des principes simples et incontestables, 
tournent toujours au maintien de la constitution et au bonheur 
de tous. 

« Kn conséquence l’Assemblée Nationale reconnaît et déclare, 
en présence et sous les auspices de TKlre Suprême, les droits 
suivants de l’homme et du citoyen : 

I. Les hommes naissent et demeurent libres et ég-aux en 
droits; les distinctions sociales ne peuvent être fondées que sur 
l’utilité commune. 

IL be ]^ut de toute association politique est la conservation 
des droits naturels et imprescriptibles de l’homme; ces droits 
sont la liberté, la propriété, la sûreté et la résistance k l’oppres- 
sion. fî 

) llï. Le principe de toute souiFcraineté réside essentiellement 
■ëâns la nation; nul corps, nul individu ne peut exercer d’auto- 
rité qui n’en émane expressément, 

' rV. La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas 
' à autrui. Ainsi, l’exercice des droits naturels de chaque homme 
n’a de bornes que celles qui assurent aux autres membres de la 
société la jouissance de ces mêmes droits ; céçi b^n^es ne peuvent 
être déterminées que par la loi. 

y. La loi n’a le droit de défendre que les actions nuisibles à la 



LA RÉVQLilTiW^I 

société. Tout ce qui n’est pas défendu par la loi ne peut être 
pêché et nul ne peut être contraint à faire ce qu’elle n’ordonné pas.1? 

VI. La loi est l’expression de la volonté g-énérale; tous les 
citoyens ont droit de concourir personnellement ou par 
représentans, à sa formation; elle doit être la même pour toui, 
soit qu’elle protèg*e, soit qu’elle punisse. Tous les citoyens étant , 
égaux à ses yeux, sont également admissibles à toutes dignités, ; 
places et emplois publics, selon leur capacité, et sans autres ‘ 
distinctions que celles de leurs vertus et de leurs talens. 

VII. Nul homme ne peut être accusé, arrêté, ni détenu que 
dans les cas déterminés par la loi, et selon les formes qu’elle a ’ 
prescrites. Ceux qui sollicitent, expédient, exécutent ou font 
exécuter des ordres arbitraires, doivent être punis : mais tout 
citoyen ^japi^lé ou sai^^i en vertu de la loi doit obéir à l’instant; 
il sc rênd coupable par la résistance. 

Vm/La loi ne doit établir que des peines strictement et évi-'; 
demment nécessaires, et nul ne peut être puni qu’en vertu - 
d’une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et léga- 
lement appliquée. 



IX. Tout homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu’il ait 
été déclaré coupable, s’il est Jugé indispensable de l’arrêter, tou^ 
rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s’assurer de sa 
sonne doit être sévèrement réprimée par la loi. 

X. Nul ne doit être inquiété pour ses opinions, môme réli* 

gieuses, pourvu que leur manifestation ne trouble pas l’ordre 
public établi par la loi. ’itî 


XI. La libre communication des pensées et des opinions qsU 
un des droits les plus précieux de l’homme; tout citoyen petit 
donc parler, écrire, imprimer librement; sauf à répondre de 
l’abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi. 

^ , '«A 

XII. La garantie des droits de l’homme et du citoyen nécessite ^ 

une force publique; cette force est donc instituée pour.raviî|*^v^ 
tage de tous, et non pour l’utilité particulière de ceux à qui ellf l 
est confiée. ' J 


XIII. Pour l’entretien de la force publique et pour les dépenâè| 
d’administration, une contribution commune est indispensab|i6Æ; 
elle doit être égalei-hent répartie entre tous les citoyens, en 

son de leurs facultés. , 

* l'i ' 

XIV . Les citoyens ont le droit de constater par eux-mêmes oxi * 

V . ■ 



:pkr leurs représentans, la nécessité de la contribution publique, 
.^|le la consentir librement, d’en suivre l’emploi, et d’en déter- 
Çiîiiner la quotité, l’assiette, le recouvrement et la durée. 

' XV. La société a le droit de demander compte à tout agent 
jüPiiblic de son administration. 

XVI. Toute société, dans laquelle la garantie des droits n'est 
;,pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n’a point 
. de constitution. 

, M XVII. La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne 
peut en être privé, si ce n’est lorsque la nécessité publique, 
légalement constatée, l’exige évidemment, et sous la condition 
d’une juste et préalable indemnité. » 


Des principes ainsi exposés, deux eurent une importance toute 
particulière dans la Constitution de 1701 : le principe de la sou- 
veraineté du peuple exposé à l’article 111; le principe de la sépa- 
ration des pouvoirs exposé dans l’article XVI et emprunté à Mon- 
tesquieu. Ces principes, sauf des variations dans la façon de 
\ les appliquer, ont été reconnus depuis lors dans toutes nos 
constitutions, la Charte de 1814 exceptée. 


I 


Comme dans un pays aussi étendu que la France la 
fy' nation ne peut exercer elle-mcnie directement la sou- 

veraineté, elle délègue ses pouvoirs : son gouverne- 
l^rt^ENTATlF représentatif. Elle délègue le pouvoir légis- 

latif à des députés élus; le pouvoir exécutif au roi; le pouvoir 
; judicitire à des juges élus. 


PÈ SYSTÈME 

|.$lectoral 


La nation ne concourait ni tout entière, ni directe- 
ment comme aujourd’hui, à l’élection de ses délégués, 
députés ët juges. Les élections se faisaient non pas 
'fe#- suffrage universel, mais au suffrage restreint et à 

|ï;'âëwjif degrés. 

ÿ ; La Constitution distinguait en effet parmi les citoyens, les 
çitoyens actifs et les citoy^ens passifs. Les premiers seuls avaient 
I* Ijjaissance de déléguer les pouvoirs de la nation. Cette distinc- 
|> tioTi reposait sur des conditions de fortune, déterminées par la 
en vertu de cette idée empruntée à»VAt^uité, que seul 
S 7. ëélui qui possède s’intéresse à la bonne V®S!ion des affaires 
ÿj.;;publiques et au salut de l’État : « Nul hofnme n’est vraiment 



citoyen, disait un député du Tiers, s'il n’ést propriétaffe.Ç^ijïipP 
être citôyen actif, il fallait être âgé de vingt-cinq ans au nïoîlÆ 
et payer une contribution directe égale à la valeur de troij^ 
journées de travail. Il y eut ainsi 4298000 citoyens actifs contï^^’i 
environ 3 000 000 de citoyens passifs. 

Mais tous les citoyens actifs ne participaient pas directem 
aux. élections. Réunis en assemblées primaires dans chaque 
ton, ils désignaient les électeurs à raison d'un électeur par 
citoyens actifs. Les électeurs devaient eux-mêmes remplirez* ^ 
taincs conditions de fortune, posséder un revenu foncier — ceqù'C)%: * 
appela le cens — égal à la valeur de i.So à 2œ journées de tra- 
vail. Ces électeurs, au nombre de 42980, nommaient, réunfs aül" 
chefsdieux de departements, les députés et \t^ju^es. Ils nommaienti. 
également les membres des divers Conseils placés à la tête des ‘ 
nouvelles divisions administratives, départements et districts. 



‘ La puissance de faire des lois était déléguée à 745;f« 
LE POUVOIR députés élus pour deux ans, formant une assemblai» 
LÉGISLATIF unique, V Assemblée législative^ indissoluble et 

géant en permanence. L’Assemblée avait l’initiativë^v 
et le vote des lois, fixait le chilTre des contributions, les répar: 
tissait entre les départements, ordonnait et surveillait l’emploî 
des fonds publics, décidait de concert avec le roi la guerre et 
la paix. 


Le pouvoir exécutif était confié au roi qui, hiermaîtr^j 
LE POUVOIR unique et absolu, roi par la grâce de Dieu, n’était plus, ^ 
EXÉCUTIF d’après la Constitution, que le délégué héréditairejiJ 
de la nation à l’exécutif. Il portait le titre de roi 


Français au lieu du titre de roi de lYance. Il était inviolal^ î 
et irresponsable. Lui qui disposait jadis souverainement 
toutes les ressources de l’b^tat, il recevait, sous le nom de 
civile^ un traitement de 2,5 millions. 11 nommait et révoquait léê» 
ministres, qu’il ne pouvait choisir parmi les membres de I’A m 
semblée. Il dirigeait la politique étrangère, nommait les amb^^ 
sadeurs et une partie des officiers de terre et de mer. 
lois votées par l’Assemblée législative devaient être sanctil^r^f 
V nées par lui. Il pouvait refuser cette sanction pendant deu x..| |#-^ 
gislatures consécutives. Mais la loi était applicable même;s^^^"l 
la sanction royale, si^ une troisième Assemblée la votait. Oiî.J 
appelait veto suïf^ns^f cq droit d’opposition temporaire concédé I 





La nation déléguait le pouvoir déjuger à des juges 
I élus par les citoyens actifs, les uns pour deux ans, 
les autres pour Six ans. Une nouvelle hiérarchie judi- 
ciaire était créée en concordance avec une nouvelle 

t ision administrative- Elle comprenait: à la base les tribunaux 
paix^ tribunaux d’arbitrage et de conciliation établis dans 
i cô,âque canton ; au-dessus les tribunaux de districts ; enfin au 
un tribunal de cassation siégeant à Pans. Il n’y avait 
; pcnnt de tribunaux d’appel; les appels se faisaient de tribunal de 
■’àistfict à tribunal de district. Pour la justice pénale il y cul 
Irois^^degrés : les tribunaux de simple police pour les contraven- 
tes tribunaux correctionnels pour les délits: les tribu- 
l^maux criminels pour les crimes. Ici la nation exerçait presque 
' (îfféctemeiit la puissance judiciaire. En effet la culpabilité ou 
' 3'innoisnce des accusés étajt proclamée non point par les juges, 
^1' mais par les j/o'és, c’est-à-dire^itan certain nombre de citoyens 
Mlîtctffs que désignait le sort. ^ 


B' La (Constituante donna à la bYance une nouvelle 

^^ISATION organisation administrative, uniforme Ct simplifiée. 
^iSfRATiVE L)ans cette organisation, par application du principe 
1? de la souveraineté du peuple, rautorité administra- 

jk^ve Q|ait confiée, non point comme sous l'ancien régime à des,, 
IPIn tendktits. ou comme aujourd’hui à des préfets, c'est-à-dire à 
Mp es fùTfütionnaires nommés par le gouvernement central et qui 
représentent, mais à des délé^j[ues désigfies, de même que les 
^|l1|Jéputès et les juges, par les électeurs. 

iiÿ. La France était divisée en 83 départements. Le département 
subdivisé en districts — rarrondissement d’aujourd’hui, — 
district en cantons, le canton en communes ou municipalités. 
C^Ala tête de chacune des grandes divisions, département, et dis- 
SiM-rict, il y avait un pouvoir exécutif : le Directoire, siégeant en 
jBg^rmanence ; et une sorte de pouvoir législatif : le Conseil, 
^Lékni à dates fixes. Le Directoire — huit membres dont un 
B|^3^fiident, pour le département - était élu par le Conseil. Un , 
m^^^cureur syndic faisant fonction de secrétaire général en était 
afafcrouage essentiel. Dans les communes, le Directoire était r.em- 
par le Maire, assisté d’un procureur de la Commune, doublé 
;,tûî-même dans les grandes villes comme Rtris^un substitut du 
^^dureur. L’élection du Conseil généroÜ^uc^^U^mmune était 
^1 ^ ^ ~ il importe de le noter — non pld^^i^ les se^s élec-“ 







salle, une sorte de foteaii supf'orte un écran carre sur lequel toi affichait l'ordre du jour. 

. Le plan ci-joint est la repr>KUiction du plan établi par Paris, VarJutecte de la salle, plan 
Conservé aux Archives nationales. Ou a grisé remplacement des trihines, tribunes publiques 
aux extrémités de Ja salle, tribunes réservées aux invites du president et des députés, à droite cl 
àgauche. On 'voit comment il était impossible au president d'apeixevoir une partie des députes. 
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leurs, mais par /ows les citoyens acHfs. De’là^ 
capitale pour la suite de Thistoire de la Révolution, ^ 
tendances des corps administratifs. Alors que les adminisï 
tours des départements et des districts, élus par une aristocral^ ’' 
d’argent, /i/rew/ généralement très modérés et favorables au roif]' 
les administrateurs municipaux , choisis par la masse des^Üli? 
toyens actifs, /«rc;z/ la plupart de tendances démocratiquei^X-^ à 
particulièrement à Paris — hostiles à la puissance royay\l % 
Ces diiïérents corps administratifs avaient pour attribunoas'^^ 
essentielles de répartir l’impôt et de le percevoir^ d;’^|j|onTier l|fe ? 
dépenses et de surveiller l’emploi des fonds assignés^^ur ces.^i? 
dépenses, d'assurer les services de l’assistance publique et de ia^. 


police. 




J' 


« Pour renfretien de la force publique et npiir le,s^ 
LES dépenses d’admiîji|fMtion, dit l’article XIII de lafv 

CONTRIBUTIONS néclaralioii, u^ contribution commune est indi§pen-^ 
sable ; elle doil^tre également répartie entre tous le 
citoyens, en raison de leurs facultés. » La Déclaration parla 
de contribution et non pas d'impôts : le mot contribution iii 
quait le paiement librement consenti par les délégués de" 
nation, substitué au paiement imposé par la seule volonté 
souverain. ^ 

Tous les anciens impôts étant abolis, la C'onstituante établiCÎ 
trois contributions directes encore en vigueur aujourd’hui : JM 
contribution foncière, perçue sur les terres et les maisons;’!^ 
contribution personnelle et mobilière, calculée sur la fortune 
citoyen présumée d’après son loyer; les patentes, payées pi^ 
quiconque exerce un commerce ou une industrie. ^ 

A ces contributions directes qui correspondaient à l’anciei^,^ 
taille réelle et personnelle et à la capitation, s’ajoutèrent 
f , contributions indirectes réduites aux droits d'enregistremeni^ 
perçus sur la valeur des actes dont les particuliers font conâ 
ter rexistence par TKlat; au timbre et aux douanes, toutes cü 
’ tributions encore perçues aujourd’hui. ^ 


LES VICES 
DE LA 

IfpONSTITüTION 
DE 1T91 



Tels étaient les traits essentiels de rorganisâTiç 
politique nouvelle donnée par la C'onstituant^^^^ 
h' rance. La Constitution dei 7 (>i n’était du restelPoti, 
le^^i^r^Whus loin * — qu’une partie de l'ccuvre inimenf^’ 
licC^pn^^dtuante, la partie la moins durable et 1^ 

404, 479 cl suivantes . 


I. Voir, ci-dess^^^ages 
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^^,En bien des points la Constitution était mauvaise et 
jlrép^àltics conflits entre le roi et la nation, et les catastrophes 
.'^ül^ieures. Par exemple la séparation entre le pouvoir exécutif et 
„ îçpouvoir lé^nslatif était trop absolue : Tintcrdiction faite au roi 
l^prendre scs ministres parmi les députés empêchait toute 
[imunication directe entre les deux pouvoirs et devait contri- 
^^er à créer un rég-inie de méfiance réciproque. 

D’autre part, rAsscmbléene pouvant être dissoute, il n’y avait 
au:f^ conflits possibles entre le roi et l'Assemblée d’autre solution 
les cotl^s de force : coups de force du roi contre l’Assem- 
^ -blée, ou de l’Assemblée contre le roi. Le veto suspensif était 
. ’îijsuffisânt aux yeux du roi, élevé dans l'idée que sa volonté 
'■'*liait la loi, et hier encore monarque absolu. Par contre il était 
' excessif aux veux de la nation, désormais souveraine : il ne 

I 

pouvait servir qu’à exciter les impatiences et à éveiller les 
( cplères populaires. Il devait être, deux mois cà peine après la 
i- iise en vigueur de la Constitution, l’occasion entre le roi, 
*/%|tssembléc et le peuple de Paris, d’un conflit qui, s'aggravant 
de jour en Jour, aboutit moins d’un an plus tard, en 1792, à 
/ TinsuiTCction dit 10 août et au renversement de Louis XM et 
/-Éè la royauté L 

■ .Mais la Constitution était surtout vicieuse en deux points : le 
^stème électoral et Vorga7îisation administrative. La distinc- 
des cito^^ens actifs et passifs, vainement combattue par un 
puté d’Arras, l'avocat Robespierre, violait le principe de l’éga- 
iité, le premier des principes de la Déclaration. Aux anciennes 
<^|g^>ses privilégiées abolies, la Constitution substituait ainsi de 
‘^ ïtôu veaux privilégiés, les privilcfeics de la fortune. 11 y avait là 
ui^éfaste principe de jalousie et de division Jeté entre la bour- 
'^ffgjilsic et le peuple. 

'Avec le système des administrateurs élus, il n’y avait plus 
^ les départements un seul représentant du pouvoir central, 
'^mè-un des départements était comme uw^royaume en minia- 
[ turey et la France était démembrée en 83 tronçons, dont per- 
ne pouvait coordonner les mouvements. 11 en pouvait 
rlj^^ter et il en résulta, aux heures de crise extérieure, les 
JPirô^lPangers. Il en résulta très vite une complète désorgani- 
■ financière. Cet état d’anarchie légale rendit indispensable 
ans plus tard, en 1793, l’organisation J’l-*' gduYernement 

ci dessous, page 426». ,, 




tout contraire, centralisé à outrance cl dictatorial, le ^ 
ment révolutionnaire K 


Plus dang-ereuse encore fut la tentative de.rAsselî^^ 
blée, usurpant les attributions d’un concile, poti* 
CONSTITUTION (jQ^ncr à rÉglise de P'rance, par la constitution 

DU^OLERGÉ Clergé, une organisation calquée sur l’organis^-^ 

tion générale du royaume. L’jdée fut lancée par ufe 
économiste, ami et disciple de Turgot, Dupont de NentétUr^'l 
(6 février 1700). ' 

La constitution civile du Clergé, votée le 12 juillet 1790, 
niait les circonscriptions ecclesiastiques qui dataient de l’Empir^ 
romain. Le nombre des évêchés était ramené de 134 à 83 , 
raison d’un évêché par département. Ces évêchés étaient groupé|^, 
en dix métropoles. Métropolitains, évêques et curés devais®" 
être élus « à la pluralité des suffrages » par les mêmes électeurç 
qui nommaient les membres des (Conseils de département et 
district. L’évêque ne pouvait être choisi que parmi les eccl^#? 
siastiques ayant exercé le ministère pendant au moins quinze 
ans dans le diocèse. 11 devait demander rinvestiture spirituelle,-^* 
sans laquelle il n’était religieusement rien, non pas au Pape^-. 
comme le voulaient l’usage immuable et la loi légitime dé' 
l’Église, mais au métropolitain dont il serait suffragant. Au 
où le métropolitain la refuserait, l’élu s’adresserait au tribu|É|| 
civil. C'clui-ci, s’il le jugeait bon, désignerait un évêque l|l|||P 
serait alors tenu d’accorder l’investiture. Le Pape, auquel îïlÉ^ 
constitution interdisait de demander aucune confirmation dé" 
pouvoirs, serait simplement informé des élections par les éHl 
cl n’aurait ni à les approuver ni à les improuver. ! 

l.a constilution'civilc, d’inspiration protestante, était l’œtiiÉrô,,. 
d’un groupe de libres-penseurs, disciples des PhilosophÇv.''^ 
ennemis notoires du Catholicisme, d'anciens Parlemcntaiiri^ - 
fidèles à la tradition des Légistes hostiles à la suprématie 
tificalc, enfin des Jansénistes. Pour ceux-ci, la constitution étâit- 
comme la conclusion de la lutte qu’ils soutenaient depuis ptujL.^ 
d’un siècle contre le Pape. Ils prenaient leur revanche des persèi^ - 
cutions subies à propos de la Bulle Unigenitus pendan^®j>r^>^i 
miére moitié du dix-huitième siée, le, en organisant une^lfljisig^ 
française indépendante Rome^. 

1. Voir, ci-des^oiis, pages 4^7 et suivantes. ^ 

2. Voir, ci-dessus, pages 25 et suivantes. 
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Cette constitution était inacceptable pour les Catho- 
liques sincères. Aussi, avant toute intervention du 
Pape, avant même la promul}.;ation de la loi, 40 évêques 
avaient protesté' qu'ils ne s'y soumettraient pas. Les 
Catholiques ne pouvaient admettre pâsç exemple l’in- 
' tllvention des Protestants et des Juifs, là où ceux-ci étaient 
glèjecteurs, dans l’élection du prêtre ou de l’évêque. Ils ne pou- 
5 faient admettre l’intervention des ju^es laïcs, peut-être incré- 
^idufês, dans l’attribution des pouvoirs spirituels. I^’ Assemblée 
cependant contraindre le Cler<.cé à prêter serment de 
^fidélité à la constitution civile. Quiconque refuserait le ser- 
^ivinent serait considéré comme démissionnaire, et passible de 
; "Ifoursuitcs s’il continuait à exercer ses fonctions (27 novem- 
bre 1791). Tous les évêques, sauf quatre, 40000 prêtres, — 
pus de la moitié du clerg-é des paroisses, -- refusèrent le scr- 
ipïent. On les appela les insermentés ou les réfractaires. Ceux 
5gui se soumirent furent les jureurs^ ou constitutionnels, ou 
‘^^d^sermentés. 

La constitution civile fut la faute capitale de la Consti- 
,, tuante ; elle eut les plus néfastes conséquences. On a vu plus 
'^'îiaut comment elle fut pour Louis XVI Tune des causes de 
- sa tentative de fuite. Cet essai c d'une ég*lise d’État instituée 
ar des incrédules », selon le mot d’Albert Sorel, transforma 
adversaires de la Révolution un g-rand nombre de prêtres qui 
aient contribué a la faire. D’autre part, elle émut et blessa 
^profondément le pays, demeuré dans l’ensemble très catholique. 

. Elle fut ainsi le point de départ d’un mouvement de ron/re-rcro- 
mition dont l’énerg-ie devait se manifester redoutablement au 
temps de la Convention, mais qu’annonça, dès le mois d’août 
le rassemblement, autour du château de Jalùs dans l’Ar- 
iche, des représentants de 70 communes, venus au nombre de 
de 40000, pour former « un camp fédératif » et se jurer de 
4 ^endre la religion et le roi. Elle provoqua immédiatement des 
froubles sanglants dans le Midi, dans le Bas-Languedoc, en 
Vendée, en Poitou, en Bretagne, quand on voulut installer les 
plâtres jureurs à la place des insermentés. Dans la suite elle 
“aix^pi des persécutions religieuses, et par contre-coup l'une 
déé 'plus terribles guerres civiles qu’ait subies la France, la 
de Vendée^. * - 

h -a- Voir, ci-dessous, pages 5o7 et suivantes. 



"" Lors des premières séances de TAssemblèe, les 
LES PARTIS pûtes étaient groupés soit par ordres, soit par pro- ' 
vinccs. Très rapidement ils en vinrent à se grouper 
d’après la communauté d opinions. 11 sc forma ainsi des sortes 
de partis qui n’étaient point cependant des groupes organisés 
ayant président, secrétaires, et des réunions hors de J’Assem- 
blée, comme aujourd’hui nos partis politiques. 

Les partisans des réformes et de la toute-puissance de la 
nation, appelés par suite les Amis du peuple ou les Patriotes, 
se gTOupèrent à gauche du Président : ce fut le côté du Palais^ 
Royal. 

Les partisans de l’ancien état de choses appelés bientôt les^ 
Aristocrates, se placèrent à droite : ce fut le côté de la Reine. 

Entre les deux, formant ce que nous appelons aujourd’hui le 
Centre, et ce qu'on appelait alors la Plaine, se placèrent les !m- 
partiaux. Ils étaient divisés en deux groupes, correspondant à ce 
que l’on a plus tard appelé le centre droit et le centre gauche. 
Les uns — le centre droit—, disciples de iMontesquieu. étaient les 
partisans d’une monarchie calquée sur la monarchie anglaise, 
comportant deux chambres, une chambre haute équivalant à la ^ 
Chambre des Lords, une chambre basse équivalant cà laÇhambtl^te 
des Communes. On les appela les Monar chiens. Les autres, lew 
Constitutionnels, se rapprochant de Iq gauche, trouvaient qu^ 
le système des deux Chambres — on disait le bicamérisme 
était contraire au principe d’égalité. Ils tirent triompher IctiP 
opinion, d’accord avec les Patriotes, dans la rédaction de la 
C’onstitution. « 


Chacun des partis eut scs orateurs. Pour la Droite 
LES ORATEURS ce furent l’abbé Matiry et Cazalès, le premier, up 
Provençal fils d’un cordonnier de Valréas dans lé ! 
Vaucluse, orateur plein de verve, d’esprit agressif, souvent vul- 
gaire et violent, ce qui le faisait qualifier de < grenadier dé:;f 
guisé en séminariste »; Cazalès, un Toulousain, de noblesse de 
robe, officier de dragons, estimé de toute l’Assemblée pour ? 
loyauté et sa bravoure, dédaigné des gens de cour poiffr îé/i* 
laisser-aller de sa tenue et la petitesse de sa noblesse. 

Parmi les Monarcliiens, les orateurs les meilleurs ét^èPL^! 
Malouet, ancien intêndant de Toulon et député de Riom ; 
nier, un avucaf’ati Parlement de Grenoble, dérriissionnaire àa 
lendemain des tournées d’octobre 1789; le comte de Clennonti^h 
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; Tonnèrre, député de Paris, un soldat qui, dans cette assemblée 
où les profession- 
nels de la parole, 

^prêtres et avocats, 
étaient en si grand 
* nombre, fut, au dé- 
but, avec un député 
de la gauche, llar- 
nave, presque seul 
capable ddmprovi- 
ser et de parler d’a 
bondance. 

Les plus actifs 
parmi les Conslitu- 
iion nels étaient 
l’abbé Sieyès, dé- 
putéde Paris; Thon- 
ret^ avocat au Par- 
fJèment de Norman 
die et député du 
T i en- s - 10 1 a t de 



'Rouen ; TroncJiet 
et Treilhard, run et 
^/l’autre avocats au 
^Parlement et dépu- 
tés de Paris ; Bailly, 
astronome et litté- 
fateur ; avec eux 
quelques grands 
seigneurs : Talley- 
La Fayetle, 
le duc de Montmo- 
rency, le duc de 
la Rochefoucauld - 
Liancourt. 

, C’est au groupe 
des Constitution - 
nels que se ratta- 


Mihmœau (17.10-1791). 

Poriiail desMiic par Jean (iuÉR’ÎN (i70>-iî»S()) 
(iiave par l’n' singer. 

Uibliolhcque NaiKuiale. — Pholo^raptiie Hachette. 

(iJh-icl-IIoti<irc Je RkjucIIu Je Miral'can, 

député du 'Jders d'Atx eu Provence, f ut le plus s^rcind 
orjleur de la Cou^itüuante. le déjeji^etir entXamme 
des droits de la dation. De taille moyenne, de formes 
athlétiques, il était remarquatlement laid et defis^uré 
par la petite verole — la îrravure a atténué les i na- 
Iriees. « On ne connail pas la toute-puissance de ma 
laideur, disait Mtraheau lui-memc. Quand je secoue 
inaTerritle hure, il n'y a personne qui osât nî' inter- 
rompre. » Il parlait à la Irihune presque sans gestes, 
d'un ton calme et ^rare. appuyant sur les mots d'une 
roîK pleine et sonore, i^ardant un sang-froid imper- 
iurbatk. Les Mirabeau descendaient d*Unc famille 
florentine fixée à Marseille au treizième siècle. Ils 
étaient célèbres par leurs originalités. Jean Guérin, 
de Strasbourg, peintre et surtout miniaturiste estimé, 
a dcs.Gné une série de portraits des plus célèbres 
députés de la Constituante. 


chait le plus puissant de tous les orateurs* de la Constituante, 
“Mtra^eaw. Noble, 'repoussé par les nobles en raison des scan- 


?4Mé9 de sa vie privée, le comte de ^Mirabeau s’était fait élire 


' ' ' ’, ' f-A HKVüljffhW^ 

député par le Tiers d’Aix, en Provcnüc. Sa très vive intelligence ' ■ 
était prompte à comprendre toutes les questions, à s’assimiler 
toutes les matières. Cependant pour composer beaucoup de ies ■ 
discours, qu’il lisait d un ton grave, sans hâte, presque sans gestes, ' ' 
il eut une équipe d’écrivains, Génevois protestants, dont le plus-» ; 
remarquable fut le pasteur Heybaz. Le mépris presque universel 
qu’il s était attiré, empêcha longtemps Mirabeau d’exercer sur 
l’Assemblée l’influence que sa puissante intelligence devait légi- , 
timement lui assurer. Il fut d’abord l’orateur de la nation contré ^ 
la Cour et s’acquit ainsi une immense popularité. Mais dès le 
début de 1790, il jugea que l’Assemblée limitait l’autorité du • 
roî plus qu’il n’était utile pour le /bien de l’h^tat. Il devint le 
. défenseur de la puissance royale et se rapprocha secrètement 
de Louis XVI, dont il reçut une pension mensuelle. Il lui donna 
des conseils qui ne furent point entendus. Il ne fut guère mieux 
écouté de l’Assemblée lorsque, pendant la révision de la Consti- 
tution, il essaya de 'faire attribuer au roi des pouvoirs plus ‘ 
étendus, notamment le droit de veto, et le droit de guerre et de 
paix. Le seul résultat fut qu’on eut dès lors la certitude de son ^ 
entente avec la Cour et que l’on cria dans les rues de Paris a la 
grande trahison de M. de Mirabeau ». Cependant sa mort, au . 
mois d’avril 1791, fut un deuil public, et l’on inhuma son corps 
au Panthéon. 

A gauche se trouvait le Triumvirat : Alexandre de Lameth^.^' 
un des combattants de la guerre d’Amérique, député de la • 
noblesse de Péronne ; Duport, conseiller au Parlement de Paris, 
qui donna le plan de la nouvelle organisation judiciaire; enfin j 
Barnave, avocat au Parlement de Grenoble. Très jeune — il *; 
avait vingt-huit ans, — Barnave fut, après Mirabeau, le plus écouté/, '7 
des députés. D’abord hostile à la Cour, il fut retourné pair le 
spectacle de la détresse de la famille royale, pendant le voyage' 
de Varennes à Paris, et, avec un entier désintéressement, il dé- 5 
sira venir en aide au roi, en travaillant, lors de la révision des / 
lois constitutionnelles, à relever et à fortifier le pouvoir royal. - 

Enfin, à l’extrême gauche, siégeaient un certain nombre dû 4 
démocrates, en perpétuelle méfiance en face du roi, orateurs â 
principes, à qui l’avenir réservait un rôle considérable; entre ^ 
autres, Buzot, avocat au Parlement de Paris, Pition, avocat et 
député de Chartres, et surtout un autre avocat, député d’ArraS,,. '% 
Maximilien de Robespierre. Au début ils n’eurent guère d’ta-JyS 
fluence sur leurs collègues de la Constituante, que surprenaièûÊil 
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et inquiétaient la hardiesse de certaines de leuis idées et leur 
intransi g'ea'nce. Après l’aventure de Varennes, fl n’en fut plus de 
^^ême, surtout pour Robespierre. Jugé tout d’abord ridicule et 
^couvert de brocards pour ses premiers discours trop apprêtés 
V- t Si M. de Mirabeau est le ilambeau de la Provence, disait 
ùn journal, M. de Robespierre est la chandelle d’Arras », -- 
traité de « vil et détestable incendiaire » quand il demandait 
rétablissement du suffrag-e universel, il finit par gagner sur 
l’Assemblée assez d’influence pour l’amener à se sacrifler elle- 
, même et à décider qu’aucun de scs membres ne pourrait faire 
partie de l’Assemblée nouvelle, ni ne pourrait être ministre. 


ENTRE 
^ PARTIS 


Il est important de noter qu'entre les membres des 
partis les plus opposés il n'existait pas ombre d’ani- 
mosité personnelle. Les discussions demeuraient 
tou jours courtoises et les violences de langage, quand 
d’aventure il s’en produisait, soulevaient une protestation géné- 
rale. Hors de l’Assemblée les rapports étaient cordiaux entre 
les députés de toute origine. Cette cordialité était fondée sur 
l’estime réciproque, sur la certitude où chacun était que ses 
collègues et lui- même dans toutes leurs démarches, dans leurs 
propositions, dans leurs votes, n’avaient pour agir d’autres mo- 
biles que Tardent amour de la TYance et le souci du bien public. 


III 

L'ASSEMBLÉE LÉGISLATIVE; RÉSISTANCE DU ROI; 

FORMATION DU PARTI RÉPUBLICAIN 
LA CHUTE DE LA ROYAUTÉ 

La monarchie constitutionnelle établie par la Constitution de 
: 1791 ne dura pas tout à fait un an. L’Assemblée Législative, 
' élue en vertù de cette Constitution, et dont le mandat légal était 

4é deux ans, siégea moins d’une année, du 1" octobre 1791 au 
'^0 septembre 1792. Son histoire fut marquée par deux faits 
C^^ essentiels ; 

• La déclaration de la guerre^ à V Autriche^ le 20 avril 1792, 
’v point de départ d’une guerre qui, devenue curopéeiiîie, devait sc 
. prolonger pendant dix ans (1792-1B02); 

■ La suspension de^Lotiis XVL imposée par* V insurrection pari- 
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sienne du lo août 1792, et prélude de Tabolition de royauté. 

Ces deux grands événements eurent pour causes principales : à 
Vintérieur^ les troubles provoqués par rappliqaiion de la consti- 
tution civile du Clcrg-c; au dehors^ les intrig-ues des émig^és^^ 
les menaces d’intervention de souverains étrangers, secrètement 
sollicités par Louis XVI et Marie-Antoinette; l’invasion de la. 
France et les échecs militaires du début de la campagne, attri- 
bués à la trahison du roi et de la reine. 

Louis XVI suspendu, l’Assemblée Législative considéra son 
mandat comme insuffisant et décida de céder la place à une 
Convention^ chargée de donner une constitution nouvelle à la 
France. 


L’ASSEMBLÉE 
LES PARTIS 
LES FEUILLANTS 


L’Assemblée Législative commença de siéger Ip 
octobre, le lendemain même de la séparation de la 
Constituante. Les députés étaient tous des hommes ' 
nouveaux. Presque unanimement royalistes, presque 
unanimement aussi ils se méfiaient de Louis XVI, comme faisait 
toute la France depuis la tentative de Varennes. Mais tous 
n’étaient pas d’accord sur l’attitude à tenir en face de ce roi 
suspect : de là la formation de plusieurs partis. 

I.-es uns, héritiers et continuateurs des Constitutionnels et des 
Monarchiens de la Constituante, voulaient que l’on s’en tînt à 
l’application stricte de la Constitution, et que l’on n’essayât pas 
d’empiéter sur les pouvoirs laisses au roi. Ceux-ci siégèrent à 
droite : on les appela les Constitutionnels ou les Feuillants, du 
nom d’un club auquel ils appartenaient tous. Ce fut parmi eux 
que Louis XVI prit son premier ministère constitutionnel. 


Au contraire, d’autres, en plus petit nombre, répu- 
LES GIRONDINS blicains de tendances, voulaient réduire la puissance 
royale au point que le roi fût simplement un prési- 
dent de république héréditaire. S’il tentait de violer la Consti- 
tution, on le déposerait, bien qu’il fût irresponsable et invio- 
lable. Ces députés siégèrent à gauche: ils appartenaient au club 
des Jacobins-, de là leur nom primitif. Plus tard, des divergences 
s’étant produites sur la question de la guerre à l’Autriche, en^re 
les députés, qui étaient en majorité partisans de la rupture, et les 
autres membres de la société des Jacobins, ceux-ci presque tous 
partisans de la paix, les députés sortirent de la société. Ils for- 
mèrent un nouveau groupe, dit dts^GirondmSj du nom dudépar^ 
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\ementque représentaient les plus cloqiicnfs ou Icé plus influents 
d’entre eux les avocats bordelais Ciensonné, Guadet etVer^niaud. 
A côté d’eux, les {lommes les plus remarquables du groupe 
4taicnt ; le- marquis de Condorcet, député de Paris, mathéma- 
ticien et philosophe célèbre; fsnard, parfumeur, député du Var; 
surtout Brissot, autre député de Paris, journaliste d'une éton 
nante fécondité, et dont l’activité et l'influence sur le parti furent 
telles qu'on appela bien vite les (lirondins, les Brissotins. Le 
parti comprenait encore un certain nombre d’anciens députés de 
gauche à la Constituante, tels Lanjuinais et Pétiofi, celui-ci 
demeurant en étroite entente avec \es Jacobins. Hors de l’As- 
semblée, les Ciirondins se groupaient autour de Mme Roland, 

, femme d'esprit supérieur, et de son mari, Roland de la Rlatiére, 
ancien inspecteur g-énéral lJu commerce et des manufactures. Les 
Girondins furent par excellence l'élément agissant dans la Légis- 
lative et la dominèrent. Mais dans ILaris, leur influence fut promp- 
tement assez faible. Là ce furent les Jacobins qui exercèrent 
l’action prépondérante et qui par suite décidèrent les événements. 

hLitre les (à)nstitLitioîinels et les Girondins siégèrent, au 
centre, les indepen iants, qui, incapables d'avoir un programme 
par eux-memes, appuyèrent tour à tour les deux partis extrêmes 
de droite et de gauche. 

Les partis se retrouvaient, hors de l’Assemblée, dans 
LES CLUBS les clubs ou sociétés politiques. Les clubs, imités de 
l’Angleterre, s’étaient formés au temps de l’Assem- 
bléc Constituante. Us étaient, en 1791, au nombre de trois, et 
tiraient leurs noms des couvents abandonnés où se tenaient leurs 
séances : club des Jacobins, club des Feuillants, club des Cor- 
deliersK Pendant toute la duree de la Législative et de la Con- 
vention, ces clubs jouèrent un rôle considérable. 

Le club des Jacobins avait été créé le premier, au 
,:^S JACOBINS début même de la Constituante. Ce fut, à l’origine, 

‘ , un groupe uniquement composé de députés qui, avant 

les séances de T Assemblée, se réunissaient pour sc concerter. 
Après les journées d’octobre 1789, quand l’Assemblée eut suivi 
le roi à Paris, le groupe comprit tous les députés patriotes, se 
transforma en Société des Amis de la Constitution, admit des 
gens de lettres, des avocats, de riches bourgeois, et s’établit 

■i. Voir ci-dessus, dans le plan de Pan>, l’emplacement de ces clubs, page 370. 
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dans la chapelle de l’ancien couvent des Jacobins^ rue Saint- 
Honoré, non loin de l’ég-lise Saint- Roch. Les affiliés, qui payaient 
une cotisation annuelle de 12 livres — 3 w francs, — étaient 
environ 120C), en 1791. Dans les séances de la Société on discu- 
tait toutes les questions qu’avait à examiner ou que venait dç 
trancher la Constituante. 

Au lendemain de la fuite du roi, une partie des jacobins, 
Brissot en tête, ayant demande, non pas l’abolition de la royauté, 
mais la déchéance de Louis XVI, de nombreux députés trouvé-’ 
rent la pétition trop révolutionnaire. Ils se retirèrent du club 
et formèrent une Société nouvelle qui sié^^ea au couvent de'^ 


Feuillaûls. 

Après cette scission, le club des Jacobins demeura cependant 
monarchiste. Au moment de la réunion de rAsscmblée Légis- 
lative, rorateiir le plus écouté de la Société était Robespierre; , 
partisan du suffrage universel, mais adversaire déterminé de 
quiconque osait songer à l’établissement d’un gouvernement ré- 
publicain en France. Les Jacobins se bornaient alors à^désircr 
qu’on surveillât étioitement le roi et que l’on modifiât le sys- 
tème électoral pour le mettre en harmonie avec les principes 
de la Déclaration des Droits deThomme et le rendre plus démo,- ; 
cratique. Mais les événements montrant très vite qu’il était vain 
de compter sur l’adhésion sincère de Louis XVI au nouveau 
régime, tandis que les Girondins demeuraient attachés au prin- 
cipe monarchique, les plus ardents des Jacobins vinrent en moins 
d’un an à l’idée de l’abolition de la royauté et finalement la 
jetèrent bas. 

Quand s’ouvrit la Législative, les Jacobins étaient déjà une 
puissance dans le royaume. En effet, dès 17^/), sur le modèle de 
la Société de Paris, des Sociétés s’étalent formées d’abord dans 
chacune des 48 sections — les quartiers — de Paris, sous le 
nom de Sociétés populaires, puis par toute la France, dans les 
villes et jusque dans les villages. 11 finit par y avoir plus de 
2000 sociétés dans les départements. Elles établirent entre elles 
des relations régulières, afin de former, disait le président de 
la Société d’Artonne, un petit village du Puy-de-Dôme, « une 
confédération de lumières qui éclairera le peuple de ses droits , 

Mais surtout elles, demandèrent, sitôt créées, Y affiliation à . 
la Société de Paris, considérée dès lors comme la Société mère» \ 
Elles sollicitaient ses conseils, la renseignaient sur leur régionj 
et conformaient leur conduite aux instructions reçues. Les jâ-'| 




L’enirkedu Cmii des J vcoiuns. — l£au-lorlcdc Dudlessis-Uertaux. 

Bibliothèque nationale. — Photogiaphie Hachette . 

La Société des Amis de la ('onslitut)on s'installa rne Saint-IIonorc --- voir 
le plan page 417 — dans l'ancten couvent des Jacotins : de là son nom de Société 
des Jacobins, tisitle sur le pignon avec la devise : v Jigalitc, Fraternité ou la 
Mort ». Dans la cour, un arbre de la Liberté : on en avait planté dans toutes les 
villes et les villages. Au premier plan, une charrette à deux chevaux, précédée de 
gendarmes, porte à l'échafaud Hébert et les Enra^^és (iqmar.s- 1^04). Duplessis. 
Hertaux a laissé de très intéressantes séries de gravure^, de dessins et d'aijna' 
relies relatives aux faits principaux de là Jiévolulion et de l'Empire. 
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cobms eurent ainsi, dans la plupart des départements, des 
agents volontaires, prêts à agir tous dans le même sens, avec 
uné parfaite discipline, sur un mot d’ordre venu de Paris, Ils 
formèrent un Écat dans l’État, un État centralisé dans VÉtat 
décentralisé où la Constitution avait refusé au gouvernement tout 
moyen d’action sur les départements, c’est-à-dire où tout gou- 
vernement était abcjli. 

Cette situation assura aux Jacobins une influence prépondé- , 
rante, lorsque l’insurrection du lo août eut achevé de désorga- 
niser le gouvernement. Ils demeurèrent dans la suite, sous la 
Convention, les meilleurs auxiliaires du gouvernement révolu- 
tionnairc. 


Tandis que le club des Jacobins fut au début et 
LES CORDELIERS resta pendant longtemps un club de riches bourgeois, 
le club des Cordeliers eut dès l’origine un caractère 
populaire et démocratique. II avait été créé, sous le nom de Société 
des Droits de lliomme et du citoyen, par un avocat, Danton, afin 
de protester contre la distinction des cito\ens en citoyens actifs 
et passifs et de réclamer, au nom du principe d'égalité, l'établis- 
sement du sutïragc universel. Le club, établi sur la rive gauche, - 
au centre d’un quartier médiocre, sur remplacement actuel de 
l’Lcole de ^Médecine, réunit de nombreux petits bourgeois, des 
boutiquiers, des ouvriers. Les membres les plus influents étaient 
après Danton, Camille Desmoulins, journaliste à la verve étin- 
celante, Marat, ancien médecin de la maison du Comte d'Ar- 
tois, journaliste haineux et man»aque sanguinaire, Legendre, un 
boucher. Saute rre, un brasseur du faubourg" Saint-Antoine, qui 
l’un et l’autre avaient participé à la prise de la Bastille, Hébert 
et Chaumetle, journalistes grossiers et violents. 

Depuis la fuite du roi, les Cordeliers étaient franchement répu- 
blicains : c’étaient eux, on l’a vu*, qui avaient pris l’initiative de ^ 
la pétition du Champ de Mars. Leur force était à peu près tout 
entière à Paris, parce que la population ouvrière était peu nom- 
breuse dans les départements. i\lais cette force était considéra- 
ble : c’étaient les ouvriers des faubourgs Saint- Antoine di Saint- 
Marceau, les deux grands faubourgs de la rive droite et de la rive , 
gauche*^, des milliers^ d’hommes rudes, énergiques, enthou- ' 
siastes de la Révolution qui leur avait donné la liberté et les 

1. Voir ci-dessuH, pafjfc 388. 

2 . Voir le plan de Paris, ci-dessus, pa^e 
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avait faits des Citoyens» par suite prêts, pour défendre son œuvre, 
la croyaient en péril, à la bataille et à la mort. 

Les Cordeliers furent sinon toujours les organisateurs prin- 
cipaux, du moins toujours les acteurs essentiels de ce qu’on 
appelle les journées révolutionnaires^ c’est-à-dire des coups^de 
force de F^aris contre le roi, et plus tard contre la Convention. 

Les travaux de TAssemblée Législative commençaient 
au milieu de circonstances fâcheuses, d où devaient 
logiquement résulter un conflit entre la nation et le 
roi, et ia chute de la royauté. Dans l’Ouest, en Anjou 
et en Vendée, l’application de la constitution civile 
du Clergé provoquait un commencement de guerre religieuse. 
Des bandes en armes, fortes de plusieurs milliers de paysans et 
poussées par les prêtres réfractaires, donnaient la chasse aux 
prêtres jureurs et tenaient tête aux gardes nationaux envoyés 
contre elles. A Paris, le roi et la reine conspiraient contre la 
Constitution. Au dehors, les émigrés s'armaient et s'efl’orçaient 
de provoquer une intervention militaire de l’étranger. 

L’adhésion du roi à la C'onslitution, si solennellement 
donnée, n'était cependant pas sincère. L-Ouis X\l la 
trouvait aussi bien que Marie-Antoinette « effrayante 
et monstrueuse » et il expliquait lui-même à son 
frère, le comte de Ihovence, qu’il avait adhéré uniquement par 
crainte « d'un orage incalculable », mais avec la conviction et 
respcrance que le peuple, vite dégoûté de la Constitution, le 
laisserait bientôt la supprimer. « Il faut, écrivait-il, qu’ils en 
fassent eux-mêmes rexpéricnce; alors ils reconnaîtront prompte- 
ment leur erreur. » h’euillants et Jacobins lui inspiraient, ainsi 
qu’à Marie-Antoinette, une égale et violente antipathie. • 
L’idée d’user rapidement la Constitution amena les deux sou- 
verains à pratiquer la plus malfaisante et la plus maladroite des 
politiques, celle qui consiste à soutenir les partis extrêmes contre 
les modérés, atin de provoquer une crise: de l’excès du mal sor- 
tirait le bien, c’est-à-dire le rétablissement de la toute-puissance 
royale. (!’esl ainsi que Bailly, maire de Paris, ayant démissionné 
et La Fayette, royaliste constitutionnel, briguant sa succession, 
les intrigues de Marie-Antoinette amenèrent l’élection de 
un jacobin, auquel fut adjoint à titre de substitut du procureur 
tle la Commune, Danton^ le chef des Cordeliers républicains. 


Ils INTRIGUES 
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Les ennemis du roi se trouvèrent ainsi lég-alement les liiaUf^â > 
de Paris (novembre 1791). 

Le roi songeait du reste à rétablir son autorité par un moyen 
moins détourné et d’effet plus prompt : l’intervention armée des 
souverains étran^^ers. Dès le mois daoût il avait commencé à 
négocier avec TEmpereur; il appela ensuite à l’aide Cathe- 
rine II, les rois de Suède et d’Espagne, enfin le roi de Prusse. 

A celui-ci, il écrivait, le 3 décembre 1791, « qu‘un congrès des > 
principales puissances appuyé d’une force armée serait la 
meilleure manière pour arrêter les factieux, donner les moyens • 
de rétablir un ordre de choses plus désirable et empêchef ;' 
que le mal qui travaille la France puisse gagner les autres - 
létats ». Rieii ne transpirait de ces négociations dont on n’a 
eu les preuves que de nos jours et qui furent poussées jus- 
qu’à discuter quelles sommes Louis XVI verserait à ses sau- 
veurs pour le remboursement — le refournissement, disaient 
les Autrichiens — de leurs dépenses de mobilisation. M^is 
beaucoup soupçonnaient une trame secrète, et bientôt Tot- 
parla couramment parmi les députés, puis dans le peuple 
exaspéré, d’un « comité autrichien » qui, siégeant aux Tuile- 
ries et dirigé par Marie-Antoinette, complotait avec l'étranger 
contre la nation. 


Ces soupçons étaient du reste confirmés par l’attitiide 
LES ÉMIGRÉS des émigrés. On appelait ainsi les Français, des pri- 
vilégiés pour la plupart, qui, à l’exemple des Protes- 
tants cent ans auparavant, lors de la révocation de l’édit dé 
Nantes, avaient quitté le royaume plutôt que de se soumettre 
aux lois nouvelles. Du reste ils pensaient que leur exil serait de 
courte durée, comme le succès même de la Révolution, et dans"» 
cette conviction menaient joyeuse vie, jouant avec fureur,' 
dépensant sans compter le peu d’argent dont ils avaient pu se 
munir, scandalisant leurs hôtes par leur légèreté, leur insou- 
ciance, leur arrogance. 

L’cmigralion commença le lendemain même de la prise de la 
Bastille. L’exemple fut donné par le second frère du roi, le 
comte d’Artois, dont la tête avait été mise à prix au Palais 
Royal, et par les princes de C'ondé; ils partirent le i5 juillet 1789. 
Beaucoup de nobles les imitèrent, lorsque les paysans com- 
mencèrent la guerre aux archives féodalesb Mais rémigration 
I. Voir ci-dessus, page .^70. - î . 
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Les J uiLEiuEs. — Frafiment,du plan de TtkciOT. 

Plîolofrraphic Jlachctlc. 

Entre le Louvre en haut à ît juche et les 'ruileries, à la place des jardins 
acthels, s’étendait tout un Ljuarlter. Seule, le lons^ de la Seine, la paierie du 
bord de l’eau réinussait les deux palais. Le \o Août, /es insurgés arrivèrent 
par la rue Saint-Nicaise, la place du Carrousel, à la cour des ruileries, où 
eut lieu la bataille. Les bâtiments à gauche de la cour sCi'vaieni de casernes aux 
Suisses. En bas le long du jardin, le Manège où siégeait la Legislative. A gauche, 
efifre la place Vendôme et la rue de la Sourdière, le couvent des Jacobins et sa 
cour ouvrant sur la rue Saint-Honoré en face de l'hôtel de Noailles. — La rue 
Rivoli occupe aujourd’hui l’emplacement du Manège. 

. MALET. — xvm* siècle. 2^ 




ne devint importante qu'en 1790 et en 1791; en 1790, après ^ 
décret de l’Assemblée qOi, abolissant les titres nobiliaires, 
profondément l’amour-propre des nobles; en 1791, apfès^’i^; 
Varennes et la suspension du roi. Les nobles considérèrent 
alors que Louis XVI, étant prisonnier, n’était plus rien. Ils par- 
tirent donc en masse pour rejoindre à Coblentz le comte de. 
Provence, qui avait réussi à p^agner rAllemagne, et s’était pro- 
clamé rég-ent pendant la captivité de son frère. La plupart. * 
des officiers, plaçant la fidélité à la roxauté au-dessus de la 
fidélité à la Patrie, émigrèrent alors, et désorg-anisèrent par ; 
leur départ la flotte et l’armée. Au moment où l’Assemblée' 
Légfislative commençait de siéger, les routes qui menaient 
vers la Lelgique et l’Allemagne étaient, an témoignage d’un 
diplomate, encombrées d’émigrants. « On fait le compte,"* 
écrivait-il, que plus de 20000 hommes en armes entourent les 
Princes français émigrés et qu’il en arrivera autant en moins 
d’un moisL » 


Les émigrés, sous le commandement du prince do- 

, Condé, avaient en effet constitué autour de Trêves 

DÉCLARATION ’ 

DE PILNITZ petite armée. Ils se vantaient de venir bientôt . 

rétablir le roi dans sa toute-puissance, avec l’appui , 
des troupes de ff^mpereur et du roi de Prusse. « Je connais les ’" 
chemins de Paris, écrivait l’un d’eux, le duc de Hroglie; j’y gui- 
derai les armées étrangères et de cette orgueilleuse capitale il 
ne restera pas une pierre. * 

A vrai dire, les étrang-ers avaient longtemps résisté aux in- 
stances du comte de Provence et du comte d’Artois. Le roi de 
Prusse Frédéric-Cjuillaumc II et l’empereur Léopold II, frère de^^ 
lAlaric- Antoinette, regardaient, comme l’écrivait le ministre autri- 
chien Kaunitz, « l’affaiblissement de la France comme un grand, 
avantage »; ils jugeaient « que ce serait contraire à la politique'^ 
de contribuer à lui rendre sa splendeur ». Pourtant, deux mois 
après l’arrestation de Louis XVl à Varennes, en août 1791, ' 
Léopold et Frédéric-Guillaume s’étant réunis au château de Pif , 
nitz^ en Saxe, les deux souverains se laissèrent entraîner à-pu* 
blier une déclaration relative aux affaires de France. Ils annon- 

I. L’armée des émi^rçs ne monta jamais à 25 oo(j hommes. Mais le total 
émigres monta pour l’ensemble de la Révolution à près de i5oooo personnes,^ 
lorsque, à l’émigration des nobles sous la Convention, se fut ajoutée 
tiondes prêtres insermentés et des bourgeois catholiques, réduits â 6*cxi%r ; 
pour échapper à la guillotine. 
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%^ient la résolution « cfag-ir promptement, d’un niutuel accord », 
- 0 k faveur de Lotus XVI, à covdition toutefois que les souve- 
J^ains d'Europe fussent disposés tous à joindre leurs forces aux 
leurs. 

' Cette restriction, dont rEmpcrcur disait qu’elle était pour lui 
€ la loi et les prophètes », réduisait à rien la déclaration de 
j^ilnitz. Mais les émij^Tés et leurs amis demeurés en l'rance et 
qui, au dire d un diplomate, € ne remuaient et ne respiraient 
que par ven^>*eancc », s’emparèrent de la déclaration. Quand elle 
/parvint à Paris, à la fin de septembre, à la veille de la réunion 
4e la Législative, elle fut présentée comme la préface d’une 
intervention très prochaine. Les « aristocrates » pensaient inti- 
mider ainsi la France; ils ne réussirent qu’à exalter le senti- 
ment national, à soulever contre eux^des colères violentes, et à 
rendre le roi plus suspect. 

Les divers faits qui viennent d’être exposés expliquent 
S DÉCRETS toute l’iiistoire de l’Assemblée Législative. Pour 

répondre aux menaces des émigrés, pour arrêter les 
troubles de l’Ouest, l'Assemblée rendit, du 3i octobre au 29 
novembre, trois décrets concernant le comte de Provence, les 
.émigrés, les prêtres réfractaires. Le comte de Provence, s'il 
n’était pas ‘rentré sous deux mois en France, serait déchu de 
tous scs droits éventuels à la couronne. Les émigrés, déclarés 
« suspects de conjuration contre la patrie », seraient poursuivis 
comme tels et passibles soit de la confiscation, soit des peines 
.portées contre les déserteurs, si leurs rassemblements n’étaient 
pas dissous au r*' janvier 1792. ICnfin les prêtres réfractaires 
^seraient tenus de prêter serment sous huit jours à la constitution 
civile, faute de quoi ils seraient considérés comme suspects, et 
toute pension leur serait supprimée. 

, .A ces trois décrets le roi opposa son veto. Il donna bien à ses 
frères l’ordre de rentrer en France. Mais ceu.x-ci, bien que 
||x)uis XVI leur signalât le péril mortel où les plaçait leur résis- 
tance, refusèrent d’obéir, t par tendresse pour le roi ». Louis XVI 
Viirt bien à l’Assemblée déclarer qu’il était prêt à faire la guerre 
'^ux princes allemands s’ils favorisaient la formation des rassem- 
blements d’émigrés. Mais la nation vit seulement ceci : que le 
;îpOi refusait de sanctionner les décrets portés contre les ennemis 
l^larés de la Constitution^ et nul ne douta plus qu’il fat leur 
-complice. 
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Dans le même temps les relations avec le gouvenie- 
LA GUERRE ment autrichien devinrent telles que la g-ucrre parut 
inévitable à brève échéance. Cette guerre, dont on 
verra plus loin les causes b était désirée du reste par presque 
tous les partis. Les Feuillants, en cflet, y voyaient un moyen 
de refaire par la victoire une popularité au roi ; les Girondins 
par contre y voyaient un moyen d’assurer le triomphe définitif 
de la Révolution à l’intérieur, et de répandre au dehors, dans les 
pays de monarchie absolue et de société féodale, les idées de 
liberté et d'égalité. 

Trouvant même que les événements tiraient en longueur, les 
Girondins et les Jacobins, en mars 1792, forcèrent Louis XVI à 
renvoyer le ministère feuillant, trop pacilique, et à prendre un 
ministère composé de leurs amis. Rolaiid fut ministre de l’inté- 
rieur; Serv2ti, un officier de génie, ministre de la guerre; Cla- 
rière, un banquier génevois, ministre des finances ; surtout, les 
affaires étrangères étaient confiées à un adversaire déterminé 
de l’Autriche, le général Dumouriez. Peu après sa constitution, 
le 20 avril 1792, ce ministère, connu dans l'histoire sous le nom 
de minislèrc girondin et que les contemporains appelèrent le 
ministère ,s\7/2.s-cz//o//c, proposait et faisait voter par l’Assemblée 
la guerre au roi de Hongrie et de Rohéme. ,, 

La guerre débuta mal. A la frontière de la Belj^ique que l’on 
pensait enlever facilement à l'Autriche, l'armée française subiL 
plusieurs échecs, notamment devant Tournai et Quiévrain 
(28 avril i7()2). Outre que l’armée était en partie désorganisée 
par l’émigration et l’agitation politique, les Autrichiens étaient 
informés, parla trahison de Louis XVI et de Marie-Antoinette, du 
plan de campagne arrêté en Conseil des ministres. En même 
temps les troubles religieux s’aggravaient dans l’Ouest et le 
Midi. L’Assemblée voulut, par des mesures énergiques, parer au 
double danger intérieur et extérieur. Pour désarmer le roi, efle 
ordonna le licenciement des 6o(X3 hommes de sa garde constitü- ’ 
tionnelle et fit partir de Paris toutes les troupes de ligne 
(20 mai 1792). Elle décréta (27 mai 1792) que tous les prêtres 
insermentés seraient déportés dans une colonie. Elle ordonna la 
formation à Soissons d’un camp de 20 (kk) fédérés, c’est-à-dire 4 e 
gardes nationaux volontaires (8 juin). Le roi refusa de sanctioè^. 
ner les deux derniers décrets et, le 12 juin, renvoya le minisfèrô' 
girondin. ' • 

i. Voir ci-dessous, pao:es et suivantes , O» ■ 
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‘ ^ Les Jacobins tenlèrent alors d’intimider le roi et-de^j*. 

JOURNÉE l’amener, par la crainte, à sanctionner les décrets - 

DU 20 JUIN et à renoncer à toute intrig-uc secrète. « La Nation,; 

disait un de leurs journaux, — la Révolution de Paris^ " 
n’est pas seulement en guerre avec les rois étrangers, elle est 
en guerre avec Louis XVI, et c’est lui qy’il faut vaincre le pre- 
mier, si l’on veut vaincre le5^ tyrans scs alliés. * 

Sous prétexte de célébrer l’anniversaire du Serment du Jeu çîç . 
Paume, le mercredi 20 juin, les Jacobins, avec l’assentimeiU , 
secret du maire Pétion et des chefs de la municipalité, pouè-i 
sèrent la population des faubourgs Saint- Antoine et Saint- 
Marceau à une grande manifestation. Deux colonnes, fortèè J 
chacune de plusieurs milliers de personnes, hommes armés de 
piques et coiffes du bonnet rouge, femmes endimanchées, en-, 
fants portant des bouquets de fleurs, se présentèrent à la Salle 
du Manège. Les manifestants remirent à l’Assemblée une péti- ‘ 
tion où ils déclaraient que la volonté de vingt-cinq millions 
d’hommes ne pouvait être entravée par la volonté d’un seul. « Si, 
par égard, nous le maintenons dans son poste, disaient-ils 5 pro- 
pos du roi, c’est k condition qu’il le remplira constitutionnelle- 
ment; s’il s’en écarte, il n’est plus rien pour le peuple français. » ‘ 
Après que les manifestants eurent défilé devant l’Assemblée, 
ils forcèrent vers quatre heures, les portes des Tuileries, péné- 
trèrent Jusqu’aux appartements du roi et défllèrent devant lui, 
criant : « A bas Monsieur Veto », et réclamant, avec la sanction, 
le rappel des ministres patriotes. « Monsieur, dit à Louis XVI 
un des chefs de la manifestation, le boucher Legendre, vous, 
êtes un perfide : vous nous avez toujours trompés, vous nous 
trompez encore. Mais prenez garde, la mesure est comble ! » 

Le défilé ne se termina qu’à la nuit. Pendant les trois heures^' 
qu’il avait duré, le roi était demeuré impassible dans l’em-. 
brasure d’une fenêtre. Par hasard, sa volonté ne fléchit pas : ü 
maintint le ve/o qu’il avait opposé aux décrets. : 

La tentative des Jacobins faillit servir Louis XVl-f' 
LA PATRIE Dans un grand nombre de départements, quand ôü 

EN DANGER connut la journée du 20 juin, on protesta en favewï 

du roi. La Fayette, qui commandait une des artnéo^k 
à la frontière du Nord, accourut à Paris, offrit son concours, 
roi, se fit fort de fermer avec la garde nationale le club des .^ 
Jacobins (28 juin). Mais une fois de plus la politique du pii^à 




reinj5orta dans les conseils du roi : « Mieux vaut périr que 
fd*0tre sauvé par La Fayette et les Constitutionnels », répondait- 
; jMarie-Antoinette, et l’on avertissait le Jacobin Pélion du dessein 
*'de La Fayette. Celui-ci partit sans avoir rien fait. 

D’autre part, deux événements retournèrent l’opinion : ce 
furent, au début de juillet, l’entrée en lig-nc de nouveaux enne~ 
mis^ les Prussiens, puÎ5f, quelques semaines plus tard, la publi- 
cation par leur commandant en chef, le duc de Brunswick, d’un 
piani/esie outrageant pour la France. 

Quand elle apprit la prochaine arrivée des Prussiens à la fron- 
tière de Lorraine, l’Assemblée, le ii Juillet, proclama la Patrie 
tn danger. Elle ordonna une levée g’énérale de volontaires^, la 
réquisition des armes et des munitions, la mise « en état d’ac- 
tivité permanente » de tous les g-ardes nationaux. Ces decrets, 
appliqués par toute la France, apprirent à la population, qui 
l’ig-norait en majorité, la grandeur du péril; ils Hrent com- 
prendre la nécessité des mesures exceptionnelles et le danger 
des résistances du roi. 


Le 3 août, on connut à Paris le manifeste qu’avait 
MANIFESTE publié quelques Jours plus tôt, au moment de fran- 
BRUNSWICK chir la frontière, le duc de Brunswick, géniralissime 
des armées prussienne et autrichienne. Dans ce docu- 
ment, dont Marie- Antoinette avait secrètement indiqué le sens 
' général au début de Juillet, et dont un émigré, le marquis de ^ 
Limon, d-yait rédig'é le texte, il qtait dit que tout garde national 
pris les armes à la main, tout habitant « qui oserait se 
défendre » contre les envahisseurs; serait puni t comme rebelle 
,au roi ». Au cas où le roi serait outragé de nouveau aux 
^Tuileries, Paris serait livré' « à une exécution militaire et à une 
subversion totale ». Ce texte, aussitôt connu, était commenté en 
ces termes par le journal de la Cour et de la Ville, feuille 
royaliste : « Le voilà donc public, ce manifeste que nous atten- 
dions avec tant d’impatience i C’est l’éclair qui précède la foudre. 
Il est temps que la gendarmerie vienne dire son mot ». 

»’ De pareilles menaces ne pouvaient que soulever Paris et la 
France, dans un élan de colère patriotique, contre l’étranger et 
( Contre le roi, évidemment complice. Elles devaient en outre ins- 
ipirer, à tous ceux qu’elles visaient directement, la volonté de 
^ô^assurer contre les périls où les mettrait une défaite, en prenant 
otages, çn s’emparant de la famille royale. 



;^^ ioAftîîT 1792. Prise ües Tihlhries. — Tafel^u de Düplessis-Bertaüx. — Château de VefsaUtes» ■— Phot. Hachette. 


D’autre part, depuis le 20 juin un * comité insurrec- 
tionnel secret, » ayant pour complices les chefs de la 
Commune, le maire Pétion, le procureur j^énéral 
syndic Manuel, son substitut Danton, préparait acti- 
vement le renversement de la royauté. Deux circonstances 
aidèrent au succès du complot. 

L’anniversaire de la fête de la Fédération d’abf)rd, puis le 
décret ordonnant la formation du camp de Soissons, décret au- 
ijucl les départements se mirent en devoir d’obéir bien qu’il ne 
fût pas sanctionné, amenèrent à Paris des delé^^-ations de e^-ardes 
nationaux et des fédérés. On retint les uns après le 14 juillet, 
et le bureau de la C’.ommune empêcha les autres de rejoindre le 
,camp de Soissons. P'édérés et trardes nationaux devaient en 
effet fournir de bons combattants pour l’insurrection prochaine, 
et leur concours donnerait en môme temps à l’insurrection un 
caractère national. Parmi les fédérés un corps de 5 (X) Mar- 
seillais, arrivé le 19 juillet, devait jouer un rôle particiilière- 
.ment actif. Ils étaient entrés à Paris en chantant l’hymne 
guerrier que venait de composer pour l'armée, à Strasbourg, 
un jeune officier du génie, Rouget de Vlslc. Cet hymne, qui 
devait conduire les armées françaises à la victoire et devenir 
l’hymne national, s’appela dè^ lors la Marseillaise. 

A partir du 14 juillet, les républicains ne dissimulèrent plus 
leur dessein. A leur instigation un grand nombre de sections 
commencèrent à réclamer la déchéance du roi. En une semaine, 
du 17 au 20 juillet, trois pétitions furent ainsi présentées à l’As- 
semblée. Enim le 3 août, le jour même où fut signé le manifeste 
de Brunswick, donc avant qu’on ne le connût, bien que le Con- 
seil de" Ma Commune fût en majorité opposé à la déchéance, 
une quatrième pétition fut, au nom de 47 sections sur 48, remise 
à la Législative par le maire lui-même, Pétion. L’Assemblée lit 



MAIRES 
DE 

^♦ïNSüRRECTION 


' * Ce tatleau fut cxp4)ÿé au Salon de ; peint à une date aussi rapprochée 
du JO Août, il a la valeur d'un document historienne. .4 gauche, S(Ots le porche 
' du pavillon de l’Horloge, le pavillon central des Tuileries, les Suisses de la 
garde, en hahit umge et bonnet d’ours, font feu sur les assaillants. Un rideau 
de fumée masque les fenêtres du premier étage, d'où l’on tire aussi. A droite, 
Ktutour d’un drapeau tricolore, formé, comme la plupart des drapeaux d’alors, 
'd’une croix blanche cantonnée aux angles des couleurs bleue et rouge, un groupe 
d'insurgés armés de piques et hallebardes. Par la porte, devant laquelle deux pièces 
S^ont en batterie, arrivent des combattants mieux armes ^des grenadiers de la (rarde 
iiationaie. A côté de la porte, le pavillon dît concierge est en flammes ; au fond 
montent les lourdes fumées de l’incendie qui dévore les casernements des Si^isses. 
" Au premier plan, un homme déguenillé, aidé d'une mégère armée d’un sabré, tue, 
dôufiéoup de pique, un Suisse tombé à terre. — Voir le plan ci-dessus page :\\p. 



une réponse dilatoire parcir que ïa plupart de scs raçTnbrté^ 
demeuraient malgré tout monarchistes. " 

Alors les républicains se résolurent au coup Ôé 
LE 10 AOUT force. Dans la nuit du jeudi g au vendredi lo aoÊH^ 
tandis qu’aux Tuileries, où l’on s’attendaità une pro- 
chaine attaque, le commandant de la garde nationale. Mandat, 
très dévoué au roi, et le procureur syndic du département del^ . 
Seine, Rœderer, s’occupaient d’organiser la défense, les républb 
cains organisaient dans toutes les sections des réunions où furent : 
élus des commissaires. Ceux-ci se rendirent a l’Hôtel de Ville. 
Là, vers 5 heures du matin, ils déclarèrent suspendue de ses 
fonctions la Commune légale-, et ils installèrent une Commune 
insurrectionnelle : c était un véritable gouvernement provisoire 
dont le personnage le plus actif fut Danton. Déjà par son ordre 
le tocsin sonnait depuis minuit à tous les clochers du centre ‘ 
de Paris. Danton arrêta lui-même Mandat qui, sur un appel de 
la Commune, avait eu l’imprudence de se rendre à rHôtel de 
VTlle et qui, destitue, remplacé par le brasseur Santerre, fut 
assassiné vers dix heures. L’armée insurrectionnelle, MarseiL 
lais, gardes nationaux des départements, ouvriers des faubourg's 
Saint-Antoine et Saint-xMarceau, s’organisait. 

Les xMarseillais, cantonnés dans la section du Théâtre-Fran- 
çais — - aujourd’hui les quartiers de la Monnaie et de l’Odéon 
et les scctionnaires du faubourg Saint-xMarceau — le versant sud 
de la xMontagne Sainte-Geneviève, depuis la Salpêtrière jusqu’il 
l’Observatoire^ — arrivèrent dès six heures du matin aux Tui- '' 
leries par la cour du Carrousel. Ils bloquèrent, d’autre part, le 
château, en occupant avec du Cvanon le pont Royal et la terrasse , 
des Feuillants le long du Jardin des Tuileries. Ils furent ensuite 
rejoints vers dix heures par les insurgés du faubourg Saint- 
Antoine et de tous les quartiers de l’est de Paris. 

Aux Tuileries, il y avait, pour défendre le roi, 25oo hommes 
environ, gardes nationaux et gardes suisses. Mais les gardes . 
nationaux n’ètaicnt pas disposés cà se battre contre leurs concb 
toyens, et depuis que Mandat n’était plus là pour les maintenir, 
nombre d’entre eux étaient prêts à faire défection. On ne pou- ^ 
vait compter que sur les Suisses, deux bataillons, 900 hommeg, 
environ. Rœderer fit* comprendre nôn sans peine au» Roi qu% 
était prudent, pour éviter une catastrophe, de demander asile i 
i. Voirie plan de Pans d-dessus, paf,^e 3-o. ^ 




Le derniek ordre écrit et signé par le roi Louis XVI, lo voit 1792. 
iMuscc Carnavalet. — Photof,napliie Hachette. 

« Le roi ordonne aux Suisses de déposer à l'instant leurs armes et de sc reti- 
rer dans leurs casernes. » ('ci ordre qu'on a l'impression de voir griffonner à la 
hâte, ti main levée, le papier appuyé sur le genou, fut donné, d'apres les uns, dès 
que Louis XVI eut quitte les Tuileries pour se réfugier à l' Assemblée, c'est-à-dire 
avant même que la bataille eût commencé. D'après d’autres, le roi ne l'écrivit que 
pins tard, quand il eut la cerittiole, la lutte se prolongeant, que les Suisses ne 
seraient pas vainqueurs. Il est certain que l'ordre leur pai'vint seulement quand 
ils. n'avaient presque plus de cartouches. 


l’Assemblée; elle siégeait près du Château, dans la salle du 
Manège, à l’extrémité des jardins. \"ers dix heures la famille 
royale escortée de gardes nationaux et de Suisses entrait à 
l’Assemblée. 

Presqu’aussitôt la bataille commençait aux Tuileries. Les 
Marseillais ayant envahi la cour du C'arrousel étaient arrivés 
. jusqu’au vestibule du château. 11 semblait que les Suisses 
fussent disposés à ne pas résister quand, brusquement, sur 
l’ordre de leurs ofticiers, ils ouvrirent le feu. Tout d’aboid ii y 
-^eut débandade des Marseillais; puis, renforcés par les insurgés 
du faub<î^rg St- Antoine, ils revinrent à la charge avec des canons. 
La lutte dura plus de deux heures. Le Château était déjà forcé 
^ ^uand parviht aux Suisses, presqu’à bout de munitions, un ordre 
7 de Louis XVI leur enjoignant de cesser le feu. Ils furent pour- 
chassés dans le Château et dans les jardins par les insurgés qui 
tuèrent 600 sur 900. Les insurgés eux-mêmes avaient, non 
; :point comme on^l’a dit longtemps, plus de 4000 hommes hors 
, de combat, mais, comme l’établit la liste nvminativè des victimes 
récemment découverte, 376 hommes atteints, dont moins de 100 
t tués, presque tous des fédérés marseillais ou bretons; Le Château 
rnis à sac, mais on exécuta sur place quiconque fut pris à voler, 
fec r ’ ' * ■ - \ ' 




La tour du Temple. — Dessin du temps de la Révolution. 

Musee Carnavalet. — Photoffraphie Hachette. 

Le i 3 août, ia Commune, de son' aulorilc, transféra Louis XVI du Palais du 
Luxembourg, où l’avait interne la Législative, au Temple, une vraie prison. Le 
roi et les siens furent enfermés d'abord dans la petite Tour à droite, dans un 
logement de six pièces, pour cinq personnes et deux domestiques. On les transféra 
dans la grande Tour, en octobre, quand on en eut enlevé les archives de l'ardre h 
de Malte. C’était le donjon et le dernier reste de la citadelle que les Templiers 
possédèrent à Paris jusqu’à la destruction de l'ordre par Philippe le Bel {i?>ï 2 ). 
Avec I.ouis XVI, la reine et Mme Elisabeth, sœur du roi, exécutée en 
trouvaient leurs enfants; Mme Royale, remise à l'Autriche en 179.3, plus tard 
duchesse d’Angouléme ; enjin le Dauphin, Louis XVI J, qui, en dépit de la^ 
légende, ne fui point martyrisé par stm gardien le cordonnier Simon, eldonton^ 
ne peut dire avec certitude s’il mourut au Temple en 1795 ok s'il f ut enlevé 
des amis dévoués. La Tour fut démolie en idoB. 







('nAisK ET TAUl !•: A c ()im i:r i>i: Marii:-Antoini:ti e al: Thmplc. 

•Musée ('arnavalet. — IMiotographie îlachetl e. 

Une lablc en bois quelcoiLjue, le moindre ornement, non fas même vernie, 
avec de.s jlacotrs de verrerie banale: des chaises paillées : Marie- Anhnnetle, archi- 
duchesse d'AutriLhc, fille de l'imperali lee Mane-Thei esc, s<ciir des empereurs 
Joseph JJ et Léopold, leine de France, avail, dans sa prison du 'l'emplc, le mobi- 
lier de rune de ces modesies bourpteoises lJuc Chardin peutnait quarante ans 
auparavant. Elle devait connaître un sort plus rude, à la t'ioicierîrei le : le cachot 
dalle, à demi souterrain, où, la veille de son procès, pour paiaitie au Tribunal 
dans une tenue decenle, « la ci-devant reine » raccommodait péniblement sa pauvre 
robe de veuve. — Noter en passant comme l'élêirance sobre des lignes relève ce 
mobilier si simple et lui enlève toute banalité. La tenture est faite d'une toile de 
Jouy, étoffe alors très à la mode, à dessin i <^scs sur fond ^i is-blanc. 


Quand la victoire des insurgés fut certaine, l’Assem- 
blée où, sur 63o députés 284 étaient présents, con- 
sidéra que sa mission était terminée, puisque l’iin 
des pouvoirs établis par la Constitution, l’exécutif, 
se trouvait renversé par le peuple. Elle considéra qu’il était 
dès lors nécessaire « de recourir à la souveraineté nationale » 
et décréta que le peuple français, sans distinction de citoyeiis 
iàctifs ou passifs, serait invité à nommer une Convention : 


ÜISPENSION 


c'était le nom qd’on donnait alors aux assemblées constitoanlâ^r 
Puis elle décréta la-susgension du roi, laissant la Conventidtt 
îulure le som de prononcer t sur le$ mesures qu elle croirait de- 
voir adopter pour assurer la souveraineté du peuple elle rèfffîf^, 
de la liberté et de Péj^alité ». Jusque-là, la famille royale scrafi 
internée au Palais du Luxembourg. L’Assemblée nommait en 
même temps un Conseil exécutif provisoire composé des six 
ministres et dont le principal personnag*c fut Danton, le ministre 
de la justice. 


En fait, après le lo août et jusqu’à la réunion de la, 
Convention, un mois et demi plus tard, il n'y eut 

i GOUVERNEMENT 

yBE la commune 




d'autre gouvernement que tes Jacobins et ta Cotny , 
mune insurrectionnelle. Les Jacobins, par les sociétéîJ 
affiliées, g*ouveriièrent les départements; la Commune insurrec- 
tionnelle gouverna Paris et. exerçant une véritable dictature, 
domina l’Assemblée, ('’est ainsi que, malgré l’Assemblée, dès le 
i 3 août, la Commune transforma l’internement de Louis XVl 
et de la famille royale au Palais du Luxembourg, en emprison- 
nement dans la vieille tour du Temple. Au lo août, Paris prit 
donc une fois de plus la direction du mouvement révolution- 
naire. Il continua de le diriger même sous la Convention ; pen- 
dant deux ans, jusqu'au 27 juillet i^()4 (9 thermidor), la Com- 
mune demeura l'un des pouvoirs essentiels de l'Etat* 


LES 

' ARRESTATIONS 
^ DE SUSPECTS 


Ce fut au cours de cette dictature de la Commune que, 
trois semaines après le 10 août, eurent lieu les mas- 
sacres de Septembre. 

Pendant le sac des Tuileries, on avait trouvé des 
papiers établissant que le roi, sur sa liste civile, fournissait de 
l’argent aux chefs de l’émigration et à leurs troupes, h^xaspéré 
déjà par la soudaine fusillade des Suisses qui lui paraissait 
une trahison et l’effet d’un complot de la cour, le peuple-, 
après, la découverte des papiers, vit dans tous les partisans 5 
de Louis XVI, des complices de Brunswick : il réclama leur châ- 
timent. La Commune usurpant les pouvoirs de justice, fit immé-^ 
diatement procéder « à des visites domiciliaires » - nos perqui- ’ 
sitions — suivies de multiples arrestations ; si bien que, dés le 
i 5 août, les prisons étaient pleines de « suspects ». Pour les 
juger, la Législative, sous la pression de la C'ommune, institîïï^?î 
un Tribunal criminel (17 août). Ce Iribunàl prononça en 



La l’RiNCESSE t)i:Lamb\lle (i749-i7Q2.) 

Musée de Versailles. — Photographie Hachette, 

célèbre des victimes des hideux mjssjcres de Septembre. Née princesse 
Mé^avoie-Carignan. elle avait épousé un arrière-pctit~fUs de Louis XIV, le prince 
me Lamballe, fils du duc de Penthièvre. Son mari mort, on Pensa lui faire 
^^ouser Louis XV devenu veuf. Sous Louis XVL surintendante de la maison de 
lîÊï Reine, ellé fut la plun dévouée, la plus absolument désintéi-essée des amies de 
^Màrie- Antoinette. Elle avait quitté la France en Elle revint après Varennes 
pour partager les périls de la Reine. Elle était près d’elle le lo Août et fui internée 
quelques jours au Temple '. Transférée à la prison de la Force, elle y fut assas- 
sinée le 3 septembre. Les assassins s’acharnèrent sur s%n corps. Sa tête fut por- 
tée au bout d'une pique, sous les fenêtres de la Reine, au Temple. Ce portrait qui 
PWfitre la princesse avec une physionomie douce et graéfkuise, — ce qu'elle était — 
[Maté de environ, l’époque des e.xtraordinaires échafé^^^es de cheveux pou- 
^érés mis à la mode par la Reine. Robe lilas foncé, fichti^^oussieline blanche. 
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jours trois condamnations . à mort et plusieurs acquittementi.; / 
Les acquittements firent scandale et le peuple trouva déri- .. 
soire, et surtout beaucoup trop lente, la justice du d'ribunal. ^ „ 

D’autre part, on apprit coup sur coup que La Fayette, c^m; 
mandant à Sedan, essayait d’entraîner son armée sur Pâfll , 
(14 août), puis désertait (19 août); on apprit l’entrée des Prus^; 
siens en Lorraine (19 août), la prise de Long-wy (23 août.) et , 
l’investissement de Verdun (3o août). Cette place, la dernière 
qui couvrît Paris, ne pouvait, on le savait, tenir plus de deux 
jours. 

Aussi, quand la nouvelle de l’investissement parvint à Paris, le 
dimanche 2 septembre au matin, la population perdit tout sang- 
froid. Les mesures prises aussitôt par la Commune accrurent' 
encore raffolemcnt. Elle faisait sonner le tocsin, tirer le canonr 
d’alarme, battre la générale ; elle déployait sur la façade de 
rilôtel de Ville un immense drapeau avec cette inscription :«La 
Patrie est en danger*. Elle invitait les Parisiens à former une 
armée de 60 oœ hommes. Devant cette mise en scène tragique, 
dans le bourdonnement des cloches et du canon, les nerfs ache- 
vaient de se détraquer et personne ne restait plus maître de soi. 
Alors intervinrent Marat, « l’ami du peuple », et quelques mem- 
bres de la Commune — les membres du Comité de surveillance 
— qui depuis plusieurs jours, le fait ne paraît plus pouvoir être/ 
contesté, méditaient l’égorgement des prisonniers royalistes.^ 
Marat fit afficher des placards où il invitait le peuple à exécutef^^ 
lui-même, avant de partir pour la frontière, les ennemis dû 
dedans, c’est-à-dire les prisonniers royalistes ; sinon les femmes 
et les enfants, qui allaient rester seuls à Paris, seraient à l^ ^l 
merci de ces scélérats et périraient poignardés par eux. 


DE 

SEPTEMBRE 


Ces fables absurdes trouvèrent créance. L’assem^^? 
LES MASSACRES section Poissonnière arrêta la première 

qu’il fallait « faire sur-le-champ une justice. promptû 
de tous les malfaiteurs et conspirateurs détenus dans- 
les prisons ». Des arrêtés analogues furent pris par quelqué|6 
autres sections. Le massacre des prisonniers comnîença verî 
deux heures après-midi, dans la cour de la prison de l’Abbaye, 
où l’on amenait en voiture 24' prêtres, puis au couvent 
Cannes où se trouvaient internés 120 ecclésiastiques. Pem 
quatre jours et quatre nuits, jusqu’au ô septembre, sous la 
lion de Marat et du Comité de surveillance de la Comral 




bandes d’é^^'orf^curs, 2<)0 on ."^oo intlividii^ environ, poursui- 
"i'Virégt méthodiquement la hideuse bcso^»-nc dans toutes les pri- 
^Ifeoïl^, à V Abbaye, à la Force, Siu Châtelet, à Va Conciergerie, à la 
' B^pêtrière, à Bicétre, etc*. La Commune, elle-même, eut bien 
ap^début quelques velléités d’essayer d’empêcher les massacres. 
; *Mais elle finit par accepter de « prendre à sa char^^-e le salaire 
' de ceux qui étaient employés aux exécutions populaires ». L’As- 
r^$emblée ne s’émut que le 3 au soir: elle blâma les massacres; 
,;4liïaîs, n’ayant plus moralement aucune autorité, et ne disposant 
vtfaticune force, — la garde nationale demeura inerte jusqu’au 5 , 

: elle ne put en empêcher la continuation. Ces abominations 

“ 'pie "prirent fin que quand les prisons furent vides. Près de i 2cx) 
%èrsonnes, des vieillards, des prêtres, des femmes, entre autres 
4, amie de la Reine, la princesse de Lamballe, avaient péri. 

' Les mêmes abominations, provoquées par une circulaire que le 
Comité de surveillance adressa à toutes les commîmes, furent 
^.commises cà ^'ersailles, à Reims, àMeaux, à Aulun, à Lyon, etc. 
y*ll y eut au total plus de i 3 oo victimes. 

' l^es massacres de Septembre eurent une conséquence poli- 
l^^'tique fort importante : ils détachèrent définitivement les Giron- 
dins du parti Jacobin. Les Girondins s’élevèrent contre cette 
„ boucherie où, d’ailleurs, Robespierre avait essayé de faire 
■ englober plusieurs d’entre eux, Rrissot, Roland, etc., en les ac- 
çusanl. le 2 septembre au soir, devant la Commune, de « conspi- 
; rer en faveur du duc de Brunswick pour le porter au trône des 
Français, » Dans la suite, les Girondins demandèrent le châti- 
.meiit du principal instigateur du crime, Marat. Les Jacobins, 
If^nt quelques-uns, entre autres Danton, auraient voulu empê- 
!- ^er les massacres, affectèrent en général de paraître in diffé- 
i'yfents. 

^ vQuinze jours plus tard, le mercredi 20 septembre, l'Asscm- 
;^ pléc Législative se séparait, cédant la place à la C onvention. Le 
lÿjiDur même, l’armée de Dumouriez et de Kcllermann arrêtait les 
-l^ussiens à Valmu et sauvait la France. 

Voir ci-üossiib, le plan de Paris, page .^70. l^'Ahhaye étau l'Abbay c de Saint- 
v Oérmain; les massacres eurent lieu devant le porche de l’cglise, sur l’cmplace- 
T -Üàeat actuel de la place St-Germain-des-Près. Le couvent tics i armes, rue de 
|^a.ugârard, est aujourd’hui l’Institut Catholique. La Force, le situé au 

3 febouché du Pont-au-Change, ont disparu La Concief*geric est la partie du 
^îpllais de Justice en br)rdure de la Seine. 

êv' -'Üî' 
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CHAPITRE XLl/ 

LA RÉPUBLIQUE 


l 

LÀ CO^VESTION — LES PARTIS — LES INSURRECTIONS 

LE GOUVERNEMENT RÉVOLUTIONNAIRE 
LA RÉACTION APRÈS THERMIDOR ~ LA CONSTITUTION 
DE L'AN in — L OEUVRE DE LA CONVENTION 

La Convention nationale a sié^c pendant trois ans, du 
21 septembre 1792 au 26 octobre 179.x Réunie pour donner à la 
France une constitution nouvelle, elle abolit la ro\auté (21 sep- 
tembre 1792), établit la République, ju^^ea et condamna à mort 
Louis XVI (janvier 179^) et rédigea la Constitution de 179.3 ou^ 
Cofjstitiiiion de Fan I (juin i7c)3). Ayant à faire face à Tluirope 
entière, à défendre la Patrie envahie et la J^épublique menacé^ 
par de redoutables insurrections, elle renvoya à la paix la. mise 
en vigueur de la Constitution et organisa un gouvernement de 
dictature, le gouvernement révolutionnaire, dont le rouage essen- 
tiel fut le Comité de Salut public. Atin dç briser toute résistance 
intérieure et de tendre toutes les forces de la France contré 
l’étranger, le gouvernement révolutionnaire établit le régime dSî. 
la Terreur (septembre i793X, (’c régime dura dix mois, mam^ 
tenu par les rancunes et les ambitions de Robespierre, alors qix^i 
tout péril extérieur et intérieur était conjuré. Après la chute 
Robespierre (27 jiiillet-g Ihermidor-i'^qq), la Convention détruis» 
peu à peu le gouvernement révolutionnaire, vota une troisi^l^ 
constitution, la Constitution de Fan lll (17 août 1795), er 
sépara pour céder la place au nouveau gouvernement créé par 

elle, le Directoire. iC 

' ), 
L’histoire de la Convention comporte en outre un certÉS; 

nombre d’épisodes tragiques, résultats des luttes des partfl q[Uf; 
composaient FAsscmbléc, et des rivalités des hommes iilii If? 

'“'F 
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dirigeaient. On eut d’abord la lutte des Montagnards et des 
Girondins : ceux-ci succombèrent le 2 juin 1793. Mais les Mon- 
tagnards se divisèrent et Robespierre abattit successivement les 
Mébertistes (24 mars 1704) et les Dantonistes (5 avril 1794). 
'.j^bbespierre, à son tour, après avoir exercé une véritable dicta- 
ture, /w/ renversé le 2^ juillet 1794 (g thermidor). La dernière 
pàttie de l’existence de la é'onvention fut marquée par des ten- 
tatives de coups de force, deux populaires (r’’ avril et 20 mai 1795- 
-12 germinal, V" prairial) une royaliste (5 octobre 1794-13 vendé- 
miaire) provoquées soit par la famine, soit par la préparation 
de la Constitution de l’an III. 



Élue en vertu d’un décret de l’Assemblée Législative 
Convention rendu le 10 août au soir, la Convention comptait 749 
députés. Les élections s’étaient faites à deux degrés. 
Mais, comme on avait aboli la distinction entre citoyens actifs 
et. passifs, comme on avait abaissé à vingt et un ans l’àge de 
l’électurat, et supprimé le cens, on eut à peu près le suffrage 
universel. Toutefois le nombre des électeurs qui votèrent fut 
singulièrement restreint. Les Jacobins, seul organises, furent 
les maîtres des élections, lui maints endroits ils intimidèrent 
les modérés et éloignèrent du scrutin par la violence ceux 
qu’ils jugeaient leurs adversaires. D'après certains calculs, sur 
7000000 d’électeurs qui devaient composer les assemblées pri- 
maires, plus de ôoooooo se seraient abstenus. La Convention en 
ce cas représentait à peine un dixième des électeurs. Le fait 
certain est que les anciens citoyens actifs s’abstinrent en majo- 
rité et que ce furent surtout les anciens citoyens passifs, — 


les éléments démocratiques — qui votèrent. 



PARTIS 


Aussi, bien qu’une partie de scs membres fussent 
d’anciens (’onslituants, la Convention était de ten- 
dances beaucoup plus démocratiques que la Législa- 


tive. D’abord il ne s’y trouvait plus de monarchistes constitu- 


gi0nnels ou Feuillants. En revanche, les C'ordeliers démocrates 


y avaient de nombreux représentants. 


Les Ciirondins, envirofi itx) députés, désormais nettement 
séparés des Jacobins, siégèrent à droitef A gauche se pla- 
cèrent les Jacobins et les Cordeliers, environ 200 membres : ils 
foîpièrenl ensemble le parti des Montagnards, (’e nom leur fut 
donné parce que beaucoup d’entre eux siégeaient sur les bancs 
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Vles'plus élevés de la salle. Entre les Girondins et les Monta- 
iv":/gnards, au centre, la masse des députés, — 4(x) environ.— gens 
f iésitanls, prêts à céder à l’influence des plus énergiques, forma 
Jta Plaine^ également appelée, avec une intention méprisante, le 

L etat-major du parti girondin comprenait avec ses 
anciens chefs à la Législative — Vergniaud, Brissot, 
Guadet, Gensonné, Condorcet, Isnard, — d’anciens 
députés à la C'onstituante comme l’avocat Buzot, et 
; le juriste breton Lanjuinais, enfin des députés nouveaux, Pétion 
l’ancien maire de Paris, le ministre Roland, I^arbaroux, un très 
jeune avocat marseillais. Dans cet état-major deux hommes 
tenaient une place à part : Vergnijud et Brissot. Lettré déli- 
i car, rêvant d’une république à la Platon où les philosophes gou- 
verneraient le peuple ignorant, grand orateur, mais point homme 
d’action, Vergniaud était une sorte de dilettante de la politique, 

, sans énergie, sans esprit d’offensive à l’heure où pour les 
partis, comme pour la France, attaquer était le seul moyen 
certain de se défendre. Brissot était le politique du parti. Pour 
avoir beaucoup voyagé hors de France, notamment en Angle- 


tarais, 

î ' 

P^'eatEFS 
r DE 
ià'GBiONDE 


La f.ci^islahve, a^vc.s le \ù aouU avait JcciJê ^juc la salle Je speilaele Ju 
falais des 'J'uilcrics serait aménaifee en salle des seanees four la Convention 
I.es travaii.x de transformation ne furent achevés cju'ait u» mai date à 

laquelle la Convention abandonna la salle du Manèife. La salle des Tuileries fut 
la fremière dont les disfifsltions intérieures rappellent celles de nos ( hambres 
actuelles. À s^atichc, le bureau où est assis le président ; en avant et au-dessous. 


la tribune : un homme y a déposé son chapeau et pérore. Lampadaires à droite 
'< et à gauche. J€n face, les gradins disposés en demi-cercle où siégeaient les 
' députés : on en comptait dix rangées. Au-dessus du bureau, un trophée de drapeau.x 
tricolores et un faisceau de lances, symbolisant la République « une et indivi- 
sible »,* statues de Lycurgue, de Solon, de Platon. Au-dessous, dans de grands 
cadres, la Déclaration des Droits de V Homme, aujourd'hui conservée à ( arna- 
et la ('onslitution de 1793. Les deu.x étages de loges pouvaient recevoir 
environ ^k) auditeurs. La salle était longue de qi métrés, large de i5, haute de 
530 environ. Sa longueur, trop grande pour la largeur, rendait l'acoustique 
'^’déiestabîé. — Monnet, ancien peintre du roi, dessina, Ilelman grava une suite 
célèbre des Principales journées de la Révolution. Cette gravure représente 
' 'mp. épisode fameux de l’insurrection du i*' Prairial 179.*^ — voir ci-dessous 
f 0 ’ge 464 — • le moment où les insurgés présentent, au bout d'une pique, au prési- 
'' 4 eni Bûijssy d' An glas, la tâte du représentant Fcratid qu'ils viennent d'assas- 
fs^er. Au fond, à gauche du bureau, les bancs où siégeaient, au début de l'his- 
]'i^re de la Convention, les Montagnards. Au premier plcrn , les bancs de la droite 
f 0 u siégeaient les Girondins. En face du bureau, les bennes du centre ; ta Plaine 
“d'iç Marais. Les insurgés ont envahi l'hémicycle, les gradins, la tribune, le 
fburéWtt ; dans leurs rangs les femmes sont aussi nombreuses que les hommes i 
premier plan, l'une d’elles, les poings sur les hanches, crie à tuc-téte. 
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terre, en Hollande, il avait sur scs amis, cette supériorité de 
connaître assez bien TKiirope et les dessous de la diplomatie 
des puissances. Vulg'arisateur d’iiri certain talent, il avait fondé 
et dirig’cait le Patriote français, dont il lit l’or^^ane officiel 
de la Gironde. 


Les tôles du parti Monlagmard étaient, avec Robes- 
pierre, Danton et .Marat, tous les trois députés de 
Paris, C'amille Desmouîins, Parère, un avocat jour- 
naliste, député des llautcs-Pvrénécs, un opportuniste 
habile à se ranger toujours du côté des vainqueurs: Hérault, , 
de Séchclles, autrefois avocat général au l^arlement de Paris, 


I.ES CHEFS 
DE 

La montagne 


grâce à la protection de Marie- Antoinette : les deux Merlin, 
Merlin de Douai, Merlin de Thionville, run et l’autre avocats; 
Saint-j List, député de l’Aisne, un jeune homme de vingl-troiîvans ; 
Couthon avocat et député de C'iermont: les deux Prieur, Prieur 
de la Marne, avocat de ('hâlons, Prieur de la Côte d’Or, ancien 
officier du génie, comme son collègue C'arnot, celui-ci député 
du Pas-de-Calais, ('ambon, Collot d’Merbois ancien acteur, 
Pillaud-Varcnne, Fouché, l’un et l’autre oratoriensdéfroq-ués, etc. 


divergences 

entre 

girondins 

ET 

montagnards 


Entre Girondins et iMontagnards les dilTércnces d’opi- , 
nion étaient moins tranchées qu’on ne le croît généra- 
lement. Les Girondins étaient tout aussi démocrates, 
que les .Montagnards, l'out autant que leurs adver- 
saires ils avaient l’intime conviction de tenir en leurs 
mains, selon le dire de Pétion « les destinées d’un 
grand peuple, du mondeenticr et des races (uturcs ». L’accusation 
de fédéralisme, sous laquelle ils devaient succomber, n’est jus- 
tifiée par aucun document et rien ne permet de dire qu’ils aient eu 
jamais la pensée de diviser la France en multiples républiques, . 
largement autonomes et faiblement reliées par un pacte analogue * 
à la Constitution des États-Unis. 

Le seul point où il y eut vraiment divergence radicale entre'^ 
les deux partis, c’était le rôle de Paris dans l’État. Les Gironv^ 
dins étaient pour la plupart députés des départements et pro- ' 
vinciaux; ils représentaient la Provence, la Guyenne, le LimmiV 
sin, la Bretagne, la’Normandie, la Picardie. Provinciaux, ils. 
méfiaient de Paris qui, depuis les journées d’octobre 1789 
mené la Révolution et dominé la Constituante et la Législ^ve>^ 
Ils n’entendaient pasJui laisser dominer la Conventiçui, 
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' Le Premieu Iji cret de la Convention. 

Archives Nationales. — Photographie Hachette. 

" « La Convention Nationale décrète à V unanimité que la royauté est abolie en 
yprance.» La copie, signée du président Pàlioti, des secrétaires Brissot et La- 
. source, celui-ci député du Tarn, est contresignée par Monge, l’illustre mathémati- 
f\^en, ministre de la Marine, et Danton, — une signature énergique — ministre 
'yée la Justice. On a substitué par surcharge la formule « l’an I** de la Répu- 
ypiique »' à la formule « l’An 4* de la Liberté ». A gauche, sceau de l’Assemblée. 




f craig'naient son despotisme », vSurtout après les horreurs cfe - 
Septembre; ih ne voulaient pas de la dictature de la Coffi/y 
viune. Selon la parole de Tun d’eux, à l’une des première» 
séances, ils entendaient que « Paris fût réduit à un quatre-vingri;- 
troisième d’influence, comme chacun des autres départements ». 

Les Montag-nards, au contraire, appuyés par la Commune 
les clubs, voulaient faire de Paris le cerveau et le cœur de 
France : le pays tout entier devrait subir et servir Vaction de sa 
capitale. 

En outre, entre les chefs des deux partis il existait de*pro- 
fondes dissemblances de caractères que certains mots ont résu- ^ 
méesde fayon saisissante : « Plutôt la.mort que le crime», dira le/ 
g-irondin X'ergniaiid. Danton le Montagnard répondra: « Dussent^ 
nos noms être flétris, nous sauverons la liberté. — Soyez comme 
la nature, dira-t-il encore : elle voit la conservation de l’espèce; 
ne regardez pas les individus ». Les Girondins avaient par 
dessus tout le souci de la légalité, à tout le moins le respect 
des formes légales. Pour les Montagnards, le salut public, forme 
républicaine de la raison S État, devait tout primer ; nulle • 
mesure d’exception ne devait leur paraître excessive s’ils la 
Jugeaient nécessaire pour sauver la France et la République. 

De ces oppositions de caractères devaient résulter de redou- 
tables haines : haines dos Girondins contre les trois personnages 
principaux de la Montagne, Marat, Robespierre et Danton, qu’ils 
accusaient d’aspirer a la dictature; haines, impossibles à'' 
apaiser, de Marat et de Robespierre contre les Girondins. 
(Juant à Danton, en face du péril extérieur, il aurait voulu 
réconcilier les deux partis et les réunir dans un même dévoue- 
ment passionné à la chose publique. Ses efforts devaient être , 
vains, et les Girondins devaient obstinément repousser la main 
qu’il leur tendait encore à la veille même de leur chute. 

Aussitôt réunie, la Convention, le Jeudi 21 septembre,/ 
LA abolit la royauté. Le décret fut rendu à runanimilé 

RÉPUBLIQUE elcs membres présents, ,^71 députés, sur 74»^ éluB.^ ^ 

Le soir, Pans fut illuminé, et le peuple donna sOh *- 
nom au nouveau régime en criant : « Vive la République! 
L’àêclamation populaire fut ratifiée, le lendemain, parla Conven^J! 
tion ; elle décréta que les actes publics seraient dorénavant dâté^ÿ? 
de Van premier de la République. Le 25 septembre, un nouveâl^ 
décret proclamait la Républi.que française « une et Uidinsible 





PROCÈS 

ET 

T DU ROI 


La royau- 
té abolie, 
il restait à 
régler le 
sort du roi. Dès le 
> début d’octobre, des 
: pétitions, envojées 
des départements, et 
tout d’abord d’ Au- 
xerre, réclamaient sa 
mise en jugement 
pour crime de trahi- 
son, On objecta qu’en 
vertu de la Constitu- 
, tien de 1791, le roi 
était inviolable et 
irresponsable. Les 
partisans du procès 
déclarèrent qu’il n’y 
avait pas à se préoc- 
cuper de la loi : « Il 
n’y a pas ici de pro- 
cès à faire, dit Ro- 
bespierre. Louis n est 
point un accusé : vous 
n’étes point des ju- 
ges; vous êtes, vous 
ne pouvez être que 
des hommes d’Etat 
et les représentants 
de la nation. Vous 
n’avez pas une sen- 
;tence à rendre pour 
ou contre un homme, 
mais une mesure de 
^tsalut public à pren- 
‘ dre, un acte de pro- 
vidence nationale à 
v^xercer. » 

3 (.>B — qyait été envoyé 
Kfarie'Antoinctte^ alors //, 



Dernikr I'Ortrait de Loias X\'I 
(lU Janvier 

Dessin au cru.Non de J. Du riîux (1737-1802). 

Musée Carnavalet. — l’hotof^rapliie Hachette. 

Ce 1^(0 trait fut Jeanine, ti ois jours avant l\\\écti- 
tion Je I.ouis A' 17 , par le peintre Diurcux. l'un des 
eommissaires ehan^és Je sin veiller le prisonnier. 
En Jépil Je rapparente passivité Ju roi, les catas- 
trophes l’avaient teaucoup vieilli : il avait 3 >g ans 
quand il mourut : il en parait plus de cinquante 
dans ce portrait, La reprodiulion piioloiiraphique 
a quelque peu atténue les rides profondes qui sil- 
lonnent le visa:^e grave, empreint d'un air de 
dignité un peu hautaine et d’une fermeté qui rnaiy- 
qua au roi pendant tout son t‘ègne, mais ne lui fit 
défaut' ni pendant son *procès ni sur l'échafaud. 
Rapprocher du portrait de Louis XVI à son 
avènement, page 3 i 3 . Dttereux — voir ci-dessus, 
à Vienne, en four y faire le premier portrait 
anece du futur roi Ê' France. 
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A la fin de novemïife, sur les indications d’un serrurier qtiî 
avait autrefois aidé Louis XVI à la construire, une armoire 
à porte de fer fut découverte aux Tuileries. On y trouva, avec 
des pièces établissant la corruption de Mirabeau, de nouvelles 
et abondantes preuves des relations du roi avec les émigTés. Le 
procès fut dès lors inévitable. 

Commencé le 1 1 décembre, le procès se termina le 20 janvier. 
Le roi y parut avec une grande digniité. Il était assisté de trois 
défenseurs : Mcilesherbcs, son ancien ministre, et deux avocats, 
Tronchet et de Sèce, Malgré Téloquent plaidoyer de de Sèze, 
la Convention, sur un réquisitoire du girondin Harbaroux, déclara 
« Louis Capel » coupable de conspiration contre la liberté de la 
Nation et d’attentat contre la sûreté de l’Etat, (’omme tel elle 
le condamna à mort. Le samedi 20 Janvier, après avoir rejeté 
toutes les propositions de sursis, l’appel au peuple, le renvoi 
de l’applityàlion de la peine jusqu'à la paix, à trois heures du 
matin, par SBo voix contre 3 i(), elle décida que la sentence 
serait exécutée dans les vingt-quatre heures. 

Le dimanche 21 janvier, sur la place Louis devenue 
la Place de la Révolution, aujourd’hui la place de la C’oncorde, 
au milieu d’un carré de troupes et de gardes nationaux, la 
guillotine était dressée face aux Tuileries. Amené du Temple 
dans un carrosse où avaient pris place avec lui un prêtre, l’abbé 
Edgeworth, et deux gendarmes, Louis X\d monta à l’échafaud 
à dix heures. 11 essaya de parler au peuple qui se pressait 
derrière les soldats. Un roulement de tambour couvrit sa voix. 

11 mourut avec le tranquille courage d’un chrétien. 


'"CONSÉQUENCES 
L’EXÉCUTION 
é DU ROI 


En envoyant Louis XVI à l’échafaud, les C'onvention- 
nels avaient pensé rendre impossible tout retour à la 
monarchie, et peut-être épouvanter les souverains 
étrangers en leur « jetant en défi une tête de roi >. 


Le résultat immédiat de l’exécution fut d’accroitre redoutable- 


ment les périls où la France était engagée. Toutes les grandes 
puissances adhérèrent à une coalition qui réunit en quelques 
semaines (février-mars), l’Autriche, la Prusse, la Russie, l’An-, 
gleterre, l’Espagne, la Hollande, les Etats de l’Empire et de 
ritalie. En France mêjme, 100 œo paysans vendéens se soulevèrent. 
Aux armées, Dumouriez se déclara contre la Convention 'et 


prépara un coup d’Etat, dont le patriotisme des troupes empêcha | 
heureusement l’exécution (2.^ mars-r* avril). ^ 5 
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ir Pour parer à tant de dan^^ers, la Coüvemion ordonna une 
levée de 3 cx) üoo hommes, créa un Comité de Sûreté générale 
chargé de rechercher les suspects; un Tribunal révolution- 
naire chargé de les Juger (lo mars 1793); enfin, le 6 avril, un 
, Comité de Salut public qui disposa vSouverainement des moyens 
de défense intérieure et extérieure, et dont Danton fut le véri- 
table chef. Elle décrétait en même temps la peine de mort 
contre les émigrés et les prêtres réfractaires. 


iuriE 

COMMUNE 

ET 

I GIRONDINS 


Ces mesures furent prises au milieu des plus vio- 
lentes discussions entre Montagnards et Girondins. 
La lutte devint passionnée à la fin d’avril. Pour 
atteindre Marat, les (lirondins commirent la faute de 
faire suspendre par la Gonvention le privilège d’invio- 
labilité des députés, et, sous l’inculpation de provocation à la 
guerre civile, ils le firent traduire devant le tribunal révolution- 
naire. Acquitté, Marat fut rapporté en triomphe à la Convention 
(24 avril l7(^3). Dés lors, de concert avec Robespierre et la 
(’ommune, il engagea contre les ( lirondins un combat sans merci. 
Les Girondins ripostèrent au milieu de mai en faisant instituer 
un Comité de douze membres, chargé de faire une enquête sur 
les actes de la Commune et de reviser les arrêtés illégaux 
qu’elle avait pris. C'e (\wiité des Douze fit arrêter le procureur 
général de la Commune, Hébert, rédacteur en chef du Père 
Ducliéne, un journal de démagogie violente et platement gros- 
sier. La C'ommune, le 2.S mai, vint avec de nombreux manifes- 
tants réclamer, sur un ton menaçant, la mise en liberté d’Hébert. 
Isîiardj député girondin, alors président de la Convention, refusa 
en termes plus menaçants encore : < Si par ces insurrections 
toujours renaissantes, dit-il, il arrivait qu’on porUât atteinte à la 
représentation nationale, Je vous le déclare au nom de la France 
entière, bientôt on chercherait sur les rives de la Seine, si Paris 
a existé ». (”était comme un manifeste de Brunswick girondin. 
La Commune répondit aux Girondins, comme elle avait répondu 
à Brunswick. 


. Le lundi 27 mai, les ouvriers des faubourgs envahis- 

CHUTE saient les Tuileries où la Convjcntion siégeait depuis 
|ps GIRONDINS quinze jours et imposaient aux députés la suppres- , 
, sion du Comité des Douze. Le lendemain l’assemblée, 

\ Tédevenue libre, rétablit le Comité. Alors le vendredi 3 i mai 



U Commune se pcocîinïa en insurrection. Sans en avoir 
nement le droit, de sa seule autorité, elle nomma un comman- * : 
dant en chef de l’armée de Paris, Hanriot, ancien commfe • 
d’octroi au passé suspect, récemment élu capitaine de la garde 
nationale, et tout dévoué à Robespierre. Après quoi la Cpm-^ 
mune se fit prêter serment par les gendarmes, comme si elle eût 
été le gouvernement, et elle attribua une solde de 40 sous par 
jour aux ouvriers qui se tiendra4ent en permanence en armes , 
aux centres d’assemblée des sections. Ainsi organisée l’armée 
de l’émeute envahit dans la journée même la C'onventiotvet ; 
imposa de nouveau la suppression du Comité des Douze. T; 

' Toutefois les députés girondins, siégeant toujours àTAssera- 
blée, pouvaient y reprendre l’influence prédominante; ils pou- 
vaient surtout - en appeler aux départements des violences - 
exercées par la C’ommune sur la représentation nationale. Deux 
jours plus tard, le dimanche 2 juin, la (Y^mmunc lit cerner les, 
Tuileries par 8oo('o hommes avec Oo canons, et réclama l’ar- 
restation dé 22 députés girondins. La C'onvention essaya de 
résister. Conduite par son president Hérault de Séchelles, elle 
tenta de sortir en corps. Hanriot l’arrêta. « Que demande le 
peuple, dit Hérault r La Convention n’est occupée que de lui et 
de son bonheur. » — « Hérault, répartit Hanriot, le peuple ne 
s’est pas levé pour écouter des phrases, mais pour donner des ^ 
ordres. Il veut qu’on lui livre 04 coupables. » Et comme les . 
députés faisaient mine d’a\ancer : « Canonniers, à vos pièces! » 
commandait Hanriot se tournant vers les sectionnaires. La Con- 
vention céda. Regagnant la salle des séances, elle décréta l’ex- 
clusion de 29 de ses membres; ils devaient être tenus en sur- 
veillance à leurs domiciles. Les Montagnards étaient désor- 
mais maîtres de l’Assemblée. 

Ils ne l’étaient pas de la France, tx coup d’Etat du : " 

tx)NsmüTioN " plusieurs grandes villes et’ , 

' DE 1793 régions travaillées depuis plusieurs années ' ' 

déjà par les contre-révolutionnaires^ à Marseille, à;;-; 
Lyon, à Bordeaux, à Caen, dans la Normandie, la Provence 
dans une partie du Languedoc, des insurrections contre la 
tature de la Commun^. En comptant les départements vendéens^*§;* 
dans les premiers jours de juin 179,3, Gu départements^ les troif '^''; 
quarts de la France, étaient en armes contre Paris, 

l^our désarmer les insurgés et calmer les méfiances des dér ^ 




Un « Sectionna IRE », 

d’après une lio-ure d’un jeu de cartes de la Kevoluli<m. 
Bibliothèque Nationale. — Photographie Ilachellu. 

pour se créer une armée et avoir coîistammciit sous la juain des hommes a sa 
*élévotiou, la Commutie, eti insurreelion couh'c la ('ouveutioiiy le mat i’"93, 
àttribua une solde de 40 sous far jour à quiconque se tiendrait en pet maneiice en 
. ÆÇiWes aw.v ce;//rt\s des sections, les divisions administratives gui 

/Correspondaient à nos quartiers. A ce prix on ne manqua pas de « section- 
••Ces soldats de V émeute y dont le temps, hors les jours de manifestation, 
^ i'oire, jouer, pérorer et fumer, étaient armés d'une pique, tous les 
^^(^qfrlsitioiiJiés pour l’armée, et d'un sal'rt?. Les scclionnaires disfa- 
turent avec la Commune robespierriste, après le r) Thermidor (zy juillet 
'/^Ue carte à jouer donne le costume type du « sans-culotte » sectiontiaire : fanta- 
~~ vert, — carmagnole — le jiiitet — de couleur chamois, 

phrygien, rouge, avec anarde Iricolore, 



^ 1-A K'KA'C 
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fartements à l’égard de Paris, les Montagnards procédèrent en . ; ’ 
tr^ze jours — dü 1 1 au 24 juin — au vote d’une nouvelle Con- 
stitution, dont Hérault de Sécheîles avait préparé le projet. 
Cette Constitution, dont le seul mérite était d’établir le suf- 
frage universel, exagérait encore la décentralisation néfaste 
établie par la Constitution de ipQi. Elle détruisait tout pou- 
voir exécutif, érigeait tn principe la méfiance des gouvernés à 
l’égard des gouvernants, faisait de l’insurrection « le plus sacré ■ 
des droits et le plus indispensable des devoirs » si le gouverne- 
ment violait les droits du peuple, qt soumettait les votes mémts 
de l’Assemblée Législative à la ratification directe du peuple 
c’était le système du referendum . 

Précisément parcé qu’elle détruisait tout moyen d’action do ' 
Paris sur les départements, la Constitution de lygS, ou Consfihh 
lion de l'An 7, fut favorablement accueillie dans les départe- 
ments, et le péril de l’insurrection girondine se trouva conjuré. 


LA DICTATURE 
DE 


Mais au moment où la Constitution était votée, sans 
parler des ôodépartements insurgés, la frontière était 

LA CONVENTION points. Lcs l^spagnols avaient 

envahi les Pyrénées-Orientales; les Anglais occg- 
paienl Toulon au sud et assiégaient DiinKerqiie au nord; leï^ 
Autrichiens avaient pris Valenciennes et Coudé; les Prussiens 
refoulaient nos armées sur l’Alsace. Comme le disait Parère 
à la ('onvention, « la République n’était plus qu’une grande ville 
assiég-ée : il fallait que la France ne fût plus qu’un vaste camp 
retranché ». 

Dans de telles circonstances l’application de la C’onstitution 
anarchique de l’An I eût entraîné la ruine de la Patrie. Le périt ' 
fut écarté grûce à Robespierre et aux Jacobins. Aux délégués,;^' 
des départements, venus à Paris pour proclamer l’acceptation 
de la Constitution, ils surent persuader de demander eux- 
mémes rajoiirnenient de sa mise en vigueur. Le 10 octobre 
i 7 o 3, les Conventionnels décrétèrent donc que « le gouvernement 
provisoire de la France serait révolutionnaire jusqu'à la paix^^:, 
et que la Convention serait elle-même « le centre unique 
Vimpulsion du gouvernement ». La dictature de la COnventijî 
étant désormais établie, l’Assemblée se hâta d’organiser, so 
le nom de gouvernement révolutionnaire, un régime plus arbî-^ ^ 
traire, plus absolu, plus centralisé que ne l’avait jamais été 
régime monarchique, même sous Richelieu et sous Louis XlVj! 




Jjl\jucs Danton, ne à Anis-snr-Aulw était, en i-Si) 
avocat au Parlement .le Paris. Demotratc Sinslinct, il fonda le club des Corde- 
liers; après Varcnnes, il fut l'un des auteurs de la pétition du ('hamp de Mars et 
fui à ce sujet poursuivi; une amnistie, votée pai la l 'onstiluante avant de se sépa- 
rer, arrêta les poursuites. Elu en 1702 subslilul du procureur de la ('omnuinc, 
— adjoint au maire, — il fui le principal organisateur du w août. Ministre de 
la justice dans le Comité exécutif provisoire, il fut, en /ait, le ministre principal el 
dirigea habilement la politique étrangère. Député de Paris à la (.'onvenlion, il 
essaya d'unir tous les partis en face de Vétrcmger. Il dii-igea le t'omité de Salut 
public, qu'il avait fait créer, jusqu'en juillet 17^% et combattit le régime delà 
Terreur dès que la France fut hors de péril, il succomba sous la jalousie hai- 
neuse de Robespierre qui le fit guillotiner (avidl 1704); il avait trente-cinq ans. 
Le plus remarquable des orateurs de la Révolution avec Mirabeau, qu'il rappelait 
^ar sa puissante laideur, incapable de haine, ni même de ranaine, patriote 
^ardent, il fut, de tous ses contemporains, celui qui eut le plus des qualités de 
'l'homme d'Etat. De cette tête forte et ronde, de ce masque ramassé qui fait penser 
bouledogue, avec le nec court et large, la mâchoire puissante, les yeux petits, 
Ikn peu bridés, très clairs, gris bleu, au l egard perçant, il .se dégage une impres- 
sion de ténacité, d’énergie, d'audace que rien n’intimide. C'est bien l’homme du 
lidiscours fameux : « Pour vaincre les ennemis de la Patrie, que faut-il > de l'au- 
dace, encore de l’audace et toujours de l'audace f ». — ('heveux poudrés, habit 
/noir, gilet blanc, cravate blanche. 



'' m \ ’ ■ , . ' ' " ' ‘ '’ ' . • ” ' “la' 

mois d’avril- 17^3, ' dirij^é depuis lors par Danton, fut réorgi-"^': 
nisé la meme année en juillet, apres la chute des (lirondins/^:! 
passa dès lors sous la direction de Robespierre. Danton 
fut écarté parce qu’il avait blûme l’attentat du 2 juin. Au début ; 
le Comité était uniquement char^^é des affaires extérieures et de ’ 
la guerre, mais il se subordonna très vite le Comité de Sûreté 
générale, concentra en lui tous les pouvoirs civils et mili- 
taires, et devint un dictateur à plusieurs têtes. Aucune déci- 
sion n’était prise sans son assentiment : c'est de lui que rele-' 
vaient les Représentants en mission, à lui qu’ils adressaient,' 
tous leurs rapports. 

Le C'omité de Salut public était composé de douze membre ’ 
élus pour un mois, mais indéliniment rééiigibles; aussi les 
mêmes personnes y ont presque constamment figuré. Les plus 
célèbres de ses membres furent, avec Robùspierre, C'outhon, 
Saint-J ust, Collot d’Herbois, Billaud- Varennes, occupés de la 
politique générale; Carnot, Prieur de la Côte-d'Or, Robert 
Lindel, occupés de l’armée et des opérations de guerre; J eanbon 
Saint- André, Prieur de la Marne, chargés de la marine : Cambon^ 
chargé des finances. Barère dirigeait les Affaires étrangères et 
rédigeait les rapports pour la ('onvention. Kn iLi i, un ministre, 
du roi de Prusse, Stein, résumait en ces mots l’impression que 
lui laissait l’iiistoire du ('omilé de Salut public : « Le Comité 
de Salut public est odieux; mais il n’en mérite pas moins d’étre 
admiré et pris pour exemple par l’énergie qu’il a mise à orga- 
niser et à développer les forces de la nation ». 

Au-dessous du Comité de Salut public, des Comités spéciaux, 
qui lui étaient tous subordonnés, avaient, bien qu'il y eût tou- 
jours des ministres, remplacé en fait les ministères. 


{ LE TRIBUNAL 
" RÉVO- 
' LÜTIONNAIRE 


Le C'omité de Sûreté générale à ILaris, les (’omités ! 
révolutionnaires^ dans chaque commune, étaient spé- ^ 
cialement charges de surveiller les suspects, et d’èr- , 
donner leur arrestation. Le Tribunal révolutionnaire J 


siégeant à Paris, au Palais de Justice, était chargé de les jugef^ 
Il était composé de trois juges dont un Président, d’un AccusSk^ 
leur public et de douze jurés, théoriquement choisis par le soÉH 
dans une liste de (x) personnes. Juges et jurés avaient été 
més par la Convention, sur la proposition des Comités de Salî^P 
public et de Sûreté générale. Le Tribunal n’était en fait que le 
vitcur des volontés des Comités transmises au Président, d’<U?c>l?S 




Le Triüi xal RÉvoLnioxNAiRE. — l'x^ ArDiENxr. — Phoci s HE LA Reine. 

Dessin et gravure de Bouillon (i777-i;i’n. — Bibliothèque Nationale, -- Photographie Hachette. 
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lïàrmai), plus lard üumas, Tun et l’autre proléj 4 'és de Robespier^^*' 
et surtout à l’accusateur public, F(?«c 7 î^fer- 7 /VnuV/e, un ancien ]Si^^ 
cureur — - l’avoué d’aujourd’hui, — qui jadis, on ne sait trop 
quelles conditions, avait dû vendre sa char<^e. Les ju^cment^^ 
étaient sans appel et immédiatement exécutoires. La procédurfiS/ 
était des plus expéditives : « L’acte d'accusation, a écrit Bell- 
liiiot, un contemporain, était sip^nitié à l’accusé à dix heures^' 
du matin pour paraître au tribunal à onze heures ou midi; on ' 
était ju^’é à deux heures et le jui^ement était exécuté avant,, 
quatre. » Pour les « Grandes allaires », il y avait, selon Î0. 
mot d'un témoin, non pas tirag-e, mais « triage » du jury : Fou- 
quier en choisissait alors les membres homme à homme, parmi* 
ceux qu’il appelait < les solides », « les faiseurs de feu de file 
ceux avec qui les accusés étaient condamnés, avant même d’être 
entendus. 

Les auxiliaires les plus précieux du Comité de Salut 
public furent les Commissaires et les Représenlahts 
mission. Choisis parmi les députés de la ( onven-, 
tion, ( ommissaires et Représentants rappelaient les 
intendants de RichelieuC mais leurs pouvoirs étaient infiniment; 
plus étendus et plus redoutables, l .e (’omité les envoyait partout,^’? 
à la frontière, aux armées, dans les départements. Carnot char-^ 
geait à la tête de l'infanterie à Wattignics-: Merlin de l’hiofi- 
ville défendait Mayence; Saint- )ust et Lebas surveillaient les 
opérations en Alsace et pliaient les troupes à la plus rigou- 
reuse discipline; Robespierre le jeune, et le ci-devant vicomt^,^ 
de Barras, ancien capitaine d’infanterie, assistaient à la pri^Æ 
de Toulon; Couthon, Fouché, Collot d’IIerbois, détimisaiei^ 
Lyon; à Arras, l’oratorien défroqué Lebon, à Nantes, rancieàii 
procureur d’Aurillac Carrier épouvantaient la France etThistoif® 
par leurs atrocités. * 


Les sociétés des Jacobins, transformées en Sociéti^ 
LES SOCIÉTÉS populaires collaboraient, elles aussi, à l’œuvre 
POPULAIRES (’omité de Salut public. Les Représentants en niLfl;; 

sion se renseignaient auprès d’elles, les traitaiéîitr 
comme si elles éta4ent l’un des pouvoirs publics. Telle socli^’^ 
populaire d’un village d’Auvergne recevait de Couthon l’autorièHi’ 

1. Voir 77i.s-/üirt^ page V- 

2 . \'oir ci-dessous, pages 5o4 et 55^. M 







ide lever à son profit, sur les gens riches de !a commune, une 
‘Supposition de looo livres. Ces sociétés s’arrogeaient le droit de 
;Tyérifier les congés des soldats revenus dans leurs foyers, dic- 
^%ient leur conduite aux municipalités, dont elles prétendaient 
viser les registres et les comptes. Elles prenaient même des 
arrêtés, et, par exemple, ordonnaient la fermet^^f« des églises ou 
l’établissement d’une boulangerie unique poyr'la commune. Par 
ces Sociétés populaires et par les Comités révolulionnaire^s, 
enfin par les agcn/5 nationaux placés auprès de chaque munici- 
palité, l’action du Comité de Salut public s’exerça jusque dans 
les moindres villages. 


tUKS MESURES 
DE 


Pour faire face au péril extérieur et intérieur, le 
C'omité de Salut Public et la (’onvention décrétèrent 


teAïTT/r masse (i6 août) et un emprunt forcé d'un 

SALiUT PUBLIC . . » • i* 

milliard sur les nc/ic.s (28 août) : la loi des suspects 
(17 septembre), et la loi du maximum (27 septembre). La levée 
^ .en masse donna environ 800000. hommes. La loi du maximum^ 
rendue nécessaire par le renchérissement de tous les objets de 
première nécessité, fixa le prix maximum auquel il était permis 
de les vendre. Elle avait pour objet d’empêcher les émeutes de 
la faim, sans cesse à redouter en raison de perpétuelles menaces 
.de disette, non point seulement à Paris où, la viande manquant, 
Vergniaud proposait à la C'onvention de décréter « un carême 
civique» (avril 1793), mais aussi par toute la France. Au mois de 
juin 1793,1e pain se vendit en Auvergne, à Clermont-Ferrand, de 
ré à iBsous la livre, et le blé y valait 100 francs les kx) kilo- 
grammes.-^La loi de maximum obligeait tous les commerçants 
à remettre aux municipalités l’inventaire de leurs marchandises; 
elle leur imposait de continuer à s’approvisionner et à vendre 
sous peine d’être tenus pour suspects. Elle frappait de la peine 
de mort auiconque tenterait d’accaparer une marchandise quel- 
conque. 


^ Mais le grand moyen de combat fut la Terreur. Le 

;:4Ji:(JERREUR Comité de Salut public et la (’onventioc voulurent 
” décourager leurs adversaires par l’épouvante, et forcer 

i; par Ja peur le pays tout entier à s’armer contre l’étranger, c II 
l^faut, disait Billaud-Varenne, que l’épée* de Damoclès plane 
désormais sur toute la superficie de la France. » Et Chaumette : 

. * Plaçons la Terreur à l’ordre du jour ». La loi des suspects^ 
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déclara prévenus de haute trahison « tous ceux qui, n’ayant rien 
fait contre la liberté, n’ont cependant rien fait pour elle ». On 
procéda à des visites domiciliaires et à des arrestations ci|| 
masse, et le Tribunal révolutionnaire envoya chaque jour des 
» fournées » de condamnés k la guillotine. 

La -première des victimes fameuses fut la reine Marie-Antoi- 
nette. Séparée de ses enfants qui restèrent prisonniers au Temple 
(2 août lygS), elle fut détenue plus de deux mois dans un étroit 
cachot, presque une cave, au Palais de Justice, à la Conciergerie. 
Après un immonde procès où les accusateurs, en partjeulier 
Hébert, un des membres de la( 'ommune, essayèrent de déshonorer 
leur victime et ne déshonorèrent qifeux-mêmes, « la veuve 
Cape! » — « la hète féroche (sic) qui a dévoré une grande partie 
de la Képublique », écrivait un des jurés, — fut condamnée à mort 
à la lin d’une séance qui s’était prolongée plus de vingt heures, 
le mercredi lôoctobreà quatre heures et demie du maMn. L’exé- 
cution eut lieu à midi. 

Après la reine vinrent liailly, l’ancien maire de Pari^' ; le duc 
d’Orléans qui, député à la Convention, a\’ait pris le nom de 
Philippe légalité et voté la mort de son cousin Louis X\d : les 
députés girondins détenus depuis le 2 juin (octobre-novembre 
lytjd). Pour ceux-ci les Jacobins avaient demandé à la Conven- 
tion « de débarrasser le Tribunal des formes qui étoulTent la 
conscience et empêchent la conviction ». c’est-à-dire raudition drs 
témoins et les plaidoyers. Du (> avril lycM au 27 juillet i7(>4 
(9 thermidor) 2.s()6 personnes furent exécutées. L'ensemble des 
victimes ayant subi un semblant de jugement fut, pour la 
même période et pour toute la France, d’environ i2(kk), dont 
près de 4000 paysans et de Sœo ouvriers. iMais en outre, sur 
nombre de points on procéda à des exécutions en bloc, et le 
chiffre total des victimes de la Terreur est impossible à établir. 
Fouché et Collot d’Herbois, à Lyon, faisaient mitrailler les pri- 
sonniers par bandes, 200 à la fois à certains jours. A Nantes, 
tandis qu’une Commission militaire faisait fusiller plus de 
i5o() prisonniers, Carrier, aidé d’une bande d’assassins et de 
voleurs, faisait noyer dans la Loire, sans jugement, près de 
5 üoo personnes en sept mois, 8tx) dans une nuit. Il fit noyer jus- 
qu’à des enfants, 3(X3 ayi moins en une seule fois : (m noya même 
des enfants au maillot. Le nombre des cadavres ramenés par la 
marée à Nantes était tel que l’eau du fleuve en était empoisonnée, 
et que la municipalité interdit la consommation du poisson. 




Marie- Antoinette, en 17(>3. 

Musée Carnavalet. — Photographie Hachette 
Sous le tou net Njuc et le voile de deuil, le visaire encadre des cheveux blanchis ^ 
^ la reine avait à peine trente-huit aîis, — apparaît presgue exsangue. Dans le 
pe'^ard des yeux bleus, dans la physionomie grave et ferme, il y a une émouvante 
éXp 7 ~ession de j'csignation, une imposatile majesté, i'e portrait au musée ('arna- 
valet est attribué a Prieur, le juré du Tribunal révolutionnaire ; il Vauraii 
peint pendant la détention de la reine à la Conciergerie {2 at>ut-iù octob?-e 1793). 
Mais il est invraisemblable gue la reine ait consenti à pdser devant Prieur. Il faut 
içnir ce portrait, au bas duquel on a écidt : « La veuve ('apet », pour une copie 
dime œuvre conservée à Bruxelles et gui est du peintre polonais Ixucharsky 

Celui-ci, ancien page de Stanislas Poniatoski, peignait aux Tuileries un 
portrait de la reine quand éclata le 10 août, — voir l’Epoque contemporaine, 
\^g,e 714 — et l'on sait qu'il put pénétrer près d’elle au 7 'eniple. 
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g. ^ . A la fin de I7g3, {îrâce à l’énergie des organisateurs . 

pliES NOUVEAUX Tarmée et des généraux, le péril extérieur et inté- 

y'' PARTIS ,M’ ' 

^ rieur était conjuré. Autrichiens et Prussiens, après/ 

MLES INDULGENTS , . , rrr . - • .j tt-- » 

If^ les journées de \] atti^niies et de Wisscffibonrg, 

étaient repoussés loin de la frontière ; Lyon et Toulon étaient ' 
repris; les Vendéens étaient écrasés au Maiu et à Savenay. Dèç 
lors, il parut à Danton que le régime de la Terreur n’avait plus ' 
de raison d’être, et qu’il était temps de ramener « le règne des 
lois et la justice pour tous ». Son ami Camille Desmoulins, dané 
son éloquent journal le Vieux Cordelier, réclamait la création 
d’un « (’omité de clémence ». Un certain nombre de Monta* 
g*nards, Hérault de Séchellcs, Fabre d'Eglantine, etc., quiparta-^ 
geaient leurs opinions, formèrent avec eux le parti des InduU . 
genis ou des Modérés. 


Au contraire, un autre parti, les Enrages, trouvait 
LES ENRAGES insuffisant le nombre des exécutions et réclamait dé 

tianisation' mesures de terreur. C'e parti comprenait 

les principaux membres delà Commune et la majorité 
des Cordeliers. 11 avait pour chefs le procureur syndic C.'hau- 
mette, Anacharsis Clootz, un baron prussien naturalisé français, 
surnommé « l'orateur du genre humain », et surtout Hébert, un 
aigrefin qui, jusqu’à 1789, avait vécu de métiers variés et ina/é 
voiiables, et qui, devenu journaliste, et populaire grâce aux vio-" * 
lences grossières de son journal, le Père Duchesne, s'était fait>' 
nommer, après le 10 août, substitut du procureur de la Com- 

Les Enrag’ôs avaient des prétentions philosophiques. Ils vou- 
laient détruire le Catholicisme; ils faisaient établir un calendrier/! 
nouveau où la semaine faisait place à la décade^ le dimanche 
décadi, les noms des Saints et des Saintes aux noms des fruit^y , 
des fleurs et des légumes, et d’où les fêtes religieuses étaient 


proscrites. Ils réclamaient l’emprisonnement de ceux qui 
maient le dimanche et les fêtes chrétiennes, et demandaient Igt'/ 
démolition des clochers « qui, par leur domination sur 
autres édifices, semblaient contrarier les principes d’égalité 
Ils se proclamaient athées et voulaient établir le culte de 
Raison. Le 10 novembre 179.8, ils célébrèrent, à Xotre-DaroeJ 
une fête de la Liberté et de la Raison, et installèrent sur 
tel, « aux lieu et place de la ci-devant Sainte-Vierge >, la divi^,;; 
nité nouvelle, représentée par une danseuse de l’Opéra. Quëtl^ 



ïi^qücs jours apivs, la 
/'Coram ordonna 
^ la fermeture de 
> toutes les ég-lises 
i et commença à tra- 
quer tout prêtre, 
(;! fût-il Jureur, qui se 
. -refusait à cesser de 


' célébrer le culte et 
X à se « déprêtriser ». 
i La Convention sui- 


^ Vit les Enragés dans 
.;lacampaj4'nede «dé- 
' christianisation » et 

H' 

: applaudit à ce que 
Danton flétrissait 
. du nom de « masca- 
■ rades antireli- 
î^ieuses », jusqu'au 
moment où Robes- 
pierre intervint pour 
y mettre lin. 


Robes- 
^HUTE pierre 

S ENRAGÉS f t Il 
effet 

t j’ennemi des Enra- 
igès, parce que, dis- 
cifle de Rousseau, 
était déiste et con- 
' sidérait les athées 
*v tomme dangereux 
iVxpoür la société. Il 
èaeouragea donc les 
g| îïtdglgents à mener 
pagne contre 
I i^éüx. Mais il fut aussi 
d l’ennemi des Indul- 
f^^génrs,-' parce qu’à 
Ç"fiiverscs reprises 



C\MiLir DKSMorLixs (i76o-i7';4). 

D’après un portrait de Sr\i r. (i74e-irw)7). 
Colleetion Jri.Ks Cl\i<i: riF. — l'‘hot(>i’raphic Hachette. 

Sans être un personujire Jc premier pLm, ('jnülle 
Desmotilins eut une Je:> Jinure.s les plus tnleressantes 
jie la Révolution. En i7îl<), jeune avocat au Parlement 
— il avait 20 ans — il fut de ceux au Palais-Royal, 
dans la soir ee du ii juillet, lors du renvoi de Eccker 
far Louis A'Ï 7 , appelèrent le peuple aux armes el pré- 
parèrent le mouvemeni du \qjiiillel. 'l'rès hé avec Dan- 
ton, meml're très injluent du élut des ( 'ordeliers, il 
para de sa~ personne au lo A(Uil. Il fut surtout un 
remarquable journaliste, d’abord au temps de l’Assem- 
blée Constituante, dans Les Révolutions de France et 
de Brabant, dont la publication dura un peu moins de 
deux ans {octobre l’j-ijQ- juillet 1701), puis, étant député à 
la ( 'onvention, dans Le Vieu.x Cordelier, qui n eut qu'un 
pelil nombre de numéros {décembre 170-^). Ce fut là qu’il 
demanda, au nom des Indulj^ents, la création d’un 
Comité de clémence. Enh'e temps, en nc)^, il avait 
publié, sous le titre d’IIistoire des Brissotins, un pam- 
phlet qui ne contribua pas peu à éi>arer l'opinion sur 
le compte des Girondins, et qui aida à leur perte : J)es-_ 
moulins en eut, après les joufnécs de mai et de juin, un 
très amer rej^ret. Il fut j^uillotiné avec Danton elles 
principaux Jndulirents (5 avril 1794)- '^uvée, orisii- 
naire de Pruites, fut un peintre estimé de la lin du 
dixdi uit ième siècle. 


Camille Desmoulins avait blessé sa vanité en raillant son ton 
doctrinal, mais surtout parce qu’il jalousait Danton, parce qu'il 
redoutait sa popularité et le sentait seul capable de faire obsta- 
cle à scs secrètes ambitions. Il était résolu à détruire les deux 
partis : il y parvint en moins d'un mois, avec le concours de 
Coulhon et de Saint-Just. 

Pour frapper les lùira^és, on prit prétexte de la disette, 
devenue telle à la fin de Thiverde i7()4, qu'il avait fallu rationner 
Paris comme une ville assié^-ée, et qu’on distribuait par per- 
sonne line livre de viande pour dix jours. Les Enrag-és furent 
accusés de complot tendant à affamer Paris et à provoquer, dans 
un soulèvement du peuple exaspéré par la crainte de la famine, 
le massacre de la Convention. Arrêtés le 14 mars, ils étaient g'uillo- 
linés dans les dix jours (24 mars). La Commune ainsi détruite fut 
remplacée par une Commune nouvelle, celle-ci toute dévouée à q 
Robespierre. 


Six jours plus tard, les Indulgents, inculpés de prépa--, 
CHUTE rétablissement de la monarchie, étaient ar- 

DES 

l 3 o mars), Danton, prévenu du danger 

INDULGENTS , . , , • j • • . • 1 

qu il courait, mais qui, disait-il. « aimait mieux 
être guillotiné que guillotineur », avait répondu à ceux qui 
rengageaient à fuir : « Ilah î est-ce qu'on emporte sa patrie 
à la semelle de ses souliers • ». 

Ln moins d’une semaine le procès fut instruit et jugé, (te 
fut une monstrueuse parodie de la justice. Dès la seconde- 
audience, aux accents de la voix de Danton, le peuple commen- 
çait à s’émouvoir et soulignait de ses applaudissements lesv 
réponses victorieuses de rinciilpé. Les jurés même paraissaient 


ébranlés, et les Robespierristes redoutaient un acquittement qui 
eût entraîné la ruine de Robespierre et la leur. l’ouquier-Tin- 


ville les tira d’angoisse. Il transmit à la Convention l’avis que 
les accusés se révoltaient contre le Tribunal et cherchaient à 


ameuter le public. Sur cette fausse nouvelle la Convention, sty- 
lée par Robespierre, décréta que Danton et ses complices se- 
raient mis hors des débats, c’est-à-dire, jugés sans être présents^ 
D’autre part Fouquicr-Tinville communiqua aux jurés, toujours 
hésitants, des lettres qu’il prétendit venues de l’étranger à 
l’adresse de Danton et qui, prouvaient sa culpabilité. Le S avriLq 


dix jours après leur arrestation, Danton et ses amis étaient çonÿ 
damnés à mort et guillotinés. C 



t DE 
«ROBESPIERRE 


Danton mort, il ne resta plus personne^ pour contre- 
balancer l’influence de Robespierre. Celui ci exerça 
pendant près de quatre mois, du 5 avril au 27 juillet, 
une dictature de fait qu’il aspirait, tout permet de le 
penser, à transformer en dictature de droit. 

Antipathique, par sa froideur, sa raideur or{^‘Lieilleusc et sen- 
tencieuse, ayant, selon le mot de Louis Blanc, « des séides et 
pas un ami », Robespierre s'était acquis cependant une très 
/g'rande popularité et le surnom d' Incorruptible. 11 les devait^à 
sa parfaite probité, à la dignité de sa vie très simple — il vivait 
dans la famille d'un menuisier de la rue Saint-Honoré. Dupley 
— à la correction de sa tenue, à son ton dogmatique, au pres- 
tige entin des mots d'innocence et de vertu qu’il avait constam- 
ment à la bouche. Royaliste jusqu’au 10 août, il alTectait depuis 
lors, dans ses opinions républicaines, une intransigeance caracté- 
ristique des récents convertis. Le plus compétent des histo- 
riens de la Révolution, M. Aulard, a dit qu’il fut un politique 
« astucieux, mystérieux, presque indéchiffrable. Ce que l’on 
entrevoit de son âme, ajoute-t-il, fait horreur à nos instincts 
français de franc'iise et de loyauté. Robespierre fut un hypo- 
crite, et il érigea l’hypocrisie en système de gouvernement ». Il 
avait un orgueil immense, la conviction, comme un inquisiteur 
du Moyen Age, que toute vérité était en lui. Ses idées, tirées 
toutes de Rousseau, devenu depuis une entrevue au sortir du 
collège le maître absolu de sa pensée, avaient à scs yeux la 
valeur de dogmes intangibles. Ne pas les partager était d’un 
« mauvais citoyen », dangereux pour « la cité » ; les combattre 
était un sacrilège que seule la mort pouvait expier. Aussi le 
- régime de la Terreur fut maintenu pour préparer le règne de 
« la vertu », et la guillotine fut employée, selon l’expression de 
'Aulard, « à ramélioration des âmes ». Le système présentait 
r Robespierre, un double avantage : il lui permettait d’abord 
aè^e débarrasser de quiconque l’inquiétait; d’autre part, Robes- 
pierre s’assurerait aisément un redoublement de popularité, le 
jour où il prendrait l’initiative d’abolir un régime odieux à la 
masse de la nation. 


FÊTE DE 


La Terreur atteignit à son .comble au mois de 


ifc: SUPRÊME ^ de l' Pitre Suprême 

V (8 juin) et de la loi de prairial (10 juin). 

Peur Robespierre, dont un Conventionnel disait' plus tard 



r" 

€ qu1l y avait en lui .Mahomet et du Cromwell », le régime^ 
de la Vertu qu’il voulait instaurer en l 'rance, comportait nécçs-*:}' 
sairement une religion d’État, avec un culte officiel. Le 8 maiy : 
il faisait décréter par la Convention que « le peuple français ; 
reconnaissait l’existence de l’AVrc Suprême — c’était la formule, 
des Déistes au dix-huitième siècle pour désigner Dieu — ' et, 
l’immortalité de Tâmc ». « Des fêtes, disait le décret, seraienti 
instituées pour rappeler l'homme à la pensée de la Divinité-et 
à* la dignité de son être. > , 

Un mois après, on célébrait à Paris la première fête, dédiée 
à l’Être Suprême. Le programme avait été minutieusement dressé ; 
par le peintre David. Robespierre, q ui présidait alors la Conven- 
tion, présida lui-même aux cérémonies du nouveau culte officiel.. 
En habit bleu clair, et culotte nankin, un bouquet de fleurs et 
d’épis cà la main, il conduisit la procession qui se déroula des * 
Tuileries au Champ-de-Mars, prononça deux sermons dont l’un 
avait été composé, dit-on, par un \ieux prêtre, l’abbé Porquet, , 
et tandis que les cœurs entonnaient l’hymne de circonstance : 

< Père de r Univers, suprême Intellij^ence >, il mit de sa main le 
feu à la statue symbolique de l’Athéisme. 

Au cours de la fête, plusieurs des collègues de 
LA LOI Robespierre avaient osé railler ses allures de pontife 

DE PRAIRIAL et dc dictateur, et le soir, aux jacobins, Fouché 

s’était écrié que « Rrutus rendit un hommage digne de 
l’Etre Suprême en enfonçant un poignard dans le c(eur du tyran 
Pour pouvoir se venger et abattre ses derniers adversaires, 
Robespierre, deux jours plus tard, le lo Juin (22 prairial) faisait 
présenter par son affidé, (’outhon, une loi visant « tous ceux qui 
cherchent à anéantir la liberté soit par la force, soit par la ruse ». 

« Toute lenteur est un crime, disait Couthon, toute formalité un 
danger public. Le délai pour punir les ennemis de la patrie 
doit être que le temps dc les reconnaître. » En vertu dc la loi de ; 
Prairial « fondée sur la justice et la raison », disait Robespierre, 

« code d’assassinat légal », a écrit M. Aulard, le Tribunal révo- 
lutionnaire jugerait désormais sur des preuves morales, sans 
entendre ni témoins, ni défenseurs : il ne pourrait prononcer 
d’autre peine que la .mort. En outre, le (’omité de Salut public -, 
où Robespierre était le maître, pourrait traduire meme les , 
dcpulês devant le Tribunal, sans demander, comme c’était; 
l’usage, l'assentiment préalable de la Uonvention. ; 



Maximilien de Rodespierre (i75<)-i794). 

'i‘ Portrait d’autour inconnu. — Musée Carnavalet. — Photographie llachcUo. 

Maximilien de Rohespien'e, comme (,'amiUc Desmoulins çlêvcxies Oratonejis 
mu collège Louis-le-(irand, av<K\ii à Arras en 17*39, députe a la Constituante, r 
\ scandalisa ses collègues en proposant V'étaHi s sèment du suffrage universel. Elu 
le premier député de Paris à la Convention, il domina l'assemblée quand il eut 
fait guillotiner les (îirondins, les Hcbe7’tistcs et les Dantonistes. Il succomba à 
'' son tour pour s'être obstiné à maintenir le régime de la Terreur qui lui permet- 
tait de satisfaire ses haines personnelles. Il y a quelque chose du félin dans ce 
ntasquÉ à la mâchoire carrée, aux lèvres sen'ées, et sous les sourcils blonds, les 
' yenx marrons — (iérard, un graiid peintre, les a vus verts — ont un éclat dur et 
froid. Les cheveux blonds sont poudrés. Habit nankin à rayui'ès marron, gilet 
■.chamois à rayures vertes et blanches : ample et haute cravate plissée, nouée avec 
^ soin et faisant jabot. Robespierre se piquait de sobre élégance. 




tA RftVOLUTIÔÎ^? 

- ...1 

Alors commença la Grande ‘Terreur. En quaraatef.£ 
LA GRANDE sept jours du lo juin au 27 juillet (22 pl^-ial, : 

TERREUR g thermidor), date de la chute de Robespierre, il y 

eut à Paris 1,376 têtes coupées, plus qu’on n’en avait'^ 
vu tomber depuis le 10 avril 1708 en quatorze mois. Ce futaloré - 
que périrent Lavoisier, qui demandant un délai pour achever ; 
d’importantes expériences, s'entendit répondre par un juge que 
« la République n’avait plus besoin de chimistes ». Maleshef^î)^,,,,,,, 
coupable d’avoir été l’un des délenscurs de Louis XV’I, le poète, 
André Chénier, etc. Le Tribunal expédiait par « fournées» 
accusés, condamnant sans même vérilier leur identité, tous eewi; 
qu’on amenait devant lui, fussent-ils là par erreur, envoyant dî 
la sorte à l’échafaud tantôt un enfant de dix-sept ans au lieu de 
son père, tantôt un vieillard de soixante ans au lieu d’un jeune 
homme de vingt-deux. Selon le mot de f'ouquicr-Tinville « les 
tètes tombaient comme des ardoises ». Dans les seules journées^ 
des 7 et 8 juillet lôo personnes furent exécutées. 


LA CHUTE 
DE 

ROBESPIERRE 


Or, douze jours avant, l’armée française, par la bril- 
lante victoire de Fieurus (26 juin), avait commencé 
la seconde conquête de la Helgique. Celte victoir^jl 
témoignait avec éclat que la patrie n’était plus ëd|i 
danger; elle rendait injustifiables les boucheries de Paris, e] 
le public révolté, ayant « la nailsée de l’échafaud », attribua la 
continuation de la Terreur au seul esprit de vengeance .et aux 
haines personnelles de Robespierre. 

('es sentiments du public favorisèrent les projets d’un certain 
nombre de députés, la plupart membres du (Comité de Sûreté 
générale ou du Comité de Salut public, qui se sentant ou se 
sachant condamnés par Robespierre, entreprirent de le devancer 
et de l’abattre. Un complot, où entrèrent les anciens a; 
d’Hébert et de Danton, s’organisa à la fin de juillet. Les 
neurs — une clique - étaient l'ouché, Billaud-V"arcnne, Barrasÿi* 
compromis dans une affaire de vols à Marseille, d’allien, jeune ' 
député montagnard, devenu suspect, parce qu’au cours d’une mis-? 
sion à Bordeaux, il avait, sous l’influence d’une femme, Thérésa' 
Cabarrus, montré une modération relative. Pour s’assurer l’appui ' ' 
des députés du Marais qui jusqu’alors avaient soutenu Robes- 
pierre, mais qui commençaient à désirer la fin de la Terreur, le#*:;: 
conjurés, bien que terroristes m général, se présentèrent commé^ 
des modérés. , 



La bataille dura troî^ jours. Le vendredi 2Ô juillet (7 thermi- 
’:‘flor),*l^obespierre étant absent, Barère donna lecture d’un 
rapport" où il blâmait ceux qui méditaient de nouvelles pros- 
C^Çdptions. l.a ("onvention vota l’impression du rapport et son 
■■^nvoi aux communes. 

C’e vote amena, le lendemain 26, Robespierre à la Conven- 
11 riposta à l’attaque de Barère par un lonj^- discours 
f iaborieusement préparé, où, se qualifiant lui-memé < d escla\e 
;;âe la liberté » et de « martyr vivant de la République », il 
acÇù'Sait les C'omités « d’opprimer l'Assemblée », demandait 
qw’on les/épurâl et déduisait à peine les menaces contre ceux 
qÜ^Lappelait « une poignée de IVipons ». Parmi ces « fripons * 
v“il plaçait, à côté de b’ouché et de BillaudA arenne, C’arnot et 
Cambon. Le Marais, un moment retombé sous l’innuencc de 
'Robespierre applaudit et décréta l’impression du discours; puis 
sur une protestation indij^née de Cambon, l'Assemblée rapporta 
'son décret, ("était un premier échec pour Robespierre. 

La soirée du 20 et la nuit du 20 au 27 furent emplr)yées de 
part et d’autre à préparer la journée du lendemain. Robespierre, 
acxfbm pagne de Saint-just, alla relire son discours an (’liib des 
.Jlt^bins. 11 y fut acclamé tandis qu’on expulsait ses adver- 
saires, Billaud-XMrenne et Collot-d’l lerbois. D'autre part, la 
Commune de iCiris, composée de ses créatures, lui promettait 
\spn entier concours. De leur côté 'Tallien, Fouché, Barras, à 
qui se Joig-nirent après la scène des Jacobins Collot d'Herbois 
et BillaudA'arenne, visitaient les principaux députés du Marais, 
redoublaient d'efforts afin de les g'ag-ner, et se distribuaient les 
rôles pour la journée suivante. 

Le dimanche 27 Juillet (o thermidor) après-midi, - il 
"THmMlDOR faisait une accablante chaleur d'orage — comme 
’ ■ Saint'Just à la tribune, entamait la lecture d'un 

. féj^sitoire qu’il avait rédig-é pendant la nuit contre Billaud- 
.y^renne et C’ollot d’Herbois d'allien commença d’interrompre. 
;tRepoussant Saint-J ust de la tribune, il dénonça les scènes de 
. -Ja veille aux Jacobins et brandissant un poig-nard demanda, 
Ifatafit même que Robespierre eût pris la parole, la mise en 
|Vaccusation du « nouveau Cromwell ». Robespierre essaya vainc- 
mtnt de se défendre. Le président, d’abord Collot d’Herbois, 
^ pùiè un ami de Danton, Tlniriot, couvrait du bruit de sa son- 
ïietle furieusement agitée la voix de l’accusé. Après une tumul- 





tueuse scauce' où Ton décréta d'abord, ■•►sous rim^ulpation 
complot contre la Convention, l'arrestation de Hanriot^t 
Dumas, le président du Tribunal révolutionnaire ; comme HKbes-'^ 
pierre dans un suprême clTort de fureur impuissante venaj^ 
de s’écrier ; « Pour la dernière fois, président d’assassins jffi 
te demande la parole ». il fut à son tour, vers cinq heure^.ci^ 
demie, décrété d’arrestation, aux cris de <r à bas le tyran 
Robespierre le jeune^ Saintjust, Lebas, Cloiithon, dem^|jièfii 
rent à partager son sort. Tous devaient être interné': 
Luxembourg, en attendant leur comparution devant le TribunârL!" 
révolutionnaire. ' 

Robespierre n’était pas encore perdu. Le Tribunal, en efïet,'*' 
lui était tout dévoué et il avait toutes chances d’être acquitté,*’* 
une faute de scs amis, les membres de la (’ommune, causa 


La Commune s’était déclarée en insurrection dès qu’el]^..„, 
avait connu l’arrestation de Robespierre; vers huit heures 
soir elle le lit enlever du Luxembourg, puis amener à l’Hôtéîjj 
de Ville, tandis qu'elle préparait un coup de force contre la Con* ’ 
vention. La Convention riposta sur l’heure par la mise hors - 
loi de Robespierre et de ses amis. Dés lors il n’était plus bescÉlj^ 
de jugement pour les exécuter: dès qu’ils seraient arretés 
les guillotinerait. 

Cependant tout semblait se préparer pour une bataille; le&S 
Robespierristes se groupaient devant l’IIôtcl de N'ille, sur 
place de Grève; la Convention réunissait aux Tuileries la genv.,^ 
darmerie et une partie de la garde nationale. Mais Hanriot étaÉ H 
ivre et Robespierre n’osa pas prendre l’olfensive et ordonner 
l’attaque. Un peu avant minuit l’orage, qui avait menacé toute la 
journée, dispersa sous des torrents d’eau les Robespierris^j^. , 
laissés sans ordres. Quand, à deux heures du matin, le luti» . ■ 
28 juillet (10 thermidor), les troupes de la Convention, ^ 

mandées par ILirras et Merlin de Thionville arrivèrent deHm-V^ 
rilôtel de ^’ille; elles trouvèrent la place nette. J’dics bloquér^fc,^ 
l’Ilùtel, puis sans rencontrer aucune résistance arrêtèrent 


bespierre, à qui un gendarme, Meda, cassa la mâchoire d’un 
de pistolet, ses amis et les principaux membres de la 
Le soir vers sept^ heures et demie, sur l’ancienne place 
XV où dans la journée on avait ramené la guillotine transport^fc^ 
depuis quelque temps à la barrière de Vincennes, au milieu 
accents d’allégresse et des applaudissements » Robespierre, soû.^ 



iCTIQN 


fr^re Roffespicrrc'îe jeune, Saini-Just, C’outhon, Hanriot, etc., 
' 22'v|jpscrits en tout étaient décapités. Il y eut encore 70 exécu- 
itioriô le lendemain, .et i 3 le surlendemain, 3 o juillet. 

La chute de Robespierre, bien qu’elle eût été prépa- 
rée par des Terroristes, eut pour conséquence la tin 
du régime de la l'erreur : la révolte de l’opinion 
publique et les victoires des armées rimposérenl : 
vJÉrenl ensuite des modifications, ou le retrait, de la plupart des 
â mesures révolutionnaires décrétées par la C'onvention. Ce fut 
qu’on appela la réaction thermidorienne : cette réaction 
^'-;$*opéra en six mois (août-décembre i7(>4). Le Comité de Salut 
I' 'public remanié, n’ayant plus dans ses attributions que les aflaires 
étrangères, la guerre et la marine, fut placé sous la dépendance 
^:<ie l’Assemblée. Les pouvoirs de la Commune furent transférés 
à des commissaires de la f'onvention. Le Tribunal révolution- 

(hn\ ■ 

T ^ en attendant qu’on le supprimât ( 3 i mai I7q5), fut réorga- 
nisé, et de sérieuses garanties furent assurées aux accusés. 
: "ï Beaucoup de ceuv qui avaient été incarcérés avant le 27 juillet 
^,,{yfurent remis en liberté; la loi des suspects, la loi de prairial, la 
IjAoi du maximum furent abrogées et l’on “supprima la solde de 
Æ^o sous attribuée par la (’ommuneaux sectionnaires.On rappela 
pT’^dans la (.’onvention les Dantonistes survivants et ceux des Giron- 
è avaient échappé à la proscription. (.)n rapporta les 

W liécrcts d’expulsion et de condamnation à mort rendus contre 
"ÿ: les ci-devant nobles et les prêtres réfractaires. On traduisit 
devant le Tribunal révolutionnaire qui les condamna à mort, 
w Carrier pour ses atrocités de Nantes, Fouquier-Tinville, l’ex- 
. accusateur public et une partie des « solides », ses collaborateurs, 
CÆ^poiir les monstrueuses parodies de la justice qu'avaient été la 
.J^éplnpart des procès devant l’ancien 'rribunal révolutionnaire. On 
JX'.,Jjpppa eniin la Société des Jacobins, dernier appui des 'l'erro- 
‘''•';^pstes. La Convention interdit d’abord toute communication 
r^^entre les sociétés affiliées; puis le 10 novembre elle décréta la 
Terni et lire du club. 

En même temps un parti royaliste se reconstituait 
dans Paris. Il se recruta surtout parmi « la jeunesse 
dorée », c’est-à-dire la jeunesse bourgeoise et élé- 
SC gante. Ses membres, les « muscadins » ou les 

f- incroyables » dissimulèrent -d’abord et se donnèrent pour 
républicains modérés. Armés de gourdins ils donnaient la 




chas^ dans la fu@ aux Jacobins et aux « Beü.^ peU y^- 

f ^influence de ce parti sc fit sentir jusque dans rAssembT||^^et . 
tous les anciens membres des Comités se trouvèrent menacés. | 

Ce mouvement royaliste neeliappait pas aux oi|vrierS‘"| 
,'tiES DERMÈRES faubourg-s, qui, d’autre part, à la suite de l’abcï^ ' 

JOURN ES lition du maximum et du renchérissement des vivréC'î 
POPULAIRES , . 1 . 1 ^ 

provoque par des spéculateurs, subissaient une l&p* , 

rible crise de misère. Le pain même manquait à la fin de marg y; 
et l’on en distribuait à peine eâo g*rammes par personne et pai:||| 
jour. Entre la disette et la réaction p(»litique le peuple ctablissaiLf/’ 
^ un lien : il accusait la Convention d’etre [»-a^néc aux idées- , 

^ royalistes et de vouloir taire mourir de faim les patriotes pour 

détruire la République. Il se persuada que si la (‘onstitution 
' de i7<p était mise en vig'ucur, le péril serait écarté. De là les 
deux journées du r" avril et du 20 mai i7(p (12 <j;enninal, 
prairijl), dernières journées populaires de la J<é\o)ulion. 

Le i^' avril (12 terminai), il > eut une emeiUe de femmes : 

V ' elles envahirent la Convention, réclamant <r du pain et la ('(nisli-^ 
lulion de 170-^^ Celte manitestation, faite cependant sans vio^ 
t lenccs, servit de prétexte aux réactionnaires - on disait alor iB 
les réacteurs -- pour obtenir un décret de dépoi tation contre* 
• plusieurs anciens membres des Comités, Larerc, Jiillaiid-" 

* Varenne et Collot d’ilerbois. 1 L' 


V 


DU 

PRAIRIAL 


Un mois et demi plus tard, le cornai {["'prairial), 
L’INSURRECTION ^^^joup de forcc lut tenté, a\cc la complicité des der- 
niers députés de la Montapfne, ceux qu on appelait les ^ 
Crélois parce qu'ils siégeaient aux bancs les plus éle- ÿ-, 
vés de la salle, à la crête du côté gauche. L’insurrection fut pro- 
voquée à la fois par la volonté de rétablir le g-ouvernement rcvovl 
lutionnaire, et par le redoublement de la disette : la veille* 
le 19 mai, les habitants des faubourgs St- Antoine et St^ 
Marceau avaient reçu chacun environ 60 gTammes de pain. 
insurgés envahirent la salle de la Convention, tuèrent un députi^l 
Eéraud, placèrent sa tôte au bout d’une pique et la présentère^ 
au président Boissy d’Anglas qui salua impassible. Aidés’‘di|| 
C'rétois, en particulier de Homme, député du Puy-de-Dôme, i| 
tirent voter la mise en vigueur de la f onstitution de 1793 
rétablissement sous le nom de Commission exécutive, d’un nDi^. ^ 
veau C'omité de Salut public. Mais la garde nationale accoufi 
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battant, balaya les in’lurgéàt ,L^Çon* ' 
^Ve^iÈ; sur rheurêpSécréta d'accusation ceux de ses membres * 
‘ qm^aient pactisé avec l’émeute. Traduits devant une commis- 
sion militaire, ils furent condamnés à mort. Romme et deux 
^àutres" se suicidèrent en entendant la sentence. 

L’insurrection se prolong-ea pendant trois jours. 11 fallut pour 
finir appeler l’armée à la rescousse : ce fut sa première inter- 
dafis la politique. Les insurgfés ne mirent bas les armes 
%vqàe le 2.3 mai. quand on menaça de bombarder le faubourtr 
fe Saint-Antoine. Les ouvriers durent rendre piques, fusils et 
^iW^^jjons. Seuls restèrent armés dans l^aris les gardes nationau.x 
Ë- des quartiers du centre, en majorité royalistes. 

Dès lors les réacteurs de la Convention, ne crai- 
^^TERREUR g’nant plus rien, décrétèrent la mise en accusation 
.^'ISLANCHE do tous les anciens membres des C omiles. ('arnot 
seul fut épargné, sur l'observation indignée d’un 
député qu’il avait « organisé la victoire *. La réaction s’étendit 
à la province : elle y prit un caractère sauvage et aboutit après 
[ 'Vla 'rerreur rouge à la Terreur Blanche. Elle fut en môme temps 
.L.'^Üans le .Midi nettement royaliste. A Lyon (.5 mai), à Tarascon 


.Mai), à Aix, à Marseille (5 juin), on eut une réédition des 
massacres de septembre à Paris. Les anciens Jacobins furent 
Compagnons de JéhUy ou les Compagnies du 
Soleil. Dans le môme temps, sur la nouvelle de la mort de 
iî' Louis XVII, le comte de Provence prenait le titre de roi, et sous 
le nom de Louis XVIII lançait un manifeste aux Français pour 
annoncer son avènement. Sur la côte de Bretagne à Quiberon, 
le 2J juillet, un corps de plusieurs milliers d’émigrés trans- 
porté par une flotte anglaise, tentait un débarquement que 
ioche repoussait du reste, et qui aboutissait à une catastrophe, 
ar ordre de la Convention la loi contre les émigrés fut appli- 
aée dans toute sa rigueur : les prisonniers, près d’un millier 
fiomincs, que Hoche et ses soldats ne purent faire échapper, 
üirent tous fusillés. 


CRETS 


Ces manifestations d'un réveil du parti royaliste 
finirent par inquiéter la Convention et la ramenèrent 
TIERS politique de défense républicaine. Elle avait 

> - discuté et voté, du 7 juillet au 17 août, une constitu- 
1^ nouvelle, la Constitution de Van ///, destinée à remplacer 
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la Constitution dt 1793, jugée définitivement inapplicable! 
système électoral adopté supprimait le âiffrage univefIeL et^ 
comportait un cens plus élevé que le cens établi par la Çonsti- ; 
tution royaliste de 1701. Les futurs représentants de la Francei 
seraient donc élus par une aristocratie d’argent et le pouvoîrf 
devait passer à brève échéance et légalement à une minori 
contre-révolutionnaire et royaliste. 

Pour parer au danger la Convention décida par deux décré^^; 
(22 et 3 o août), que les deux tiers des futurs députés devraient' 




être < 


sfparmi ses membres et par elle-même. 


LE 

É3 VENDÉMIAIRE 
^ DÉFAITE 

(des royalistes 

du pain 


Ces décrets, dits deS Deux Tiers, ruinaient les espèrî’ 
rances des royalistes. Ils essayèrent de les faire rap--; 
porter par un coup de force. Des affiches étaient plâr ^ 
cardées sur les murs, où on lisait : c Peuple français^;; 
reprends ta religion et ton roi, et tu auras la paix et 
Le 5 octobre lytp (i 3 vefidémiaire), une armée in- ’ 
surrectionnelle de plus de 2otxx) hommes marchait sur la Con- 
vention en deux colonnes, l’une suivant les quais de la rive 
gauche de la Seine, l’autre la rue Saint-Honoré. Elles furen^ 
arrêtées et dispersées la première au Pont-Neuf, la second# 
en avant de l’église Saint-Roch, grûce aux habiles dispositions"'^’ 
d’un général de vingt-six ans, Napoléon Bonaparte, quejj 
Barras, chargé d’assurer avec moins de 5 tXK) hommes la défensM 
de la Convention, s’était donne pour second : 2cx) insurgéfl 
furent tués. Dès le lendemain, le général Bonaparte, noiùihé au 
commandement de Paris, procéda au désarmement g*énéral de la ; 
population. L’ordre se trouva immédiatement rétabli. 

Trois semaines plus tard, le lundi 26 octobre, l,a Convention:^ 
déclara ses travaux terminés et se sépara aux cris de : t Vive 1 || 
République! » » 


Les faits qui viennent d’être résumés, faits politiq 
et épisodes tragiques de l’histoire de la Conventi 
ne sont qu'tme petite partie de cette histoire. L’œuv 
accomplie en trois ans par cette assemblée, oeuvre^ 
défense nationale, œuvre d'organisation intérie% 
fut prodigieuse. 

La Convention avait dû faire face à la guerre civile et à la gU 
étrangère : elle avait eu à défendre à la fois l’œuvre éma& 
trice de la Révolution et l’existence même delà France. Ati 


L'ŒUVRE 

DE 

LA COOTENTION 
LA DÉFENSE 

nationale 




Lf- i3 N'endfmiairf — 5 Octobke 179,5 ~ Coru i>i:s Tuii eries. 

Dessin original de Lebarbier (i 73 i>-i 820 ). Musée Carnavalet, 
t. Photographie Hachette. 

tj Le i3 Vendémiaire an III les seçtvtns royalistes tculèrent un coup de force 
\ Contre la ('onvenlion et furent ref^ulees par le général lîonaparte. « Les ('onven- 
.iionnels fraternisent avec leurs ' défenseurs », dit une léyende explicative du 
^'dessin. Par la porte du pavillon de l'Horloj^e — voir, ci-dessus, pa^^e 424 — des 
députés sortent au-devanl de faniassins, de hussards et de drarrojis, auxquels on 
fait ample distribution de victuailles. Au premier plan, adossé à un tonneau, un 
soldat dort, assomme par le vin; un député, marchant sur un cadavre, et tenant 
une bouteille dans chaque main, verse à boire à un dragon. La scène est 
poussée à la. charge et au drame. Les insurgés n'arrivèrent pas jusqu'à la cour 
des Tuileries^ et il ne pouvait .v*’.)* trouver de cadavres. — Lebarbier, originaire 
de Rouen, membre de l'Académie de peinture, décora la salle des États ( 'icncrau.x 
à ]'ersaillcs ei, reçut pendant la Révolution plusieurs commandes officielles. 

i; en 1790 par 6b. dép^artements insurg-és, et par les armées de 
|r Angleterre, ^e la Hollande, de la Prusse, de l’Autriche, du Pié- 
« mont, de l’Espagne après deux ans de luttes ininterrompues, 
1 ;^ force d’énergie et d’audace, elle avait partout triomphé. Elle 
pl^vait désarmé la nioUié de ses adversaires; à Bâle^ (avril-juil- 
|let 1795), elle avait signé de glorieux traités de paix avec la 
* Prusse, l’Espagne et la Hollande. Elle laissait la France 
^grandie de la Belgique et de tous les territoires situés sur la 
Itiye gauche du Rhin. Elle avait même obtenu contre l’Angle- 
| 4 erre l’alliance d’un de ses ennemis de la veille, la Hollande, et 
^ éile était sur le point d’obtenir l’alliance de l’Espagne. Au de- 
Voir, ci-dessous, page 5o5. 

U 



d^iî«, le général Hoche poursuivàit par 
là opacification de la V endée. 


la douceur et la justicèÿ ^ 


’ v| 

‘ L’œuvre intérieure, accomplie en même temps qu’on -, 

L’OEUVRE luttait pour la vie, ne fut pas moins considérable. Lâ V 
.INTÉRIEURE Convention fut la plus laborieuse de nos assemblée»: ;i 
politiques, avec la Constituante dont elle eut à pour* vi;; 
suivre et à compléter les travaux. La Constituante, en effet, o;' 
après avoi,i:,;^ait table rase de toutes les institutions de l’ancienoe /; 
i France, ^’S^était surtout occupée d’établir les nouvelles institiî^ : 
tions politiques : en somme, elle avait plus détruit que recon* V 
struit. La Convention partagée en de nombreux Comités^ - 
Comité de législation. Comité de finances, Comité d’instruction vj 
publique, etc. — toucha à tout, et si elle ne put en bien des . . 
cas achever la tâche entreprise, elle a du moins la gloire 
d’avoir pris partout l’initiative. C’est de la Convention que datent 
la plupart de nos grandes institutions. Itln matière de finances, 
elle décida sur la proposition de C’ambon de ne pas répudier ‘ 
la dette héritée de l’ancien régime, mais de la « républicaniser * 
et de la confondre avec la prodigieuse dette nouvelle résultant des 
nécessités de la guerre contre l’Europe: elle institua le grand [ 
livre de la dette publique, origine de tout notre système d’em- 
prunts. hm matière de législation, elle poursuivit la rédaction ^ 
d'un code unique, décrétée mais à peine commencée par la 
Constituante, h^lle donna à la France ^un système de poids et 
de mesures scientifiquement établi, le système métrique, adopté 
aujourd’hui par la presque totalité des Etats civilisés. 

Elle étudia avec la plus grande attention toutes les ques- : 
tions d’enseignement. Elle proclama le principe de Vobligation 
et de la gratuité de l'enseignement primaires oWe. ne put d’ailleurs 
l’organiser faute d’argent. Pour V enseignement secondaire, ellefitw 
ouvrir, sur le rapport de Lakanal les « écoles centrales », 
sont venus nos lycées et nos collèges. Pour V enseignement sU'yÈ 
perieur, elle créa, conserva ou réorganisa nos principaux éta;|f^ 
blissements scientifiques ou artistiques, et la plupart de nos ':f 
grandes écoles : Collège de France, École des Langues orien^/j 
taies, Bureau des Longitudes, Muséum, où les plus illustrés 
savants Lamarck, Geoffroy Saint-Hilaire, Jussieu, Lacépi^-e* X 
enseignèrent les sciences naturelles Conservatoire des Art» 
Métiers, Bibliothèque et Archives Nationales, Musée du Loijvr^^l 
Écoles de droit et de Médecine, École des Mines, 









^centrale des TfaVaux Publics, devenue TÉcole Polytechniqué, 
École Normale, École du Génie de Metz aujouM’hui à Fontai- 
ïi^bleau, École de Mars, la première ébauche de Saint-Cyr, 
École d’aspiranls de Marine, etc. Enfin à la veille de se séparer, 
le 24 octobre 1795, la ('onvention sur un rapport de Daunou 
icréa, pour remplacer les anciennes académies, V Institut de 
France. Divisé en trois classes, sciences physiques et mathéma- 
tiques, sciences morales et politiques, littérature et beaux-arts, 
il devait être, selon le mot de Daunou, < l’abré^^é du monde 
savant, le corps représentatif de la république des Lettres ». 


Ces indications sommaires suffisent à faire com- 
VANDALISME pj-^ndre combien injuste fut l’accusation de < valida- 

lismc », c’est-à-dire d’esprit de destruction barbare et 

systématique long-temps portée contre la C onvention. 

Sans doute nombre de monuments et d’œuvres d’art furent 
mutilés ou détruits. Les brutes furent alors nombreuses, pareilles 
à ce membre de la Commune de Clermont-Ferrand qui deman- 
dait la destruction de la cathédrale < antre du fanatisme », un 
des chefs-d’œuvres de Fart og-ival ; qui déclarait inutile à la 
République « les bibliothèques, les cabinets de physique, les 
tableaux, les médailles, les ég-lises et autres fariboles de ce 
^enre » ; qui proposait enfin « qu’on fit bouillir tous les livres 
pour en fabriquer du papier blanc à Tusag-e du régime républi- 
cain ». Mais précisément la Convention lutta contre les barbares 
de çet ordre, en votant une loi pour la sauvegarde des édifices ' 
publics et en facilitant à Paris, la formation d’un musée des 
monuments de l’art français. 

Sans doute encore elle fit ou laissa verser beaucoup de sang 
et le gouvernement' révolutionnaire fut trop souvent odieux. 
Mais pour la Convention, comme jadis pour le Sénat de Rome, 
le salut de la Patrie avait été justement la loi suprême, et comme 
récrivait un contemporain « elle exerça la tyrannie pour enipô- 
ther le retour du despotisme ». Quand elle se sépara, ses enne- 
mis eux-mêmes sentirent, selon l’expression d’un témoin, le 
général Thiébault « qu’il s’en allait quelque chose de grand et 
que la scène allait paraître vide». Trente ans après, en 1825, un 
illustre orateur royaliste, l’avocat Berryer, devant un auditoire 
fout enflammé de haine contre la Révolution, portait sur la 
Convention le jugement de l’histoire : « Je n’oublierai jamais 
la Convention a sauvé mon pays ». 

V S' 
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LA RÉVÜLÛTIOW^ 


U 

^ LB DIPECTOJPE 

-, 'I 

Le gouvernement du Directoire, institué par la Constitution 
de l’an ïïÇ^gra quatre années, du 27 octobre 1795 au ig novembre 
1799. PenSânt ces quatre années la France fut presque constam- 
ment trou^blée. L’agitation fut provoquée d’abord par les partis 
extrêmes, débris de l’ancien parti jacobin, et nouveau parti 
royaliste, qui cherchèrent soit à s’emparer du pouvoir, soit à 
détruire le régime existant. Le Directoire se défendit par des 
coups d’État : coup d’État contre le parti royaliste, le 4 sep- 
tembre 1797 (iPt fructidor): coup d'Etat contre le parti jacobin, 
le II mai 1798 (22 floréal). Dans le môme temps, les victoires de 
Napoléon Bonaparte en Italie contraignirent tous les adver- 
saires de la France, l’Angleterre exceptée, à mettre bas les 
armes, et le traité de Campo-Formio (16 octobre 1797) signé 
par l’Autriche, compléta les traités de BAle. 

La situation intérieure toujours troublée s’aggrava en 1799^, 
une nouvelle coalition s’étant formée contre la France et 
armées républicaines ayant été battues en Italie et en Aile-' 
magne. Le péril extérieur, un court retour aux procédés du 
gouvernement révolutionnaire, et d'autre part la corruption des 
gouvernants, tournèrent l’opinion tout entière contre le Direc- 
toire. Sieyès et Napoléon Bonaparte mirent fin au régime par un 
coup d’État. le lo novembre — 19 brumaire— 1799. 


LA 

CONSTITUTION 
DE L’AN III 


La Constitution de l’an III, votée par la Convention 
au mois d’août 1790, confiait le pouvoir exécutif k un 
Directoire : de là le nom du régime. Ce Directoire, 
composé de cinq membres, âgés de quarante ans 
au moins, présidant à tour de rôle pendant trois mois, était 
renouvelable par cinquième chaque année. Le Directeur nou- 
veau était élu par les deux Conseils des C//2(?-Cc;7/5 et des Ancièm^ 
les Cinq-Cents dressant une liste de dix candidats entre 1 %- 


quels les Anciens choisissaient. - 

Les Cinq-Cents et les Anciens formaient le pouvoir légista^f x 
Les Cinq -Cents devaient être âgés de trente ans au ; 

les Anciens devaient être mariés ou veufs, âgés d’au ‘moio% 

• 
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iq(ti^rante ans. Les Cinq-Cents préparaient les lois dont ils 
vivaient seuls l’initiative. Tout projet de loi voté par eux était 
transmis sous le nom de résolution aux Anciens qui l’adop- 
tai^tou le rejetaient; c’était à peu près le système actuel de 
notre Chambre des Députés et du Sénat. Un conventionnel avait 
iiéfîni de la sorte le rôle des deux assemblées : « Le Conseil 
des Cinq-’Cents sera la pensée et pour ainsi dire rimaj^nnation de 
la République; le Conseil des Anciens en sera la raison. » Les 
deux Conseils étaient renouvelables par tiers annuellement. 

Les députés étaient élus à deux degrés et au suiïrag-e restreint. 
Tous les Français âg'és de ving*t et un ans au moins, sachant lire 
et écrire, payant une contribution directe, formaient les assemblées 
printaires et concouraient à la nomination des électeurs, à raison 
d’un électeur par 200 citoyens. Nul ne pouvait être nommé élcc- 
teurs’il n’était âgfé de ving-t-cinq ans au moins et s’il ne justifiait 
d’un revenu foncier, c’est-à-dire provenant de terres ou d’im- 
meubles, ég-al à la valeur de i 5 o ou de 2(K) journées de travail. 

Le système électoral était donc moins libéral encore 
que le système établi par la Constitution monarchique 
de 1791. Le nombre des électeurs était réduit de 
moitié et le chiffre du cens avait été surélevé. Plus 
encore qu’en 1791 la participation aux allai res publiques était 
ainsi réservée à une ploulocralie, c’est-à-dire à une aristocratie 
de fortune, et le pouvoir devait lég-alement passer dans un temps 
court aux mains d'une bourg'eoisie riche, à tendances 
royalistes. De là une première cause de troubles, le Directoire 
devant naturellement défendre la République contre les tenta- 
tives de fcstauration monarchique. 

Ln sei^nd lieu, cette constitution ploiUocratique eut pour 
adversaireis les déUris du parti montagnard, les anciens Corde- 
liers et les anciens Jacobins, démocrates et partisans du suffrage 
universel. Ils travaillèrent à renverser le Directoire et la Consti- 
tution de l’an IR, pour y substituer la Constitution de 1793. 

D’autre part, la Convention, malgré ses triomphes, laissait au 
Directoire une lourde succession. Il y avait à poursuivre la 
guerre contre l’Angleterre, l’Autriche et les princes Italiens. 
Les finances étaient complètement désorganisées par suite de la 
ruine du commerce, et de l’arrêt de toute industrie. Les impôts 
rentraient mal et n’étaient guère payés qu’en assignats. Or, les 
.^assignats, émis en quantités prodigieuses, étaient tombés à 
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mpim d'an trois centième, de leur valeur nominale qia 
; f État recevait pour îoo millions d’assignats, il n’encaissait 
3 ooooo francs. Cette détresse financière amena en 1797'isiiM: 
banqueroute partielle, la banqueroute dite des deux tiers; pui«- 
en .1798, l’établissement d’un nouvel impôt, l’impôt des portes 0 f : 
fenêtres^ encore existant. Ces deux mesures, Tune diminuant 
xèssources des petits rentiers, l’autre accroissant leurs charg’esf; . 
firent de la majorité d’entre eux des mécontents et des adversaires 
du régime-* 

Avec ccla^^ France était dans un état moral déplorable, lasse 
de tout, lasse de six années de révolution, lasse de la guerre, 
indifférente même aux victoires, n’aspirant plus qu’à la paix, au 
repos, au pain quotidien. Une profonde misère dans le peuple; à 
Paris chez ceux que d’audacieuses spéculations avaient soudai- 
nement enrichis, une fureur de plaisir, un luxe insolent, dont 
l’étalage insultait à la misère publique. Parmi les hommes poli* 
tiques beaucoup d’égoïsme et de corruption. Nombre d’entre eux, 

« les nantis » ou « les corrompus », pensaient avec Fouché 
qu’il n’y avait plus qu’à « arrêter la marche d’une révolution 
désormais sans but, depuis qu’on avait obtenu tous les avan- 
tages personnels qu’on pouvait prétendre ». Le mal avait gagné 
tous les services publics : c II n’existe aucune partie de l’admi- 
nistration publique, où l’immoralité et la corruption n’aient pé-/ 
nétré, » disait un député dans un rapport aux Cinq-Cents en 
1798. Aussi le régime du Directoire laissa-t-il aux contempo- 
rains l’impression d’un régime de décomposition générale et, 
selon le mot de l’un d’eux, le général Thiébault/, « de pourri- 
ture des pourritures ». ' . 


LUTTE CONTRE 
LES 

JACOBINS 


Le Directoire eut d'abord à faire face aux ancien^t 
Jacobins démocrates. Ils avaient essayé de rcconsti^!^ 
tuer leur Cdub, sous le nom de Société des Éfraux'& 
ou dut du Panthéon. Leur programme, c’était l’ap-^î 
plication de la Constitution de 1793; le moyen de le réaliser,^ 
c’était le renversement, peut-être le massacre des Directeurs, et i 
rétablissement d’un nouveau C'omité de Salut publie. Quelques- '( 
uns des Égaux, en particulier leur chef, Gracchus Babeuf^ ut ? 
journaliste, voulaient compléter la révolution politique par' une, 
révolution sociale. Ils voulaient supprimer la propriété indivis' 
duelle, que la Convention avait proclamée inviolable et sactèe^^ 

« La terre, disaient-ils, n’est à personne, les fruits sont,â |bui ; 



:;fefèionde. > Cédait la première apparition enjyolitiquc de la 
iùctrine socialiste gu*on appelle le communisme ou le collée^ 
tivisme. Le complot contre les Directeurs fut découvert, au 
: commencement de mai 1796, par suite d’une trahison, l^abeuf et ses 
'principaux complices furent arrêtés. Leur procès, qui dura près 
Mto an, se termina parla condamnation et l’exécution de Babeuf 
ftoai 1797). Dans l’intervalle, en septembre 1796, une tentative de 
î Soulèvement, organisée par les Jacobins et par quelques anciens 
députés de la Convention, n’avait servi qu’à faire fusiller, apres 
une échauiïourée au camp deCirenelle, une vingtaine de personnes. 

Le complot de Babeuf profita aux royalistes. Les pro- 

fONTRE 1 i 

I-ES communistes effrayèrent les propriétaires fon- 

^ikWALlSTES hantés par des souvenirs d’histoire romaine et 

Ift le spectre des c lois agraires >, alors inexactement 

connues. Le corps électoral étant en énorme majorité composé 
de propriétaires, les députés qu’il élut en mai 1797, lors du 
renouvellement annuel du tiers des Conseils, furent tous des 
ultra-modérés ou des royalistes. Dans le Directoire lui-même on 
fit entrer Barthélemy, ancien ambassadeur de la République 
auprès des Cantons Suisses, le négociateur des traités de Bâle*, 
un monarchiste constitutionnel de 1791. Les Cinq-Cents élurent 
pour président Pichegru à qui des manceuvres suspectes avaient 
fait enlever son commandement et qui, de fait, trahissant devant 
l’ennemi, s’était secrètement vendu à Louis XV^III (1790). Anciens 
^e4Cmq-Cents rapportèrent les lois votées antérieurement contre 
leÿ; PÇêtres réfractaires, les émigrés rentrés, etc. ; d’autre part 
jls commencèrent à attaquer le Directoire, dont quatre membres 
étateut des Conventionnels « régicides >, c est-à-dire ayant, en 
1793, voté la mort de Louis XVI. 


L’un des quatre, Carnot, ne croyait pas au -péril 
royaliste, et dans tous les cas, ne voulait pas que 
’ rRüCTIDOR ^ défendît par des moyens illégaux. Mais scs 

collègues, dirigés par Barras, le type achevé des 
ftantis et des corrompus, n’eurent point ces scrupules. Menacés 
coup d’État, ils ripostèrent par un coup d’Ètat. 

< Bien que la Constitution défendît qu’aucun corps de troupes 
-feutrât dans Paris, les Directeurs appelèrent de l’armée d’Italie 
'line division, commandée par Augereau. Dans la soirée du 3 sep- 
Voir, ci-dessous, papre .SoO. 




w' , 

tembre 1797 (17 fructidor), sous prétexte qu’une conspiration' en 
faveur de Louis XVIII venait d’être découverte, ils firent arfêtei* ; 


leur collègue Barthélemy et la plupart des députés de la mâjo- ^ 
rité royaliste. Carnot, qu’ils voulaient également faire arrêtef, ' 
put s’échapper. Le lendemain 4 septembre fructidor), k 
la demande des Directeurs, la minorité républicaine des 
Cents et des Anciens annula les élections de quarante-neuf 
départements et décréta la déportation à la Guyane de nombreux ; 
députés, parmi lesquels Pichegru, et de plusieurs journalistes.' 
La liberté de la presse fut supprimée pour un an ; les lois 
contre les émigrés rentrés et contre les prêtres réfractaires 
furent remises en vigueur. La persécution religieuse reprit et, 
se prolongea jusqu’à la fin du régime, en 1790 : on arrêta et 
l’on déporta près de 8(X)o prêtres, dont 7 Ckx) pour les départe- 
ments nouveaux formés de l’ancienne Belgique. 

A la suite du 18 fructidor, il y eut un retour d’in- 
coüP D’ÉTAT fluence des anciens Montagnards, les Directeurs ayant 

22 FLORÉAL appui contre les royalistes. Les Jaco- 

bins rouvrirent les clubs, et, aux élections de mai 1798, 
un grand nombre des leurs furent élus. iVIais Barras et ses col- 
lègues ne voulaient pas plus d’une majorité montagnarde, inclinant 
à établir le suffrage universel, que d’une majorité royaliste. 
Aussi le II mai (22 floréal), avec l’appui des Cinq-Cents ç 

et des Anciens, les Directeurs renouvelèrent l’opération dé 
l’année précédente; ils firent casser l’élection d’une soixan* :• 
taine de Montagnards. Ce fut un 18 fructidor à rebours. , ' ■ 

Ces coups d’État contradictoires déroutaient le pays 
L’OPINION et achevaient de le lasser de la politique. D’autre ' 

EN 1799 part certains gouvernants et leur entourage donnaient ^ 

le spectacle d’une immoralité scandaleuse. La France, ' 
au su de tout le monde, était mise au pillage par ceux mêmes ; 
qui avaient charge de ses intérêts, ou avec leur complicité. A \ 
la lassitude de la politique s’ajouta le mépris pour les politi- , 
ciens. Par surcroît, la politique agressive du Directoire au-;| 
dehors amena, au début de 1799, la formation d’uue nouvelle^ J 
coalition, et le recommencement de ces guerres, dont 
France s’était enfin crue délivrée une année plus tôt, en 17% vil 
quand Bonaparte avait imposé à T Au triche la paix de Camp^:"^^ 
Formio^ (17 octobre 1797). Non seulement les guerrc^L^ 
1. Voir, ci-dessous, pagfc 521. ' , 




I.E Directeur Barras (i755-in29). Dessin de Le Dru, 

^ Bibliothèque Nationale. ~ l^hoto^xraphie Hachette. 

' ' . Le vicomte de lîarras, ex-capitaine d’in fa literie, participa à la prise de la Bastitle 
[ / Député à la ('onvention, représentant en mission il figura au siè^e de Toulon, 

; travailla à renverser Hohespierre et fut cliari;é de ta défense de la (jinvention le 
< 9 Thermidor et le id Vendémiaire. Directeur, dès ta mise en vigueur de la ( ons- 

^jfi iUution de Van lU, il conserva ses fonctions jusqu’au K) Brumaire. Il incarna 
' . vraiment le réa;ime et c’est à lui qu'un contemporain, THiétault, appliqua Vexpres- 
filj V Sion * pourriiure des pourritures ». Type achevé de ceux qu'on appela tes nantis 
. et dont toute la politique consistait à se maintenir au pouvoir à seule fin de jouir 
das-avanla^res qu'il procure, il fut mêlé à toutes les intrigues ; Directeur, il négo- 
da en secret avec Louis XVIII, et favorisa le coup d'Etat de Brumaire. La sim- 
plicité « Spartiate a, à la mode sous la Convention, fît place au gotit de la pompe 
sous le Directoire : Barras porte un somptueux costume : tas de soie, habit, man- 
^ teau de velours rouge doublé de moire blanche, brodés de palmes d’or; haute 

E ; cehiture de soie, glaive à poignée d'or, chapeau à panache. La main" s' appuie 
•; siff une carte roulee. 


J«liîJTOfTr*(!tlç»W .-• -!iy^- 

fécdinmençaient, mais les armées françaises étaient partoiiil^^ 
défaites ; elles étaient repoussées en Allemagne sur le Rhdu; 
en Italie sur les Alpes. On sentait revenir les plus matl,^^ 
vais jours de i7q 3, le temps de l’invasion et de la Patrie e# ' 
danger. ‘ . 

Le dégoût cause par la situation intérieure, les angoissé; 
provoquées par le péril extérieur eurent une double consés^ 
quence. ' ' * ] 

Au début de 1799, il se forma un groupé d’hommes politiques 
auxquels une révision de la Constitution parut indispensable. Ce; 
groupe eut pour chef Sieyès. Parmi ses membres plusieurs,' et 
Sieyès lui-même, pensaient à appeler au pouvoir un protestant; 
allemand, le duc de Brunswick, le signataire du célèbre manifeste’ 
de 1792. D’autres songeaient au rétablissement d’une monarchie 
constitutionnelle en faveur du duc d’Orléans, fils de Philippe- 
Égalité. 

D’autre part, on le verra plus loin, en juillet et en août 1799, il 
y eut un bref retour aux procédés du gouvernement révolution- 
naire et une réapparition du régime de la Terreur qui, effrayant 
l’opinion, favorisèrent par la suite l’exécution des projets de 
révision. 


Pour pouvoir changer la Constitution il fallait deux 
LA POLITIQUE conditions : ne pas avoir à craindre les Directeurs; 

DE SIEYÈS avoir à sa disposition un général populaire. Sieyès, 
nommé Directeur en mai 1799, sut exploiter les éo-, 
1ères provoquées dans les Conseils par les défaites des armées 
en Allemagne et en Italie. Il tourna ces colères contre ceux de 
ses collègues qu’il savait capables de lui résister. Les Conseils 
les contraignirent à donner leur démission. C’est ce qu’oi^ 
appelle, improprement puisque toutes les formes légales fure!||'; 
respectées, le coup d’État du 3 o prairial (iB juin 1799). Quarïf 
au général, Sieyès songea d’abord à jonbert qui aux premièr^ 
ouvertures répondit : « Quand on voudra, je finirai tout cela avç^ 
vingt grenadiers. )) Mais Joubert fut tué à Novi (i5 août 1799’)^ 
Alors après de longues hésitations, Sieyès finit par chols^'; 
Bonaparte. Comme celui-ci se trouvait en Égypte*, Sieyès 
fit renouveler en septembre, l’ordre de rentrer en France, 
lui avaient adressé, dès le mois de mai, les Directeurs, désirétlX' 
de lui donner le commandement des armées. 


I. Voir, ci-dessous, page .525. 







Dans rintervallc, les armées subirent de graves dé- 
faites en Italie (juin, août 1799), tandis qu’à l’intérieur 
' des soulèvements royalistes se produisaient sur de 

; nombreux points, à Lyon, à Reims, dans le Midi, en 

iv^endée. De là, dans les Conseils et à Paris, un retour d’influence 
Montagnards. Le club des Jacobins fut reconstitué sous le 
de Réunion des Amis de la liberté et de réfralité. La réu- 
liièÏQû publia un journal intitulé le Journal des hommes libres, 
i^îl^kntôt vSurnommé le Journal des Tigres, parce qu’on y fit à di- 
’i^jiièrses reprises l’apologie de la Terreur et de Gracchus Babeuf. 
I tes Conseils votèrent d’abord (7 juillet) un emprunt forcé 
■ 1(100 millions, c’est-à-dire un impôt spécial, sur la « classe ai- 
*; puis (12 juillet) une loi dite des otages, en vertu de 
llfaquelle lesr parents des émigrés ou des royalistes en état d’in- 
" àurrection étaient rendus responsables des désordres qui se 
produiraient dans leurs communes, et pourraient être empri- 
'sonnés, frappés d’amende, déportés. Ces difTérentes mesures, 
les violences de langage des Jacobins, le désordre gagnant 
jusqu’aux Conseils, où l’on vit à la séance du i 3 septembre des 
/ députés se battre à coups de poing, achevèrent de disposer le 
, public à bien accueillir un changement de régime. 


RETOUR 

t - Dé 

ïbKAPARTE 


Le H octobre, Bemaparte, parti d’Egypte avant d'avoir 
reçu l’ordre dé’ rappel du Directoire, débarquait à 
Fréjus, Quand la nouvelle parvint à Paris, le i 5 , il 
y eut une universelle explosion de joie. Son voyage 
F fut uii triomphe. « La foule était telle, même sur les routes, 
racontait i-p Moniteur, que les voitures avaient peine à ancer. 
" Tous les enàroits par lesquels il est passé étaient illuminés le 
soir. » Quand il entra à Paris, rentliousiasme toucha « au 
^délire ». On voyait en lui le garant de la victoire au dehors, un 
^^lief possible au, dedans. Selon le mot d’un contemporain, le 
t, général Mathieu Dumas, « il trouva tous les partis disposés à lui 
; décerner le pouvoir dictatorial ». 

Sieyès et Bonaparte commencèrent aussitôt à pré- 
parer le changement de la Constitution. En trois se- 


ilfAlUTlON 
lltlJÎÎ 

D’ÉTAT eurent tout organisé. Ils eurent pour com- 

plices deux des Directeurs, Barras et Roger-Ducos, 
jeelui-ci un ancien avocat de Dax, ex-député à la Convention ; puis 
;i}e& principaux ministres, Talleyrand, ministre des Affjaires étran- 




tes, Fouché, ministre de lapoîice, la n'iajorité du Consëild«ê^'| 
Anciens et le président du Conseil des Cinq-Cents, Lucien Bona-;. 
parte, le frère du général Bonaparte. " ii; 

Le plan des conjurés était le suivant : obtenir la démissloil^ 
des Directeurs, de sorte que le pouvoir exécutif se trouvai 
vacant; pour remplacer les Directeurs, faire nommer par lési 
deux Assemblées un comité exécutif, « trois consuls provisoires 
qui auraient mission de réviser la Constitution, c’cst-à-dim 
fait de préparer une Constitution nouvelle. 

Comme on s’attendait à quelque opposition parmi les 
Cents, et par crainte qu’ils ne parvinssent à organiser un nioi||'| 
vement populaire dans les faubourgs, on décida de faire votC|^; 
par les Anciens le transfert des deux Conseils au château. 
Saint-Cloud, à quelques kilomètres de Paris. ^ 


COUP DETAT 
DU 

19 BRUMAIRE 


Le samedi () novembre (i8 Brumaire), le président^* 
des Anciens, Cornet, qui était du complot, annonçait 
aux députés, convoqués en séance extraordinaire, la 
découverte d’une redoutable conspiration dirigée"^ 
contre les pouvoirs publics. On n’avait, disait-il, qu’un inst^t 
pour sauver l’État. « Si vous ne le saisissez pas, ajouta-t-H/Æ 
République aura existé, et son squelette sera entre les îÉ^riiis^ 
de vautours, qui s’en disputeront les membres décharnés. » ^ 

Les Anciens n’éclatèrent pas de rire ; ils décrétèrent le trps* 
fert des deux Conseils à Saint-Cloud, et donnèrent au général 
Bonaparte le commandement de la division de Paris, avec mis- ; 
sion de veiller à la sûreté du Corps législatif. * 

A Saint-Cloud, le dimanche lo novembre — 19 brumaire — , . 
le complot faillit échouer. Les Cinq-Cents et la 'minorité des 
Anciens avaient eu, dans la nuit et la matinée, le temps de se, ; 
concerter. Les Anciens, en entrant en séance à deux heure^ 
demandèrent sur la conspiration des renseignements détailléSP 
De leur côté, les Cinq-Cents prêtèrent immédiatement le serv.; 
ment de maintenir la Constitution de l’an Jll, et dcmandère|ïî‘iî' 
qu'on s’occupât de nommer un Directeur, en remplacemént 'i^ïi 
Barras démissionnaire, v' . ' 

Un peu après quatre heures, Bonaparte se présenta datis^M ' ' 
salle des Cinq-Cents, accompagné de quatre grenadiers. A^S- 
sitôt les cris : « A bas le dictateur! hors la loi! > éclatèrenLl 
de toutes parts. Des députés se précipitèrent sur lui ef essayè^^, ! 
rent de le frapper à coups de poing. Les grenadiers le 



fî vrîrent de leur corps et l’eminenèrent. Il avait complètement 
I;. perdu la tête et l’aventure allait tourner pour lui en catas- 
c trOphe, lorsqu’il fut sauvé par le sang-froid de son frère Lucien. 

' Celui-ci présidait les Cinq-Cents. Quand les députés deman- 
^i4èreiît le scrutin sur la proposition de mise hors la loi, Lucien 
/ déposa sur le bureau ses insignes, toque et toge, abandonna 
? la présidence, et retarda ainsi le vote quelques instants. Sur 
■ ces entrefaites un peloton de grenadiers envoyé on ne sait par 
’ iqui, entra dans la salle et l’enleva. Dehors Lucien monta à 
'^jCÎheval, se présenta aux troupes, leur raconta que les députés 
avaient voulu poignarder leur général, que l’assemblée était 
terrorisée par une poignée de brigands « payés par TAngle- 
I terre », et, d’accord avec Sieyès, leur donna l’ordre, en qualité 
I de président des Cinq-Cents, d’entrer dans la salle et de chas- 
1 ser les députés. Conduits par les généraux Murat et Leclerc, 
celui-ci beau-frère de Bonaparte, les grenadiers obéirent. 

Le soir, à neuf heures, la minorité des Cinq-Cents et le (’on- 
seil des Anciens tinrent de nouveau séance dans l’Orangerie 
du château. Après avoir décrété « qu’officiers et soldats avaient 
bien mérité de la République » les députés votèrent la sup- 
piie^sion du Directoire, et son remplacement par une commis- 
sion de trois Consuls, qui furent Sieyès, Roger Ducos et Bona- 
parte. Ceux-ci vinrent prêter serment « à la République, une 
eÿïidivisiblc ». Après quoi les Conseils décidèrent de s’ajourner 
^T'quatre mois, en confiant à deux commissions de vingt-cinq 
membres, chargées de les représenter, la mission de préparer, 
'SOUS la direction des Consuls, le remaniement de la Constitu- 
tion « dont l’expérience av^ait fait sentir les vices ». 

Le coup d’État ne provoqua pas le moindre trouble dans 
Paris. Par toute la France, il eut, comme l’a dit Mignet, « une 
ij>opularité immense ». Il marqua la fin de la Révolution, dont le 
Ifconsulat allait consolider les résultats. 


III 

^ TÜAN^PORMATION DE LA SOCiBTÉ FRANÇAISE 

PAR LA REVOLUTION 

La Révolution a totalement transformé l’organisation poli- 
tique et l’organisation sociale de la France. La transformation 
a été opérée en vertu de principes généraux, définis par l’As- 







e constituante dans la DécUration des Droits de Thomihie" 


et du citoyen. Le plus important de ces principes, celui qu^on, '|^ 
peut appeler le principe primordial, parce que les autres ert ' ^ 
sont comme de simples conséquences, est le principe de 
lité des hommes, formulé en tète même de la Déclaration, à rals|| rj 
ticle I, et affirmé de nouveau ix l’article VI*. Proclamé ^dix^ ' 
huit cents ans plus tôt par le ('hrist, mais demeuré partout ' | 
lettre morte, ce principe a, depuis 1789, dominé en France lêj J| 
droit public et le droit privé, c'est-à-dire les lois qui régulent; 
l’organisation de FJOtat et de la société, et les lois qui règlent 
les rapports des particuliers, les lois poliliqucs cl sociales, et/ 
les lois civiles. / 

Au nom du principe d’égalité furent abolis tous^>^ 
EGALITE corps- privilégiés et tous les privilèges : privilè- 

récls ct privilègcs honorifiques, privilèges per- 1 

mLl oUClALlii , • . Il • • -f* ... * Il 

sonnels et privilèges collectits, privilèges politiques J 
et privilèges sociaux. On détruisit la disHnetion des ordres, et 1 
la division en Clergé, Noblesse, Tiers ICiat. Les ^itres de . no- 
blesse, les ordres de chevalerie furent même un moment abolis. ' 
On sii^pprima les privilèges en matière dHmpôls, exemptions 
totales ou partielles, facilités de paiement accordées aux mem- 
bres du Clergé, aux nobles, aux officiers royaux ; les privilèges * 
de certaines provinces en la même matière, et la distinction tj,es 
pays d’États et des pays d’Elections’*. Tous les Français du^ 
rent désormais, également et proportionnellement à leurs 
facultés, payer les contributions établies par leurs représen- ) 
tants pour faire face aux dépenses d’intérêt public. Mais aucune 
imposition ne put être prélevée par une catégorie de citoyens 
sur d’autres citoyens : d’où la suppression des dîmes levées par i 
le Clergé. Aucun citoyen ne peut exiger un service gratuit d’un 
autre citoyen ; d’où Vabolition des corvées, accomplies par ce^r 
tains paysans au profit de certains nobles. Aucun citoyen 
peut prétendre au monopole d’un métier ou d’une industrie : 
Vabolition des corporations. La mise en vente des fonctions 
bliques crée un privilège en faveur du riche, au détriment 
pauvre : d’où Vabolition de la vénalité des offices. Il est con^/ / 
traire à l’égalité qu’un citoyen, à raison de sa naissance, se;/- 
voie réserver ou tout au contraire interdire certains emplois/'^; 

1. Voir, ci-dessus, les textes, pages 395 ct 396. I 

2. Voir, ci-dessus, page 336 . - il 
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vers miniiil^ lambours battant, balaya les 
',;vêntion, sur l’heure, décréta d’accusation ceux de ses membres 
rïmi avaient pactisé avec l’émeute. Traduits devaht une commis- 
militaire, ils furent condamnés à mort. Romme et deux 
îaàtres se suicidèrent en entendant la sentence. 

? * Cinsurrection sc prolongrea pendant trois jours. Il fallut pour 
f eh finir appeler l’armée à la rescousse : ce fut sa première inter- 
lyention dans la politique. Les insurg-és ne mirent bas les armes 
S^ue le 23 mai, quand on menaça de bombarder le faubourg 
Saint-Antoine. Les ouvriers durent rendre piques, fusils et 
canons. Seuls restèrent armés dans Paris les gardes nationaux 
des quartiers du centre, en majorité royalistes. 


Dès lors les réacteurs de la Convention, ne crai- 
TERREUR gnant plus rien, décrétèrent la mise en accusation 
itANCHE cle tous les anciens membres des Comités. Carnot 
seul fut épargné, sur l'observation indignée d’un 
député qu’il avait « orfratiisé la victoire >. La réaction s’étendit 
à la province : elle y prit un caractère sauvage et aboutit après 
la iVrreur rouge à la 1 erreur Blanche. Elle fut en môme temps 
'dans le Midi nettement royaliste. A Lyon (5 mai), à d’arascon 
(i 5 Mai), à Aix, à Marseille (5 juin), on eut une réédition des 
massacres de septembre à Paris. Les anciens jacobins furent 
ég^gés par, les Compagnons de Jéhii, ou les Compagnies du 
Soleil. Dans le même temps, sur la nouvelle de la mort de 
Louis XVII, le comte de Provence prenait le titre de roi, et sous 
le nom de Louis XMII lançait un manifeste aux Français pour 
annoncer son avènement. Sur la côte de Bretagne à Quiberon, 
jé 2^1 juillet, un corps de plusieurs milliers d’émigrés trans- 
|porté par une flotte anglaise, tentait un débarquement que 

£ >che repoussait du reste, et qui aboutissait à une catastrophe. 

r ordre de la C-onvention la loi contre les émigrés fut appîi- 
l|lée dans toute sa rigueur : les prisonniers, près d’un millier 
3 ’hommes, que Hoche et scs soldats ne purent fiiirc échapper, 
ïiirent tous fusillés. 


■ manifestations d’un réveil du parti royaliste 

* finirent par inquiéter la Convention et la ramenèrent 

^ TIERS politique de défense républicaine. Elle avait 

; discuté et voté, du 7 juillet au 17 août, une constitu- 

nouvelle, la Constitution de Van Ilf destinée à remplacer 


— XVIII* siècle. 



Constitution de 17^3, jug'ée définitivement inapplicable/ te 
système électoral adopté supprimait le suffrag-e universel, 'éj| 
comportait un cens plus élevé que le cens établi par la Consti)’ 
tution royaliste de lycu- Les futurs représentants de la FrantÀ 
seraient donc élus par une aristocratie d’arg*ent et le pouvdii? 
devait passer à brève échéance et légalement à une ininoritift 
contre-révolutionnaire et royaliste. , - ' ; 

Pour parer au danger la Convention décida par deux décret ÿ 
(22 et 3 o août), que les deux tiers des futurs députés devraient; 
être choisis parmi ses membres et par elle-même. J 


Ces décrets, dits des Deux Tie?^s, ruinaient lesespé**' 
^ ... rances des royalistes. Ils essavcrentde les faire rap- 

DÉFAITE porter par un coup de force. Des afhches étaient pla- 
DES ROYALISTES ^^^rdccs sur les murs, OÙ on lisait : « Peuple français, 
reprends ta religion et ton roi, et tu auras la paix et 
du pain ». Le 5 octobre lycp (i3 vendémiaire), une armée in- 
surrectionnelle de plus de 2ocK)o hommes marchait sur la Con- 
vention en deux colonnes. Tune suivant les quais de la rive 
gauche de la Seine, Tautre la rue Saint-Honoré. Elles furent 
arrêtées et dispersées la première au Pont-Neuf, la seçQhde 
en avant de l’église Saint- Roch, grâce aux habiles disposî^hS 
d’un général de vingt-six ans, Napoléon Bonaparte, que 
Barras, charg’é d’assurer avec moins de 5 ooo hommes la défense 
de la Convention, s’était donne pour second ; 200 insurgés 
furent tués. Dès le lendemain, le général Bonaparte, nommé au 
commandement de Paris, procéda au désiirmcment général de la 
population. L’ordre se trouva immédiatement rétabli. 

Trois semaines plus tard, le lundi 20 octobre, la Convention 
déclara scs travaux terminés et se sépara aux cris de : «Vive l^ 
République! » 'C 


>'a V 


L*(EUVRE 

DE 

LA CONVENTION 
LA DÉFENSE 




Les faits qui viennent d’être résumés, faits politiq 
et épisodes tragiques de l’histoire de la Conventioijj 
ne sont qu'une petite partie de cette histoire. L’œuvté 
accomplie en trois ans par cette assemblée, œuvre 4^ 
défense nationale, œuvre d'organisation intérieutéJi 
fut prodigieuse. ^ , ' 

La Convention avait da faire face à la guerre civile et à la 
étrangère : elle avait eu à défendre à la fois l’œuvre émancii^ 
trice de la Révolution et l’existence même de la France. 


NATIONALE 




Le i 3 V'endêmiairi: •— 5 Octobre i7<>5 — Cork des Tuileries 
Dessin original de Leuarbier (173B-1I326). — Musée Carnavalet. 

Photographie Hachette. 

Le i3 Vendémiaire an III lea sections royalistes tentèrent un coup Je force 
cmitrela Conventiçn et furent refoulées par le i^énéral Honaparte. « J. es (Conven- 
tionnels fraternisent avec leurs Jéfenseurs », dit une légende explicative du 
dessin. Par la porte du pavillon de l'Horloite — voir, ci-dessus, paf>c ,^24 — des 
députés sortent au-devant de fantassins, de hussards et de drainons, auwfuels on 
fait ample distribution de victuailles. Au premier plan, adosse à un tonneau, un 
soldat dort, assionmé par le vin; un députe, marchant sur un cadavre, et tenant 
une bouteille dans chaque main, verse à bmre a un dragon. J. a .<cène est 
poussée a la charge et au drame. Les insurgés ji arrivèrent pas Jusqu'à la cour 
des Tuileries, et il ne pouvait s’y trouver de cadavres. — Lebarbiei , originaire 
de Rouen, membre de l’Academie de peinture, décora la salle des Jètats ( tcneraux 
"à Versailles et reçut pendant la Révolution plusieurs commandes ofjkiellcs. 

pn 179.3 par 60 departements insurg-és, et par les armées de 
fltAtigleterrc, de la Hollande, de la Prusse, de rAutriche, du Pié- 
de l’Espagne après deux ans de luttes ininterrompues, 
^ll^Worce d’énergie et d’audace, elle avait partout triomphé. Elle 
Optait désarmé la moitié de ses adversaires ; à Bâle' {avril-juil- 
Hèt 1795), elle avait signé de glorieux traités de paix avec la 
'Prusse, l’Espagne et la Hollande. Elle laissait la France 
fg'liandie de la Belgique et de tous les territoires situés sur la 
gauche du Rhin. Elle avait même obtenu contre TAngle-^ 
^^rfe l’alliance d’un de ses ennemis de la veiHe, la Hollande, et 
était sur le point d’obtenir l’alliance de l’Espagne. Au de- 

^IV.VOiT, ci-dessous, page 5o5. 


dans, le g'énèral Hoche poursuivait par la douceur et la justice,'-^ 
la pacification de la Vendée. 

L’œuvre intérieure, accomplie en même temps 
L’ŒuVre luttait pour la vie, ne fut pas moins considérable. 

INTÉRIEURE Convention fut la plus laborieuse de nos assemblées; 

politiques, avec la Constituante dont elle eut à pOU^?:l|^ 
suivre et à compléter les travaux. La Constituante, en 
’ après avoir fait table rase de toutes les institutions de Tanci^niiS'^ 
France, s'était surtout occupée d’établir les nouvelles instituai 
tions politiques : en somme, elle avait plus détruit que recon^",^; 
struit. La Convention partagée en de nombreux Comités^ — 
Comité de législation, Comité de finances, Comité d’instructîauvi 
publique, etc. — toucha à tout, et si elle ne put en bien des, ; 
cas achever la tâche entreprise, elle a du moins la gloire , 
d’avoir pris partout l’initiative. C’est de la Convention que datenfj 
la plupart de nos grandes institutions. En matière de finances,';; 
elle décida sur la proposition de Cambon de ne pas répudiera 
la dette héritée de l’ancien régime, mais de la « républicaniser s» * 
et de la confondre avec la prodigieuse dette nouvelle résultant des ^ 
nécessités de la guerre contre l’Europe; elle institua le g^ranefij 
livre de la dette publique^ origine de tout notre système d’eiïi- *: 
prunts. En matière de législation, elle poursuivit la rédaction 
d'un code unique^ décrétée mais à peine commencée par la 
Constituante. Elle donna à la France ^un système de poids et 
de mesures scientifiquement établi, le systèîjie métrique, adopté « 
aujourd’hui par la presque totalité des États civilisés. . . ^ 

Elle étudia avec la plus grande attention toutes les quesij 
tions d’enseignement. Elle proclama le principe de Vobligation . 
et de la gratuité de renseigne??ient'primaire', elle 
l’organiser faute d’argent. Pour V enseignement seçondaire, elle^ff 
ouvrir, sur le rapport de Lakanal. les « écoles centrales >, 
sont venus nos lycées et nos collèges. Pour V enseignement 
perieur, elle créa, conserva ou réorganisa nos principaux 
blissements scientifiques ou artistiques, et la plupart de nOs^ 
grandes écoles : Collège de France, Ecole des Langues orîe^^J 
taies, Bureau des Longitudes, Muséum, où les plus illustré^d 
savants Lamarck, Geoffroy Saint-Hilaire, Jussieu, Lacépèdét*-;^ 
enseignèrent les sciences naturelles; Conservatoire des Art^tçli 
Métiers, Bibliothèque et Archives Nationales, Musée du 
Écoles de droit et dé Médecine, École des Mines, 



Polytechnique, 

école Normale, École du Génie de jMetz, aujourd’hui à Fontai- 
' nébleau, École de Mars, la première ébauche de Saint-Cyr, 
^jScole, d’aspirants de Marine, etc. Enfin à la veille de se séparer, 
"" le 24 octobre 1795, la C’onvention sur un rapport de Daunou 
; pour remplacer les anciennes académies, VInstitut de 
France. Divisé en trois classes, sciences physiques et mathéma- 
I tiques, sciences morales et politiques, littérature et beaux-arts, 
il devait être, selon le mot de Daunou, « l’abrégé du monde 
bavant, le corps représentatif de la république des Lettres ». 


' centrale des Travaux Publics, devenue l’Écol 


; Ces indications sommaires suffisent à faire com- 

tANUALISME prendre combien injuste fut l’accusation de « vanda- 
” lismc », c’est-à-dire d’esprit de destruction barbare et 
^ systématique longtemps portée contre la Convention. 

V Sans doute nombre de monuments et d’œuvres d’art furent 
mutilés ou détruits. Les brutes furent alors nombreuses, pareilles 
‘ membre de la Commune de Clermont-Ferrand qui deman- 
dâit la destruction de la cathédrale « antre du fanatisme », un 
des chefs-d’œuvres de l’art ogival; qui déclarait inutile à la 
République « les bibliothèques, les cabinets de physique, les 
, tableaux, les médailles, les églises et autres fariboles de ce 
genre » ; qui proposait enfin « qu’on fît bouillir tous les livres 
pour en fabriquer du papier blanc à l’usage du régime républi- 
cain ». Mais précisément la Convention lutta contre les barbares 
de cet ordre, en votant une loi pour la sauvegarde des édifices 
publics et en facilitant à Paris, la formation d’un musée des 
monuments de l’art français. 

> ; Sans doute encore elle fit ou laissa verser beaucoup de sang 
le gouvernement révolutionnaire fut trop souvent odieux. 
:^ais pour la Convention, comme jadis pour le Sénat de Rome, 
salut de la Patrie avait été justement la loi suprême, et comme 
.■récrivait un contemporain « elle exerça la tyrannie pour empé- 
î’^er le retour du despotisme ». Quand elle se sépara, ses enne- 
eux-mêmes sentirent, selon l’expression d’un témoin, le 
'/n^énéral Thiébault « qu’il s’en allait quelque chose de grand et 
‘^ïiquéda ^cène allait paraître vide». Trente ans après, en 1825, un 
J^lllustre orateur royaliste, l’avocat Berryer, devant un auditoire 
^ftqut enflammé de haine contre la Révolution, portait sur la 
^Ponvention le jugement de l’histoire : « Je n’oublierai jamais 
la Convention a sauvé mon pays ». 



LE DIRECTOIRE 




Le gouvernement du Directoire, institué par la Constitution 
de l’an III, dura quatre années, du 27 octobre 1795 au 19 novembre * 
1799. Pendant ces quatre années la France fut presque constaitï* f " 
ment troublée. L’agitation fut provoquée d’abord par les pabtife ^ 
extrêmes, débris de l’ancien paf^li jacobin, et nouveau parli 
royaliste, qui cherchèrent soit à s'emparer du pouvoir, soit à ; ,' 
détruire le régime existant. Le Directoire se défendit par des ‘ 
coups d’Etat : coup d’État contre le parti royaliste, le 4 sep- 
tembre 1797 (iB fructidor); coup d’Etat contre le parti jacobin, 
le II mai 1798 (22 floréal). Dans le même temps, les victoires de 
Napoléon Bonaparte en Italie contraignirent tous les adver- / 
saircs de la France, l’ Angleterre exceptée, à mettre bas les 
armes, et le traité de Campo Formio (16 octobre 1797) sign 4 , ï 
par l’Autriche, compléta les traités de Bâle. , 

La situation intérieure toujours troublée s’aggrava en 
une nouvelle coalition s’étant formée contre la France 
armées républicaines ayant été battues en Italie et en 
magne. Le péril extérieur, un court retour aux procédés 
gouvernement révolutionnaire, et d’autre part la corruption des 'J 
gouvernants, tournèrent l’opinion tout entière contre le Diréc-, | 
loire. Sieyès et Napoléon Bonaparte mirent lin au régime pal* un 
coup d’État, le 10 novembre — 19 brumaire — 1799. 

La Constitution de l’an III, votée par la Conventioï| 
au mois d’août 1790, confiait le pouvoir exécutif k 
Directoire : de là le nom du régime. Ce Directoire^ 
composé de cinq membres, âgés de quarante 
au moins, présidant à tour de rôle pendant trois mois, 
renouvelable par cinquième chaque année. Le Directeur 
veau était élu par les deuxConseils des Cinq-Cents et des Anciens, '4 
les Cinq-Cents dressant une liste de dix candidats entre 
quels les Anciens choisissaient. ’ 

Les Cinq-Cents et les Anciens formaient le pouvoir législatif 
Les Cinq Cents devaient être âgés de trente ans au moins;' 
les Anciens devaient être mariés ou veufs, âgés d’au moins 


LA. 

CONSTITUTION 
DE L’AN III 



^i-güarante ans. Les Cinq-Cents préparaient les lois dont ils 
\kvaicnt seuls l’initiative. Tout projet de loi voté par eux était 
/ transmis sous le nom de résolution aux Anciens qui l’adop- 
taient ou le rejetaient; c’était à peu près le système actuel de 
. notre Chambre des Députés et du Sénat. Un conventionnel avait 
/;dèfini de la sorte le rôle des deux assemblées : « Le Conseil 
des Cinq-C’ents sera la pensée et pour ainsi direl’imag-ination de 
/la République; le C’onseil des Anciens en sera la raison. » Les 
djetix Conseils étaient renouvelables par tiers annuellement. 

Tes députes étaient élus à deux degrés et au siifTra^^'c restreint. 
Tous les Français A^és de ving-t et un ans au moins, sachant lire 
et écrire, payant une contribution directe, formaient les assemblées 
primaires et concouraient à la nomination des électeurs, ix raison 
d’un électeur par 200 citoyens. Nul ne pouvait être nommé élec- 
teur s’il n’était âg'é de vinqt-cinq ans au moins et s’il ne justifiait 
.d’un revenu foncier, c’est-cà-dire provenant de terres ou d’im- 
meubles, éj^al à la valeur de i.So ou de journées de travail. 


1 


Le système électoral était donc moins libéral encore 
que le système établi par la (’onstitution monarchique 
de I7c)i. Le nombre des électeurs était réduit de 
moitié et le chiffre du cens avait été surélevé, [dus 
J' encore qu’en 1791 la participation aux affaires publiques était 
aipsi réservée à une ploulocralie, c’est-à-dire à une aristocratie 
de fortune, et le pouvoir devait légalement passer dans un temps 
a.ssez court aux mains d’une bourgeoisie riche, à tendances 
royalistes. De là une première cause de troubles, le Directoire 
devant naturellement défendre la République contre les tenta- 
^;Éves de restauration monarchique. 

En second lieu, cette constitution ploutocratique eut pour 
f adversaires les débris du parti montagnard, les anciens Corde- 
liers et les anciens Jacobins, démocrates et partisans du suffrag-e 
, "universel. Ils travaillèrent à renverser le Directoire et la Consti- 
tution de l’an III, pour y substituer la Constitution de 1798. 

C D’autre part, la Convention, malgré ses triomphes, laissait au 
/directoire une lourde succession. Il y avait à poursuivre la 
' contre l’Angleterre, l’Autriche et les princes Italiens, 

r ffiances étaient complètement désorganisées par suite de la 
;TUine du commerce, et de l’arrêt de toute industrie. Les impôts 
^Çÿentraient mal et n’étaient guère payés qu’en assignats. Or, les 
■stésignats, émis en quantités prodigieuses, étaient tombés à 
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moins d'im trois centième de leur valeur nominale : quandx 
rÉtat recevait pour loo millions d'assignats, il n’encaissait pas ; 
3 rK.)(X)o francs. Cette détresse financière amena en 1797 
banqueroute partielle, la banqueroute dite des deux tiers; pUif v 
en 1798, rétablissement d’un nouvel impôt, l’impôt des portes et ^ ^ 
fenêtres^ encore existant. Ces deux mesures, Tune diminuant les '^l 
ressources des petits rentiers, l’autre accroissant leurs chargés» .,] 
firent de la majorité d’entre eux des mécontents et des adversaires i 
du régime. 

Avec cela la France était dans un état moral déplorable, lasse' 
de tout, lasse de six années de révolution, lasse de la guerre, 
indifférente même aux victoires, n’aspirant plus qu’à la paix, au 
repos, au pain quotidien. Une profonde misère dans le peuple; à 
Paris chez ceux que d’audacieuses spéculations avaient soudai- 
nement enrichis, une fureur de plaisir, un luxe insolent, dont ] 
l’étalage insultait à la misère publique. Parmi les hommes polP ; 
tiques beaucoup d’égoïsme et de corruption. Nombre d’entre eux, 

« les nantis » ou « les corrompus », pensaient avec Fouché 
qu’il n’y avait plus qu’à « arrêter la marche d’une révolution,., 
désormais sans but, depuis qu’on avait obtenu tous les avan^,l 
tages personnels qu’on pouvait prétendre». Le mal avait gagera 
tous les services publics : « Il n’existe aucune partie de l’adw^^^ 
nistration publique, où l’immoralité et la corruption n’aient pé« ; 
nétré, » disait un député dans un rapport aux Cinq-Cents en 
1708. Aussi le régime du Directoire laissa-t-il aux contempo- j 
rains Fimçression d’un régime de décomposition générale et, 
selon le mot de l’un d’eux, le général Thiébault, * de pourri- - 
ture des pourritures ». 


LUTTE CONTRE 
LES 

JACOBINS 


Le Directoire eut d’abord à faire face aux anciens' 4 
Jacobins démocrates. Ils avaient essayé de reconsti- 
tuer leur Club, sous le nom de Société des Égamy 
ou Club du Panthéon, Leur programme, c’était l’ap-^ S 
plication de la Constitution de 1798; le moyen de le réaliser, 
c’était le. renversement, peut-être le massacre des Directeurs, et t 
rétablissement d’un nouveau ('omité de Salut public. Quelque, 
uns des Egaux, en particulier leur chef, Gracchus Babe%f, tm’li 
journaliste, voulaient compléter la révolution politique par 
révolution sociale. Ils voulaient supprimer la propriété indiv^lv;! 
duelle, que la Convention avait proclamée inviolable et saçrfe 
c La terre, disaient-ils, n’est à personne, les fruits sont à 
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le monde. > Cétait il première apparition en politique de la 
Moctrine socialiste qu'on appelle le communisme ou le collée- 
f tivîsme. Le complot contre les Directeurs fut découvert, au 
; commencement de mai 1796, par suite d’une trahison. Babeuf et ses 
principaux complices furent arretés. Leur procès, qui dura près 
d'un an, se termina parla condamnation et l’exécution de Babeuf 
(mai 1797). Dans l’intervalle, en septembre 1796, une tentative de 
. soulèvement, org-anisée par les Jacobins et par quelques anciens 
députés de la Convention, n’avait servi qu'à faire fusiller, après 
une échauffourée au camp de Grenelle, une vingtaine de personnes. 

, Le complot de Babeuf profita aux royalistes. Les pro- 

?|^?^^CONTRE communistes effrayèrent les ^propriétaires fon- 

ciers, hantés par des souvenirs d’histoire romaine et 
le spectre des « lois agraires », alors inexactement 
connues. Le corps électoral étant en énorme majorité composé 
de propriétaires, les députés qu’il élut en mai 1797, lors du 
renouvellement annuel du tiers des Conseils, furent tous des 
ultiiÉ-modérés ou des royalistes. Dans le Directoire lui-même on 
fit entrer Barthélemy^ ancien ambassadeur de la République 
auprès des Cantons Suisses, le négociateur des traités de Bâle*, 
un monarchiste constitutionnel de 1791. Les Cinq-Cents élurent 
pour président Pichegru à qui des manceuvres suspectes avaient 
fait enlever son commandement et qui, de fait, trahissant devant 
l’ennemi, s’était secrètement vendu à Louis .WIII (1795). Anciens . 
et Cinq-Cents rapportèrent les lois votées antérieurement contre 
les prêtres réfractaires, les émigrés rentrés, etc. ; d’autre part 
ils commencèrent à attaquer le Directoire, dont quatre membres 
étaient des Conventionnels « régicides », c’est-à-dire ayant, en 
1793, voté la mort de Louis XVI. 


L’un des quatre, Carnot, ne croyait pas au ‘péril 
B ÉTAT royaliste, et dans tous les cas, ne voulait pas que 
' FRUCTIDOR défendît par des moyens illégaux. Mais ses 

' collègues, dirigés par Barras, le type achevé des 

- nantis et des corrompus, n’eurent point ces scrupules. Menacés 
, 4îtJh coup d’État, ils ripostèrent par un coup d’État. 

‘ï;.; Bien que la ('onstitution défendît qu’aucun corps de troupes 
Centrât dans Paris, les Directeurs appelèrent de l’armée d’Italie 
Cdne division, commandée par Augereau. Dans la soirée du 3 sep- 
Voir, ci'dcvssous, pa^c .StiO. 
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temtire 1797 (17 fructidor), sous prétexte qu’une conspiration eii 
faveur de Louis XVIII venait d’être découverte, ils firent arrêtef ,, 
leur collèg-ue Barthélemy et la plupart des députes de la majo- 
rité royaliste. Carnot, qu’ils voulaient ég-alement faire arrêter, 7 
put s’échapper. Le lendemain 4 septembre (iS fructidor)^ k 
la demande des Directeurs, la minorité républicaine des Cinq^ ; 
Cents et des Anciens annula les élections de quarante-nquf ; 
départements et décréta la déportation à la Guyane de nombreux 
députés, parmi lesquels Pichegru, et de plusieurs journalistes. 
La liberté de la presse fut supprimée pour un an ; les lois ; 
contre les émigrés rentrés et contre les prêtres réfractaires 
furent remises en vigueur. La persécution religieuse reprit et > 
se prolongea Jusqu’à la fin du régime, en lygo : on arrêta et ^ 
Ton déporta près de Boœ prêtres, dont 7000 pour les départe- 
ments nouveaux formés de l’ancienne Belgique. 

A la suite du 18 fructidor, il y eut un retour d'in- 
COUP DETAT iluence des anciens Montagnards, les Directeurs ayant 

22 FLORÉAL appui contrc le’s royalistes. Les Jaco-, 

bins rouvrirent les clubs, et, aux élections de mai 1798, ’ 
un grand nombre des leurs furent élus. Mais Barras et ses col- 
lègues ne voulaient pas phisd’une majorité montagnarde, inclinant 
à établir le suffrage universel, que d'une majorité royaliste. 
Aussi le n mai 1798(22 floréal), avec l’appui des Cinq-Ceftts 
et des Anciens, les Directeurs renouvelèrent l’opération de 
l’année précédente ; ils firent casser l’élection d’une soixan- 
taine de Montagnards. C'e fut un 18 fructidor àj'ebours. 

Ces coups d’Etat contradictoires déroulaient le pays 
L’OPINION et achevaient de le lasser de la politique. D’autre 

EN 1799 part certains gouvernants et leur entourage donnaient 

le spectacle d’une immoralité scandaleuse. La France, 
au su de tout le monde, était mise au pillage par ceux mêmes , 
qui avaient charge de scs intérêts, ou avec leur complicité. A 
la lassitude de la politique s’ajouta le mépris pour les politi- ’ 
ciens. Par surcroît, la politique agressive du Directoire au ; 
dehors amena, au début de 1799, la formation d’une nouvelle g 
coalition, et le recommencement de ces guerres, dont la /' 
France s’était enfin crue délivrée une année plus tôt, en 1797, , 
quand Bonaparte avait imposé à TAutriche la paix de Campa- : 
Formio ^ (17 octobre 1797). Non seulement les guerres 

I. Voir, ci-dessous, page 521. g f| 



fÆ Dtrectfait? D\rr\s (1755-1820). — Dessin de f^E Dru, 
Hibliothèquc Natu)nale. — IMioto^’raphiu Hachette. 

Le vicomte de ïtarras^cx-capîtaine d'infanterie, participa à la prii^e de'la Bastille 
Député à la i'onventùoî, représentant en mission il jigiira an sièi^e de Toulon^ 
travailla à renverser Robespierre et Jnt char^ré de la défense de la Convention le 
9 Thermîdo)- et le j 3 Vendémiaire. Directeur, dès la mise en vigueur de la Cons- 
titution de Van lîl, il conserva ses fonctions jusqu'au K) Brumaire. Il incarna 
vraiment le régime cl c'est à lui qu'un contemporain, Thiéhaull, appliqua l'expres- 
sion « pourriture des pourritures ». Type achevé de ceux qu'on appela les nantis 
et dont toute la politique consistait à se maintenir au pouvoir à Seule fin de jouir 
^des avantages qu'il procure, il fut mélé à toutes les intri stucs ; Directeur, il négo- 
cia en secret avec Louis XVIII, et favorisa le coup d’État de Brumaire. La sim- 
plicité « Spaadiate », à la mode sous la Convention, fit place au goût de la pompe 
sous le Directoire : Barras porte un somptueux costume : bas de soie, habit, man- 
teau 'de velours muge doublé de moire blanche, brodés de palmes d'or; haute 
ceinture de soie, glaive à poignée d'or, chapeau à panache. La main s'appuie 
-pur une carte roulee. 
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recommençaient, mais les armées françaises étaient partent f 
défaites; elles étaient repoussées en Allemag'ne sur le Rhin^ 
en Italie sur les Alpes. On sentait revenir les plus mau- , 
vais jours de I7d3, le temps de l’invasion et de la Patrie en - 
dang'er. 

Le dégoût causé par la situation intérieure, les angoisses 
provoquées par le péril extérieur eurent une double consé- 
quence. 

Au début de 1799, il se forma un groupe d’hommes politiques 
auxquels une révision de la Constitution parut indispensable. Ce , 
groupe eut pour chef Sieyès. Parmi ses membres plusieurs, et 
Sieyès lui -même, pensaient à appeler au pouvoir un protestant ; 
allemand, le duc de Brunswick, le signataire du célèbre manifeste 
de 1792. D’autres songeaient au rétablissement d’une monarchie 
constitutionnelle en faveur du duc d’Orléans, fils de Philippe- 
Égalité. 

D’autre part, on le verra plus loin, en juillet et en août 1799, il 
y eut un bref retour aux procédés du gouvernement révolution- 
naire et une réapparition du régime de la Terreur qui, effrayant 
l’opinion, favorisèrent par la suite l’exécution des projets de 
révision. 


Pour pouvoir changer la Constitution il fallait deux 
^JLA POLITIQUE conditions : ne pas avoir à craindre les Directeurs ; 

DE SIEYÈS avoir à sa disposition un général populaire. Sieyès, 

' nommé Directeur en mai i7C)C), sut exploiter les co- 

lères provoquées dans les Conseils par les défaites des armées 
en Allemagne et en Italie. 11 tourna ces colères contre ceux de 
ses collègues qu’il savait capables de lui résister. Les Conseils 
les contraignirent à donner leur démission. C’est ce qu’on- 
appelle, improprement puisque toutes les formes légales furent 
respectées, le coup d’État du 3o prairial (18 juin 1799). Quant^ 
au général, Sieyès songea d’abord à Joubert qui aux premières 
ouvertures répondit : « Quand on voudra, je finirai tout cela avec 
vingt grenadiers. » Mais Joubert fut tué à Novi (i5 août 1799). 
Alors après de longues hésitations, Sieyès finit par choisir 
Bonaparte. Comme celui-ci sc trouvait en Égypte*, Sieyès lui 
fit renouveler en septembre, l’ordre de rentrer en France, que . 
lui avaient adressé, dès le mois de mai, les Directeurs, désireux 
de lui donner le commandement des armées. 

I. Voir, ci-dessous, page $ 25 . 



Dans l'intervalle, les armées subirent de graves dé- 
faites en Italie (juin, août 1799), tandis qu’à l’intérieur 
des soulèvements royalistes sc produisaient sur de 
nombreux points, à Lyon, à Reims, dans le Midi, en 
Vendée. De là, dans les Conseils et à Paris, un retour d’influence 
■ des Montagnards. Le club des Jacobins fut reconstitué sous le 
nom de Réunion des Amis de la liberté et de V égalité, La réu- 
nion publia un journal intitulé le Journal des hommes libres, 
bientôt surnommé le Journal des Tigres, parce qu’on y fit à di- 
verses reprises l’apologie de la Terreur et de Gracchus Babeuf. 
Les Conseils votèrent d’abord (7 juillet) un emprunt forcé de 
100 millions, c’est-à-dire un impôt spécial, sur la « classe ai- 
sée >; puis (12 juillet) une loi dite des otages, en vertu de 
laquelle les parents des émigrés ou des royalistes en état d’in- 
surrection étaient rendus responsables des désordres qui se 
produiraient dans leurs communes, et pourraient être empri- 
sonnés, frappés d’amende, déportés, (’es differentes mesures, 
les violences de langage des Jacobins, le désordre gagnant 
jusqu’aux Conseils, où l’on vit à la séance du i 3 septembre des 
députés sc battre à coups de poing, achevèrent de disposer le 
public à bien accueillir un changement de régime. 



•AIMTION 
TERREUR 


Le H octobre, Bonaparte, parti d’Egypte avant d’avoir 
reçu l’ordre de rappel du Directoire, débarquait à 
ITéjus. Quand la nouvelle parvint à Paris, le i 5 , il 
y eut une universelle explosion de joie. Son voyage 
fut un triomphe. La foule était telle, meme sur les routes, 
racontait le Moniteur, que les voitures avaie.nt peine à avancer. 
Tous les endroits par lesquels il est passé étaient illuminés le 
soir. » Quand il entra à Paris, l’enthousiasme toucha « au 
délire ». On voyait en lui le garant de la victoire au dehors, un 
chef possible au dedans. Selon le mot d’un contemporain, le 
général Mathieu Dumas, « il trouva tous les partis disposés à lui 
décerner le pouvoir dictatorial ». 


RETOUR 

ï: ^ DE 

y ,. BONAPARTE 


Sieyès et Bonaparte commencèrent aussitôt à pré- 
ITOPA^TiON parer le changement de la Constitution. En trois se- 
B'éTat ils eurent tout organisé. Ils eurent pour com- 

plices deux des Directeurs, Barras et Roger-Ducos, 
celui-ci tin ancien avocat de Dax, ex-député à la Convention ; puis 
les principaux ministres, Talleyrand, ministre des Affaires étran- 




gères, Fouché, ministre de’ la f>olice, la majorité du Conseil des ' 
Anciens et le président du Conseil des Cinq* Cents, Lucien Boua-^ 
parte, le frère du général Bonaparte. 

Le plan des conjurés était le suivant ; obtenir la démission 
des Directeurs, de sorte que le pouvoir executif se trouvât 
vacant; pour remplacer les Directeurs, faire nommer par les 
deux Assemblées un comité exécutif, « trois consuls provisoires » 
qui auraient mission de réviser la Constitution, c’est-à-dire en 
fait de préparer une Constitution nouvelle. 

Comme on s’attendait à quelque opposition parmi les Cinq- 
Cents, et par crainte qu’ils ne parvinssent à organiser un mou- 
vement populaire dans les faubourgs, on décida de faire voter 
par les Anciens le transfert des deux Conseils au château de 
Saint-Cloud, à quelques kilomètres de Paris. 


COUP DETAT 
DU 

19 BRUMAIRE 


Le samedi 9 novembre (18 Brumaire), le président 
des Anciens, (’ornet, qui était du complot, annonçait 
aux députés, convoqués en séance extraordinaire, la 
découverte d’une redoutable conspiration dirigée 
contrôles pouvoirs publics. On n’avait, disait-il, qu’un instant 
pour sauver l’État. « Si vous ne le saisissez pas, ajouta-t-il, |a 
République aura existé, et son squelette sera entre les raains^ 
de vautours, qui s’en disputeront les membres décharnés. » 

Les Anciens n’éclatèrent pas de rire : ils décrétèrent le trans- 
fert des deux Conseils à Saint-Cloud, et donnèrent au général 
Bonaparte le commandement de la division de Paris, avec mis- 
sion de veiller à la sûreté du Corps législatif. 

A Saint-C’loud, le dimanche 10 novembre — 19 brumaire — , 
le complot faillit échouer. Les (hnq-Gents et la minorité des 
Anciens avaient eu, dans la nuit et la matinée, le temps de se 
concerter. Les Anciens, en entrant en séance à deux heures, 
demandèrent sur la conspiration des renseignements détaillés. 
De leur côté, les Cinq-Cents prêtèrent immédiatement le ser- 
ment de maintenir la Constitution de l’an lll, et demandèrent 
qu'on s’occupât de nommer un Directeur, en remplacement dé. 
Barras démissionnaire. 

Un peu après quatre heures, Bonaparte se présenta dans la 
salle des Cinq-Cents, accompagné de quatre grenadiers. Aus*- 
sitôt les cris : « A bas le dictateur! hors la loi! » éclatèrent’ 
de toutes parts. Des députés se précipitèrent sur lui ef essayé- ^ 
rent de le frapper à coups de poing. Les grenadiers le cou-: 





V vrïrent de leur corps et remmenèrent. Il avait complètement 
r jperdii la tête et l’aventure allait tourner pour lui en catas- 
trophe, lorsqu’il fut sauvé par le sang-froid de sbn frère Lucien. 
'' Celui-ci présidait les Cinq-Cents. Quand les députés deman- 
dèrent le scrutin sur la proposition de mise hors la loi, Lucien 
déposa sur le bureau ses insignes, toque et toge, abandonna 
; la présidence, et retarda ainsi le vote quelques instants. Sur 
ces entrefaites un peloton de grenadiers envoyé on ne sait par 
; qui, entra dans la salle et l’enleva. Dehors Lucien monta à 
cheval, se présenta aux troupes, leur raconta que les députes 
avaient voulu poignarder leur général, que l’assemblée était 
terrorisée par une poignée de brigands « payés par l’Angle- 
terre », et, d’accord avec Sieyès, leur donna l'ordre, en qualité 
de président des (’inq-Cents, d’entrer dans la salle et de chas- 
seç les députés. Conduits par les généraux Murat et Leclerc, 
celui-ci beau-frère de Bonaparte, les grenadiers obéirent. 

Le soir, à neuf heures, la minorité des Cinq-Cents et le Con- 
seil des Anciens tinrent de nouveau séance dans l’Orangerie 
du château. Après avoir décrété « qu’officiers et soldats avaient 
bien mérité de la République • les députés votèrent la sup- 
pression du Directoire, et son remplacement par une commis- 
sion de trois Consuls^ qui furent Sieyès, Roger Ducos et Bona- 
parte. Ceux-ci vinrent prêter serment « à la République, une 
et indivisible ». Après quoi les Conseils décidèrent de s’ajourner 
à quatre mois, en confiant à deux commissions de vi|jgt-cinq 
membres, chargées de les représenter, la mission de préparer, 
sous la direction des C'onsuls, le remaniement de la C'onstitu- 
tion « dont l’expérience avait fait sentir les vices ». 

Le coup d’État ne provoqua pas le moindre trouble dans 
Paris. Par toute la France, il eut, comme Ta dit Mignet, « une 
popularité immense ». Il marqua la fin de la Révolution, dont le 
Consulat allait consolider les résultats. 


lll 

TBASSPOPMATION DE LA SOCIÉTÉ FRANÇAISE 
I ' * PAR LA RÉVOLUTION 

La Révolution a totalement transformé l’organisation poli- 
tique et l’organisation sociale de la France. La transformation 
l a été opérée en vertu de principes généraux, définis par l’As- 
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semblée constituante dans la Déclaration des Droits de l’homme ' 
et du citoyen. Le plus important de ces principes, celui qu’ok !^ 
peut appeler le principe primordial, parce que les autres en | 
sont comme de simples conséquences, est le principe de réga- ^ 
lité des hommes^ formulé en tête même de la Déclaration, à l’ar- 
ticle l, et affirmé de nouveau à l’article VI Proclamé dix- 
huit cents ans plus tôt par le Christ, mais demeuré partout : 
lettre morte, ce principe a, depuis 17H9, dominé en France Je , 
droit public et le droit privjéy c’est-à-dire les lois qui règ'lent , 
l’org-anisation de l’Ktat et de la société, et les lois qui règ-leil^;; 
les rapports des particuliers, les lois politiques et socialesy eCl 
les lois civiles. 


Au nom du principe d’égalité furent abolis tous 
ÉGALITÉ 1^;, corps priviléfriés et tous les privilèges : privilè- 

ET^S^oaALE privilégies honorifiques, privilèg-cs per- 

sonnels cl privilè^'es collectifs, privilèges politiques 
et privilèges sociaux. On détruisit la distinction des ordres^ et 
la division en C'iergé, Noblesse, Tiers Klal. Les Pires de no- 
blesse, les ordres de chevalerie furent même un moment abolis. 
On supprima les privilèges en matière d'impôts, exemptions 
totales ou partielles, facilités de paiement accordées aux mem- 
bres du (dergé, aux nobles, aux ‘officiers royaux ; les privilèges 
de certaines provinces en la même matière, et la distinction des 
pays d’États et des pays d’Èlections^. ’l’oiis les PTançais du- 
rent désormais, également et proportionnellement à leurs 
facultés, payer les contributions établies par leurs représen- 
tants pour faire face aux dépenses d’intérêt public. Mais aucune 
imposition ne put être prélevée par une catégorie de citoyens 
sur d’autres citoyens : d’où la suppression des dîmes levées par 
le Clergé. Aucun citoyen ne peut exiger un service gratuit d’un 
autre citoyen : d’où Vabolition des corvées, accomplies par cer- 
tains paysans au profil de certains nobles. Aucun citoyen ne 
peut prétendre au monopole d’un métier ou d’une industrie : d’où 
Vabolition des corporations. La mise en vente des fonctions' pu-: 
bliques crée un privilège en faveur du riche, au détriment du,; 
pauvre : d’où Vabolition de la vénalité des offices. Il est, con- 
traire à l’égalité qu’un citoyen, à raison de sa niissance, sq 
voie réserver ou tout au contraire interdire certains emplois," 


I. Voir, ci-dessus, les textes, pages 3g5 et 396. 
3 . Voir, ci-dessus, page 336. 



r 3 oo tués, les Pr^iens moins de 200. Pourtant /es conséquences 
morales furent immenses, et Kellermann et les volontaires sau- 
^vèrent réellement, à \’almy, la patrie et la liberté. Avoir con- 
traint à s’arrêter une armée réputée invincible, exalta le courag-e 
de la jeune armée républicaine et la rendit propre aux plus 
audacieuses entreprises. 

Quant aux Prussiens, devant la fière attitude des volontaires, 
leur stupeur fut d’autant plus vive que les émigrés leur avaient 
présenté l’armée française comme un méprisable ramassis « de 
:^avetiers et de tailleurs », prêts à fuir au premier choc, en 
^brte que la campagne serait à peine une promenade militaire. 
* La comédie* ne durera pas longtemps, disait aux officiers 
un ministre prussien, au début des hostilités; l’armée des avo- 
cats sera bientôt anéantie et nous serons de retour dans nos 
foyers vers l’automne. » 

L’armée des avocats n’avait pas plié. Partout les paysans s’ar- 
maient et commençaient à harceler l’envahisseur. D’autre part, 
la pluie redoublait, tombant,/sans trêve, jour et nuit, pendant 
des semaines: la dysenterie décimait les régiments. L’armée, au 
dire de Gcethe, se transformait en « un hôpital ambulant ». Sans 
avoir été vaincus, les Prussiefis sc comportèrent en vaincus. Ils 
battirent en retraite, laissant, avec la plus grande partie de leurs 
équipages, des milliers d'hommes sur les routes, et le 22 oc- 
tobre, un mois après la canonnade de \’almy, ils avaient repassé 
la frontière. 


Au lendemain de Valmy, les armées françaises prirent 
partout l’olTensive. Kn un mois (20 septembre — 

21 octobre) elles occupèrent, au sud-est, deux posses- 
sions du roi de Sardaigne, la Savoie, dont les habi- 
tants accueillirent avec enthousiasme l’armée du marquis de 
Montesquiou et votèrent aussitôt leur réunion à la France, et le 
dbmlé de Nice. Au nord-est, elles occupèrent, avec le marquis de 
Custine, les évêchés allemands de la rive gauche du Rhin, Spire, 
Worms, et l’électorat de Mayence. 

Au mois de novembre, avec Dumouriez, elles entraient en 
Belgique (6 novembre). Les Autrichiens, commandés par le duc 
de Saxe Teschen, avaient un moment pénétré en France et 
bloqué Lille (25 septembre — 7 octobre). Le duc se flattait ^ 
d’avoir promptement raison d’une place qui n’avait d’autres (Jj 
^ défenseurs que ses habitants. II avait prié l’archiduchesse Chris- 
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tine, gouvernante des Pays-Bas, de « lui faire la grûce d’assister à la 

capitulation de ces, 
marchands ». Un f 
bombardement de " 
six jours 60000 pro- 
jectiles jetés sur la 
place, 200 maisons 
incendiées ne pu* 
rent vaincre l’hé- 
roïsme des Lilloise 
les A Ulrich ieni^,. 
stupéfaits durent sè 
retireren Belgique/ 
Dumouriez vint les 
y chercher, dès que 
ia retraitedcs Prus- 
siens eut rendu 
libre son armée. Le ' 
6 novembre, les 
jeunes soldats de 
\'almy,dansunmer- 

Dr.MouHiLZ (i7.Myi823), portiait peint pai ItoniiAia» ^cillcUX élan, CnU- 
('lialoaudc Versailles. — l ‘holographie Haclicllc. vaieilt au chant de 



Dumiuincz. ne a (\iintrai, jniu un i nie <.jpiLil 
daiLs ïhisUnre de la Rcvolnlion. Miiiîslre dea AJfaires 
étrcingère^ sans la Lés^islalivc, il preetpüa la rupture 
entre la France et l'Àulriche et fit déclarer la sruerre, 
le 20 avril 1702. Par Ihatilcte de scs vianœuvrcs der- 
rière l’Ariionne, en seplemtre, il arrêta l'invasion 
prussienne et prépara le succès capital de V’almr. 
Par la victoire de Jemappes tl assura la première 
conquête de la Belgique. Moitié soldat, moitié diplo- 
mate, tl eut un peu la vie d’un aventurier. Officier 
pendant la guerre de Sept Ans, il avait été viniqt-deu.x 
fois blessé. Photseul et Louis XV l’avaient ensuite 
employé en Poln;qne. H- déserta après Ve.xécution de 
Louis XVf. L'expression de la physionomie est dure 
et hardie. I.es rides profondes qui sillonnent le masque 
disent la vie asqitee. Il avait cinquante ans au début de 
la Révolution. 


la Marseillaise^ les 
quatorze redoutes 
que le duc de Saxe- 
Teschen avait éta- 
gées au flanc des 
coteaux de Je- 
mappes. Trois se^7 
maines plus 
les Autrichiens 
étaient chasaés de 
toute la Belgique 
(28 novembre). 


LE DÉBUT Les Belges, qui supportaient malaisément la domP 
CONQUÊTES nation autrichienne et qui, on l’a vu*, s’étaient in- 
POLITIQUE surgés en 1789 contre Joseph II, avaient accueilli 
/{liE PROPAGANDE Français comme des libérateurs. Ils sc fiaient eU' 

' ■ I ^ ^ 

1. Voir ci-düssus, page i 25 . , ; ; 
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LÀ LUTTE CONTRE L'EURQPE, '499 

éffet à la déclaration de la Législative que la France « n’entre- 
prenait pas la guerre dans le but de faire des conquêtes » ; ils 
se fiaient plus encore à un décret rendu par la Convention quel- 
ques jours après Jemappes, le 19 novembre : « La Convention 
nationale déclare au nom de la Nation française, qu’elle appor- 
tera secours et fraternité à tous les peuples qui voudront re- 
couvrer leur liberté. » Les Belges comptaient donc que les 
Français, fidèles à leurs déclarations, les laisseraient s’orga- 
niser en un Etat indépendant et se donner telle constitution 
^ui leur plairait. 

Mais les Belges étaient foncièrement catholiques, attachés à 
leurs traditions et au maintien des distinctions sociales. Or, 
les Montagnards, qui commençaient à dominer la Convention, 
entendaient que tous les pays fussent organisés sur le modèle 
de la France : « Si un peuple veut mériter tout à la fois et la 
liberté et notre amitié, disait l’un d’eux, Cambon, il faut qu’il 
fasse ce que nous avons fait, qu’il détruise les privilégiés et 
qu’il laisse les sans-culottes prendre part au gouvernement ». ^ 
Sous l’inhiience des Montagnards, la Convention décréta donc, 
le i5 décembre 1702, que, dans l()ut pays occupé par les ar- 
mées françaises, les droits féodaux, la noblesse, tous les privi- 
lèges seraient abolis, et que « les propriétés appartenant au 
prince, à ses satellites, aux communautés laïques et religieuses 
seraient mises sous la sauvegarde de la République Fran- 
çaise ». Pratiquement cela revenait à la conliscation au profit de 
;;la France, et c’était le commencemciit de la conquête. 

^ D’autre part, les Conventionnels étaient par leur 

éducation des hommes de l’ancien régime. La plupart 
fetOKHÈRES pénétrés de cette idée, principe même de la 

^ÆURELLES polit^tie extérieure de la royauté depuis Henri II, que, 
Sî; la France était inachevée et que, selon le mot deDan- 

. ton, vrai disciple de Richelieu, les limites où elle devait 
- atteindre étaient'» marquées par la nature ^ à l’Océan, au bord 
du Rhin, aux Alpes, aux Pyrénées. » La Belgique, les évêchés 
rhénans, la Savoie, le comté de Nice,, tous pays compris dans 
les « limites naturelles », tous fragments de l’ancienne Gaule, 
devaient, à ce titre, rentrer dans la France. 

; /Ce fut donc à la fois la volonté de propager les idées révo- 
lutionnaires nouvelles et la fidélité aux vieilles traditions poli 
'ÿ^fyues Ÿoyales qui, à la fin de i7()2, firent oublier aux Conven- 
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tionnels la déclaration solennelle de 1791 et leur propre décret, 
et leur firent inaug-urer la politique des conquêtes. Tous les pays 
occupés furent < révolutionnés » par des ag ents de la Convention. 
Puis, dans les premiers mois de 1793 (février, mars), la Con- 
vention les déclara réunis à la France, après avoir fait voter, 
pour sauver les apparences, le principe de l’annexion par des 
Conventions locales, composées d’affidés, ou tenues parla crainte. 
Dès lors les Français combattirent moins pour défendre leurs 
libertés et propag-er leurs idées que « pour fonder la gran- 
deur française », — l’expression est de Danton, ~ c’est-à-dire 
pour conserver leurs conquêtes. 


Les conquêtes, les essais de propag*ande, rcxécution 
L ANGLETERRE Louis XVI armèrent contre la France, au début 

DE LA BELGIQUE puissances jusqu alors restées neutres, 

et tout d’abord VAngleterrc. 

Dans les premiers mois de la Lég:islative, on avait espéré 
cependant que la France transformée en monarchie constitu- 
tionnelle pourrait aisément et comme naturellement s'entendre 
avec l’Ang-leterre constitutionnelle. Talleyrand, en février 1792, 
avait été envoyé à Londres pour tâcher d’obtenir des Ang:lais 
d’abord une déclaration de neutralité dans la g-uerre près, 
d’éclater entre la l’rancc, l’Autriche et la Prusse, puis par la' 
suite une alliance. Mais la révolution du lo août avait amené 
les Ang:lais à rompre tout pourparler, et du jour où Dumouriez 
eut occupé la Belg-ique, ils furent çiéterminés à la g'uerre. C’est 
en effet, depuis le Moyen Ag-e, un principe essentiel de la poli- 
tique extérieure ang-laise qu'zV ne faut pas laisser la France 
s'étendre jusqu'à l'estuaire de l'Escaut et devenir maîtresse 
d'Anvers. En effet, outre que l’estuaire et le port constituent 
une merveilleuse position commerciale, ils ont au point de vue 
militaire une valeur exceptionnelle, parce que, placés précisé- 
ment en face de l’embouchure de la Tamise, ils la commandent. 
C’est ce que Napoléon résumait plus tard dans cette pitto- j 
resque définition : « Anvers est un pistolet chargé au coeur de ‘ 
VAngleterrc ». 

La guerre fut déclarée le 3 i janvier 1798; Pitt, alors premier 
ministre, annonçait au Parlement que ce serait « une guerre, 
d'extermination ». En fait, les Anglais ne devaient poser 1^8 
armes que vingt-deux ans plus tard, en i 8 i 5 , quand ils eureQt,;| 

' ' '' 


arraché la Belgique à la France. 




Comme l’Ang-leterre n’avait point d’armée de terre, 
^^'PREMIÈRE elle chercha des alliés sur le continent. Elle en trouva 
f COALITION 'à prix d’argent dans chacune des puisoances qui, à 
la suite de l’exécution de Louis XVl, venaient de 
rompre avec la France, et à qui la ('onvention ripostait par des 
déclarations de guerre : Hollande, Sardaigne, Naples, Portugal, 
Espagne, Russie. Elle en trouva enfin dans les Prussiens et les 
Autrichiens. Elle constitua ainsi une formidable ligue, la pre- 
mière coalition, sous laquelle il semblait impossible que la 
Finance ne fût pas accablée. 


Pv projet 

f. . de 

I DÉMEMBREMENT 
ÿDE LA FRANCE 


Le f) avril les représentants de l’Angleterre, 

de la Prusse et de rAulrichc, lord Auckland, Keller et 
le futur chancelier Mettcrnich, se réunirent à Anvers, 
repris depuis quelques jours aux Français. 

Dans leurs conférences les diplomates préparè- 
rent le démembrement de la France. Elle devait être la Pologne 
de l’Europe occidentale. Le? Anglais annonçaient qu’ils pren- 
draient Dunkerque et les colonies; les Autrichiens auraient, 
pour leur part, la l’iandrc et l’Artois; les Prussiens, l’Alsace 
et la Lorraine, les autres coalisés garderaient ce qu'ils pour- 
raient conquérir. * Il s’agit, disait lord Auckland, de réduire 
la France à un véritable néant politique ». En même temps on 
écraserait la Révolution « par la terreur », t en exterminant, 
écrivait le comte de Mercy, une grande portion de la partie 
active et la presque totalité de la partie dirig-eante de la 
nation ». Comme Ta très justement remarqué Albert Sorel, 
« avant que le Tribunal révolutionnaire fût organisé à Paris, 
la Terreur était à l’ordre du jour dans les conciliabules de 
l’émigration et dans les conseils des coalisés ». 


La lutte contre la première coalition dura près de 
LA GUERRE cinq ans (mars 1793— octobre 1797). Dans l’histoire 
de cette lutte on peut distinguer deux périodes. 

Dans la première période, de 179,3 à 1 79-5, la France se trouva 
en face d'une coalition gèn\}rale : elle dut combattre sur toutes 
. ses frontières. Les principaux théâtres des opérations, ceux où 
àc ^déroulèrent les actions décisives furent alors : le nord de la 
France, la Bel feigne d’où les Autrichiens furent définitivement 
chassés, en 1794, et la région rhénane. 

Dans la seconde période, de 179,5 à 1797, la France n’eut plus 



à^^^ttre qu’uîie coalition partielle. En 1795, la Prusse, TEs-' ' 
pag-ne, la Hollande demandèrent la paix. La France n’eut plus 
comme adversaires redoutables que les Anglais et les Autri- ^ 
chiens. Les batailles décisives furent* alors livrées dans la vallée 
du Pô et Vliaîic du nord, et finalement dans les vallées alpestres 
de r Autriche. 


SECONDE 
INVASION 
©E LA FRANCE 


Au début de la lutte, il sembla que les coalisés dus- 
sent triompher aisément. Du commencement de mars 
à la mi-octobre 170.3, pendant sept mois, la France 
subit des revers presque continus. Ces revers s’ajou- 
tant aux insurrections intérieures, insurrection vendéenne, insur- 
rection girondine, amenèrent, on l’a vu*, rétablissement du , 
gouvernement révolutionnaire et le régime de la 3 'erreur. 

D’abord, la France perdit très vite ses conquêtes au nord. • 
Des la fin de mars, Dumouriez ayant été vaincu par le prince de 
Cobourg à Neenvinden (iH mars 179*3), sur le meme champ de 
bataille où Luxembourg avait triomphé en 1691'^, les Autrichiens 
réoccupèrent la Belgique. En avril, la rive gauche du Rhin fut 
reprise à Custine par les Prussiens, qui bloquèrent Mayence èt 
s’en emparèrent après quatre mois d’un siège héroïquement 
soutenu par Kléber et le représentant en mission Merlin de 
Thionville (avril-juillet 1793). 

Ses conquêtes perdues, la France fut envahie par toutes ses^ 
frontières. Au sud les Espagnols occupèrent, aux deux extrémi- 
tés des Pyrénées, Perpignan et Bayonne. Toulon fut livré aux 
Anglais par les royalistes (27 août). Au nord-est les Autrichiens 
et les Prussiens mirent le siège devant Landau et pénétrèrent ‘ 
en Alsace. Mais les attaques les plus redoutables furent diri- 
gées contre la frontière du nord, la plus rapprochée de Paris. 
Les Anglais et les Autrichiens entreprirent de percer la triple 
ligne de citadelles construites cent ans plus tôt par Vauban pour 
couvrir la capitale 3. Dunkerque assiégé par les Anglais fut sauvé 
par la victoire de Hondschooie remportée par Jlouchard (8 sep- 
tembre). Mais les Autrichiens prirent Valenciennes et les places 
de l’Escaut (juillet-septembre) et commencèrent le siège de MaU’ 
beuge (septembre). La France était revenue de quatre-vingts ans, 
en arrière, aux plus tristes jours du règne de Louis XIV et de 


1. Voir ci-dessus, pages 4^6 et suivantes. 

2. Voir Histoire Moderne, page OSCi. 

Voir Histoire Moderne, page 



la guerre de suc- 
cession d’Elspagne, 
à cette année 1712 
où le Prince Eu ^^-ène 
^ assiégeant Landrc- 
ci'es, plaçait aux an- 
gles de ses tran- 
chées l’inscription : 
« (irand chemin de 
Paris ^ ». 


JlNVASION 
J^POUSSEE 
lir^TTlGNIES 
P <€PEÉSB£RG 


A la lin de 
ifcp, comme 
en 1712, 
la France 
se* sauva 
par des prodiges 
d'énergie. La ( on- 
vention, par le dé- 
cret de la levée en 
masse, appela aux 
armes et mil « en 
l’équisition perma- 
nenle » tous les 
Français de dix-huit 
à quarante ans. Elle 
jeta aux frontières 
neuf armées, dont 
TcfFectif total monta 
à 7.50000 hommes, 
chiffre prodigieux 
alors. Elle put ainsi 


arrêter l’invasion. 
La route de Paris 
fut fermée aux Au- 
trichiens, et Mau- 
beuge fut débloqué 
par la victoire de 
Wattfgn/es, ga- 


I. Voir Histoire Mo- 
’dente, pa^e 6.^7, 



JorRiuN (1762-1833). 

Portiail peint par \’ie.\ (1716-1809) 

('hâtcaii tic VoIsai]le^. — Photographie lîachette. 

A'c' vi JJmoifcs, Jourdaîî, à seic.c ans, fil la 

i^ucrre dWmevLjue. Rentre en France, il s'établit 
connue mercier à /.images. Volontaire eu 1792, élu 
lïcuteuant par ses camarades du bataillon de la 
Hauie-Vieuncjl était, un an plus tard, en juillet i'jqZ, 
à trente et un ans, général de brigade. Fin octobre, 
commandant en chef de V armée du Mord, il gagna 
avec Carnot la bataille de Wattionics et arrêta ainsi 
la seconde invasion. En 1794. vainqueur à Fleunis, 
il conquit la Relgique. Député aux Cinq-Cents, il pré- 
para la loi militaire d'aoùt i7t;8, dite de la Conscrip- 
tion, qui assura le recrutement régulier de Varméc 
et dont le principe a subsisté jusqu’à 1875. Napoléon, 
en 1804, le fît maréchal, mais ne lui donna aucun 
commandement important. Jourdan, fougueux jaco- 
bin au temps du Directoire, se rallia, en 1814, à 
lA)uis XVIÎI qui le lit comte et pair de France. Il est 
ici représenté en uniforme de maréchal d' Empire 
avec le grand cordon et la plaque de la Légion 
d’Honneiir. ~ yien, peintre estime du dix-huitième 
.siècle, fut peintre du roi en 178g, sénateur sous 
l’Empire, Il fut .surtout le maître dç David et de 
Gros. 



Lazare Hoche (r768-i7<;7). 

Porlrait attribué à Cinos (1771-1B35). 

Musée Carnavalet. Photographie Hachette. 

Hache, né à Versailles, fîls Sun palefrenier du rai, 
fut élevé par une tante cpicière. Kni{ai>é à seize ans 
aux f^ardes-françaises, tl était caporal en T7ti(;, à vin^l 
et un ans. Trois ans après, il était lieulenant au 
.Sfr d'infanterie. En 1793, il fut nommé j^énéral de 
h'i^ade, à vin^l-cinq ans, pour son activité dans la 
défense de Dunkerque, assiégé par les Anglais. Nomme 
au commandement de l'armée du Rhin, il sauva l'Al- 
sace par la victoire du Geisberg (déccmkre 1793). EAi 
\'jc)5, il pacifia la Vendée. So?i réve était de pouvoir 
conduire une armée en Angleterre. U mourut à vingt- 
neuf ans d'une maladie de poitrine. Napoléon a dit de 
JJoche qu'il était un véritatle homme de guerre ». Il 
fut de ceux qui transformèrent la tactique et la straté- 
gie, mais il n'eut jamais la tonne fortune de diriger 
des opérations décisives. Il était célèbre parmi les 
troupes pour sa bravoure, sa beauté mâle et sa droi- 
ture : elle se lit sur ce visage ouvert, aux traits har- 
monieux, qu'encadrent élégamment les longues boucles 
châtain, et dans les yeux marrons au regard très franc. 
Hoche est un des plus nobles caractères de la Revolit- 
iion. — Gros, à qui l'on attribue ce portrait inachevé, 
compte panni les grands peintres d’histoire du début 
du dix-neuvième siècle. U fut le premier de nos peintres 
militaires. 


LA RÉVOttmONw' 

g-née sur Co- . 
bourg. La bataille, 
acharnée, dura 
deux jours. Le 
second jour le pla* 
tcau cl le villag^c 
de Wattignies, 
clefs des position s 
autrichiennes, fu- 
rent pris et repris 
cinq fois. Au der- 
nier assaut Ton vit 
le délégué du Co-^, 
mité de Salut^^ 
blic, Carnot, 
commandant en* 
chef,yo«ria//, « un 
brave et honnête 
sans-culotte», écri- 
vait C'arnot, me- 
ner, fusil en main, 
la charge de l’in- 
fante ne française 
(i 5 et 16 octobre 
1793 ). 

L’Alsace fut dé- 
gagée en une cam- 
pagne d’une se- 
maine par Hoche. 
On avait réuni 
sous son com- 
mandement l’ar- 
mée de la Moselle 
et l’armée du 
Rhin. Le 22 dér^;, 
cembre, par uiï’;' 
temps détestable, 
s’avançant sur des > 
routes défon-*! 
cées, ses hommesl 
n’ayant pas del 
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pain depuis la veille, il avaU chassé les Autrichiens des posi- 
tions, depuis douloureusement célèbres, do, ReicJu/ioJfen^Frœsch- 
viller. t Demain, je'continuerai », disait-il à la tin de la journée. ^ 
Le 24, ses troupes enlevaient d’assaut, au chant de la Marseillaise, 
la colline fortifiée du Geisberg, en avant de Wissembour^. Par 
suite les Autrichiens étaient contraints de lever le siè^»*e de 
Landau (27 décembre). Dans la même période les insurrections 
étaient écrasées ; Lyon et Toulon étaient repris (9 octobre, 
19 décembre) et les Vendéens subissaient au Mans et à Savenay 
d’irréparables désastres (1.3-23 décembre). 

f 

. ’i 

Délivrée de l’invasion, la l’rancc prit l’otTensive pour 
reconquérir la Belgique et la rive g-auche du Rhin. 
La double conquête fut achevée dans la campagne 
de 1794. 

La Belgique, défendue par le duc d’York et les Anglais 
établis sur l’Escaut, par ('obourg et les Autrichiens établis 
sur la Meuse, fut envahie par deux armées, Varmée du Nord 
commandée par Pichegru, rarmée de Sambre-et-Meusc com- 
mandée par Jourdan, Après six tentatives inutiles, Jourdan, 
ayant pour lieutenants Kléber, Marceau, Championnet et 
Lefebvre, força le passage de la Sambre à Charleroi, avec envi- 
ron tioocx) hommes, et battit les Autrichiens à Fleur us ( 20 juin 1 7(^4) . 

Il les rejeta ensuite dans la vallée de la Meuse, puis sur le 
Rhin, où il occupa Pologne et (’oblentz (6-23 octobre). 

§•- 

Tandis que Jourdan triomphait des Autrichiens, 
Pichegru rejeta les Anglais sur Anvers (juillet), puis 
en Hollande, où il les suivit. En moins de trois mois 
la Hollande était occupée à son tour (novembre 
1794-janvier i7q 5), et la flotte hollandaise elle-même, bloquée 
par les glaces au Helder, tombait au pouvoir de quelques esca- 
drons de hussards (.3o janvier 179.3). 


p;: .-CONQUÊTE 

|;Va.Yde 

XA HOLLANDE 


! • . f’ Les victoires des armées françaises et les affaires de 

A Pologne amenèrent, en 179,5, une première dislocation 

® de la coalition. Le roi de Prusse, soucieux de ne 

pas laisser Catherine II et François II procéder seuls 
un troisième partage de la Pologne, le roi d’Espagne, épou- 
nté par l’entrée des armées françaises dans son royaume, se 
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déterminèrent à négfocicr, le roi de Prusse dès le début de* i 
décembre 1794, le roi d’Espagne en janvier 1795. 

La Convention d’ailleurs ne demandait q\i'à traiter, d’abord 
parce qu’elle désirait tourner contre l’Angleterre, « la Nouvelle 
(’arthage », toutes les forces de la F'rancc; ensuite parce que ses 
forces s’épuisaient, que le pays tout entier présentait l’aspect ‘ 
d’une place de guerre à la fin d’un siège, que la famine menaçait, 
qu’à Paris en particulier on était « dans la pénurie la plus inquié- 
tante ». Aussi l’on prononçait à la tribune des paroles pacifiques, 
et Merlin de Douai, au nom du Comité de Salut public, déclarait 
que « le peuple français, en traçant de sa mahi ^triomphante les 
limites dans lesquelles il lui convenait de se renfermer, ne 
repousserait aucune offre compatible avec ses intérêts » (4 dé- 
cembre >794). 

Les négociations franco-prussiennes s’ouvrirent à Bâle, diri- 
gées pour la France par Barthélemy, un diplomate de l’ancien 
régime, ambassadeur en Suisse depuis 1792, pour la Prusse par 
le baron de Harde?iherg. La paix fut conclue le ô avril aux 
conditions suivantes. La Prusse reconnaissait l’occupation des 
territoires de la rive gauche du Rhin, P>elgique et terres d’Km- 
pire, par les armées françaises. A la pacification générale, si 
la France gardait définitivement scs conquêtes, la Prusse rece- 
vrait en Allemagne des compensations. 

La paix avec l’Espagne fut également signée à ILüc trois 
mois après la paix prussienne. Le roi d’Espagne abandonna la ■ 
partie espagnole de Saint-Domingue dans la mer des Antilles. 
Bien plus il passa de la guerre contre la France à l’alliance avec 
la France et conclut avec la République un traité contre l’Angle- 
terre. 

TRAITÉ traité semblable avait été signé deux mois plus 

DE LA HAYE ‘ 179 '^) Hollandais à La Haye. Ils 

s’engageaient à fournir à la France l’appui de leur 
flotte contre les Anglais. En outre ils lui cédaient leurs province^ 
de laVive gauche du Rhin : elles formèrent, avec la Belgique, 
neuf départements nouveaux. D’autre part les Hollandais avaient ; 
dû modifier leur vieille constitution. Le stathoudérat avait été; 7 
aboli ; la famille d’Orange avait été contrainte de se réfugier } 
Angleterre ; la république fédérative et aristocratique des PrQi‘>- 
vinces Unies était devenue \si République Batave, une république*' '■ 
démocratique, unitaire et centralisée, à la française. 
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Pour bien jug-ef la gfrandeur de Teflort accompli par 
I^RECTioN France de 1793 à 1795, il faut toujours se rappeler 
BS^Aü^s guerre contre Vétranger s'ajoutait la lutte 

contre les insurrections du dedans. De ces insurrec* 
tiens, la plus redoutable fut l’insurrection des paysans de la 
.Vendée, du Poitou, de l’Anjou et de la Bretagne. C'ommencée 
, en Vendée, au mois de mars 1793, elle s’étendit à dix départe- 
ments et se prolongea jusqu’au milieu de 1795. Les insurgés, 
. appelés Vendéens dans le Poitou et l’ Anjou, Chouans en Bre- 
tagrne, mirent un moment sur pied 80000 hommes. 

L’insurrection eut d’abord des causes religieuses. Les paysans, 
ôn l’a vu L après le vote de la Constitution civile du Clerg*é, 
/ prirent parti pour ceux des prêtres qui refusèrent le serment ; 
r de là les premiers troubles, dès 1791. Toutefois, le soulèvement 
général éclata seulement plus d’un an après, en mars 1793, 
y quand la Convention, pour faire face à la coalition, eut ordonné 
une première levée de 3 ooooo hommes. Les Vendéens, très bra- 
ves, avaient l’horreur du service militaire. Ils se soulevèrent, 
d’abord à St~ Florent et à Machecoul, au cri de : * Pas de milice », 
' n’ayant, au début, d’autres armes que leurs outils, haches. 
' fourches, faux redressées et quelques mauvais fusils de chasse. 


I.! ,, Les premiers mouvements furent dirigés par des 

CHEFS hommes du peuple, un garde-chasse Stofflet, un 

j^iiyENDÉENS- voiturier Caflielineaii, lequel, malgré la légende, ne 

i ' reçut jamais du comte de Provence aucun brevet de 

w; généralissime. On se battait alors pour sa foi, et les insurgés 
, , qui, pour signe de reconnaissance, portaient, soit à la veste, soit 
îjy, ^ au chapeau, l’image du ^Sacrè-Ceewr, donnèrent à leurs rassem- 
, blements le nom d'armée catholique. Puis vinrent des chefs 
‘ ; nobles, la noblesse ayant su, dans l'ouest, conserver le respect et 

l’affection des paysans*. C’étaient d’anciens officiers, un lieu te- 
de vaisseau, le marquis de Charette; un capitaine d’infan- 
ï .î terie, le marquis de Bonchdmp\ un lieutenant de cavalerie, 
li^.^à'Elbée qui fut généralissime; un ancien garde du roi le comte 
' f ; de La Roche jacquelein, etc. L'insurrection prit alors un caractère 
= h politique : on se battit, 4 Blancs » contre « Bleus », pour la foi et le 
, Ci'rof, c'est-cVdire pour Louis XVII, fils de Louis XVI, prisonnier 
‘ Temple. Les rassemblements régulièrement organisés, prirent 

y. V'oir, -ci-dessus, pa^e 405. 

Voir, ci-dessus, page 35i. 



alors le nom d'année catholique cl royale. Les villes, où la bour:^ 
geoisie dominait, restèrent, en général, fidèles à la Républiqud 

L’absence des troupes régulières, appelées toutes 
LA GUERRE aux frontières, facilita les progrès de l’insurrec- 

DE VENDÉE tion. N’ayant en face d eux que des gardes natio- 

naux hâtivement rassemblés et mal commandés, 
Vendéens les bousculèrent à Coron, à Beau préau y etc., s’em- 
parèrent de plu- 
sieurs villes, Cho~ 
le t [mars), Saumur^ 
(juin), etc., et pé- 
nétrèrent un mo- 
ment dans Nantes 
(Juin 1793). Ils 
comptaient en , 
faire le port paç 7 
où les Anglais, 

quicettediversion^vl 

était précieuse, ieSiil 
ravitailleraient'^' 
d’armes et de 
nitions.'Mais déjâ"^ - 
la Convention poii- 



Les champs de bataille de l'insorhection 
Vi:.NDÉï.NNi: ET Bretonne. 


vait disposer de ^ 
vrais généraux,'* 
Kléber et Mar- 3 
ccau, et de vraies ÿ 
troupes , les 
16000 hommes 

la garnison de Mayence, à qui les Prussiens avaient reconnu 
faculté de servir ailleurs qu’aux frontières. Les ^'"endéens 
sés de Nantes, furent accablés par les « Mayençais » devau« 
Cholet (17 octobre). pf 

Pourtant ils franchirent la Loire au nombre de 80000, et 7 
par Laval, poussant une pointe audacieuse vers le Cotantin, ils.g 
essayèrent d’enlever Granville. Repoussés, contrâints de déàjrfl 
cendre vers le sud, battus au Mans (i3 décembre), ils subircnl^':^ 
au second passage de la Loire, à Savenay {20 décembre i79'â^| 
un épouvantable désastre. 

Ce fut la fin de la grande guerre. Les insurgés ne formèré 
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" plus que de faibles bandes, mais presque impossibles à détruire 
dans le Marais et 
dans le Bocaf^e , 
pays propres à la 
. geuerre de parti- 
sans, l’un avec son 
‘'Inextricable lacis de 
canaux, l’autre hé- 
rissé de bois et 
, .coupé de mille che- 
^ mins creux, défilés 
enfouis sous les 
hautes haies vives. 

« Ils sont de ce 
côté-ci environ 
I2cxi, écrivait en 
mai 1794, un volon- 
taire républicain. Il 
y a au moins 12000 
hommes après eux 
et on ne peut les 
.Joindre. * Les € co- 
lonnes infernales », 
la dévastation sys- 
tématique du pays 
n’y purent rien. On 
ne vint à bout de 


Le costtniie liisl<n'iL]uc 
des paysans du Poitou 
est encore conserve sur 
quelques points. C'est Le 
costume que parlaient 
tes paysans dits « Ven- 
déens » — en fait mi- 
partie Poitevins, mi-par- 
tic Angevins — insur- 
gés pour la défense de 
leur foi, puis par haine 
« la milice plus 



Costume de pays.w nu Poitou. 
Photographie Robuchon. 


tard pour la cause royale. Le costume est tout de gros drap ou de turc gris- 
blanc. Habit très ample à grandes poches boutonnées, assez pareil à l'habit du 
^ paysan d'Alsace ; gilet-veste croisé, à larges revers; culotle, longues guêtres bou- 
tonnées, couvrant le pied et s'arrêtant au genou. Vaste chapeau de feutre noir. 
Les insurgés n'eurent, au début d’autres armes que des instruments agricoles, 
,:f^ées fourches et des faux redressées. Il leur vint ensuite des fusils d'Angleterre, 
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V'îi 

rîîisurrection qu’en i7q 5. La pacification fut l’œuvre de HQChi$, . 
qui l’obtint par la douceur et surtout par d’habiles et justes 
concessions en matière relig'ieuse. Une amnistie, des conventions , 
particulières passées avec Charette et Stofflet, les seuls chefs 
vendéens survivants, terminèrent l’horrible guerre civile (février, ^ 
mai 179.5). 


LES PARTAGES 
DE 

LA POLOGNE 


Gênée dans sa défense par l’insurrection vendéenne, 
la France fut au contraire aidée par les événements 
de Pologne : pour une bonne part elle leur dut son | 
salut. En effet, de 1790 à 1795, la Polog-ne ne cessa 
d’occuper la Russie, la Prusse et l’Autriche, et l’on a vu déjà^ 
comment les trois puissances procédèrent en 1793 et en 1795 à 
un second, puis à un troisième et total démembrement du mal- 
heureux royaume. Pendant ces trois années, Catherine « se cassa 
la tête — les expressions sont d’elle-même pour eng-ag'er les ' 
cours de Berlin et de Vienne dans les affaires françaises 
mais elle n’envoya pas un soldat contre la France et s’en tint ' 
aux menaces verbales. F211e se charg-eait, avait-elle dit, de 
f combattre et battre la Jacobinière en Pologne », et sen remet- 
tait volontiers au roi de Prusse et à l’Empereur du soin périlleux 
de battre la Jacobinière en F’rance. 

Mais le roi de Prusse et l’Empereur se méfiaient de ce que 
Catherine pourrait tenter derrière eux. Ces méfiances profitèrent 
à la France : elles empêchèrent les alliés de s'engager à fond 
contre elle. En 17(^2, Frédéric-Guillaume II marchait sur Paris 
la tête tournée vers Varsovie. Ce fut le souci des affaires de 
Pologne qui le détermina à s’arrêter, puis à reculer après la 
simple canonnade de Valmy. Dès le mois de janvier 1798, le roi 
de Prusse porta le g-ros de ses troupes sur la Vistule, et ne 
fournit plus à la coalition qu’un faible contingent. Au début de 
1795, la conviction que l’Autriche et la Russie préparaient en 
dehors de lui un troisième démembrement de la Pologne lé 
détermina à négocier et à signer la paix de Bâle. De son côté 
l’empereur François II, en 1794 et en 179.5, dut employer une 
partie de ses soldats à combattre les patriotes polonais et à 
occuper les territoires que la Russie lui laissait la liberté de 
prendre. Grâce aux hésitations de ses adversaires, la France eqt 
le temps de s’organiser et de vaincre. 


1 . yoir, ci-dessus, pages 2^5 et suivantes. 
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Après la signature des traités de Bâle et de la 
pS OüERRE Haye, la France n’eut plus sur le coijtiaent d’adver- 
CONTRE saires redoutables que les Autrichiens, autour de 
y qui se groupaient encore la plupart des souverains 

italiens. Chassés de la Belgique depuis 1794, les Autrichiens ne 
' pouvaient plus être atteints qu’à travers TAllemagne et en 
(jltalie, où ils possédaient le Milanais. Carnot, devenu Directeur, 
conçut le projet de lancer trois armées survienne. Commandées 
par Jourdan J Moreau et Napoléon Bonaparte^ elles devaient 
avancer par trois routes différentes : en Allemagne, par la vallée 
Maûi et la vallée du Danube \ en Italie et au delà, par la 
plaine du Pô et les vallées des Alpes autrichiennes. 

Les opérations commencèrent en 1792. En Allemagne, elles 
échouèrent (juin-octobre 1706). Jourdan, arrivé par la vallée du 
Main jusqu’à la froiitière de Bohême, fut battu par Varchiduc 
Charles^ ramené jusqu’au Rhin et obligé de repasser sur la rive 
\ gauche après le malheureux combat iïAUenkirchen, où fut mor- 
r tellement blessé Marceau. Par suite, Moreau, déjà parvenu dans 
la région du Danube jusqu a Munich, fut également obligé de 
rétrograder et de rentrer en Alsace', 
tj: Les coups décisifs furent frappés en Italie par Napoléon 
f Bonaparte. 


Napoléon Bonaparte était né en Corse, à Ajaccio, en 
NAPOLÉON 1769, peu de temps après que Pile eut été cédée 

Bonaparte par les (iénois à Louis XV. Élevé comme boursier 

du roi à Bricnne, rêvant alors d’être marin, puis 
reçu à l’Ecole militaire à Paris, il en sortit, en 1785, à seize ans, 
avec cette note de ses maîtres : « Ira loin si les circonstances 
le favorisent ». Il fut, avec le numéro 42, nommé sous-lieute- 
nant d’artillerie au régiment de La Fère en garnison à Valence, 
puis plus tard à Auxonne. Il semble qu’à ce moment il n’aimàt 
pas beaucoup la France et que son rêve fût d’assurer un jour 
' l’indépendance de la Corse. La Révolution modifia ses senti- 
hients, et il devint passionnément Français, quand la Corse eut 
été en partie livrée aux Anglais en 1792, par Paoli. (’apitaine en 
7 1793, il joua un rôle décisif au siège de Toulon et assura la 
prise de la vilje en enlevant le petit Gibraltar, un fort qui com- 
mandait l’entrée delà rade intérieure. Ce service éclatant lui valut 
, iç grade de général de brigade d’artillerie à vingt-quatre ans et, 
7 ' /î. Voir les cartes, pa^^es 492 et Soo. 



de la part de Robespierre le jeune, Toffre, qu’il déclina, de rem* i 
placer Hanriot au commandement de la garde nationale à Pàrî§V y 

Attaché à Tarmée des Alpes, il adressa au Comité de Sâlut 
public un plan de marche concentrique sur Vienne, qui était à 
peu près le plan adopté trois ans après, en 1796, par Carnot. 
Nommé en 179,5 au* commandement d'une brigade d’infanterie 4 : j 
l’armée de Vendée, il refusa d’aller prendre son commandement 7 
par ce que, officier d’arme savante, il tenait son affectation nou**:^ 
velle pour une disgrâce. Il fut alors attaché au , bureau topogra^ # 
phique du Comité de Salut public pour la direction des arm^e§?i, ■ 
(juillet-septembre i7g.5). Ayant résigné ses fonctions parce qU^ 
les bureaux de la Cuerre lui refusaient par jalousie de le réinté^' 
grer dans rartillerie, d’autre part destitué parce qu’il ne rejoi* 
gnait pas sa brigade en Vendée, il demanda non point par 
misère, comme le veut une légende mensongère, mais par besoin 
d’agir, à faire partie d’une mission chargée d’aller réorganiser 
l’artillerie en Turquie. C’est dans ces circonstances qu’au début | 
d’octobre 179*5, il fut, on l’a vu, chargé de défendre la Con- S 
vention contre les royalistes. Promu général de division d’artil- 
lerie au lendemain du i 3 vendémiaire, puis général en chef de 
l’armée de l’intérieur, il reçut cinq mois après sur la proposition. : 
de Carnot, ce commandement de l’armée d’Italie qui, selon Je i 
mot d’un de ses lieutenants jMarmont, « lui ouvrit la porte ^de 
l’immortalité ». 11 avait vingt-sept ans (23 février 1796). 

Comme il n’avait jamais exercé de grand commandement de-N 
vant l’ennemi, sa nomination déplut aux généraux de l’armée ,4 
d’Italie, Augereau, Masséna, Sérurier, etc. Plus âgés que îui^Jj 
quelques-uns même déjà célèbres, ils s’irritaient à l’idée d’être / 
commandés par un « général de rue ». Pourtant, dès le premier 
entretien au quartier général à Nice le 25 mars, ce jeunte * 
homme maigre, de petite taille, de mine maladive, mais dont ^ 
soutenait difficilement le regard éblouissant, parla d’un tel ton ï) 
d’autorité, et avec une telle compétence, qu’il força le respect 

de tous ses subordonnés. « Ce petit b m’a fait peur, disait en ]' 

s’en allant le plus frondeur d’entre eux, Augereau, et je né v 
puis comprendre l’ascendant dont Je me suis senti écrasé au 
premier coup d’œil. » Ce même ascendant, Napoléon Bonaparte 
le prit en quelques jours sur toute son armée. IMa trouva: t 
presque dénuée de tout, indisciplinée par misère, énervée d’un, . 
inutile et long piétinement en face des Alpes inaccessibles, ^ 
Quatre Jours après sa prise de commandement il annonçait ren| , 
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Nm'Olkon Bonai'akti: a vingt-huit ans. 

Croquis de David — ■ Colleclion Cuekamy. — Pholo^n’aphie Hachette. 

Bien qu'un ^rand nombre de peintres aient exécuté des portraits de Napolé(Ot, 
trois artistes seuls, (h'os, Isaber, David : Gros pour son célèbre Bonaparte a 
, Arcole, Isabey pour son Premier Consul à la Malmaison — t i-dessous, pa^e 50i 
*; purent obtenir du modèle qu'il consentit à pi)scr, un temps généralement très 
; bref. C cpendant, si l’on excepte une tvuvrc 7‘idicule de (}reur.e, dans tous les por- 
traits — des expériences photographiques faites avec le masque mortuaire ont 
permis de s’en convaincre — tous les peintres, si courts qu’aient été les instants 
J,; ou us purent observer leur modèle, ont tous saisi les traits essentiels de sa phy- 
i’ ’ profil fut hâtivement tracé par David, quand Bonaparte, après 

' l immortelle campagne d’Italie, revint à Paris en dccenih'e 1707. Dans ce visage 
ntaigre et tire, encqdré d'une longue chevelure aux mèches désordonnées, on est 
B^appé par la saillie si forte du menton, le nee hardi en bec d'aigle, la bouche 
dun dessiii net et ferme, tout un masque d'énergie et de volonté» Il manque 
‘ l'éclair des yeux bleus, ce regard » fulgurant » qui faisait courber la 

fy jêk aux plus hardis. 
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irée en campagne : € Vous n’avez, disait-il aux soldats, ni souliers, 
ni habits, ni chemises, presque pas de pain et nos magasins sont ' 

' vides; ceux de Tennemi regorgent de tout : c’est à vous de lesî, 
conquérir. Vouslevoulez,vous le pouvez, partons ! > (2Qmars 1796). 
Ils allaient accomplir sous ses ordres la plus étonnante sérié d’ex- 
ploits que l’histoire militaire connaisse, la campagne ifltaîiè^i 

L’ensemble des opérations auxquelles on a donné le 
LA CAMPAGNE nom de campagne d’Italie dura un an, du mois ■ 
D’ITALIE d’avril 1796 au mois d’avril 1797. C'ommencée à 

trémité méridionale des Alpes, au col de Cadibone 
entre Nice et Gênes, la campagne se termina à l’extrémitét 
orientale des Alpes à Léoben, à i3o kilomètres de\denne. Dans 
sa marche de douze mois l’armée française livra 18 batailles et 
65 combats. Forte à peine de 36 œo hommes, elle détruisit 
cinq armées autrichiennes dont la moins nombreuse compta 
45000 hommes. Elle opéra successivement dans trois régions ^ 
D’abord, au mois d’avril 1796, dans le Piémont^ c’est-à-dire 
dan>s la plaine supérieure du Pô. , 

Puis du mois de juillet 1796 au mois de février 1797, en Lom- 
bardie, c’est-à-dire au nord du Pô, autour de Mantoue, dans la^ 
plaine du Mincio et de l’Adige. 

Enfin en mars et en avril 1797, marchant sur Vienne, elle 
opéra dans les vallées des Alpes autrichiennes. 


OPÉRATIONS 

EN 

PIÉMONT 


Au sud du Ihcmont, une armée autrichienne et une 
armée sarde, fortes au total de 70000 hommes, occu- , 
paient le versant intérieur des Alpes et de l’Apennin 
depuis Coni jusqu’à la hauteur de Gènes. Bonaparte, 
débordant les Sardes franchit les montagnes au col de Caiibone 
(Il avril 1796) et par la vallée de la Bormida se glissa entre les 
deux armées ennemies. Livrant trois combats en trois jours, 
frappant alternativement sur sa droite les Autrichiens à Monie^ 
notte (12 avril) et à Dego (14 avril), sur sa gauche les Sardes à 7, 


I. Napoléon n’a pas adresse à scs troupes l’appel au pillage, la proclamatioiî 
devenue classique et qui figure dans ses Mémoires ■ « Je vais vous conduire 
dans les plus fertiles plaines du monde; vous y trouverez honneur, gloire et j 
richesses. Soldats d’Jtahc, manqueriez-vous de courage ? » Ce texte a été rédigé ,^ 3 
longtemps après à Sainte-Helène. Quant au degré de pénurie oii l’armée sê 
trouvait réduite on en peut juger par ce detail qu’au jour de l’entrée en cam^ 
pagne, Bonaparte partageait dix louis — 200 francs en numéraire — - entre-ses . 
généraux et écriv^ail à son chef d’état-major, Berthier, de mettre en > 

« cinq louis four défenses extraordinaires dont vous me rendrei comfte » i „ i» ’ i 

- , ' ' F’'" '' 
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Champs de bataille de l’Italie du Nord et des pays Alpestres. 1796, 1797, 



Millesimo (i3 avril) il les coupa. Les Autrichiens refoulés vers 
l’est, il se rabattit à l'ouest sur les Sardes. Ceu.x-ci battus à Afon- 
dovi (22 avril), pourchassés Jusqu’à Cherasco à deux étapes -de 
Turin, leur capitale, sollicitèrent un armistice (2fi avril). L’ar- 
mistice de Cherasco, fut suivi de la paix de Paris (3 Juin) par._ 
laquelle le roi de Sardaigne reconnut à la France la possession ‘ 
de la Savoie et du Comté dè Nice. 

L armée piémontaise mise hors de cause, Bonaparte revint aux 
Autrichiens. Ils étaient, au nord du Pô, sur la rive droite du ! 
Tessin. Bonaparte les déborda en suivant la rive droite du Pô ^ 
qu’il vint franchir à Plaisance. Par cette manœuvre, il contrai- . 
gnit les Autrichiens, menacés d’étre enveloppés, à lui abandonner 
le Milanais hâtivement, sans combat, pour s’abriter derrière ^ * 
1 Adda. Ils 1 avaient à peine atteint, que déjà Bonaparte forçait- 
l’obstacle par la brillante victoire du pont de Lodi (9 mai) et leé , 
contraignait à reculer plus loin encore. En un mois, comine 
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ï ati pas de course, il avait soumis tout le pays, depuis tes Alpes 
. jusqu’à rOglio. Les princes italiens du nord, les ducs de Parme 
et de Modène, effrayés, se hâtèrent de demander la paix. Bona- 
. parte la leur accorda moyennant le paiement de lourdes contri- 
butions de guerre, près de 5 o millions qui, envoyés à Paris, 
permirent au Directoire de vivre un certain temps. 

Les opérations ultérieures eurent pour centre Man- 
toiic. Mantoue était une forte place qui commandait 
les débouchés des vallées du Mincio et de TAdigc, 
routes naturelles par où les armées autrichiennes 
descendaient en Italie. Bonaparte, ne pouvant pousser plus loin 
tant qu’il ne s en était pas emparé, vint l’assiéger. Les Autri- 
chiens firent pour la sauver les plus grands efforts. La lutte 
dura six mois (!“■ août i7<>0 — 2 février 1797). Dans ces six mois 
quatre armées successivement formées pour secourir Mantoue 
furent successivement détruites par Bonaparte. 

Au commencement d’août, une première armée de 70 ou) 
hommes, commandée par Wunnscr, fondit pour ainsi dire dans 
^^une campagne de cinq jours, où Bonaparte ramassa 20 oœ pri- 
sonniers et 5 () canons, et dont les épiscxles principaux furent, 
au sud du lac de Garde, les batailles de Lonato et de Casîi- 
glione (4-5 août). 

Un mois plus tard, au début de septembre, Wurmser avait 
réuni une seconde armée, ,So(X)o hommes, dans les vallées de 
l’Adige et de la Brenta. Bonaparte prenant l’offensive, s’engagea 
dans la haute vallée de l’Adige, et détruisit un premier corps 
autrichien à RovereJo (4 .septembre). De là gagnant les gorges 
de la Brenta, il battit Wurmser lui-même à Bassano (H sep- 
tembre). Les débris de l’armée autrichienne, filant vers le sud, se 
jetèrent dans Mantoue, qui fut définitivement bloquée après une 
nouvelle défaite de Wurmser, aux portes même de la ville à 
Georges (i 5 septembre). La campagne avait duré douze jours. 

La troisième armée autrichienne, commandée par Alvinzi et 
forte de oorxxj hommes, apparut en novembre sur la rive gauche 
de h’Adige. Bonaparte essaya d'abord et vainement de déloger 
les Autrichiens de leurs positions de Caldiero. Alors il se retira 
et feignit même d’évacuer Vérone. Mais dérobant sa marche il 
vint, par un audacieux mouvement tournant, prendre l’ennemi 
.^ revers, dans les marais d’>4rco/e. Après trois jours de com- 
(!.% 16, 17 novembre), il contraignit- Alvinzi la retraite. 


Libérations 

V- 

|k>MBARDI£ 
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Mais la lutte avait été rude; Lonapartc avait dû payer de sa 
personne, et il avait failli périr en se jetant en avant pour en- 
traîner ses hommes sur le pont d’Arcole balayé par la mi- 
traille. 

Deux mois après, en janvier 17(^7, les Autrichiens firent leur 
quatrième et dernier effort, le plus énergique. Alvinzi disposait 
cette fois de 75000 hommes; mais il commit la faute de les divi- h 
ser, se flattant d’envelopper Bonaparte. L’action décisive sé ? 
déroula presque au débouché de la vallée de l’Adige, sur le pk- 
teau de Rivoli^ le samedi 14 janvier 1797. Ce fut la plus brillante 
des victoires remportées par l’armée d’Italie. Bonaparte avait - 
16000 hommes, Alvinzi qoexx). Deux des colonnes autrichiennes " 
furent détruites. Deux jours après, une dernière colonne ennemi^';' 



i/^était prise aux portes de Mantoue, à/a Favor//e (i6 janvier). 
,Wurmser, affamé, -fut obligé de rendre Mantoue (2 février). 

De même que la victoire de Lodi avait déterminé les 
K O'HAITÉ ducs de Parme et de Modène à traiter, la victoire de 
^^ ■TOLENTiNO Rivoli et la chute de Mantoue déterminèrent le pape 
Pie VI à demander la paix. Déjà les troupes fran; 
çaîses occupaient deux des villes les plus importantes de ses 
États, Bologne et Ancône. Par le traité de Tolentino (17 février 
1796), le pape reconnut à la France la possession d'Avignon 
et du ComtJt Vcnùssin ; en outre, il dut verser une indemnité 
de guerre de 35 millions, payable partie en œuvres d’art, 
tàbleaux et statues, partie en numéraire. Il abandonnait entin 
avec Ancône et Bologne, la province de Romagne. 

Maître de Tltalie du Nord, certain de la paix dans 
MARCHE l’Italie Centrale, son armée renforcée et portée à 
^SüR VIENNE 53(X)() hommes, Bonaparte, au mois de mars, prit 
l’offensive et se mit en marche sur Vienne. Bien que 
les Autrichiens lui eussent opposé leur meilleur général, un 
véritable homme de guerre, Varchiduc Charles, Bonaparte força 
le passage de la Piave, celui du Tagliamento, puis le col de 
Tarvis et le col de Neumark. Son avant-garde était au col du 
Semmering, à moins de 100 kilomètres de Vienne, quand le 
7 avril un armistice, bientôt transformé en préliminaires de paix, 
fut signé à Léoben (18 avril). 


CAUSES 
^BS SUCCÈS 
W BONAPARTE 
PSA MÉTHODE 


La campagne d’Italie força l’admiration des adver- 
saires mômes de Bonaparte. Les résultats en effet 
en furent considérables: il avait ramassé plus de 
looooo prisonniers, conquis plus de 6(X) canons; il 
avait contraint à la. paix les derniers cnnemi>s de la 
France sur le continent, et cependant il n’avait disposé que de 
médiocres ressources. < Il n’avait que peu d’hommes, écrivait 
un des officiers de son armée, presque sans armes, sans pain, 
sans souliers, sans argent, sans administration ; point de secours 
de personne. Il fallait tout créer : il a tout créé. » 

Dès cette première campagne qui seule suffirait à l’immorta- 
liser, il employa les deux.grandes combinaisons stratégiques qui 
devaient Je faire vainqueur de l’Europe entière : la manœuvre 
enveloppante ou débordante, et la manœuvre en lignes inté- 




■UV RÈ^Olüt^Opi 


Heures. De sorte que îa campagne d’Italie offre vraiment comtiae;^^ 
un raccourci de toutes les campagnes de Napoléon. ‘ 4 

Dans la première période de la campagne, avant Lodi, ce fut 
par une marche débordante à longue distance de Pennemi que, 
sans combat, avec les jambes de ses hommes il enleva le 
Milanais aux Autrichiens. Il les contraignit à se retirer hâtive- 
ment pour ne pas être enveloppés et réduits à une capitulation, 
comme ils devaient l’ctre par la suite, dans cette meme Italie à 
Marengo. en iHcx), et dans la vallée du Danube, en i8o5, à Ulm. 

Dans la seconde partie de la campagne, pendant les opéra- 
tions de Lombardie, au nord de Mantoue, il manœuvra le plus 
souvent en lignes intérieures c’est-à-dire en opérant tous ses 
mouvements en arrière et à l’abri d’un rideau d’avant-gardes 
déployées devant l’ennemi. Ici le succès lui fut facilité par les 
fautes de ses adversaires : ils ne surent presque jamais, utiliser ‘ 
leur .supériorité numérique et marchèrent constamment eli divi- 
sant trop leurs forces. Cela permit à Bonaparte de suppléer par 
la rapidité de ses mouvements à sa faiblesse numérique. Sa mé- 
thode alors consista à manœuvrer entre les colonnes ennemies, 
à les frapper alternativement, à les accabler une à une, avant 
qu’elles eussent le temps de se Joindre. Devant chacune d’elles 
il déployait un simple rideau de troupes qui, très agissantes, 

« tixaieiit » l’ennemi, en lui donnant à croire que toute rarméc 
française était là. Lui- même avec le gros de ses fprees tombait à 
l’improviste sur celle des colonnes qu'il Jugeait la plus faible ou 
la plus menaçante ; il devait appliquer de nouveau cette méthode 
à la Hn de sa carrière, en 1814, dans la merveilleuse campagne 
de France. A Rivoli, il se plaça sur le plateau au point meme 
où devaient se Joindre les colonnes d’Alvinzi. Dans cette position 
centrale il frappa tour à tour les troupes qui montaient de la 
vallée de l’Adige, et les troupes qui arrivaient du Mont Haldo. 

Bonaparte dut enh'n ses succès à l’énergie de ses division- : 
naires, Augereau, .Mas.séna, etc., à l’entrain et à Tendu rance de 
ses soldats. La division Masséna se battait le i3 janvier à 
Vérone, parcourait la nuit suivante, par des routes neigeusea/ï 
32 kilomètres, arrivait le 14 au matin sur le plateau de Rivoli, 1 
y combattait toute la Journée. Elle repartait le soir môme peut 
Mantoue, marchait toute la Journée du i5, franchissait plus de , 
70 kilomètres en 3o heures et le 16 arrivait à temps pour décide^,;.) 
la victoire de la Favorite. Elle avait fait plus de i lo kiléfnètreh\ 
et pris part à trois batailles eii quatre jours. '5 
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Après d’assez longues négociations ôù Bonaparte, 
ainsi qu’il l’avait fait précédeminent à Chera'sco, ne 
tint pas compte des instructions du Directoire, les 
préliminaires de Léoben furent transformés en traité 
de paix à Campo-Formio (17 octobre 1797). 

L’empereur François reconnut à la France la frontière du 
Rhin et renonça à la Belgique. Il abandonna également le Mi- 
lanais et la Lombardie. Il reconnut aussi les transformations 
politiques opérées par Bonaparte dans le nord de l’Italie, c’est- 
à-dire la République Ligurienne substituée à l'antique répu- 
blique de Gcnes Imai-juin 1797), et la République Cisalpine 
formée du Milanais, de la Lombardie, du duché de Modène et 
de la Romagne. 

Si l’Empereur consentit à de pareils sacrifices, ce ne fut pas 
seulement parce (^’il était vaincu : ce fut aussi que le traité lui 
assura des compensations importantes. Bonaparte lui livra 
Venise et ses Etats de terre ferme, c’est-à-dire, en Italie tout le 
pays compris entre la mer. l’xXdige et les Alpes, et sur la côte 
orientale de l’Adriatique, la Dahnatie. Les îles Ioniennes, autres 
•possessions de Venise, devaient appartenir à la France. Cette 
destruction de la plus puissante des républiques méditerra- 
néennes, triste réédition du partage de la Pologne, eut pour 
prétexte une prise d’armes des Vénitiens pendant la marche de 
Bonaparte sur Vienne (avril 1797) et, huit jours avant la signa- 
ture de l’armistice de Léoben, un massacre de blessés français à 
Vérone, ville vénitienne. Prise d’armes et massacre avaient été 
du reste en partie provoqués par les exactions antérieures de 
l’armée française. 

Le traité stipulait encore que pour régler les conditions de la 
paix entre la France et l’Empire, et pour déterminer les indem- 
nités promises en Allemagne aux princes dépossédés de la 
rive gauche du Rhin, un congrès se réunirait à Rasladt 



Le traité de Campo-Formio confirmait et complétait 
les traités de Bâle; il marquait la fin de la première 
coalition. 

Signés par les représentants de la République, ra- 
tifiés par la Convention et par le Directoire, les traités 
de Bâle et de Campo-Formio étaient tels qu'auraient 
pu les signer Louis XIII et Louis X7V. Ils ne s’inspiraient en rien 
desprincipes de justice, de liberté, de respect du droit des peu- 


CTÈRES 
TRAITÉS 
BALE 
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FORMIO 



V .. 'tARÈvo^ürm-:^ 

fies, proclamés au début de la Révolution. Stipulant de$annexidné, 
des indemnités territoriales, sans qu’il y ait eu, sauf à Avignon' 
et en Savoie, consultation loyale des annexes, ils s’inspiraient 
uniquement du droit de la force. Assurant à la France ses fron-‘ 
tières naturelles, les traités de Bâle et de Campo Formio étaient 
la conclusion de la politique séculaire de la royauté. Les hommes 
de la Révolution, qui avaient au dedans rompu avec la tradi- 
tion, lui restaient fidèles au dehors. 

Le Congrès prévu pour le règlement delà paix franco-, 
CONGRÈS allemande s’ouvrit à Rastadt à la fin de novembre 
DE RASTADT i-q-, Bonaparte, plénipotentiaire du Directoire ne 
resta pas huit jours. Le Congrès se prolongea diX' 
huit mois et n’aboutit à rien. Il servit seulement à faire paraître 
les âpres convoitises des petits États allemands, à qui le 
Directoire, désireux comme Louis XIV de s’en faire une clientèle 
contre l’Autriche, montrait la possibilité de s’agrandir par la 
sécularisation de toutes les principautés ecclésiastiques encore 
existantes en Allemagne. Rien n’était terminé lorsque la guerre 
reprit entre la France et l’Autriche (mars i79f>). Les séances 
durèrent néanmoins quelques semaines encore; puis les Autri- 
chiens contraignirent les négociateurs à se séparer (27 avril 
1799). Comme ils quittaient Rastadt avec leurs familles, les trois 
plénipotentiaires français furent arrachés de leurs voitures et 
sabrés par des hussards hongrois. Un seul des trois, Jean de 
Bry, survécut à ses blessures. 


Après la paix de Campo-Formio, la France n’avait 

LA LT7TTF 

CONTRE d’autre adversaire que l’Angleterre. Le Direje- 

L’ANGLETERRE reprit contre elle un projet plusieurs fois étudié 

au dix-huitième siècle, d’abord sous Louis XV, après 
le traité de Paris, par Choiseul, puis sous Louis XVI, au temps 
de la guerre d’Amérique, par Vergennes, le projet d’un débar- 
quement. 

Mais l’entreprise nécessitait des forces considérables et des ' 
préparatifs d’autant plus longs que la marine française était fort 


affaiblie. Le matériel manquait. Les officiers pour la plupart 
avaient émigré. Les nouveaux états-majors, improvisés à la hâte, 
étaient en majorité composés d’officiers inexpérimentés et inca- i. 


pables. D’autre part, une tentative avait été faite peu aupara- ’ 
vant (décembre 1796), pour jeter en Irlande un corps d’armée 



"''LA'LuftË’ÔONTRÈ" 




Naj'Olkon Bonaparte en t7<;J«- 

Portrait commence par David (174H-1825). — Collection du duc de IUssano, 
Pliolographic Hachette. 

Bonapjftc ju l'ctiHirdc la campagne d'Italie cnu^^cnlit à laisser faire son porlrail 
par David, ife peintre comptait le représenter tenant à la main le traite de Campo- 
p'ormio, son état-major groupé à quelques pas en arrière. Il y eut au Louvre^ 
dans l’atelier de David, une séance de pose de trois heures environ : ce fut tout. 
Napoléon ne revint jamais. C’est au cours de cette séance unique que David 
peignit cette superbe étude. Elle déroute au premier abord, et Von a peine à y re- 
trouver le type traditionnel du modèle. Cependant, étant donné le peintre, l'un 
des plus grands artistes de la France, il serait invraisemblable que le portrait 
ne fût pas ressemblant. Au vrai, il suffit d’abattre les longs cheveux et le large 
col de l'habit pour trouver ta saisissante et classique figure de Napoléon, telle 
même que la révèle le moulage pris au jour de la mort : voir ci-dessous, page 58o. 





LA RËVOLütioN.' 

Commandé par Hoche. Eile avait échoué, et cependant il s’agis- 
sait seulement de débarquer i5ooo hommes. Que serait-ce ' 
lorsqu’il en faudrait transporter une centaine de mille ? Enfin les : 
Anglais venaient d’achever de conquérir la maîtrise de la mer 
en détruisant les flottes de l’Espagne et de la Hollande, les deux 
alliées de la France {février, octobre 1707'). 


BONAPARTE 

ET 

L’ÉGYPTE 


Aussi Bonaparte, nommé à son retour d’Italie com- 
mandant en chef de Vannée d' Angleterre, songea-t-il ' 
à frapper les Anglais ailleurs que dans leur île. 
L’Inde étant la source principale de la fortune an- 
glaise et l’Égypte commandant une des routes traditionnelles 
de l’Inde, Bonaparte, inspiré peut-être par Talleyrand, alors 
ministre des Affaires étrangères, proposa au Directoire de tenter 
la conquête de l’Egypte. L’idée d’établir la domination fran- 
çaise sur les bords'du Nil n’était du reste point nouvelle : cent 
ans auparavant, Leibnitz l’avait déjà présentée à Louis XIV. 
Une fois prise, outre qu’elle constituerait, une magnifique colo- 
nie, « une colonie, disait justement Talleyrand, qui vaudrait à 
elle seule toutes celles que la f’rance avait perdues », l’Égypte 
fournirait une base d’opérations excellente pour une expédition 
contre l’Inde. Les instructions du Directoire rédigées d’ailleurs 
par Bonaparte lui-même, portaient qu’il devrait « chasser les 
Anglais de l’Orient, faire couper Visthme de Suez, assurer à la 
France la libre et entière possession de la mer Rouge », la 
route directe vers l’Inde. Ce projet égyptien, formé dès 1797,. 
avant môme la paix de Campo-Formio et qui explique la main- 
mise sur les Iles Ioniennes, devait occuper Napoléon pendant la 
plus grande partie de sa carrière. En 1H08, Empereur et parvenu 
à l’apogée de sa puissance, il en préparait encore l’exécution. 
Elle était en 1811 l’un des projets qu’il comptait réaliser en 
1812, l’année qui vit sa fortune échouer à Moscou. 


Le projet de Bonaparte approuvé par le pirectoire, 
L*EXPÉDiTiON les préparatifs furent conduits dans le plus grand 
D’ÉGYPTE secret et très rapidement. Sept mois après la paix 
de Campo-Formio, le 19 mai 1798, près de 3oo navîrè^ 
conduits par l’amiral Brueyso^x. portant, avec 10000 matelots, uné 
armée de 35 000 hommes, quittaient Toulon. Bonaparte emmenait 
avec lui les deux meilleurs généraux de la République, Kléber 
et Desaix. Quarante jours après la sortie de ^Toulon, Malte 










àyaat été prise au passage (lo juin), l’armée t'rançaise débarquait 
à A'boukir et enlevait Alexandrie ( 3 o juin). 

^ L’Égypte était une province de T^mpire turc. Mais l’autorité 
'du Sultan y était toute nominale et le pays appartenait en fait 
à la féodalité militaire des Mamelouks. Les Mamelouks, cava* 
liers intrépides , 
essayèrent d’arrê- 
ter l’armée fran- 
çaise, quand, 

'après une pénible 
marche à travers 
le désert, elle dé- 
boucha à Gizeh, 

^en face du C'aire. 

La bataille eut ^ 
lieu au pied des 
grandes Pyrami- 
des . Toutes les 
charges des Ma- 
melouks vinrent 
^sc briser sur les carrés de l’infanterie française, qui ne perdit 
pas 3 () hommes et tua plus de 2(xx) cavaliers à l’ennemi (21 juil- 
let). Deux jours après, Bonaparte était maître du Caire. 

Mais, le i*" août, l’expédition subissait un grave désastre; la 
flotte française, qui avait échappé jusque-là à la croisière an- 
glaise, fut surprise à son mouillage d'Aboukir, par Nelson. 
Osant la manœuvre la plus téméraire, poussant au risque de les 
échouer une partie de ses frégates dans un étroit chenal, entre 
la côte et les lignes de Brueys, Nelson prit la flotte française 
entre deux feux et la détruisit. Bonaparte était dès lors coupé 
de la France et prisonnier en Égypte. Il entreprit de remettre 
le pays en valeur comme s’il y devait demeurer toujours. Il 
fit en particulier remettre en état le réseau des canaux d’inon- 
dation et parvint à tirer de l’Égypte, à force d’industrieuse 
activité, tout ce qui était nécessaire à son armée. 



Campagne d’Égypte et de Syrie. 


SYRIE 


La situation s’aggrava quand le Sultan, poussé par 
les Anglais,déclara la guerre à la France (septembre 
1798), et entreprit de reconquérir riigypte. Appre- 


nant qu’une armée turque se concentrait en Syrie^ 
Bonaparte y courut (février 1799). II enleva sur la côte les ports 





Seule et i'(^i’ipement de Mameloi k. 

Musée de l’Armée. — Photopraphic Hachellc. 

En ipçd, VÉ^ypie, possession nominale du Sultan, était en fait aux mains de 
la féodalité militaire des Mamelouks. Parmi ces Ma?nelouks, souvent d'origine 
albanaise, il se trouvait de puissants seigneurs, teys, begs ou agas. On peut 
juger de leur richesse par un certain nombre d'équipements qui, ramassés sur le , . 
champ de bataille des Pyramide:^, Jurent offerts par l'armée à lion aparté : ces 
équipements sont au Musée de l'Armée. Dans l'équipement reproduit ici, la 
housse qui couvrait le cheval du gar ol à la croupe est faite de drap d'or entiè- 
rement couvert de croissants d'or ci d’ornements de corail cousus ^ur le drap, 

J. a selle elle-même, les grands étriers recourbés, le haut troussequin, les fontes 
pour les pistolets, le cimeterre à poignée d'or incrustée de pierreries, fixé à la 
housse, sous le mollet gauche du cavalier, sont des merveilles de cisehn'e et de 
niellure. Ici, la valeur d’art surpasse de beaucoup la valeur des matières pré- 
cieuses employées. 

de Gaza et de Jaffa, détruisit l’armée turque, près de î^azarethau 
mont Tfiabor (i6 août 179g). Mais, faute d’artillerie, il ne put mal- 
gré deux mois de siège et les efforts les plus énergiques, s’em- 
parer de Sain t-Jeaipd’ Acre, que défendait un de ses anciens ca- 
marades de Brienne, l’émigré Phelipeaux et que ravitaillait paf ? - 
mer la flotte anglaise de Tamiral Sydney-Smith. Il dut revenir en 
hâte en Égypte où une seconde armée turque allait être débar^. 






Kléüer (i753-iîîc»c)). - I^ortrail peint par Paulin (iur:RrN (i7r)3*i!355). 

Chateau de Versailles. — Plmlog rapine Hachette. 

Klétcv à 45 a;i5, en 179^. Jl est le premier entre ces aJmiratles soLlats que la 
France doit à l’Alsace, Ney, Rapp, Lcfetvre, Lasalle. Fils d'un tailleur de pierre 
de Strasbourg, il étudia d'abord l’ architecture à Paris, entra à l'école militaire de 
Munich, fut sous-lieutenant en Autriche, revint en France en 1783, et se remit à 
V architectui e : il était, en 1789, inspecteur des bâtiments publics en Alsace. Engagé 
en 1792, général de brigade en l'jgZ pour son rôle à Mayence, il fut avec Marceau, 
en Vendée, le vainqueur de Savenay. A rarniéc de Sambre et Meuse, il joua le 
rôle décisif à Fleurus. Par modestie, il ne voulut jamais commander en chef, 
sauf par intérim. Il fut le héfas de l’expédition de Syide. Devant ce masque si 
énergique, curieusement encadré de cheveux blonds et de favoris noirs, ou coin- 
prend le mot de Napoléon : « Personne n'est beau au feu comme Kléber ». Il le 
plaçait à côté de Desaix. — P. Guérin, n'a fait qu’agrandir une belle miniature 
dé Jean Guérin, un ami de Kléber, qui est conservée au Louvre. 



ie par les Anglais. A peine à ^terre.elle fut anéantie p4 
Bonaparte à Aboukir (24 juillet 1799). 


FIN 

DE 

L'EXPÉDITION 

d*égVpte 


Un mois plus tard, informé par Sydney-Smith, de la 
tuation périlleuse où une seconde coalition mettait ^ 
République, Bonaparte devançant Tarrivéedes ordres ; 
du Directoire, s’embarquait secrètement pourla France ^ 
(22 août 1799). Il laissait le coni-mandement à/v/è/>erpt 
Un moment découragé, Kléber négocia avec Sydney-Smith eû , 
signa à El Arich une convention d’évacuation: l’armée française 
devait renj^er librement en France (28 janvier i.Sœ). Mais le ; 
gouvern^di^t anglais désavoua Sydney-Smith et somma Kléber . 
de metti%!vbas les armes. Kléber mit rultimatum anglais à , 
Tordre d|ï jour de Tannée, sans autre commentaire que cette 
phrase : « A de pareilles insolences on ne répond que par des 
victoires; soldats, préparez-vous à combattre. » Attaqué par 
70000 Anglo-Turcs, il les battit à Héliopolis (20 mars i8(X)). 
Malheureusement, trois mois après, il fut assassiné au C'aire, par 
un fanatique musulman, le jour même où Bonaparte, devenu 
Premier Consul, gagnait sur les Autrichiens la bataille de Ma- 
rengo ( 14 juin 1800). 

L’Égypte demeura pendant encore un an aux Français. Mais 
le commandement était passé par ordre d’ancienneté à un géné- 
ral de la vieille armée royale, le baron de Menou, très brave, 
mais incapable, ridicule en outre aux yeux de ses subordonnés 
pour s être fait musulman sous le nom d’Abdallah, en épou- 
sant une Égyptienne. Ne recevant aucun renfort, battu par les 
Anglo-Turcs, Menou dut signer à Alexandrie (3i août) une ca- 
pitulation, en vertu de laquelle les Français évacuèrent TEgyptè, 
en septembre 1801. 


L’expédition d’Égypte ne parut alors qu’une brillante 
les RÉSULTATS mais inutile aventure. Elle eut, cependant, de gran- 
des conséquences scientifiques et politiques. 
Politiquement, l’expédition de 1798 fut la première cause d’une 
crise, qui aboutit à la renaissance de TÉgypte, devenue au dix- 
neuvième siècle, la France aidant, Tun des États les plus 
actifs des bords de la Méditerranée. Par delà TÉgypte, les 
exploits de nos soldats, frappant l’imagination de tous les 
Orientaux, rajeunirent pour ainsi dire le prestige qui depuis les ' 
croisades s’attache dans le Levant au nom français. ' 7 




ç,,. Eafin^ Bonaparte aVait emmené avec 



Scientifique », quelques-uns des savants les plus illustres de la 
ffia du dix-huitième siècle, le mathématicien Monj^^e, le chimiste 


"Bôrthollet, le naturaliste Geofîroy-Saint-Hilaire, etc. Ces savants, 


Constitués en Institut d'Egypte, étudièrent le pays, ses produits, 
■ses monuments. Sur ce dernier point les travaux de l’Institut 


furent rorig*ine des admirables découvertes qui nous ont rendu 
;'de nos jours l’histoire et la vie même de l’ancienne Égypte. 


Pendant l’expédition d’Égypte l’Angleterre parvint à 
grouper de nouveau quelques-unes des puissances, 
contre la France. Ce fut la seconde coalition. Pré- 
parée pendant toute l’année 1798, définitivement 
constituée à la fin décembre, elle dura Jusqu’à 1801 et com- 
prit avec l’Angleterre : Naples, l’Autriche, la Russie et la Tur- 
quie. Elle eut pour cause profonde, comme toutes les coalitions 
ultérieures jusqu'à 18 1 3 , la volonté de l'Angleterre et des 
grandes puissances^ de ne pas souffrir l'extension de la France 
jusqu'au Rhin. Elle eut pour causes occasionnelles, la politique 
de gfFOpagande que pratiqua le Directoire après la paix de 
Çi 0 po-Formia*, et ses empiétements, pareils à ceux qu'avait 
Commis Louis XIV, au lendemain de la paix de Nimègue*. 

Dès les premiers mois de 1798, le Directoire créa ou trans- 
forma deux républiques et annexa trois territoires à la France. 
E}n février, prenant pour prétexte le meurtre d’un officier fran- 
çais, le général Duphot, tué au cours d’une émeute, le Directoire 
fit ^qçcuper Rome. Le pape Pie VI fut arrêté, et malgré ses 
qjlétre-vingts ans, déporté en France où il devait mourir à Va- 
lence. Les États de l’Église furent transformés en République 
Romaine. 

Presque au même moment, le Directoire intervint en Suisse, 
o1li les cantons étaient en lutte les uns contre les autres ;‘il bou- 
leversa l’ancienne Confédération et lui substitua la République 
Helvétique, centralisée à la française. Chacune de ces opérations 
fut accompagnée de prélèvement de contributions et de mainmise 
sur les trésors des États. Le trésor des papes et 43 millions 
vpris en Suisse, couvrirent les premiers frais de l’expédition 
«î’Ég'ypte. 

Dans la môipe période le Directoire annexa les deux petites 
^républiques de Mulhouse et de Genève et la principauté de 
,X I. Voir Histoite Moderne, page 632. 

1^' , MALET. — xvrn* siècle. 
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\onlbéHard. l^eu après,- des troubles en partie provoqués 

des ag-ents frà 
çais, ayant 
dans les États, 
roi de SardaignèJ 
en Piémont, le Dî*- 
rectoire intervint 
et sous prétextiç 
d’aider au rétâ-^ 
biissement de l’or- 
dre, fît occupé^ 
Turin ( juillet)^l 
Puis, quand il eut 
réduit le roi à ab- 
diquer et à se re- 
tirer en Sardaigne, 
il annexa le Pié- 
mont (décembre 
1798). 

La coalition se* 
forma de la ma- 
nière suivante. La 
création de la Ré- 
publique Romaine 
alarma le roi de 
Naples : il conclut 
une alliance avec 
l’Empereur (mai 
1798). Les nou- 
veaux alliés de^ 
mandèrent le con- 
cours du tsar 
Paul fils et 
successeur de CaT 
therinelI.LeTsar 
le donna en haine 
de la Révolution; 



SCUVOROF (1730-1800). 

Portrait peint par Kreutzi.nger, gravé par j. Neidt. 

Bibliothèque Nationale. — Photographie Hachette. 

Souvorof fui et demeure le plus populaire des géné- 
raux russes. Il pi'it part à toutes les guerres en Orient 
à partir de la guerre de Sept Ans. Les épisodes les plus 
fameux de son histoire furent en 1790, dans la seconde 
guerre de Catherine JI conh'e les Turcs, la prise d'Is- 
maïl sur le Danute — voir, ci-dessus, page 248 — et en 
1794 le carnage du faubourg de Praga, à Varsovie 
---voir, ci-dessus, page 25o— prélude du dernier partage 
de la Pologne. C'était un original, excentrique et 
bizarre non sans affectation : dans cette physionomie 
to^rmejitée dans cette tête maigre et ridée, surmontant 
un corps long et sec, il y a comme un reflet de la bizar- 
rerie de Vesprit. Souvorof était populaire à cause même 
de ses originalités, mais surtout parce qu*il vivait de 
la vie des soldats. Il avait la passion de ^offensive : 
son axiome favori était : « La balle est une folle, la 
baïonnette est sage. » 


L’adhésion dé |fa 
Turquie fut déterminée par l’occupation de l’Égypte. L’An- 
gleterre servit d’intermédiaire dans la conclusion de toutes 
alliances. 


" ' J- 


êoNTRÉ L’Eim'CI^^E.' 

Les coalisés mirent 

Xoooo Russes; ceux-ci allaient paraître pour la pre- 
mière fois dans T Europe occidentale. Le Directoire 
disposait à peine de i 5 oooo soldats, et il avait à dé- 
|fendre, outre la France agrandie, les « républiques sœurs », c’est- 
""'â^dire la Hollande, la Suisse et la plus grande partie de Tltalie. 

^Aussi rinferiorité numérique des Français, la dispersion de 
leurs forces sur des frontièréH démesurées, leur valurent au 
début de graves échecs. En Allemagne, ils furent battus à Sto- 
'Âjxk (22 mars 1799) par l’archiduc Charles, qui vint s’établir le 
Pùng du Rhin, prêt à pénétrer en Alsace. En Italie, ils perdirent 
|ail sud le royaume de Naples, un moment occupé par Cli.im- 
rpionnet et transformé en République Parthénopéerme ils perdi- 
:rent ensuite Romejttt les États du centre. Dans l’Italie du nord, 
lattaquès par une armée austro-russe que commandait Sourorof, 
le héros des guerres de d'urquie et de Pologne, les Français 
perdirent la république Cisalpine après la défaite de Cassauo 
(28 avril i7g(>), et le Piémont après la défaite de Novi^ où périt 
,Joubert leur commandant en chef (i 5 août 1799). Gênes seul leur 
restait •. 

En Italie, comme en Allemagne, les Français au milieu de 1799 
étaient donc ramenés àlcurs frontières. En Hollande, ils n’avaient 
pu empêcher le débarquement d'une armée anglo-russe. En 
Suisse seulenlent, Masséna se maintenait sur les positions qu’il 
occupait derrière la Limmat et la Linth, en face d’une armée 
austro-russe établie à Zurich. Au total la France était une fois 
encore menacée d’invasion. 


en ligne 3 .So(K)o hommes, dotu 




Elle fut sauvée du péril par les dissensions des coa- 
lisés et par l’habileté de Masséna. Souvorof, d’ac- 
cord avec son souverain Paul Pd entendait remettre 


ritalie délivrée des Français, dans le même état où elle se trou- 


en 1789 : il voulait restaurer les princes dépossédés et les 
jÈtats détruits. Les Autrichiens, au contraire, comptaient garder 


pour eux les pays enlevés aux Français et solidement établir 
^itisi leur domination en Italie. Certains de ne pouvoir surmonter 
J^bpposition dé Souvorof aux usurpations qu’ils projetaient, les 
Autrichiens imaginèrent de.se débarrasser de lui en prétextant 
l’utilité d’un groupement plus homogène des forces alliées. Ils 
iirentdonc décider que les troupes russes derarméed’Ilalie iraient 


Voir les cartes, pag’eâ 5i5 et 5io. 




Campagne de Suisse, 1799. 


LA RÉV 


rejoindre en'Sûî^*;; 
se le corps russ^V, 
qui s'y trouvait 
jà. et formeraient/ 
avec lui une g’ran-y^ 
de armée, cod^*’^ 
mandée par Sén- 
vorof. Par contre' 
les troupes autri- ■ 
chiennes alors en ^ 
Suisse seraient;!: 
portées sur le Rhîîï - 
pour renforcep;^ 
l’archiduc Char- 
les. 

Dans cette sorte 
de chassé-croisé, 
il y eut un court 
moment où les Au- 
trichiens étant par- 
tis et Souvorof n’é- 


tant pas encore 
arrivé, le corps 
russe du g'énéral 
Korsakof se trou- 
va isolé à Zurich. 
Masséna , saisis- 


* Masséna, né à Nice, fils d’ttn vigneron, mourut maréchal de France et prince. 
D'abord mousse, puis engagé en 1775 dans P armée royale, il avait qîHtté le ser~ i 
vice après être parvenu au grade d’adjudant. Elu, en 1791, officier dans le bataiU 
Ion des volontaires du Var, général de division en 1795, à tj'enle-huit ans, il fut ’ 
Vun des plus utiles lieutena?its de Napoléon, dans toute la campagne d'Italie, et 
particulièrement à Rivoli, Sous l'Empire, il exerça de grands commandements, 
su?'tout pendant la campag?ie de 1809 <-'ontre l'Autriche, et en Portugal (i8ii).; 
Napoléon, qui l’avait surnommé « l’enfant chéri de la victoire », le fit maréchal, 
duc de Rivoli, prince d’Essling-. Il était au feu un excellent manœuvrier, « ÎJê 
bruit du canon, disait-on, éclaircissait ses idées. » L'épisode essentiel de sa vip 
est la campagne de Suisse, avec la victoire de Zurich. Il sauva alors la Frayctè 
de l’invasion : il avait quarante ans et comptait parmi les vieux généraux, 
rôle fut encore très important ew 1800; son héroïque défense de Gênes donna nfi,- 
Premier Consul le temps de créer l'armée qui gagna la bataille de MarengÀ* 
— Il porte ici l’uniforme de maréchal, l’habit bleu brodé de feuilles de chêne ^ 
or, la ceinture brochée d’or. A la main, Je bâton couvert de velours bleu et orfiid 
d’aigles d'or, insigne de la dignité de maréchal. Cordon rouge et plaque de 
Légion d’hq,nncîir. Chapeau à galoîi d’or et plumes blanches. Deux cartes dérattfl 
lées — Helvélie, Ligurie — rappellent les épisodes essentiels delà vie du 
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M\sskna, dm de Rivoli, prince U’Essling (1756-11117). 

Portrait d’après (iuos (1771-18.^5). 

Château de Versailles. — Photographie Hachette* 
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sant l’à-propos, se jeta sur Zurich et y écrasa les Russes dans • ■ 
une bataille de deux jours (2S-26 septembre 1799). Puis dl $t;^; 
retourna vivement contre Souvorof qui arrivait d’Italie par le ; 
Saint-Gothard, et dont le général Lccourbe, en une série descar-./ 
mouches, avait beaucoup retardé la marche. Masséna l’arrêta 
en avant du lac des Quatre-Cantons, dans la vallée de la Reuss 
à Altdorf ti\Q. réduisit, pour échapper à une capitulation, à sé / 
jeter à Test dans le massif du Toedi, Tiin des plus difficiles des ’ 
Alpes. Souvorof, au prix d’efforts prodigieux, n’ayant pour avan* 
cer que des sentiers alternativement couverts de boue ou de glace, 
parvint à atteindre Cbire (8 octobre); mais il avait perdu, restés 
sur les glaciers, ou tombés aux précipices, (x)oo hommes environ, 
toute son artillerie, tous ses bagages, et son armée réduite de 
moitié était pour longtemps, hors d’état de faire campagne. 

Quelques jours auparavant (19 septembre), en Hollande, 
iinoze avait battu les Anglo-Russes; bloqués, il durent signer 
la Capitulation &'Alkmaar et se rembarquer (iB octobre 1799)*. 

Les défaites des coalisés en Suisse et en Hollande eurent un 
double résultat. D’abord elles sauvèrent la France du péril immé- 
diat de l’invasion. Zurich fut un second Vcilmy. Ces défaites 
amenèrent en outre la dislocation de la coalition. En effet, Paul l" 
fit retomber sur les Autrichiens et les Anglais, la responsabilité, 
du désastre de ses armées. Sans signer encore la paix ayée la 
France, il rappela scs troupes, et dès lors, comme au lendemain 
des traités de Bâle, la b’rancc, sur le continent, n'eut plus en 
face d’elle que rAutriche. 


Trois mois après la bataille de Zurich, au Icndemafn 
DEMARCHES niéi-nc du coup d’Ktat qui lui avait donné le pouvoir^, 
DE^NA?\RTE directement auprès du roi d’Angle- 

terre et de l’Empereur une démarche en faveur dt 4 
la paix. « La guerre qui depuis huit ans ravage les quatre par^'"' 
lies du monde, doit-elle être éternelle r écrivait-il au roi d’Angi^l 
terre. N'est-il donc aucun moyen de s'entendre? Comment lé^s 
deux nations les plus éclairées de l’Europe, puissantes et fortes^ 
plus que l’exige leur sûreté et leur indépendance ne sentent* 
elles pas que la paix est le premier besoin, comme la première^ 
des gloires? » > : 

Les ministres anglais répondirent qu’ils traiteraient si' 
Louis XVHl, frère de Louis .W'I, était rappelé et rétabli en 

1. Wjir la carlu ci-dcshUb, paye ,^92. ^ 




^Afi i T-ii^AiNEAU ne PASSAGE DES Alpes, 1 5-20 Mai 1800. 

Musée de l’Armée,- — Photographie Hachette. 

Lt passage des Alpes an Grand Saini-Bernard présenta pour Vartillerie 
d'enormes difficultés. On dut démonter tout le mfitériel. Lannes^ alors comman- 
dant de la garde Consulaire, imagina de placer les pièces dans des troncs d'arbres 
sâiés en long et grossièrement creusés. Un second mode de transport, moins rudi- 
mentaire, est représenté par cet affût-traîneau, formé de fortes pièces de bois, 
ferrée^ en dessous, et montées sur deux roues en bois plein. Sur les flasques 
des anneaux et des crochets de fer servaient à passer les câbles auxquels étaient 
aUeles les hommes. Les roues démontables ne servaient qu'à la montée. A la des- 
cente on laissait glisser la pièce sur les flasques qui, portant dans toute leur 
longueur sur le sol devenaient de véritables patins de traîneau. 


P^ance. L’Empereur répondit qu’il traiterait si les Ang-lais trai- 
taient. Il fallut donc continuer la g^uerre. 

Deux armées autrichiennes menaçaient la France. 
L’une, venant d’Allemagne, menaçait la frontière du 
Rhin ; l’autre, en Italie, menaçait la frontière des 
Alpes et avant-gardes atteignaient Nice. A 
, l’armée d’Allemagne, la plus redoutable, Bonaparte opposa 
^IMpreau auquel il donna les meilleures troupes, plus de looooo 
^dmmes, A l’armée d’Italie, commandée par il opposa 

Masséna et les débris des troupes vaincues à Novi, 2^5 ooo hommes. 
I Massena fut chargé de défendre (rênes, et de retenir Mêlas 


-CAMPAGNE 
' DE '1800 
^NES,MAR£NGO 
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ioits les murs de la place asse;? lon^»-temp.s pour que Bonapaite. 
pût foilner une troisième armée et venir prendre les Autrichieni. 

' à revers. - ^ 

Masséna remplit héroïquement sa mission. Bloqué dans 



Gênes, ayant trehte 
jours de vivres, il tint 
deux mois (6 avyil-, 
4 juin i8(X)). On man-' 
g'ea chevaux, chiens, 
chats, rats, vers de 
terre, hannetons, sau- 
terelles ; pendant le 
second mois, les assié- 
fîès n’eurent d’autre 
nourriture que de la 
soupe d’herbes, et en 
mode de pain, un mé- 
lang-e « d’amandes, de 
^^raines de lin, d’ami- 
don, de son, d’avoine 
sauva^'c et de cacao ». 
En une seule Journée, 
l’avant-vcillc de la red- 
dition, il y eut 523 morts 


Dksaix (1763-1800). 


d’inanition. 


Portrait par Jean Guérin Quand Massciia rcn-'V 

Grave par Fiesinger. , ^ 

Bibliothèque Nationale. - Phut. Hachette. Bonaparte 

Desaix de Veygoux, originaire du Piiy-dc- cn Italie. 

Dôme, de noblesse auvergnate, était sousdiculc- Avec 4OOOO llOmmCS, ' 
liant quand commença la Révolution. Enlhou- surmontant des diffî- 
siasmé par les idées de liberté et d'égalité, tl se , 

refusa à émigrer comme faisaient la plupart des officiers nobles. Attaché à 
l’armée du Rhin en 1792, il était général de division en 1794, à vingt-six ans, 
malgré IcS dénonciations des Jacobins de Riom qui le signalaient comme ayant 
dix-sept parents émigrés et comme, en raison de sa pauvreté, « apte à se laisser , 
séduire par l’or de Pitt et de Cobourg *. Par sa bravoure — il fut plusieurs fois ' 
biessé — et ses vertus, il força l’admiration et gagna l'affection de tous ceux qui 
l’approchèrent. Lès Allemands l’appelaient « le bon Général»; les Égyptiens^ 

* le Sultan juste ». Napoléon, qui l'aimait beaucoihp, le considérait comme le plus 
remarquable des hommes de guerre de son temps, le seul qui fut, avec Kléber % 

*< l'homme complet ». A Marengo, où il fut tué a trente-deux ans, à l'heure même 
où Kléber, son ami, était assassiné au Caire, son opportune intervention sauva 
Napoléon d'une défaite gui aurait eu de graves conséquences en J’rance : ceOe " 
intervention est par là un des faits décisifs de l’histoire. Il avait de grands yeux^ ■ 
iioirs, cl tous ceux qui l'approchaient étaient frappés de sa physionomie à ^4 
fais douce et fîèrc, de son atrde franchise et de candeur. J ' 


i Wltés énormes, faisant passer rartillcrie à bras, il avait franchi 
Xffes Alpes en cinq jours, au col du Grani-Saint-Bernard 
mai 1800). Au débouché du val d’Aoste il avait failli être 
; arrêté par l’obstacle inattendu du fort de Bard. 

. Courant à l’est jusqu’à Milan, renouvelant sur la rive gauche 
' 4u Pô) la manœuvre qu’il avait exécutée sur la rive droite en 
<1796 avant Lodi, il déborda l’armée autrichienne, et coupa sa 
' ligne de retraite. Puis, revenant vers l’ouest comme s’il arrivait 
d’Autriche, il vint chercher iViélas en avant d’Alexandrie. Après 
ùn succès brillant remporté par un de ses lieutenants LanneSy à 
Montebello (g juin), il livra la bataille décisive. à Marengo 
(14 juin i8üo). 

Inférieur en nombre, ayant moins de 2oax) hommes contre 40000, 
parce que craigiianjl de voir Mêlas lui échapper, il avait lancé de 
divers côtés des détachements, Bonaparte après avoir pendant 
six heures disputé le terrain pied à pied, était batlu et se reti- 
rait. Les Autrichiens avaient pris leurs formations de route, 
quand, à cinq heures, le plus gros des détachements de Bona- 
parte, la division du général Desaix, rappelée par le Premier 
Consul, déboucha sur le champ de bataille. La lutte recom- 
mença sous l’impulsion de Desaix qui tomba mort à la première 
charge. Surpris par ce retour soudain les Autrichiens furent 
.vaincus et signèrent une capitulation, en vertu de laquelle ils 
évacuèrent le Piémont et la Lombardie. La journée avait coûté 
tués ou blessés, 9000 hommes aux Autrichiens, 7oœ aux 
Français. 

La victoire de Marengo n’eut pas d’autres consé- 
NLINDEN quences, et c'est en Allcînagne que la paix fut con- 
quise par Moreau, 

, Après avoir franchi le Rhin à Bâle, alors que l’ennemi com- 
mandé par l’archiduc Jean l’attendait devant Strasbourg, Moreau 
avait rejeté les Autrichiens en Bavière au delà de Munich. Le 
3 décembre, il les amena à combattre sur un terrain soigneuse- 
ment reconnu par lui, dans la forêt de Hoheniinden^. Les Au- 
trichiens engagés en une interminable colonne, sur une seule 
TOUte> au milieu des bois, furent assaillis simultanément en tête, 
|2p'mmeils essayaient de déboucher en rase campagne,^ par Ney 
;ét Moreau lui-même, et de flanc dans la forêt même par Riche- 
panse, Sur 70000 hommes, ils en perdirent 20000, avec 80 ca,- 
Voir la carte ci-dessous, page 6i5. 
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nons el 3tx> voitures, La route de Vienne était ouverte 
Français. L’Empereur demanda un armistice qui signé à Stèyer • 
(20 décembre 1800) fut la préface de la paix. 


, Elle fut conclue à Lunéville^ le 9 février 1801 entre 

I PAIX .Joseph Bonaparte, frère du Premier Consul et le 
|)E LUNÉVILLE chancelier d’Autriche, Cobenzel. Le traité reproduis 
^ sait simplement le traité de Campo-Formio et stipu- 

lait en Italie le rétablissement de la république Cisalpine, qui , 
allait un an plus tard devenir la République Italienne (2.5 jan- 
vier Ipfe). Le traité comportait en plus la reconnaissance par 
rAufriche des transformations que la France avait fait opérer, 
en Suisse et en Hollande, c’est-à-dire la reconnaissance des répu- 
bliques Helvétique et Batave. 

En vertu de conventions particulières, le successeur de Pie VI, 
le pape Pie VII, rentra en possession de Rome et des États 
de l’Église, et les Français eurent le droit d’occuper les cita- 
delles du royaume de Naples. Le résultat de la seconde coalition 
fut donc un accroissement nouveau de la puissance française, 
puisque après la paix de Lunéville, ritalie, moins la Vénétie, 
était placée sous la domination de la France. 


L’ANGLETERRE 

ET 

LA PAIX 


La paix était rétablie sur le continent. Comme après 
Campo-Formio, l’Angleterre seule restait en armes. 
Elle fut bientôt contrainte de traiter à son tour, non 
parce qu’elle était vaincue, mais parce qu’elle se ^ 
sentit pour le moment incapable de vaincre la France. Sept tei 
nées de guerre lui avaient permis de conquérir toutes les colo-^^ 
nies françaises, une partie des colonies de l’Espagne et de îaï! 
Hollande ; elle venait de s’emparer de Malte et de contraindre les^ 
Français à évacuer l’Égypte. Mais aussi ces succès lui avaientj 
coûté sept milliards et demi, en sorte que sa dette montaiC,|S' 
plus de douze milliards. Le peuple, surchargé d’impôts et m1^^4 
rable, se soulevait en différents endroits. D’autre part, l’AngJ^ 
terre n’avait plus aucun concours à espérer en Europe, où 
les puissances aspiraient ardemment à Ja paix. Un mo^m^ 
même (décembre 1800), une lif[ue des neutres, dont l’action 
pouvait être gênante que pour l'Angleterre, avait été constit 
soufe la direction du tsar Paul 1“' , qui s’était pris d’une admirài 
passionnée pour le Premier Consul Enfin Bonaparte réunissatV' 
des troupes le long de la Manche et concentrait à Boulogne unçj 






. - JViOREAL’ (i7ü3-i8i3). — l*orlrait point par Harhikr uk VALBONNt: ^1769-1840). 

' Musôo de l’armec. — Photographie Hachette. 

' Moreau, né à Morlaix, fils d'un avocat au Parlement de Rennes fut élu par ses 
camarades de l’école de droit, en 1791, commandant des volontaires d'Ille-et-Vi-' 
haine. Il était, en 1794, général de division à 3i ans. C’était un excellent manœu- 
' %tt^er, d’un sang-froid impertiir table au milieu des pires difficultés. A Hohen- 
iinden» en 1800, il décida de la paix. Jaloux de Napoléon, qui essaya en vain de 
lé grogner, il connut par Pithegru le complot tramé contre le Premier Consul et ne 
W^iécùuragea pas les conspirateurs. Impliqué dans le procès de Cadoudal (1804), 
f^anni, U vécut en Amérique jusqu’à i8i3. Il eut alors le malheur d’écouter les offres 
' ^ *^1/ Tsar et de rentrer en Europe, pour conseiller les Alliés en guerre cjpntrc la 
I . Ifrance. Un boulet français le tua à Dresde dans les rangs russes (iRi3). Le vi- 
at/x traits réguliers, est beau -ta physionomie dit à la fois la fermeté et 
M-te calme réfléchi. — Barbier de Wilbonnc était élève de David. [ 








flotte de transports que deux fois Nelson essayait en vain de dé-' 
truire (4-16 août i8oi). Toutes cès raisons devaient porter rAiiT 
g*leterre à traiter. Déjà Pitt, demeuré partisan obstiné de la 
guerre d’extermination », avait dû, le roi et le peuple se détachant 
de lui, quitter le ministère qu’il occupait depuis dix-sept an%(2 fé*, 
vrier 1801). Son successeur Addington entama des négociations. 


Le !*'■ octobre 1801 furent signés les prèlimimires de 
PAIX D’AMIENS Londres. 11 y eut en Angleterre une explosion d’en- 
thousiasme : quand le colonel Lauriston, aide de' 
camp du Premier Consul, apporta les ratifications, le peuple lon- 
donien détela sa voiture pour la tirer à bras triompharement. 
Après cinq 431 ois de difficiles négociations entre lord Cornwallis 
et Joseph Bonaparte, frère aîné de Napoléon, la paix définitive 
fut signée à Amiens, le 2S mars 1802. 

Par le traité d’Amiens, l’Angleterre reconnaissait la Répu- 
blique Française ; elle s’engageait à lui rendre ses colonies et les 
colonies enlevées à ses alliées, l’Espagne et la Hollande, moins le 
Cap en Afrique, et l’île de Ceylan en Asie. Elle promettait d’éva^ 
cuer Malte et l’Égypte sous trois mois. Par contre, les Français 
s’engageaient à évacuer les citadelles du royaume de Naples. 
Il n'était point parlé des conquêtes de la France^ de la Belgique 
et de la rive gauche du Rhin, non plus que des transformations 
opérées en Italie et de la position qu'y occupait la France, 

La paix fut reçue en France avec le même enthousiasme 
qu’avaient manifesté les Anglais à la signature des préliminaires. 
Cette paix devait à peine durer un an. 


LES 

REMANIEMENTS 

TERRITORIAUX 



Les efforts des rois, coalisés en 1798 pour dén 
la France, avaient abouti, après neuf ans 
au profit de la France, à des remaniements de fraûr ^ 
tières tels qu’on n’en avait jamais opéré dans TEu- \ 
rope occidentale, même lors du règlement de la succession d’Es- .i 
pagne, et qui étaient la réplique des transformations résultant dan#| 
l’Europe Orientale des derniers démembrements de la Pologne* é" 
De ces remaniements les plus importants portaient les fron: , 
tières de la République aux limites mêmes où la vieille Monafehié 
avait constamment voulu porter les frontières du royaume, 

Rhin et aux Alpes, « les limites naturelles ». L’extension 
territoüre français, accru de treize départements, s’était faite jpaf fi! 
un démembrement de la monarchie autrichienne qui 



./vapf/ 

0 eij 3 [iqûe ; par un démembrement de l’Empire dont certains mem- 
bres voyaient les uns, tels le roi de Prusse, cédant Clèves, et 
^électeur de Bavière, cédant le Palatinat rUènan, diminuer leur 
^patrimoine ; les autres, tels les princes évêques de Liège, de 
Spire et de Worms, les électeurs de Trêves, de Cologne et 
de Mayence, disparaître à jamais leurs principautés. 

Souverains et princes dépossédés n’acceptant pas tous l’expro- 
priation sans indemnité, les accroissements de la France eurent 
pour conséquence des expropriations et des remaniements de 
territoires en Allemag-ne et en Italie. 



LES 

I^MANIEMENTS 
ALLEMAGNE 
RECEZDE1803 


Les remaniements en Allemagne, déjà prévus, en 17 q 5 
au traité de Bàle, en 1797 au traité de Campo-Formio, 
furent ppérés en vertu du traité de Lunéville. Ce 
traité stipulait, en effet, que des compensations 
seraient accordées en territoire d’Em pire aux pynces 
allemands dépossédés par la conquête française. De ces com- 
pensations on devait trouver les éléments, comme au temps de 
la Réforme protestante, dans la sécularisation des biens ecclésias- 
tiques den^urés fort nombreux en Allemagne. La répartition 
devait être faite par la Dicte elle-même. 

Apxàè de vaines délibérations (février-octobre 1802), où s’éta- 
lèrent cyniquement les convoitises des souverains allemands, la 
Diète, ne pouvant aboutir, demanda la médiation du Premier 
Consul. Celui-ci offrit au Tsar, qui accepta, de partager avec lui 
Ole de médiateur. En fait, tout fut réglé à Paris par Talley- 
, dont l’ambassadeur de Russie ne fut pour ainsi dire que 
Jf;te|MiCond. La Diète, par le recez du 2S février i 8 () 3 , enregistra 
^jB ^Hj^m cnt les décisions du gouvernement français, 
g; ■' .OT^rois électeurs de la rive gauche du Rhin, seul l’électeur 
I archevêque de xMayence reçut une indemnité: Ratisbonne sur le 


I Dinube. Le roi de Prusse qui, cédant ('lèves, avait perdu 
|- 125 000 sujets, obtint, avec Munster et d’importants territoires 
f- en Westphalie, 5 ooooo sujets nouveaux. On en donnait 900000 
à rèiecteur de Bavière qui en avait perdu 700000 dans le Pala- 
; I tinat. Le margrave de Bade et le duc de Wurtemberg, outre des 

É agrandissements de territoire, reçurent la dignité électorale. 
Au total le règlement des indemnités entraîna la sécularisation 
j„,^4'irinombrables terres d’Église et la disparition de 40 villes 
i|4Si^res sur 5 i. Le nombre des États composant l’Empire, qui 
montait à 36 o en 1792, se trouva ramené à 82 en ï 8 o 3 . De sorte 
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que les victoires françaises aboutirent à la concefitralioé 'dé* 
l' Allemagne et V acheminèrent du morcellement à V unité. 


Une transformation semblable était commencée en . 

' Italie. Le traité de Campo-Formio, puis le traité de 
^ avaient fait triompher, comme en Alle- 
magne, le système des compensations. En compen- 
sation de Tabandon de la Belgique d'une part, de l'abandon du 
duché de Milan d’autre part, l’Autriche à Campo-Formio avait . 
reçu Venise et ses possessions de terre ferme. Le traité de 
Lunéville confirma cet attentat aux droits des peuples. 

A vrai dire, il y avait là non point simplification, mais trans- 
fert de souveraineté. Il en allait autrement dans la région moyenne 
du Pô. Bans cette région, le traité de Lunéville, comme anté- 
rieurement le traité de Campo-Formio, opérait une concentra- 
tion de territoires en consacrant l’existence d’un État nouveau : 
la République Cisalpine, Fondée dès 1707, détruite pai les 
Austro-Russes pendant la seconde coalition, reconstituée au 
lendemain de Marengo, la République Cisalpine réunissait trois 
groupes de territoires : d'abord les anciennes possessions du 
duc de Modène, Modène, Reggio et VÉmilic dont les habitants, 
en 1796, à l’approche des troupes françaises, avaient, les pre- 
miers parmi les Italiens, chassé leur souverain; en second lieu, 
les Légations de Ferrare et de Bologne et la Romagne, aban- 
données par le pape au traité deTolentino; enfin le Milanais et 
la Lombardie abandonnés par l’Autriche. 

La République Cisalpine s'était vu imposer, en 1797, une coui- h 
litution calquée sur la (Constitution de l’an III. Après la paix 
de Lunéville elle entra plus encore dans la clientèle de la-,; 
l 'rance. Elle demanda au Premier Consul de la guider dans ij 
rétablissement d’une nouvelle Constitution. Sous le nom de ■ 
Consulte, une assemblée de notables fut réunie à Lyon en décem- 
bre 1801. La Constitution qui sortit de ses délibérations repro- 
duisit à peu près la Constitution consulaire de l’an VIII. ,Ellé, ' 
donnait à la république un Président qui fut Napoléon Bona- 
parte (26 janvier 1802). A la dénomination de République Cisal- 
pine Napoléon substitua celle de République Italienne, Les pa- 7 , 
triotes italiens virent dans cette appellation le présage de Tunité | 
future de la Péninsule. De fait, en Italie comme en Allemagné; 4 j 
c’était bien à l’œuvre d’unité qu’avait, demi-consciente, travaillé -^' 
la Révolution, qu’allait consciemment travailler l’Empire. 
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LES ARMEES BT LES GENERAUX 


' Pendant les g-uerres de la Révolution d’importantes transfor- 
mations ont été opérées en France dans le recrutement de 
.l>rmée. Renforcée tout d’abord, sous la Législative, au moyen 
de bataillons de volontaires^ l’armée fut recrutée, sous la Conven- 
ticm, par le système révolutionnaire dé la réquisition, inspiré de 
f ce principe nouveau que tout citoyen doit le service militaire 
à la patrie. Sous le Directoire, le recrutement fut assuré par la 
i conscription, système dérivé du même principe, 

' En même temps que se transformait le mode de recrutement, 
se transformait Vofjg^nisation de l’armée, formée dès lors en 
demi-brigades, brigades et divisions. Enfin on employa de nou- 
' velles méthodes de guerre et sur. les champs de bataille une 
tactique nouvôilé, l’attaque en maape. 


En 1789, l’armée royale comptait sur le pied de paix 
228 œo hommes, sur le pied de guerre 3ooooo hom- 
mes. Cette armée, à partir de 1790, perdit par l’émi- 
gration près des deux tiers de ses cadres, 6x)00 offi- 
ciers sur 9000, et par la désertion plus de 3oooo sol; 
dats. Elle était réduite à 180000 hommes environ en 1792, quand 
la guerre fut déclarée à l’Autriche et à la Prusse. A ce morgent 
la Législative ordonna la formation, dans chaque département, 
.'de bataillons de volontaires, pris parmi les gardes nationaux. 
l(Ces volontaires s’engageaient pour un an ; ils élisaient leurs 
l'^ciers. On eut ainsi 200 bataillons, tout à fait distincts des 
^jtroupes de ligne et portant un uniforme spécial, l'habit bleu au 

Ë e'Q de l’habit blanc. Les volontaires, sortis en majorité de la 
, ,^jétite bourgeoisie et des paysans aisés, furent en général d’ex 
Icellents soldats. Mais ils ne furent pas assez nombreux quand, 
|en 1793, on dut faire face à la première coalition, et lutter sur 
l’toutes les frontières. 


piqRUTEMENT 

L'ARMÉE 

ièliONTAIRES 



ITION 


11 parut impossible dès lors de s’en remettre simple- 
ment pour la défense de la patrie à la bonne volonté 
d’un certain nombre de citoyens courageux. En mars 
1793, la Convention ordonna, on l’a vu, une levée de 
000 hommes à prendre parmi les gardes nationaux de dix- 
à vingt-cinq ans. Puis elle inscrivit dans la Constitution de 
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1793 le principe que tout Français doit le service 'militai re ] elle ' 
décréta enfin la levée en masse (10 août 1793), . . 

L’organisation de la levée en masse fut assurée par le décret, 
héroïque de la réquisitiouy le 23 août 1793 : « Dès ce moment^ 
jusqu’à celui où Jes ennemis auront été chassés du territoire de 
la République, disait le décret, tous les Français sont en réquL 
sition pour le service des armées. Les jeunes gens iront ap 
combat ; les hommes mariés forgeront les armes et transpdrte- ^ 
ront les subsistances ; les femmes feront des tentes, des habita ' 
et serviront dans les hôpitaux; les enfants mettront les vieux 
linges en charpie ; les vieillards se feront porter sur les places , 
publiques pour exciter le courage des guerriers, 
haine des rois et Funité de la République ». 

Le décret appelait d’abord aux armes les citoyens non mariés 
et veufs sans enfants, de dix-huit à vingt-cinq ans. Il les groti 
pait en bataillons par district — l’arrondissement. — La réq 
sition, on l’a vu, permit de porter les effectifs, en i7()6, à 
de 800000 hommes. 

Le système de la réquisition fut appliqué jùêqu’â là“^" 
LA paix de Campo-Formio, puis tomi)a èn désuétudé, 

coNSCRiPTiofiî , Quand le Directoire eut à combattre la seconde coali- , 
tion, il ne disposa que d’un nombre d'hommes beau- 1 
coup trop faible. Pour assurer lé recrutement régulier, les 
Cinq Cents et les Anciens reprirent une idée déjà présentée à 
la Constituante par un ancien officier, Dabois-Crancé, et voté- 
rent la loi dite de la Conscription préparée Jourdan ( 23 sep,T|^ 
tembre 1798). La loi proclamait de nouveau l’obligation du s 
vice militaire pour tous les Français, et en principe les ap 
au service de vingt à vingt-cinq ans. En fait, tous n’étaié 
appelés. La loi, en effet, divisait les conscrits en cinq 
d’après leur âge. La classe la plus jeune était appelée la pre^.:| 
mière. Les autres suivaient en cas de besoin, par rang d’àge. 
La durée du service était fixée à cinq ans. La conscription per-S 
mit de lever annuellement 200000 hommes. S 

Composée d’une triple série d’éléments, anciens ré-/ 
L*AMALGAME giments de l’armée royale, bataillons de volontaires,/.^ 
bataillons de réquisitionnés, l’armée républîcaine^É 
n’était pas homogène. Les anciens régiments, formés de viettJ^ 
soldats bien entraînés, comptaient trop peu d’hommes. 
bataillons de volontaires et de réquisitionnés avec beaucoup 
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'6onne volonté 
tn a n q U a i e n t 
d’instruction. 
Dubois - C rance, 
député à la Con- 
vention et qui 
fut dans l’orga- 
nisation de la dé- 
fense nationale 
le principal col- 
laborateur d e 
Carnot, imagina 


Uniforme dc.'^ .'sol- 
dats d'infanterie de 
ligne en i^k)0. C'était, 
à quelques details 
près, rnni forme des 
soldats de la Coii- 
vc II lia II , quand ils 
en curent tin. llabtl 
très lon^, tic U, a le- 
vers tlanes, tontons 
dorés ; col, épaulettes 
pareilles aux épau- 
lettes actuelles, pot- 
Q II ets ro U il es ; t i - 
corne de feutre noii 
avec coca t de trico- 
lore^ct pompon tlanc 
ci rouge ; ^ilct tla?u\ 
culotte de peau tlau- 
che ; guêtres de toile 
tlaneUe montant au- 
dessus du genou. 
''Les tuf flcteries de 
la giberne, du salve 
' — le briquet — de ta 
tqïan nette sont blan- 
ches. K lie s se croi- 
sent sur la poitrine. 
Au côté droit, la 
gourde, tenant lieu 
du bidon actuel. Le 
soldai est à la posi- 
tion de « l’arme au 
tiraÉ ». — Meissü- 
nièr, un des gra?ids 
ffiîiitres du siècle 
liéf'nier, fut le plus 
. scrupuleusement 
exact des peintres 
mifijlaires. 



FantavS 8 in français sous la République. 
Tableau de Meis&onier(iBi — Muscedu Louvre. 

O'oUectiou CiiAU ji \RD. — Photoj^raphie Uaclietlc. 
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* 54r, • LA RÈVOLimOîî/^/; 

de briser les anciens cadres et de fondre ensemble régiments et* 
bataillons. Ce fut ce qu’on appela l'amalgame; il fut décrété 
avant la. levée en niasse, en février 1793. On associa un bataib. 
Ion de vieux soldats, « les habits blancs » et deux bataillons dé 
' volontaires, « les biens », et Ton en forma une demi-brigade — 
le mot régiment fut abandonné. On eut ainsi igô demi-brigades, 
chacune à l’effectif nominal de 3oa) hommes. 

La formation des demi brigades fut le point de dé* 
L'ORGANISATION groupement nouveau et uniforme des 

DE^L^RMÉE fî'oupcs. La réunion de deux demi-brigades forma 
une brigade. Les brigades furent à leur tour grou- , 
pées par deux et formèrent une division. La division fut com- 
Ÿ')létée par radjonction d’escadrons de cavalerie et de batteries 
d’artillerie. Chaque bataillon d’infanterie avait du reste ses ca- 
nons à lui, qui raccompagnaient dans toutes ses évolutions. 
Réunissant ainsi les trois armes, disposant de tous les éléments 
de combat, comme jadis la légion romaine, la division fut à elle 
seule une armée, forte de 12 000 homrjies environ. Elle devint 
YunUé lac/i.]ue des guerres contemporaines, c'est-à-dire que 
l’on constitua les armées en groupant un certain nombre de 
divisions. Cette organisation fut rapidement imitée dans toutes 
' les armées étrangères : elle subsiste partout aujourd’hui même. 

Pour mettre les 8ooo(xi hommes de la levée en masse 
L’ARMEMENT Cil état dc combattre, il fallut réunir d’énormes ap- 
L’ÉQUiPEMENT provisionnemciits : armes, munitions, vêtements, vi- 
vres, etc. On y pourvut en multipliant les ateliers <ie 
construction, en faisiint appel aux savants pour la recherche de 
procédés plus rapides de fabrication, et par les réquisitions, üii 
règlement indiqua les procédés de lessivage du sol des caves 
pour en extraire le salpêtre, indispensable à la fabrication de 
la poudre. On fondit eooex) canons en un an. Les ateliers de 
Paris fabriquèrent, à eux seuls, 1000 fusils par jouf. Si grande / 
que fût l’activité, on ne put parer toujours à*tous les besoins.^' 
Au printemps de 1704, à l’armée du Rhin, sur 78000 fantas- 
sins, près d’un quart était sans fusils, et plus d’un tiers 
jj^ans baïonnettes. Les réquisitions fournirent les chevaux^ ; 
les voitures, parfois les vêtements ou les chaussures. En 
décembre 1704, les représentants en mission à l’armée des ' 
Pyrénées mettaient en réquisition « pour le service de l’armée 
tous les souliers à double 'semelle ». « Ceux qui n’ont qu’une ; 
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‘ paire de souliers, lisait-on dans l’arrêté, seront tenus de les 
remettre au district, et prendront des sabots! » 

Malgré les réquisitions, la tenue des soldats 
de la Révolution fut le plus souvent misérable. 

La plupart des hommes ne touchèrent jamais 
'qu’un uniforme et ce fut à leur ingéniosité de 
r remplacer les vêtements usés. « Voilà dix-huit 
■ tiTois que le même habit couche sur la terre 
'et me sert de couverture », écrivait un soldat 
à sa mère ; il ajoutait qu’il s'était fabriqué un 
' pantalon avec deux tabliers. D’autres, sous le 
Directoire, durent garder leurs vêtements de 
paysans, ne reçurent qu'un fusil et un sabre, 
et, faute de giberrf^, portaient leurs cartouches 
dans leurs poches. 




Ces soldats loqueteux furent admi- 
SOLDAT râbles de bonne humeur, d’endu- 
rance, d’abnégation, degénérosité. 
« J’ai reçu un coup de mitraille sur le ne'z, 
écrivait Tun d’eux après Wattigiiies ; comme 
il était un peu bossu, cela m’ôtera ce que j’ai 


Le type du fusil dont furent ormés les soldats de la 
Révolution cl de riunpirc avait été établi au début du rèync 
de Louis XVI, en 1777. fusil, à quelques details près, 

< resta en serviLe jusqu'en lU-jo. C'était un fusil il picrrci : la 
t 7 tisû de feu était produite par les étincelles que don- 
nait le choc d'un fra jument de silex, contre la plaque d'acier 
de la baUcric. (''était une reproduction raccourcie et alléi^ée 
du fusil de la liuerre de Sept ans : voir pai^e iS”, les pho- 
' toij[raphies sont à la meme echelle. — Le fusil mesurait 
: 'i“, 5 o — 20 Lcntimeires de plus que le Lcbel, — pesait .4'‘‘f,f’,75 
'^(ivec la baio miette, lonspuc de o"*,45 — poids du Le bel avec 
ftk'bfaionnctlc Son calibre était de 17 millimètres et demi, 

parlée extrême était de (ico mètres -v- portée du Lcbel 
mèh'cs. Mais les bonnes portées de combat étaieni 
; limitées à 25 u mètres. Quand on tirait à plus de 120 mètres 
\ OH visait pat'-dessus le pouce de la main gauche, placé en 
, guise de hausse sur le canon du fusil. Le chargement était 
'• très lent, l'arme s'encrassait rapidement : on ne pouvait 
; guère tirer plus de quatre balles en trois minutes — douce 
i,, pâlies en une minute avec le Lebcl. Chaque homme portail 
!• ‘ cent cartouches. Les batailles d’alms différaient donc pro- 
Jondéinent de nos batailles modernes : les combattants se 
voyaient très distinctement. Une ou deux minutes de pas de 



Le fusil 

DES ARMÉES RÉPU- 
BLICAINES 
ET IMPÉRIALES. 

Modèle 1777. 
Musée d’artillerie. 
Phot. llachctle. 


'!\[çOur$e suffisaient à jeter l'assaillant sur Vassailli, dont le feu très lent réussissait 
•* ydifficilement à arrêter l'élan d'ui 


l'une charge bien conduite. 




Modèle du Musée de l’Armée. — l'hoto^napliie Hachclle. 


(îriheauv'al (1715-1780). inspecteur tièiieral d'artillerie snus Louis A'l7, reJond,it 
en 1776 l'ancien malcnel de Vallièrc : voir ct-dessus, pa^c i5H. Il l'allégea en ré- 
duisant la Ion loueur des pièces et le rendü ainsi l\'au<.iH(p'Plus mohile. Jl rendit 
le lir plus précis, en inventant la hausse de pojutaf^c. Jl aui^menta la parlée, en, 
perfectionnant Le Joraoe de /'amc et en supprimant presque complètement le vent,. 
c'esl-a-dire le jeu du houlel dans la piece. JKir suite il put suppiimer les pièces de 
2.\ et de ]() trop loiwdes, mais employées neanmoins )us.jue-là pai\e que le poids , 
plus de leurs projcitites leur d<oinait une portée plus faraude. Il i amena • 

ainsi à trois le nomhre des calibres : canon de 12, nu de léserve, attelé de six che-' 
vaux placés deux à deux, ce qui raccourcit la loui^uetir des attelaj^cs; canon de 
8 et de 4, ou canon de hataiilc, attelé de quatre Jievauv ou traîné par huit hom- 
mes. Ces canons lançaient des boulets pesant respectivement 0, 4 ou 2 kilo- 
grammes. La portée extrême dépassait .'^5oo mètres pour le 12, pièce lourde^ 

— H5 (ki mètres pour notre canon lei^er de 7." millimètres. Mais tes boi{ites pofi:éâs\' 
de combat étaient limitées à i loo ou \ 200 mètres, ('es canons tirdient aussJlk ; 
boite à muraille, un cylindre eu métal mince, qui, se déchirani, lançait én ^erbe. ,' 
les balles dont il était rempli. C'était « le vrai tir des attaques décisives », mais 
l’effet en était limite à 4rH> ou .5oo mètres. L'artillerie ouvrait le Jeu entre (ïoo et 

mètres. La vitesse du tir était supérieure à celle du fusil : 2 coups par minute 
en moyenne, jusqu’à 4 pour les pièces Icn'ère.s — 24 pour notre 75. La pièce est 
photographiée en ordre de mute, les leviers de pointage placés le long de la 
Wiiaque gauche; en dessous pend le seau où l’on trempait ta brosse de Vécouvillon 

— il est invisible, sur la flasque droite — qui servait à laver l'dme de la pièce. A. ' 
droite des poignées servant wi soulever l' affût pour placer la crosse sur l’avant- 
train, le collrel de munilions, renfermant quelques gargrousscs et des boulets. Un 
le plaçait à terre pendant le combal. fl n'y avait pas, comme aujourd'hui, de caîsi Ç 
son de munitions sur l’avant-train, (iargousse et boulets étaient portés dans desç^ 
voitures spéciales — page 549. Le matériel créé par (iribeauval était le meilleur^ 
qu'il y eût en Europe, quand commencèrent les guerres de la dévolution. Il resim. 
en service jusqu’en 1H25. 

de trop. » Les soldats de l’armée du Nord, en 1794, faisaient 7 
abandon à la patrie de leurs rations de conserves, les uns pour { 
cinq jours sur dix, les autres « jusqu’au moment où l’on serait| 
en pays ennemi ». En Belgique, le pays étant ravagé, ils pafcl 
tageaient leurs vivres avec les paysans affamés. En HollandéL 
au mois de décembre 1794, par la neige, sur la glace, déguév 
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Musée de l’Armec. — IMioloüiaphie Hachctle. 

Le caisson, si different de nos caissons carres, très étroit et très loiiif s'oiivrait 
far en hatil ; c'élail , aUccie. le modèle du lemfs de I.nuis A'T' — v/iir ci-dessus, 
fa^e i(x), le farc de sii^e devant 'J'ournai. Il clati divisé en iKonérenses alvéole.', 
far des cloisons, fer fetidutilaires au limon. En avant coffret à outils: en arriéré 
— visiNe à travers les raies de la roue — l’esfar sur le^jucl était portée une l'oue 
de jwliaui^c, pouvant servir aussi tien à un affût de canon, .]u'au caisson. 

nillés,i>ans souliers, les jambes cl les pieds enveloppés de paille 
ou de foin, dans Tordre le plus parfait, ils défilaient en chantant 
devant les populations stupéfaites. 

Par-dessus tout, ils furent animés de Tesprit de sacriticc et 
dévoués à la patrie jusqu'à la mort. « Ma^chère Maman, écrivait 
un petit paysan du Jura, volontaire de 1701, le caporal Jolicler, 
quand je vous vois ehaiiTinée sur mon sort, cela me fait plus 
de peine que tous les maux que j'éprouve et vous me tirez des 
larmes des yeux. Réjouissez-vous, au contraire! Ou vous me 
verrez revenir couvert de j^loire, ou vous aurez un fils di^nc 
du nom de citoyen français qui saura mourir pour la défense de 
la patrie.... Quand la patrie nous demande pour sa défense, 
nous y dcvon.s'\olcr comme je courrais à un bon repas. Notre 
vie, nos biens, nos facultés ne nous appartiennent pas : c'est à 
la nation, à la patrie. — Nous sommes ici dans un état 'qui ne 
tend qu'à la mort, mais je l’attends d’une àme tranquille. » 

, Ils supportaient sans murmurer la plus rigoureuse discipline. 
Toute pillerie était châtiée sans pitié. « Le soir à huit heures, 
écrit le canonnier Bricard, on fusilla au centre de notre brigade, 
,fUn militaire du i 3 e chasseurs à cheyal, convaincu d'avoir échangé 
, son mauvais chapeau contre un neuf chez un habitant de la cam- 
pagne. » Pour une cause analogue on exécuta de même, deux 
c tambours, deux enfants; Tun d'eux avait seize ans. Saint-Just, 

; faisait passer par les armes tout soldat, qui sans 
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permission quittait le camp pour venir quelques heureîT 
Strasbourg-. On fusillait, sur le front de l’armée, les officiers "'f 


qui n’avaient pas su rallier leurs hommes débandés devant ren-/^: 
nemi. (>es rigueurs paraissaient légitimes ii tous, et « faisaient ^4; 
grand plaisir, dit un soldat, parce que la lâcheté des uns et le ' . 
brigandage des autres occasionnaient des revers et faisaient ^ 
perdre le fruit de victoires assurées par la bravoure des vrais ^ 
soldats ». L'un de ceux qui commandèrent ces héros, le maré- 
chai Marmont, écrivait plus tard : « Jamais les armées n’ont été ' 
plus obéissantes, ni animées de plus d’ardeur. C'’est Tépoque 
des guerres où il y a eu le plus de vertu parmi les troupes ». 

Sous le Directoire le caractère des armées se modifia. L’habi- 
tude du pillage cohimença de s’introduire par l’armée d’Italie 
où plus d’un général donna l’exemple des volerics. Le soldat 
patriote servant par devoir, pour défendre la l'rance et la liberté, 
se transforma peu à peu en soldat de métier, servant pour vivre, 
par goût des aventures ou passion de la gloire, tout prêt à se , 
donner sans retour au chef qui le conduirait à la victoire. 


Les conditions dans lesquelles se recrutèrent et opé- 
LA. TACTIQUE itèrent les armées de la République eurent pour 
* conséquence des modifications dans les méthodes 

de guerre et de combat. Pour le comoat, la tactique* 
classique disposait en lignes parallèles comme on l’a vu à Fon- 
tenoyS les deux armes soigneusement séparées, cavalerie et 
infanterie. L’infanterie, en avant, formait le front de bataille, un 
mur humain, les hommes coude à coude sur trois rangs. Elle 
exécutait au commandement des feux d’ensemble, salves ou 
feux de file; elle opérait par principes, sur le champ de bataille 
comme à la parade, changements de front, conversions, ma- 
nœuvres et déploiements compliqués. 

Pareille tactique n’était possible qu’avec des régiments lon- 
guement entraînés, où les hommes transformés, par la répéti- 
tion indéfinie des mêmes exercices, en soldat s-machines ^ — l’idéal 
prussien, — exécutaient, indifférents aux circonstances exté- 
rieures, comme des automates, des ordres qu’ils entendaient , 
et ne comprenaient pas. La Révolution n’avait pas le temps de ^ 
dresser de pareils soldats. 11 lui fallut envoyer au feu, le plus 
souvent sans préparation, après quelques jours ou quelqUés^ 
heures d’exercice, les masses d’hommes fournies par la réqui- . 

I Voir ci-dcbsus, le plan de Fontenov, paf?c i53. 



Dragon de i.a Première KÉPUBLiQni:. — 'Fableau de Meissonier. 

• Musée du Louvre. — Collection CnAuriiARi). — Photojrraphie Hachette. 

Habit vej't a doublure^ retroussis, f)(d^ucts et fjsaep(nls jaunes ; culotle de 
jpeau et gilet blancs ; manteau\tlanc rotilèlen sautoir; bufjïeierics de la giberne, du 
sabre et de la baïonnette, blanches; casque d’acier avec peau de tigi\\ cimier 
de cuivre à pompon rouge et crimère noire, l'apis de la selle, des foules ct!^du 
•' jporte’inanteau en drap bleu, galon fié de blanc; le numéro 2Z en blanc. Sabre à 
[ fourreau de cuir; fusil analogue au fusil d'infanterie, mais un peU plus léger, 
fy:: et à garnitures de cuivre. — Ù uniforme et l'équipement authentiques, dont Mets- 
%} sonier habilla son modèle, sont aujourd'hui au Musée de l’Armée. 
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sition. Essayer de combâtlre Tennemi en manoeuvrant comme 
lui, c’eùi été courir à la défaite. 

Les g-énéraux de la Révolution employèrent une tactique nou- 
velle. Au lieu de séparer les armes, ils pratiquèrent la liaison 
des armes. Cavalerie, artillerie, infanterie, combinées dans les 
divisions, se soutenaient au feu, le chef ayant constamment sous 
la main, celui des instruments qu’il jug:eait, selon les circon- 
stances, le meilleur pour frapper. 

D’autre part, tirant parti des qualités natives du soldat fran- 
çais, de son esprit d’initiative, de sa valeur individuelle, de son 
instinctive habileté à utiliser le terrain, ils jetèrent en avant de 
leur front des nuées de tirailleurs, poussière d'hommes sur qui 
ne pouvaient rien les salves de l’ennemi, et pour qui les mu- 
railles humaines des formations en lig-ne constituaient au con- 
traire d’admirables cibles. Enfin, les g-énérauv républicains uti- 
lisèrent l’enthousiasme et l’esprit de sacrifice de leurs troupes, 
puis aussi cette abondance d’hommes qu’assurait la réquisition 
et qui permettait de remplir le lendemain les vides creusés la 
veille par la bataille. Sans manœuvres savantes, simplement 
précédés de leurs tirailleurs, ils lançaient leurs soldats à la charge 
en bataillons ou régiments formés en colonnes, 

encadrant parfois, à gauche et à droite, un bataillon déployé en 
ligne. On allait baïonnette baissée, chantant la Marseillaise^ et 
les colonnes, boulets humains, trouaient les lignes ennemies. 
Ce fut la tactique de Dumouriez à jemappes, de Carnot et de 
Jourdan à Wattignics, de Hoche à l’rœschwilleret auGeisberg. 

Cette tactique était rendue possible par la faible portée des ‘ 
armes et la lenteur du tir. Les bonnes portées de combat pour 
le fusil étaient limitées à 25 o mètres, et Ton ne pouvait guère 
tirer plus d’un coup par minute. L’assaillant en une ou deux 
minutes de pas de course pouvait tomber sur l’ennemi. Pourtant 
les pertes d’hommes furent énormes : de 1702 à iHoo, en huit 
ans, l’armée française laissa sur les champs de bataille, 71x3 000 
hommes sur 2000000, plus du tiers de scs effectifs. 

LA STRATÉGIE même temps que la tactique, et pour des rai- 

i RÉVOLUTION- analogues, se modifia , 1 a stratégie. L’armée 

NAiRE improvisée eut pour la conduire des généraux impro- 
visés. Jeunes lieutenants de l’armée royale, comme.’ 
Bonaparte ou Desaix: anciens sous-officiers, comme Hoche, 
Jourdan, Pichegru, Masséna; volontaires, chez qui la vocation 
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^ inMitaire sc révéla soudain, comme Moreau •. tous ceux qui 
^commandèrent en chef franchirent en quelques mois tous les 
P'^rades. Hoche, 
caporal en i7B(), 
t lieutenant en 
Ï7Q2, était g-éné- 
' ral de division et 
commandant d’ar- 
mée en 170'^* 
généraux n’eurent 
1 donc pas le temps 
de SC pénétrer 
des traditions de 
guerre méthodi- 
' ^ue, guerre de 
sièges et de len- 
tes et prudentes 
manœuvres, aux- 
quelles on demeu 
I rait attaché de- 
^ puis Louis Xl\’. 

D’autre part, tous 
. furent de très jeu- 
nes hommes : le 
' plus âgé d’entre 
^ eux, Massena, 
avait quarante ans 
quand il com- 
manda l’arm éc 
d’Helvétie. Les 
autres n’avaient 
pas ou ne dépas- 



L\zari: Carnoi 0752-1^23). 

Dessin de Uovunevii i.e, irrave pai J.-H. C'(>mi>a(.nie. 
IJihliolhèquc Nationale. — Idiotoiirapliie llaclielle. 
Lac.irc Canidl, anninairc Je la ('ntc-J'Or, était à 
trente-huit ans stniple capitaine Jii iteme, ^]uanJ, en 
il jut élu Jèpiilè à la Lênislahve. Depule a la 
Conventitni , menitre Ju Comité de Salut puldit, chai 
arec Dutois-Crancè du dêpai tentent de la guerre, il 
contribua plus que tout autre a sauver la Patrie et fut, 
selon une leifendaire et très juste e^Kpression, >• 1 oma- 
nisateur de lu victoire ». Kn i 7 q 5 , il fut élu au ( ^'/z- 
seil des Anciens par dLx-sept départements. Directeur 
en 1797. il dut s'exiler four ne pas être arrête et déporte 
lors du coup d'État du iR Fructidor. Il rentra en France après 
Un moment ministre de la guerre, avec le grade de 
lat, puis membre du Tribunal, il eut seul le courage, en 1/^04, de 
l’établissement de l’Empire. Napoléon, après f V/, 

l’activité lors des grands revers en 1814. Il lui conjia ta défense dA 
" i 8 l 5 il le prit pour ministre de l'intérieur. Carnot, exile sous 
Acomme conventionnel regicide, mourut à Magdebourg. Il avait . 

der l'Institut et l'École polytechnique. Ce portrait fut dessine aloi s que Car * 
était Directeur — il avait quarante-cinq ans. — La tête est fine et intelhgenie, avec 
1 des yeux très doux, la bouche ei le mcnlon fermes et énergiques. - liapçau i e- 
, /rô«m* à la Henri IV, panache et galon truolores: grandcol blanc labattu, 
garni de dentelle, ]\nr ci-dessus, page 47?, le costumel de Barras. 
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saienî'^gyêtrc trente ans : Hoche commanda en chef à vingt- y. 
cinq ans. En pleine vigueur de corps et d'âme, ils firent la 
guerre avec la fougue de la jeunesse; ils eurent au plus haiit"| 
point Vespril d'offensivCy pressant les marches, massant leurâ 1 
troupes, laissant de côté les places fortes où Ion ne gagne 1 
rien qu’un peu do territoire et des murs, recherchant seulement 
la bataille où Von peut anéantir la force vive de Vennemi, ses 
armées. « Rasons les places fortes que nous ne pouvons dé- 
fendre sans nous disséminer, écrivait Hoche en I7g3, au mo- 
ment où, nommé commandant de l’armée de la Moselle, il 
attaquait les Autrichiens vini^t-huit fois en cinq semaines. Pla- 
çons-nous hardiment au centre des armées ennemies. Plus forts 
réunis que chacune d’elles séparées, nous marcherons de celle 
que nous aurons vaincue à celle que nous irons vaincre. 
Cétait déjà la méthode de guerre que Honaparte appliqua trois 
ans plus tard en Italie. • 


De cette méthode, l’idée première appartint à Carnot. 

'CARNOT Ancien officier du génie, député du IMs-de-Calais à la 
Législative, puis à la Convention, membre du Comité 
de Salut public, il assuma avec Dubois Crancé la tâche d'orga- 
niser la défense nationale. Avec un état major composé d’officiers 
de l’ancienne armée, « âmes de fer, tètes pétries de ressources », 
selon les expressions d’un émigré, il prépara les plans de cam- 
pagne, il assura l’unité de direction et d’exécution. Ce fut lui 
qui fit triompher partout l’esprit d’olTcnsive. « Rassemblez vos 
troupes; mettez-vous en masse et tombez sur l’ennemi; écri- 
vait-il aux généraux. Soyez attaquants, sans cesse attaquants. » 
Aux deux journées de Wattignies, il avait prêché d’exemple: il 
avait contraint Jourdan à négliger sa gauche compromise, pour 
concentrer ses divisions devant la gauche ennemie où le succès 
semblait se dessiner ; il l’avait forcé à l’olïcnsive quand môme, 
par le mot fameux : « Pas trop de prudence, général ! » En 
1795, lors de la réaction qui suivit rinsiirreclion du r' prai- 
rial* , un royaliste, à la Convention, demanda l’arrestation de 
Carnot. La Convention l’eût peut-être votée si un député n’eût 
rappelé l’assemblée au respect d’ellc-même en s’écriant : « Carnot 
a organisé la victoire]». L’Histoire a ratifié ce jugement. 

I Voir ci-dessus. pag-e .^>-1' 



CHAPITRE XVI 


LE GOUVERNEMENT CONSULAIRE ET IMPÉRIAL 

LA CONSTITUTION DE L’AN VIII ET SES TRANSFORMATIONS 

CARACTÈRES DU POUVOIR IMPÉRIAL 

ORGANISATION INTÉRIEURE, LE CONCORDAT ET LES 

ARTICLES ORGANIQUES; LUTTE AVEC LE PAPE 
I 

A la suite du coup d’Etat du 19 brumaire, Napoléon Bona- 
parte se trouva maître de la bVance, Il le demeura quatorze ans 
*et demi, du ii novembre 1709 au 6 avril 1814, tour à tour Consul 
provisoire, Premier Consul, Empereur. 

Le Consulat dura quatre ans et demi, du ii novembre 1799 
au 18 mai 1804. Pendant la période consulaire, Napoléon donna 
à la l-'rance sa quatrième Constitution, la Constitution de 
Van VIII, et procéda à une complète réorganisation adminis- 
trative, judiciaire et financière. 

La Constitution de l’an VIll, modifiée à deux reprises, en 
1802 et en 1804, dura jusqu’à la chute de l’Empire, en 1814. 
L’organisation administrative, judiciaire et financière subsiste 
aujourd’hui même dans ses traits principaux. 

D’autre part, Napoléon Bonaparte consolida les résultats 
essentiels de la Révolution et les coordonna dans le Code civil, 
11 assura la paix religieuse en concluant avec le pape un Con- 
cordat, resté en vigueur jusqu’en u/) 5 . Enfin, en rétablissant 
l’ordre, en assurant la tranquillité intérieure, il provoqua le 
réveil de l’industrie et du commerce. 

VEmpire dura dix ans, du 18 mai 1804 au 6 avril 1814. Au 
dehors, ces dix années furent dix années de guerres ininterrom- 
pues : elles conduisirent les armées françaises dans la plupart 
des capitales européennes, puis aboutirent à l’invasion de la 
France et à l’abdication de Napoléon, vaincu par l’Europe, au 
château de Fontainebleau. A rintérieur, Napoléon, servi par 
les institutions du Consulat, rendit plus forte encore la ccntrali- 



ci<5spbtîqucmcnt. Il y cul peu dlnatltu- 
tions nouvelles : la plus importante et la plus caractéristique fut 
VUftii>ersi/c% créée en iboB. 

La suppression de toute liberté politique et de tout contrôle, 
le retour à Tarbitraire de VAncicn Régime, détaclièrcnt de Na- 
poléon la bourgeoisie riche et instruite. Des violences contre le 
Pape, à propos de politique extérieure, amenèrent au dedans des 
complications religieuses et détachèrent du régime impérial le 
clergé et les Catholiques. Les perpétuelles levées de la con- 
scription détachèrent enfin la masse même du peuple, les ou* , 
vriers et les paysans demeurés le plus longtemps fidèles, parce 
que Napoléon maintenait la liberté civile et légalité, et leux 
assurait la tranquille possession de la terre, conquêtes essen- 
tielles de la Révolution à leurs yeux. 


LE GOUVERNEMENT CONSULAIRE 


Pour comprendre ce qu’a été l'œuvre du Consulat, il 
ETAT ^ indispensable de connaître en quel état se lrou- 

DE LA FRANCE France aux derniers jours dh Directoire. 

Une série de rapports, les uns antérieurs, les 
autres postérieurs au ic> Bruniaire, ceux-là présentés au Direc- 
toire par le ministre de la police l'ouché, ceux-ci adressé^ au 
Premier Consul par des conseillers d’Etat envoyés en mission 
dans les départements; d’autre part, les correspondances et les 
récits des voyageurs, tous ces témoignages montrent la France, 
à la fin de 1700, à peu près tombée à l’anarchie. , , ’ 

Dans son ensemble, clic présentait, au dire de tons, l’aspect 
d’un pays dévasté par une longue guerre ou abandonné depuis 
nombre d’années par ses habitants. Dans le Midi, des régions 
jadis conquises sur les marais étaient de nouveau envahies par 
les eaux. Dans l’Ouest, le port de Rochefort était ensablé; dans 
le.Nord, la digue, qui, à Ostendc. défend contre la mer une par- 
tie de la Flandre, menaçait de s’effondrer. Partout le^ routes, 
faute d’entretien, étaient presque impraticables. Dépavées aux 
environs des villes et des villages par les habitants qui em- 
ployaient les pierres à réparer leurs murs, elles étaient ailleurs 



çoiïpées de fondrières, où les voitures s’enlisaient 
parfois de disparaître. Les ponts étaient rompus. 


►quaient 'I 


Des bandes de brig-ands, particulièrement dans 
.^iÛGANDAGE l’Ouest, le Centre et le Sud-est, où elles étaient for- 
mées de déserteurs, achevaient de rendre la cTCula- 
fion impossible. Ces bandes pillaient les caisses publiques, arrê- 
taient les dilig-ences : la diligence de Nantes à Angers, arrêtée à 
maintes reprises, le fut cinq fois en une seule journée, sur un 
parcours de 40 kilomètres. Elles dévalisaient les voyageurs, 
enlevaient des paysans, les mettaient à rançon et prenaient d'as- 
«aut les maisons isolées. Dans l’Ouest, les brigands — \iiÿ> chauf- 
feurs — flambaient les pieds à leurs prisonniers pour les forcer 
à révéler la caclKfttc où se trouvait leur argent. Sur certains 
points, dans l’Aveyron, la Lozère, le Lot, la Dordogne, comme 
récemment encore en Albanie et en Macédoine, on achetait, 
argent comptant, des sauf-conduits aux chefs de bande. Dans 
les départements du Var, des Masses-Alpes, des Bouches-du- 
Rhône, de X'aucluse, le Directoire, comme hier encore le sultan, 
faisait donner de fortes escortes aux voyageurs d(mt il tenait à 
garantir la sûreté. 


L'industrie et le commerce étaient à peu près ruinés. 
A Paris, on ne comptait pas dans les ateliers le hui- 
tième des ouvriers employés avant lydg. A Lyon, le 
nombre des tisseurs en soie était descendu de Hax) 
à lôoo. A Marseille, le chiffre des échanges en un an 
n’égalait pas le chiffre des échanges en six semaines avant la 
Révolution. 
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I L'action de l’État ne se faisait plus sentir nulle part. 

Les impôts ‘n'étaient pas payés ou rétaient'mal. Le 
DnvrvTTrwc Brumaire, il v avait dans le Trésor public kVcxk) 

KKJueiiuna • , . 

Irancs, reliquat d un emprunt de oooooo francs péni- 
blement contracté le 17. On devait aux rentiers et aux pension- 
nés deux années d’arrérages. Les malades mouraient de faim 
dans les hôpitaux : à l’hôpital de Toulouse, on avait 7 livres 
de viande par jour pour 80 malades. Les soldats ne touchaient 
ni vivres, ni vêtements, ni solde : ils désertaient par milliers et 
tel officier général chargé d’apporter d’urgence lœiKio francs 
,^aux hôpitaux de l’armée d’Italie, devait, pour s’assurer une 
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LE CONSULAT. ‘ 

à 8o hommes, réquisitionner un bataillon. Ceux 
qui hé désertaient point se comportaient dans leur propre pays , 
comme en pays conquis. Dans les départements nouveaux de 
la Bclg^ique et des bords du Rhin, ils traitaient les habitants, 
disait un rapport de Fouché aux Directeurs, « non comme leurs 
concitoyens, mais comme des ennemis désarmés et même des 
prisonniers ». Aussi dans ces rég-ions la population appelait-elle 
de tous ses vœux les libérateurs^ c’est-à-dire les Autrichiejl^. 
Dans un grand nombre de départements, les conscrits refusai||t)>t; 
de rejoindre leurs régiments. Au rapport de Masséna, char^*, 
de défendre Gênes, le bataillon du Tarn, annoncé à 1400 homme^,, ' 
en comptait à l’arrivée 32 , le bataillon de la Lozère, annoncé ^ 
i 5 (X) hommes, en comptait 22 dont 19 ofliciers ou sous-officiers. 
La Vendée et la Bretagne étaient de nouveau soulevées au nom 
de Louis XVIII, et, dans la Mayenne, le Maine-et-Loire, la Sar- 
the, rille-et-Vilaine, le Morbihan, les ('houans, groupés en 
petites armées, sous des chefs aguerris, étaient à peu près les 
maîtres. 

Dans la masse de la population il y avait un universel 
ÉTAT sentiment de lassitude, le dégoût de la politique et de 

DE L’OPINION ses troublcs, l’indifférence à tout, môme aux nouvelles 

de la frontière. « Il semble qu’en lisani^e récit de 
nos batailles, on lise l’histoire d’un autre peuple, disait un rap- 
port du ministre de la police aux Directeurs. Les changements 
de notre situation intérieure n’excitent pas plus d'émotion. > 
Après dix années de crise, les Français n’éprouvaient plus qu’un 
immense besoin d’ordre, de sécurité, de repos. Cette disposition 
de l’esprit public devait rendre plus facile la rude tâche 
qu’avaient assumée les trois C'onsuls provisoires, Bonaparte, 
Sieyès, Küger-Ducos, tâche dans laquelle Bonaparte, homme de 
guerre de génie, se révéla grand homme d’État et puissant or?- 
ganisateur. 



RÉDACTION 
DE LA 

CONSTITUTION 


Les Consuls et la Commission parlementaire institués 
le 10 novembre (19 Brumaire) au soir, pour préparer 
une nouvelle Constitution, se mirent à l’œuvre sans 
délai. Leurs délibérations durèrent un peu plus d’un 
mois : en fait, la Constitution fut l’œuvre personnelle de Bona- 
parte. Au début on pensait que Siéyès avait un projet tout prêt 
Mais il n’apporta que deux ébauches assez confuses où, d’après 



Le î^hemïfr Consul. — Dessin d’IsAUEY (1707-185?). 

L ' Château de la Malmaison. — Photographie Neurdem. * 

, IJun des portraits cclèh'cs de Napoléon, à coup sûr l'un des plus fidèles; 
} JP auteur-, Isatey, miniaturiste et dessinateur fameux, vivait dans l’intimité duPre- 
\ Plier Consul, à la Malmaison, petit château — à droite la moitié de la façade — à 
1*1 kilomètres de Paris, acheté en 1799 pour Joséphine. Napoléon — il a 3 o ou 
32 ans — porte son hatntuellc tenue de colonel des Chasseurs de la garde : habit vert 
foncé, col, passepoils et poignets rouges ; cravate noire; épaulettes d'or, pas un 
galon; culotte et gilet blancs; bottes souples à 7 ‘evcrs chamois. Ijc légendaire cha- 
'peau noir, simpiement orné de la cocarde tricolore. La tête forte est un peu dans 
ks épdules. La main droite est passée dans k gilet, attitude familièi'e à Napoléon, 



Bonaparte, « il n’avail mis partout que des ombres, ombre 
pouvoir léj^'islatif, ombre du pouvoir judiciaire, ombre du 
vernement ». Bonaparte les fit écarter. 11 en fut de même 'de^ 
deux projets préparés parla Commission, parce qu’ils lui paru**? 
rent gênants pour son ambition. Kn fin de compte il dict«|«|(rif ; 
même les principaux articles d’un projet, auquel les conppè** 
saires durent acquiescer, et qui devint la Cunstitution de 
Cette Constitution fut publiée le 24 décembre 1700 et alSfsiy^ . 
appliquée, sans attendre les résultats du plébiscite, c’est-à-^ 
du vote du peuple, prescrit par la Constitution. Le plébiscité 
fut achevé que le 7 février i8o(X Repoussée par moins de 
votants, la C'onstitiition fut acceptée par plus de trois milliot 
de suffrages. 


Le pouvoir exécutif était attribué à trois Consuls^ 
LA CONSTITUTION pour dix ans et rééligibles. L’élection devait à 

l’avenir être faite par le Sénat. Mais pour la pre- ' 
mière fois la Constitution désignait les trois Con- 
suls : Bonaparte, Premier Consul, Cambacérès et Lebrun^ second 
et troisième (’onsuls. l.e Premier Consul avait seul la réalité du 
pouvoir; ses collègues n’avaient que voix consultative. 11 nom- 
mait et révoquait à son gré les ministres, responsables devant 
lui seul, les ccmseillers d’Êtat, les ambassadeurs, les officiers', 
les fonctionnaires de l’ordre administratif. Il nommait aussi, 
mais sans pouvoir les révoquer, les juges, excepté les juges de 
paix et les juges du tribunal de Cassation. Il décidait de la- 
guerre et de la paix, signait les traités, sous la seule réserve 
que ces actes seraient soumis à l’approbation du Clorps 
législatif. 


Le pouvoir législatif était exercé par le Premier Con« 
LE POUVOIR sul et trois assemblées : le Conseil d'Etat, le Tribm 
législatif nat composé de 100 membres, le Corps législatif 
composé de 3oo députés. Le Premier C'onsul avait 
seul l’initiative des lois et les promulguait. Le Conseil d’Ltatj 
rédigeait les projets de loi. Le Tribunat les examinait eÊ 
émettait un vœu d'adoption ou de rejet. Ce vœu était porté et 
défendu par trois tribuns devant le Corps législatif. Celui-ci; 
« assemblée de 3oo muets », après avoir entendu contradictok 
rement les trois tribuns et trois conseillers d’État, votait sansj 
discussion, par appel nominal, au scrutin secret. 




lipV^à^î'ËM€NT < 

La Constitution établissait, sous le nom de Sénat 
Conservateur^ une quatrième Assemblée, supérieure 
aux trois autres. Le Sénat devait, en principe, élire 
lui-même ses membres au nombre de 8o; mais les 
iers sénateurs furent nommés par les Consuls. Le Sénat 
double caractère; il était à la fois un corps électoral et 
' “ en de la Constitution. Corps électoral, il devait élire les 
Suis, les membres du Tribunat, du Corps lég-islatif, du 
nal de Cassation. Gardien de la Constitution, il était chargé 
renoncer sur les actes qui lui seraient déférés comme 
nstitutionnels, soit par les Consuls, soit par le Tribunat, 
'd’en prononcer l’annulation ou la validité. 



Le Séc/at, corps électoral, formait comme le cou- 
ronnement d’une hiérarchie de corps électoraux, ima- 
JilitABiLiTÉs Siéyès, et établie sous le nom de listes de 


LISTES 
DE 


nolabililés. Cette hiérarchie comprenait trois degrés : 
b notabilités communales^ départementales, nationales. Au bas de 
l’échelle se trouvait l’ensemble des citoyens, c’est-à-dire tous 
?' les Français, âgés de ving't et un ans et domiciliés depuis un 
I an. Les citoyens élisaient un dixième d’entre eux qui consti- 
tuaient les notabilités communales. Par le même système les 
I? ftotabilités communales désignaient les notabilités départemen- 
f taies, qui désignaient à leur tour les notabilités nationales, 
|l^elle-ci au nombre d’environ 5 ooo. 

| / Les notables, à quelque liste qu’ils appartinssent, n'étaient pas 
"'ifdes représentants du peuple-, ils ne disposaient d’aucune auto- 
rité, ils ne possédaient aucun pouvoir. Les listes de notabilités 
étaient de simples listes de candidats aux fonctions publiques. 
candidats étaient présentés au Premier Consul ou au Sénat, 
||;^ibres de choisir. Par exemple, la liste des notabilités nafionalés 
l^h^était que la liste des personnes entre lesquelles le l^remier 
.Çpnsul et le Sénat choisissaient : le premier, les ministres et , 
lies conseillers d’Etat; le second, les tribuns, les membres du 
jlporps législatif et les juges du ti;ibunal de Cassation. 

La Constitution de l’an VIII assurait au Premier 
Consul des pouvoirs beaucoup plus étendus que ceux 
que laissait, à Louis XIV la Constitution de 1791. En 
effet, outre la plénitude du pouvoir exécutif, le Pre- 
^ifeier Consul détenait réellement le pouvoir législatif, puîsqu’aii- 



lON 


>IALET. — XVIÎI* biêClc. 


ôO 



cune loi ne pouvait ôtrc préparé^ que par son ordre, et puisqi^e^;^ 
même votée, une loi ne pouvait être appliquée que s’il la prt>^’V: 
mulgmait. Le Tribunat, le Corps législatif, le Sénat lui-môméllj 
avaient seulement des apparences de pouvoir. Comme récrivait* A 
aussitôt après la publication de la Constitution, la femme oiiM 
ministre des AfTaircs étrangères, Reinhard, ces trois corps J 
n’étaient que « des jouets inofiênsifs, avec lesquels des enfants^ 
bien élevés pouvaient s’amuser, en laissant à Bonaparte seul 
soin de pourvoir aux choses sérieuses ». La souveraineté 
peuple se trouvait ainsi abolie, puisque le peuple n’était 
à manifester sa volonté Iqu’une fois pour toutes, en votant pQ^ry.' 
ou contre la Constitution. Avec ses litres empruntés à la Roîïlê/j 
républicaine, consuls, sénateurs, tribuns, etc., sous les app 4 -'':^ 
rences de la République, la Constitution de Van VIII rétabli^ 
sait en fait la Monarchie. Entre la République de 180 
Monarchie de r66o les différences étaient plus apparen 
réelles, et la puissance constitutionnelle du Premier 
n’était pas loin<i’égaler l’absolutisme de droit divin de Louis ?CIV. ■ 


Les différences entre les deux régimes furent à peu • 
ORGANISATION près complètement effacées quand le Premier Consul, > 
ADMINISTRATIVE aussitôt après le plébiscite, eut procédé, par la loi 
du 17 février 1800, à la réorganisation administrative . 
de la France. 

On conserva la division territoriale adoptée par la Conét# 
tuante, déparlcînents, arrojidissements^ nom nouveau donné aux ; 
districts, communes. Mais le système administratif fut tout 
différent. Tandis que la Constituante avait remis l’administration ^ 
dans chaque division à des conseils élus, le Consulat la remit à; 
un fonctionnaire unique. Le département fut dirigé par le préfet^ 
l’arrondissement par le sous-préfet, la commune par le maire, 

A côté de chacun de ces fonctionnaires fut placé un corp^;'iS 
délibérant : conseil général auprès du préfet, conseil L arrondisVf. 
sement auprès du sous-préfet, conseil 7 nu 7 îicipal auprès cltiçi 
maire. Leurs attributions étaient presque exclusivement finaîij^i 
cières. Ils étaient charg'és de répartir les contributions directe 
c’est-à-dire de fixer quelle partie des contributions dcmand| 
par rf'tal au departement serait à la charge de chaque arï 
dissemenl, de chaque commune, de chaque citoyen. Leurs iU 
bérations étaient soumises à la surveillance et à l’approlïalj^f 
des préfets. 




lAUACTÈRE 
VADMI 
ATION 
ifC^UVELLE 



L-organisation départementale était complétée par l’institution" 
ijiïJés conseils de préfecture^ tribunaux de contentieux administra- 
l’tîfi- c’est-à-dire chargés de juger lesj|rocès entre les citoyens et 

fjî’administration:^ 

1 ^ 

Préfets, sous-préfets, maires; conseillas généraux, 
conseillers d’arrondissement, conseillers municipaux, 
conseillers de préfecture : tous étaient nommés par le 
Premier Consul^ tous étaient révocables par lui. 
Choisis sur les diverses listes de notabilités, ils 
furent pas moins tous les délégués du gouvernement; pas 
ne fut le représentant des citoyens. On revint ainsi aux tra- 
v citions monarchiques et au régime d’avant 1789. Préfets, sous- 
maires, dijrent servir docilement la volonjé consulaire 
ie sous l’ancien régime, les intendants et les subdélégués, 
^dont ils étaient les héritiers^ avaient servi docilement la volonté 
royale. Le Consulat restaura le régime d'omnipotence de VÈtat 
et la centralisation, que les réformateurs de 1789 avaient voulu 
détruire. 

Ce régime, dans lequel rien ne se fait qu’avec l’assentiment 
ou par la volonté du gouvernement, a été maintenu par tous 
le^ gouveriiements qui se sont succédé depuis le Consulat. 
Beaucoup amendé depuis 1870 et sous la troisième République, 
n est cependant encore le nôtre aujourd’hui. 

La réorganisation judiciaire suivit de près la réorga 
Tanisation nisation administrative (18 mars 1800). Là aussi le 
DiciÂiRE système de rélcction fut aboli, sauf pour les juges 
de paix. Tous les autres juges furent nommés soit 
par le. Premier Consul, soit par le Sénat. Pour assurer leur indé- 
Cpendance en face du gouvernement, on établit en principe qu’ils 
fser^ent inamovibles, c’est-à-dire qu’ils ne pourraient être révo- 
^-qués. Le principe toutefois ne fui que tardivement appliqué 
^^07). La hiérarchie des tribunaux fut la suivante : dans chaque 
ÿ.’ÇSmton une justice de paix ; dans chaque arrondissement un 
Wfribunal de première instance', au-dessus, institution nou- 
velle, les tribunaux d' appel, g'énéralement établis dans les 
sMnîciennes villes de parlements; enlîn au sommet le tribunal de 
\^assation. 

Pour la justice pénale, le Consulat maintint les trois degrés 
!!d)lis par la Constituante : les tribunaux de simple police' 
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''annexés aux justices de paix ^^e^inbunatix correcHonneîsSLnvL^xfièif:, 
aux tribunaux de première instance; enfin les tribunaux criminèh^ 
avec le jury. Comme Torgranisation administrative, cette Orgtol^; 
sation judiciaire subsiste toujours. ÿ' ’/'V 


Il en est de même de Torganisation financière et du * 
ORGANISATION système de perception des contributions. Bonapartè /.* 
FINANCIÈRE s’en était occupé dès qu’il avait été maître du pOp*" f 
voir, avant même que ne fût rédigée la Constitution 
nouvelle. C’est qu’il savait quelle avait été la misère financière^,;» 
de la Convention et du Directoire, et que cette misère avait 
pour cause non pas seulement les dépenses énormes de la guerfe.r 
et la dépréciation des assignats, mais aussi le mauvais syslèmè- 
de perception des contributions. Le soin de les répartir et dè j 
les percevoir, on Ta vu*, avait été confié par la Constituante aùx’| 
administrateurs des communes et des départements. Ils s’^quiL ^ 
tèrent mal ou ne s’acquittèrent pas de leur tâche. Ici, comme 
partout, Bonaparte substitua aux corps élus par les citoyens, dés. ' 
agents nommés par lui. 

L’administration des contributions directes, créée onze jours 
après le coup d’État (21 novembre 1799), comprit : à la base, 
dans les communes, les 'percepteurs', au-dessus, dans les arron-'.r; 
dissenients, les receveurs particuliers, chargés de centraliser le8 | 
recettes mensuelles des percepteurs; enfin, dans chaque dépar- 
tement, un receveur généraU centralisant à son tour lesjecelt^s 
des receveurs particuliers. C'hacun de ces agents dut déposer à , 
l’avance dans les caisses de l’État un cautionnement, c’est-à-dire ‘ 
une somme équivalente à la recette moyenne prévue pour chaqu^:; 
mois. , >7: 

A côté des agents de perception, un directeur des contrit^ 
tions directes dans chaque département, des contrôleurs dans lèsi’i 


arrondissements, furent chargés de dresser les rôles, c’est-à-di|*è‘2 
la liste des personnes et des propriétés soumises aux contri^| 
butions. 

Grâce à cette organisation logique, à l’exacte répartition 
perception de l’impôt, on tira bientôt de la France et la 
paya sans en être aucunement gênée, plus de 660 millions 
les seules contributions directes et le Domaine. C’était r 85 
lions de plus que l’Ancien Régime, en 17OB, ne tirait des 
brables impôts dont il accablait le royaume. 


1. Voir ci'dcbsus, page 402. 





La Constitution, la réorganisation administrative, 
judiciaire et financière, furent l’œuvre des quatre 
P Vigueur premiers mois du Consulat. Elles permirent le prompt 
rétablissement de l’ordre dans tout le pays, et par 
suite le relèvement rapide de la France, parce qu’elles 
livrent mises en vigueur, sous la constante et active direction de 
I Bonaparte, avec des fonctionnaires d’élite. Ces fonctionnaires, le 
^ Premier Consul les recruta sans s’embarrasser de leurs opinions 
f'j^itiques, présentes ou passées, royalistes ou républicaines, en 
/Considérant seulement les services qu'ils étaient capables de 
î;.tendre à l’État, en se préoccupant seulement, comme il le disait 
plus tard,^< de pousser tous les talents au service du pays ». Sur 
'^97 préfets nommés le 2 mars 1800, plus de la moitié, 57 avaient 
; appartenu à l’une ^lu l’autre des assemblées de la Révolution, 
25 étaient d’anciens Constituants, et 16 des Conventionnels. 

' Dans la suite deux autres mesures de grandes conséquences 
marquèrent l’histoire du Consulat : la conclusion du Concordat 
avec le pape ; la rédaction du Code civil. 


Soucieux de rendre à la France la paix intérieure, 
Bonaparte ne pouvait négligerde mettre fin à la crise 
religieuse si malheureusement provoquée par la Con- 
stitution civile du Clergé*. Malgré les persécutions, 
brutalement renouvelées par le Directoire* depuis 1796, le plus 
grand nombre des fidèles étaient demeurés attachés au clergé 
légitime — celui qu’appelait le clergé réfractaire — et au catho- 
licisme romain. Aussi l’un des premiers soins de Bonaparte fut-il 
dç rapporter les décrets de bannissement contre les prêtres et 
:: d’assurer l’entière liberté du culte. 

, , D’autre part, Bonaparte était convaincu que la religion était le 
|plus précieux des éléments d’ordre. « Une société sans religion 
> ést comme un vaisseau sans boussole, disait-il. Il n’y a que la 
ÿ,èligion qui donne à l’État un appui ferme et durable. » Prê- 
•iéhant au nom du Dieu d’éternelle justice, l’amour du bien et la 
||jaine du mal, le clergé lui paraissait le plus sûr gardien de la 
ï>paix publique. Il tenait à pouvoir disposer des prêtres comme 
:îl disposait des gendarmes. 

pour cela, la tentative d’organisation d’une Eglise nationale 
^Jayant échoué, il fallait traiter avec le Pape. Le pape Pic VII, 

J. Voir ci-dessus, page 404. ' 

Voir ci-dessus, pages 474. 
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esprit conciliant, se prêta x'olontiers au rapprochement. 
négociations furent engagées aussitôt apres la signature de I4. ^ 
paix de Lunéville (février i8oî) par rintermédiairc d’un 
d’Angers, l’abbé Dernier, un vendéen qui déjà, au début 
du Consulat, avait négocié et procuré la soumission des insurgé^ 
de Vendée et de Bretagne (janvier i8a)). Poursuivies a Pariso^i. J' 
elles nécessitèrent la venue du cardiîial Consalvi, secrétaiife ' , 
d’État dp Saint-Siège, les négociations très laboxieuses abou-i, j 
tirent enfin le i 5 juillet i8or à la signature d'un traité ou 
cordât. ^ i 


Par ce traité « le gouvernement de la République . 

LE CONCORDAT reconnaissait que la religion catholique est celle de 
la grande majorité du peuple français ». 11 s’enga- 
geait à en assurer le libre et public exercice. Par contre le Pape" 
consentait au remaniement des diocèses, que la Constituante 
avait prétendu opérer de sa seule autorité. Ils furent ramenés 
à Oo, dont dix archevêchés. Le Pape consentait également 
« pour le bien de la paix » à reconnaître la reprise des biens du 
Clergé effectuée par l’Ltat en 1789. Kn retour, le gouvernement 
français s’engageait, comme l’avait déjà fait solennellement la 
Constituante*, à assurer « un traitement convenable auxévequet ^ 
et aux curés » et à autoriser les fondations en faveur des églises^ 
Quant à la nomination des évêques, clie serait faite à la fois; 
par le gouvernement français et par le Pape. Le gouvernement.,;! 
les désignerait; le Pape leur donnerait l’investiture spirituellê>.^ 
sans laquelle ils n’étaient religieusement rien. Ils seraient tenuè; 
de prêter serment de fidélité au chef de l’État. Ils nommeraient ^ 
les curés de canton avec l’assentiment du gouvernement, 
nomination par l’État, le traitement, le serment, lransform^î€^*j;i 
les évêques en fonctionnaires et mettaient à peu près le ’^clérg;i^ 
dans la main du gouvernement. / 

Voté par le Corps législatif, devenu de la sorte une lèl de 
l’État, en meme temps qu’il était loi de l’Église, le Concordat 
fut mis en vigueur au mois d’avril 1802. 11 devait régir les tapV/ 
ports de l’Eglise et de l’Etat pendant plus d’un siècle jusqu’ eàl 
1905. Il fut accueilli avec une vive satisfaction par la granefevj 
majorité des Français; il n’y eut de mécontentement que pafmlv; 
les anciens hommes politiques de la Révolution et dans 
^ partie de l’armée. 

I. Voir ci-dcssus, page 392. 




Napolkon signant i.n ('oncordat. — Dessin de (ikrard (i770-in'>7). 

Château de Versailles. — Photo^^Taphie Hachette. 

J^e Concordai, voulu far Nafoléon four assurer la faix religieuse en donnant 
*,^isfaclion de conscience à l'immense majorité des f'rançais, ful silène auxTui- 
''>^^ries^ le juillet iBtu. Les négociateurs principaux avaient été le Cardinal Con- 
’ho-lvi, pour le Pape ;.V abbé liernier et Joseph Bonaparte four la France. Napoléon 
' est revêtu du costume de cérémonie du Premier Consul : habit de velours rouge 
avec lourdes broderies d'or, feuilles de chêne et de laurier, au col, au poignet et 
' tout le long de l'habit. A gauche, Joseph Bonaparte remet à son frère le texte du 
Concordat et une plume. A droite le cardinal Consalvi, en sonta nette, la barrette 
cardinalice sur la tête : Cretet, conseiller d'Élat. Derrière Napoléon, Portalis, direc- 
. teur des affaires ecclésiastiques. L’abbé Bernier est à moitié caché. — (iérard, bon 
peintre, d’histoire, fut un des meilleurs portraitistes du début du dernier siècle. 

B Bonaparte ajouta de son chef au Concordat un 

Articles certain nombre de dispositions, dites Articles orga- 

ANiQüES niques. En vertu de ces articles, presque tous ins- 
. • , pirès des .traditions de TÉglise ^^allicanc, la publica- 
: lîon des bulles ponti^ficales, la tenue d’un concile, môme national, 
Votaient interdites en France, s’il n’y avait autorisation préalable 
gouvernement. D’autres articles, qui constituaient autant 
îtîSlsurpations en matière religieuse, réglaient I4 rédaction du 
-catéchisme, l’organisation intérieure des séminaires et une 
l^'^artie de leur programme d’enseignement. 

Pape protesta vainement contre Içs articles organiques. 


Bonaparte les maintint,, parce qu’ils devaient lui servir, penisalfeiff 
il, à mieux assurer sôn autorité sur le clerg'é. Ils furent 
tenus en partie par les gouvernements ultérieurs. . 

. . Aussitôt qull eut créé les nouveaux instruments dfif 

CODE CIVIL gouvernement et procédé à la réorganisation 
' * rÉtat, le Premier Consul s’occupa de compléter et 

d’ordonner l’oeuvre sociale de la Révolution, en faisant réudifi;’ 
dans un recueil unique, ou CodCy l’ensemble des lois qui régi^-; ; 
sent les rapports des particuliers dans la société nouvelle. Lâjj! 
rédaction d’un Code avait été ordonnée dès 1790, par la Consti- 
tuante; la Convention, les Cinq-Cents avaient préparé plusieurs 
projets; aucun n’avait abouti, . 

Au mois d’août i8ck:, Bonaparte institua une commission de 
six membres, choisis dans tous les partis, Troiicliet, l’un des- 
avocats de Louis ) 4 <yi, Bigot de Préameneu, royaliste avéré, . 
Portalis, déporté par le Directoire, et trois Conventionnels, trois ' 
anciens montagnards, Merlin de Douai, Tun des organisateurs . ' 
du Tribunal révolutionnaire, Ikrlier et Réal. Le rôle principal , 
appartint à Tronchet, le président du tribunal de Cassation. En 
quatre mois, la commission établit un projet nouveau. Soumis / 
d’abord à l’examen des tribunaux, ce projet fut ensuite revu par- . 
le Conseil d’État. Le travail de révision dura deux ans. 

l.e Premier C'onsul, assisté de ('ambaccrès, présida toutes ' 
les séances — certaines se prolongèrent pendant vingt heures 
il prit la part la plus active aux discussions, et surprit maintes • 
fois les juristes par son sens juridique et sa connaissance du 
droit. Les différents Titres^ c’est-à-dire les différentes parti.es ' 
du Code, furent ensuite et successivement soumises au Tribu- ' 
nat et votées par le Corps législatif. Inspiré du droit romain, ^ 
du droit coutumier et des ordonnances royales, autant que de$f,!; 
lois révolutionnaires, le Code civil fut achevé le 21 mars 1804. 
0n lui donna plus tard, et d’abord à l’étranger, le nom de Code’''l 
Napoléon. Toujours en vigueur en France, il a, été imité ^ 
môme littéralement copié dans la majeure partie des États eurOr 
péens.et jusqu’en Amérique et en Asie. * 

Les institutions politiques et administratives, 

' Concordat, le Code, ne sont qu’une partie de l’œuvf^'î 

DU^CONSULAT ^ Aucun gouvernemejt, 

effet, n’a été plus actif que le gouvernement C9nà.ïl\;i 
laire; aucune période de notre histoire n’a été marquée d’aüt^t/| 



, ^'"èréations durable^ que les quatre années du Consulat. Pour 
les futurs fonctionnaires, le Premier Consul réorganisa 
J enseignement secondaire et créa les lycées en les dotant de 
^ , nombreuses bourses destinées à Tentrelicn d’élèves peu for- 
ÎCÎunés (mai 1802). Ponr récompenser les services militaires et 
il institua la Légion d'honneur (mai 1802), organisée 
-.' militairement, divisée en cohortes, avec une hiérarchie de légion- 
naires, d’officiers, de commandants, de grands officiers. Pour 
aider à la renaissance de rindiistric et du commerce, sur l’ini- 
' ; tiative du Premier (.'onsul, un groupe de banquiers fonda la 
\j^'ffanque de France (mai i8(j()), dont les billets ne furent bientôt 
;f plus distingués de la monnaie d’or et d’argent, et qui devint par 
i là suite, à côté de la Hanqiic d’Angleterre, le plus puissant éta- 
blissement financier du monde. 

D’importants travaux publics furent entrepris : port de guerre 
à Cherbourg, canaux comme le canal de Saint-Quentin et le canal 
; de Nantes à Brest, routes comme les grandes routes alpestres 
l|;éU' col de Tende, du Mont-Genèvre, du Mont-C'enis. De mul- 
'Jtiples encouragements furent donnés à l’industrie, dont l’essor 
ci iut si rapide après la signature de la paix d’Amiens qu’il alarma 
bientôt les Anglais et fut une des causes profondes de la reprise 
des hostilités en 1804. 


i?*rRANSFOR- 
M4TION 
CONSULAT 


Au moment du coup d'Êtat, les royalistes avaient 
pensé que P>onapartc pourrait travailler pour le 
comte de Provence — Louis XVI II — et consenti- 
rait sans- doute à jouer le rôle de .Monh, rétablissant 
ï ' Charles II en Angleterre L Le comte de Provence, alors réfugié 
â Memel, en Prusse, avait même par deux fois écrit au Premier 
Consul pour lui demander son concours, l’assurant t qu’il lui 
savait gré d’avoir accepté une place éminente » — le Consulat 
et lui promettant telle récompense qu’il lui plairait de fixer 
'lui-même pour prix de la restauration (février 1800). Bonaparte 
i^îdSclina ces offres par une lettre d’une hautaine politesse. Loin 


songer à restaurer les Bourbons, il pensait déjà à se perpé- 
|;;tüer au pouvoir et à se créer lui-même une dynastie. Il parvint 
son but en deux étapes : au mois d’août 1B02, il se fit nommer 
IjCçnsul à vie; au mois de mai 1804, il se fit nommer Empereur 
Français. 


y L Voir Histoire Moderne, pages 546 et 547. 







, ^ Le Consulat à vie fut obtenu quelque peu par s^l^î 

î XÈ CONSULAT prise. Le jour où le traité d’Amiens fut présenté atîi* 
A VIE Tribunat, le président, secrètement stylé par 

bacérès,' proposa aux Tribuns, qui le votèrent, ■ utli? 
vœu invitant le Sénat à donner au ITemier C'onsul un téiîï 4 ir^'^ 
gnage de la reconnaissance nationale. Le Sénat réélut Bonaîi^. ' 
parte à l’avance pour dix ans (B mai). Cela parut insuffisant à te; 
fois au Premier Consul qui, par orgueil, n’avait pas voulu faire*- 
connaître son désir, et à la masse du pays qui, assoiffé de sécu':; 
rité, désirait voir perpétuer les pouvoirs de l’homme auquel i|;- 
était redevable du rétablissement de Tordre au dedans, et d’une 
paix glorieuse au dehors. Ces dispositions de l’esprit publie;;, 
étant connues, sous prétexte de demander la ratification du \note ; 
du Sénat, on soumit au peuple cette question : < Le Premier 
Consul sera-t-il nommé à vier >dl y eut près de 3 600000 oui, 
contre moins de qoœ non (2 août 1802'). On donna, en outre, au ,, 
Premier Consul le droit de désigner son successeur. 11 prit dès 
lors le nom de Napoléon Bonaparte. /; 


La C’onstitution fut aussitôt modifiée. Aux pouvoirs 
MODIFICATIONS attribués déjà au Premier C’onsul, on ajouta le droit . 

de signer les traités sans autre approbation que celle 
d un Conseil prive, nomme par lui. Les listes de nOsi 
tabilités furent abolies et remplacées par des Collàçfes élecio-. 
raux : assemblées de canton ou primaires, composées de tous ^ 
les citoyens, âg^és de 20 ans et payant une contribution directç,;,^ 
équivalant au prix de trois journées de travail ; collèges d'df- , 
rondissement , comptant chacun de 120 à 200 électeurs; collège, 
de département, comprenant de 200 à 3 oo membres, ceux-ci chéif^ 
sis parmi les Ooo plus gros contribuables du département. 
électeurs membres de ces divers collèges, en tout, 100000 péf- ' 
sonnes environ, étaient nommés à vie par les assemblées de,; 
canton. Ils présentaient au choix du Sénat les candidats aux 
sièges vacants, soit dans le Tribunat, soit au Corps législatif/; 
soit enfin au Sénat môme. Ils étaient également chargés de ; 
désigner les candidats aux fonctions municipales et dépafte^;^ 
mentales, à raison de deux candidats par poste vacant. ÿ 

Le Tribunat, où s’était manifesté à diverses reprises, notam/ ï 
ment à propos des premiers titres du Code civil, du Concordât/ 
et de l’institution de la Légion d’honneur, un vif et souv^mfcf^ 
fâcheux esprit d’opposition, fut réduit de moitié, ramené d6 
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^ïfi^bres à 5 o, et ses délibérations cessèrent d’être pu- 
^bliqnés. Au contraire, le nombre des sénateurs et les pou- 
: 5 Voirs du Sénat furent accrus. Le Sénat désormais n’eut plus 
seulement pour mission de conserver la ('onstitution ; il eut 
ii4e*droit de l’interpréter et de régler par des décrets, appelés 
;':»d’une vieille expression romaine, senatus-consnUes, t tout ce 
qui n’avait pas été prévu par la Constitution et qui était néces- 
/ saire à sa marche. » Cet accroissement de puissance devait, 
; du reste, profiter au Premier C’onsül. Il acquit en effet la faculté 
i dé nommer directement un tiers des membres du Sénat, 
40 membres sur 120, et, par là, il pût s’assurer dans l’assemblée 
une majcjiTité docile à ses volontés. 


L’institution du Consulat à vie, achevant de ruiner 
espérances des royalistes, les exaspéra. Déjà, 
1 Towe après que Napoléon Bonaparte eut refusé d’aider à 
une restauration, quelques émigrés avaient cssa3'e 
de tuer / Vusurpateuv ». Un soir de décembre 1800, alors qu’il 
se rendait des Tuileries à l’Opéra, ils avaient fait sauter au 
passage de sa voiture, rue Samt-NicaiseS un baril de poudre 
^|lacé sur une charrette (24 décembre i8œ). Le souvenir de cet 
attentat n’avait pas empêché le Premier Consul d’essayer de 
. s’attacher ceux des anciens nobles qui se trouvaient à Paris. 
Bien plus, il abrogea les décrets révolutionnaires contre les 
émigrés; il les autorisa à rentrer en France, sous condition de 
prêter serment de fidélité à la République, et il leur fit restituer 
. ceux de leurs biens qui n’avaient pas encore été vendus 
(26 avril 1802). 



En août i8o3, un groupe d’émigrés demeurés en 
Angleterre autour du comte d’Artois, et parmi les- 
quels se trouvaient les Polignac, concertèrent avec 
I lui un grand complot : le gouvernement anglais 

Jlburnit les fonds pour l’exécution. Un ancien chef de chouans, 
H^orges Cadoudal, devait, à la tête d’une bande de gens déter- 
f, jtiinés et en présence du comte d’Artois qui lui avait formelle- 
ïîpent promis spn concours, attaquer et tuer le Premier Consul 
Jyjâu mÉeu de son escorte, en rase campagne, pendant une de 
Cj^es courses entre Paris et la Malmaison. A la faveur du trouble 
.•■ causé par la mort de Napoléon, Pichegru, évadé de la Guyane 
> ■ ^ ’i. Voir ci-dessus le p’an, page 417. 




bF<KîkAPHE üü. PREMIER Consul. -Tl, ^chives Natk^Eles. — Pholc^râphi^ Hftchôtte. 



.^réfugié à Londres, tenterait de restaurer les Bourbons par 
eoup d*État militaire. Pour cela Pichcgru c'^comptaH le con- 
'.eoüfs de Moreau, qui par jalousie, sous rinflucnce de sa femme 
>^t de sa belle-mère, s’était éloiprné du Premier Consul et fron- 
ï^idait le régime. Moreau, dans une entrevue secrète avec Piche- 
? fru, se déclara prêt à aider au /enversement de Napoléon ; 
;| tois il SC refusa à travailler pour Louis XVIII : il voulait le 
pouvoir pour lui-même. 

, 1 . Le complot fut découvert en janvier itoq. Moreau, puis Pi- 
îlHiegru et Cadoudal cachés à l^aris depuis plusieurs mois, 
successivement arrêtés (i 5 février, 7 mars 1804). Cadou- 
âfoua qu’il avait attendu, pour exécuter le complot, l’arrivée 
;*!d*ün. prince de la famille royale, qui devait se trouver à ses 
; quand il attaquerait le Premier Consul. 

f > Vonc(Crs de circonstances, un rapport de 

■r “ DU police signalant de mystérieux voyages du duc d’En- 

IÉIq D’ENGHIEN parvenu à Napoléon en même temps que 

les aveux de Cadoudal, lui donnèrent à r»cnser que le 
' prilKîe attendu était précisément ce duc d’Enghicn, fils du prince 
Condé, établi non loin du Rhin dans le duché de Bade, à 
Ettenheim, un peu au sud-est de Strasbourg. Sa colère fut ter- 
rible : « Suis-jc donc un chien qu’on puisse assommer dans la 
C rue! s’écria-t-il. Je ne me laisserai pas tuer sans me défendre. 

( Je vais faire trembler ces gens-là et leur enseigner à se tenir 
C tranquilles. ». 

; Malgré les instances de C’ambacércs et de Lebrun, par contre 
; poussé par Tallcyrand, ministre des Affaires étrangères, 

\ .Napoléon fit enlever le duc d’Enghien en territoire badois par 
\;,,un détachement de dragons (i 5 mars). Le duc, transféré au 


de la lettre par laquelle le Premier Consul déclina les p7'opo- 
’Jy.; filions deux fois renouvelées de Louis XVJJI alojs ré/us^ic à Mcmel, en 
fyPfnsse. Le h'ouiUon est du septemh’e idoo — 20 fructidor an VJIf.~ •J’ai 
A rtfpw, Monsieur, vo/rc lettre; je vous remercie des choses honnêtes que vous mydilàs. 
îki, ■ Vo«5 iie devez pas souhaiter votre 7'etour en Fj’auce, il vous faudrait ina7xher 
sur lOoocK) cadavres. 

- Saciificc. vtiire intérêt au 7xpi}S cl au honheur de la France.... léliisUnix vous en 
J Mjtie7idra compte. 

flv > ïé né suis pas in.sensitle aux 7}talhC7irs de vot7'c famille.... Je contrihuei^ai avec 
à la douceur cl a la trauqnilUlé de voire l'ctraite. » 

, ,/jd rédaclion de la derniùi-es ph7-asc a élé successivcmenl : Je pixndt'ai piaC 
'ky'yfi7\.,.Je contribuerai volontiers à assuier ». 

hùs barres des T et le paraphe tracé d’uiic main énergique sont lancés en lame 
iti^^sabre. 




La Malmaison. — Chambre de l’impératrice Joséphine. _ 
Château de la j\lalmaison. ~ Photof^raphie Neurdein. , 

Napoléon se plaisait à la Malmaison. Au début du Co 7 Jsulal il y vendit seule- 
ment pour passer les rares journées on il lui était pnssitle de se reposerait 
disait « quitter le collier de misèi'c ». Il finit par y résider pendant la telle saison^ 
y travaillant comme à Paris, où il se rendait s'il était nécessaire. Cest au cours 
d’un de ces voyages que Cadoudal et les royalistes comptaient V attaquer et le tuer. 
Empereur, sa résidence d'été fut te plus souvent Saînt-Olloud. — La Malmaison res- 
taurée a été récemment donnée à l'Étal; on y installé un Irès intéréssant Musee 
napoléonien. La chamtre de l'impératrice Joséphine, dont les mefples sont de beaux 
modèles de style Ejiipire, était en forme de tente. J.e plafond en rotonde est cou^ 
vert, comme les mtirs, le lit et les .sièges, de soie amarante, trochéfctor. Rideaux de 
soie blanche au lit qui est orné, au pied et à la tête, de cygnes et de cornes d'abon- 
dances en bronze doré. Fauteuils de bois doré. C'est à la Malmaison que Joséphine , 
mourut en 1014 e/ que JVapoléoft, en i8i5, vécut les journées qui précédèrent 
départ pour Roche fort e't Sainte-Hélène. /jj 

château de Vincennes le mardi 20 mars au soir, était aussitôt^ 
■ traduit, devant un conseil de guerre, sous l’inculpation d’avoir 
porté les armes — il s’en fit gloire — contre la France. Con-J 
damné à mort au milieu de la nuit, il fut fusillé sur l’heure, 
la clarté d’une laiilerne, dans le fossé du donjon. Cet assas,s]^/ 
nat juridique épouvanta les ro\alistcs cl mit fin à tout complot J 
Peu après Cadoudal était guillotiné; Picheg*ru s’étail étranglé;j 
dans sa prison. Moreau fut banni. ' î 





Le complot de Cadoudal haia la transformation du 
Consulat en monarchie héréditaire;. Quelques jours 
après l’arrestation des conjurés, le Sénat, sur la pro- 
position de l’ancien jacobin terrofLste Fouché, avait 
\,^.pfîê « le grand homme d'achever son ouvrage en le rendant 
""TOmortel comme sa gloire ». Un tribun. Curée, traduisit cette 
lière en style clair : il demanda que NapolécMi Bonaparte fîit 
9clamé Empereur des Français et que la dignité impériale fût 
clarée héréditaire dans sa famille. Carnot seul eut le courage 
'■‘de combattre la motion. Elle fut adoptée par le Sénat, qui, le 
î8 mai iHoq, rendit un sénatus-consiilte en vertu duquel « le 
; ^gouvernement de la République était confié à l'Empereur 
'Napoléon ». Le titre impérial était héréditaire de mâle en 
; mâle, par ordr^^pfîde primogéniture, dans la famille Bonaparte. A 
P défaut de descendants directs de l’Empereur, ses frères Joseph 
et Louis étaient appelés à lui succéder. Soumise au plébiscite, 

■ -cette nouvelle transformation de la Constitution de l’an VIII fut 
ÿ' ratifiée par plus de 3 . 5 oouco suffrages; il n’y eut pas 3 oœ oppo- 
sants. 


II 


la 

Institution 

J^j;JMPÉRIALE 


LE eOVVERNEMENT IMPEPIAL 


m 


La transformation du Consolât à vie en Empire hé- 
réditaire nécessita des modifications et des adjonc- 
tions à la Constitution de l’an VI IL Opérées par le 
sènatus-consulte organique du i8 mai 1804, uiodifi- 
cations et adjonctions eurent pour objet : les unes d’entourer la 
i monarchie nouvelle de toute la pompe extérieure de l’ancienne 
Lt monarchie, les autres d’accroître encore les pouvoirs du chef de 
jt 'l’Étal. La Constitution] ainsi remaniée prit le nom de Constitu- 
tion de Van Xll. 

i;- ^L’Empereur recevait, comme Louis XVI, une liste civile de 
'vingt-cinq millions. La Constitution créait une famille impé- 
riale et donnait aux frères de l’Empereur le titre de princes 
'^^^^français, celui de princesses à ses sceurs. L’Empereur, cotnme 
’^vl^dis le roi, était entouré d’une hiérarchie, de grands person- 
]|jAîiages, dont les, litres furent pour la plupart empruntés à l’an 
^^ejenne cour : grands dignitaires^ mou^échaux de France, colo- 
généraux de la cavalerie, grands officiers de la couronne. 



Les grands dignitaires — l’institution fut conseillée par 
leyrand — étaient au nombre de six : grand électeur, 
chancelier d'Empire, archichancelier d'Élat, architrésorier^ coti- 
nèîable, grand amiral. Ce furent respectivement Joseph " 
parte, frère aîné de l’Empereur; Cambacérès, le sdcond 
Eugène de Beauharnais, né du premier mariage de 
trice Joséphine; Lebrun, le troisième consul; Louis Bonàpar^^ 
frère cadet de Napoléon; Murat, son beau-frère, d'ous n’ètaieârf" 
d’ailleurs rien que personnages d’apparat. Théoriquement placée’ 
à la tète des grands services d’État — corps électoraux, justice, 
diplomatie, tînances, armée, marine — ils étaient dépourvu^ dè,v 
toute autorité réelle, et l’Empereur interdit qu’ils pussent cu- 
muler leur dignité et les fonctions de ministre. Les maréchaux, 
au nombre de 20 , et les quatre colonels généraux furent choisis 
parmi les plus illustres généraux de la Révolution : Kellermann, 
Jourdan, Masséna, Augereau, 13rune, Lannes, Ney, DavouL etc,, ,■ 
Les grands officiers de la couronne, chefs des services 
vés, s’appelèrent : le grand aumônier, le grand chambellan, le 
grand veneur, \e grand écuyer , le grand maître des cérémonies, , 
le grand maréchal du Palais. La maison du roi sous Louis XIV 
n’était ni plus complète, ni plus brillante. Plusieurs des grands , 
officiers furent du reste des hommes de l’ancienne cour : le 
grand chambellan fut l’ancien évêque d’Autun, le comte de i 
Talleyrand, déjà ministre des Affaires étrangères; le grand 
maître des cérémonies fut le comte de Ségur, ancien ambas- 
sadeur de Louis XVI auprès de Catherine II en Russie; le 
grand écuyer, le marquis de Caulaincourt. La charge de grand 
aumônier fut donnée au cardinal Fcsch, oncle maternel de 
l’Empereur; celle de grand veneur au maréchal Berthier, son - 
chef d’état-major; celle de grand maréchal du Palais au maré-, ; 
chai Duroc, son ancien aide de camp. 


* Rien mieux que te tableau nefeut montrer quelle pompe mas^nifique Napoléù^} 
voulut pour la cour impériale. Duroc est revêtu du costume de son office de grairtlvï' 
maréchal. Manteau de velours rouge brodé d'argent, doublé de satin blancél/s^j^ 
revers brochés de palmes blanches; habit rouge brodé d’argent; ceinture blanche''/} 
frangée d’argent; épée à poignée de nacre et fourreau d'ivoire, culotte blancheD^ 
sur l'habit le grand cordon et la plaque de la Légion d' Honneur. A la main,ci^ 
appuyée sur le bâton garni de vcloio s bleu et semé d’aigles, insigne de la diguité, 
chapeau à panache de plumes blanches. — Les maréchaux portaient aux galas 
cour le même costume, le bien remplaçant le 7 ‘ougc, cl l'or l'ai gent. Duroc, lieute-^' 
itaul d'arlillerie au siège 'J'oulon, avait été pris en affeciion par Ronapartc;ft 
le fit son aide de camp en Italie et en Égypte, lui confia, sous V Empire, d'impor^^^'Ç 
tantes missions diplomatiques, notamment à Berlin, avant léna. Duroc fut 
côté de V Empereur, à 41 ans, à la fin de la bataille de Bautzen. en iül3. - 





* Lr CiRWD Mari'chal i*u Palais. - Duroc (i77:-i!^i?). 
Portrait peint par Gros. — Château de N’ersaillcs. 
Photographie Hacheilc. 


MALET. XVllI* sièciC. 




Le Tribunat, dont l’importance avait été déjà, si réduite' 4 iRl 
de rétablissement du Consulat à vie, fut divisé en trois sectiarf|' 
qui ne durent jamais délibérer en commun, et son président fut 
désormais choisi par l’Empereur. Ce fut également l’Empéiîpar 
qui nomma le président du Sénat, où entrèrent de droit. 
princes de la famille impériale et les grands dignitaires. Eli';* 
outre le souverain put y appeler sans limitation de nombre 
citoyens qu’il jugerait convenable d’élever à la dignité ér 
sénateurs ». Le ce droit Napoléon n’usa d’ailleurs qu’avec mo-" 
dération et le nombre des sénateurs nommés par l’Empereur 
demeura toujours inférieur au nombre des sénateurs élus par le 
Sénat. D’autre part, le Sénat se trouva pratiquement dépouillé 
de la plus importante de ses prérogatives : le pouvoir de pro- 
noncer sur la valeur constitutionnelle des lois. Scs décisions 
en pareille matière ne furent plus valables qu’après ratification 
par l’Empereur, libre de décider en sens contraire. Ainsi, y 
l’Empereur, qui déjà avait seul l’initiative des lois et le pouvoiî^ 
de les promulguer, eut désormais en fait la plénitude du pou- 
voir législatif comme il l’avait de l’exécutif. 


Comme, d’autre part, la justice devait être rendue 
LE SERMENT non plus au nom du Peuple Français, mais aù nonï' 
IMPÉRIAL de l’h^mpereur, l’établissement de l’Empire eût 

paru comme un pur retour à l’ancien régime et l’on 
eût pu croire que la Révolution n’avait été qu’un rêve, sans le 
serment qu’imposait à l’Empereur le sénatus-consulte orga- 
nique. L’Empereur jurait « de faire respecter l’égalité des, 
droits, la liberté politique et civile, l’irrévocabilité des ventes 
des biens nationaux; de ne lever aucun impôt, de n’établir 
aucune taxe qu’en vertu de la loi ». U égalité et V accession à la 
propriété par l’achat des biens nationaux, tels étaient, au juge : 
ment de Napoléon, pour la grande majorité des Français, 
résultats essentiels de la Révolution, ceux dont la garantie 
importait par-dessus tout. ; | 

Sur ce point l’Empereur jugea qu’il ne saurait trop 
^surer î’opinion, ni trop fortement affirmer qu’il était l’hérifïs^ J 
de la Révolution et qu’il venait en consolider l’œuvre. ,AüSsfi;' 
quand le i 5 juin 1804, moins d’un mois après la, proclainâtiôé.-^ 
de l’Empire, il procéda solennellement dans l’église des lnvà>è; 
lides à la première distribution des croix de la Légion d’HM^v 
neur, le serment dont il donna lecture aux Légionnaires 





MO^MS^EMÊNT ÎM'PÊRIÀL/ ■ ' ' ^yg' 

f^w'^Tafssistance entière prêta d’un môme élan, comportait 
'.'fengagement « de se dévouer à la défense des lois de la 


if' Jlêpublique et des propriétés qu’elles ont consacrées, de com- 
tlire toute entreprise qui,. tendrait à rétablir le régime féodal, 
de concourir de totR son pouvoir au maintien de la 


ilibjerté et de l’égalité ». Au vrai, l’Empereur ne devait pas 
,'^j^ir un seul instant souci de la dernière partit du serment, et 


/du maintien de la liberté. 


, Napoléon a^fété la plus puissante figure des temps 

chrétiens ePpcut-êtrc, à côté de César, l’homme le 
plus extraordinaire de l’histoire. « Démesuré en 
tout, fondu dans un moule à part », selon les expressions de 
Taine,., < il ne peut être défini, comme l’a remarqué une de ses 
ennemies, iVlmd de Staël, par les mots dont nous avons cou- 
;tumc de nous servir ». L^homme passe l’imagination : il n’en 
Jôst pas dont on puisse dire à juste titre à la fois plus de bien 
^ et plus de mal. 

A son avènement il avait trertte-cinq ans. De taille moyenne, 
— il mesurait i®,()8 — un peu voûté, il était alerte, plus souvent 
debout et en mouvement qu'assis. La maigreur avait disparu, 
^^,a}s rien n’annonçait encore l’embonpoint prochain. Le visage, 
‘/4 Ifplus intéressant que j’ai jamais vu », écrivait un Anglais, était 
d’une beauté mâle avec le menton saillant et volontaire^ la 
bouche d’un dessin parfait, la peau d’un ton d’ivoire jauni sous 
les cheveux brun foncé, rares et plats, une mèche coupant le 
front comme une virgule. Les yeux bleus, de loin presque 
noirs, étincelaient. L’expression du masque, imposante et tou- 
jours grave, s’adoucissait, quand il voulait plaire, d’un sourire 
fascinant ». La parole était précise, colorée, pleine d’inatten- 
|p[Ues et frappantes trouvailles d’expression et, quand il s’ani- 
|)pait dans la discussion, véhémente et pressée « à la manière 
M’Un torrent », disait le légat du pape. 

® Son génie et son caractère avaient atteint leur plein dévelop- 
pement. Fort simple, se rappelant toujours ses modestes ori- 
Wiie's, le temps où c il était lieutenant d’artillerie et courait lés 
^é’s à pied », il était par nature, et dans la vie courante, bien- 
' " it et généreux, fidèle à ses amitiés, reconnaissant du 
Ire service rendu. Mais les traits saillants de son génie, 
par où il était au-dessus de l’humanité commune, étaient la 
éür de riptelligence et de l’imagination, la passion de la 



^'loire et du pouvoir, la volonté, despotique, senii^. par 
extraordinaire puissance de travail. 

Son intelligence prodigieuse, la plus prompte et la^ plaiTJ 

lucide q u i pâ-t . 
être , était 
vcilleusement 'or-^fî 
donnée et dis^î-^ 
plinée. « Les di“'^ 
verses affairés , 
disait-il, sont . 
sées dans ma tête ' 
comme dans une 
armoire. Quand je. 
veux interrompre 
une affaire , je 
terme son tiroir ét 
j’ouvre celui d’un|^ 
autre, ladies ne se 11 
mêlent point Tun^ 
avec l’autre et . 
mais ne mej. 
n i n e m c 
guent. » Ls 
sitir par - dl 
tout, n’cnlrepr(^-;>, 
nant rien à soîl^ 
dire, qu’il n’eCit 
« longtemps mè- , 
dité et prévu ce,, 
qui [pouvait arr^ 
ver », il ne su| 
portait pas ,1| 
théoriciens , 
constructeurs 
systèmes a priot 
où rien ne reç 
sur rexpérien 

ceux qu’il appelait « les idéologues » : « une vermine 

Cependant, l’imagination était en lui aussi prodigieuse 
l’intelligence. « Je ne vis jamais que dans deux ans », di 
Son règne fut en grande partie consacré, — ses ennemis lui''- 




Napoléon, 5 AIai iîî2i. 

-Moula<2:e pris a Sainte-Hélène par le D' Amtoaiarchi. 

PhüUi^Taphie lîachcUc. 

L'Kmpereur à ?2 ans, aprè.'f inic lougîde et cruelle 
üffonie, la tnuüie déformée par la souffrance, les joues 
creuses, les veux clos, dans le dernier sommeil. Il a 
paru qu'aucun portrait ne vaudrait jamais ce masque 
mortuaire dont la saisissante majesté et la beauté 
apparaissent mieux encore si Von redresse Vima^e 
pour la restarder d’en haut, le resrard descendant du 
front an menton. 


INEMByT IMPÉKiXl. 


êm es les premiers prétextes et roccasion, — à 
ffjCÎier de réaliser le plus qu’il put des rêves dé son irriag-ination. 

rêves, révélés par lui-même dans maintes'conversations, fai- 
iéri^nt de riùnpirc français, « la mère patrie des autres souve- 
tainetés de Napoléon, l’héritier de ('harlemag-ne, le chef 
suprême de TKiirope, distribuant « par décret » les royaumes à 
g’énéraux; « ayant pour officiers les rois », et pour lieute- 
nant spirituel le pape. Paris deviendrait « la ville unique », où 
les archives de tous les États, g-roupées en « une collection euro- 
péenne », « les chefs-d’œuvre des sciences et des arts », « tout 
ce qui avait illustré les siècles passés serait réuni ».EIlc serait 
tf la capitale des capitales » et « chaque roi d’hmrope serait forcé 
d'y bâtir un grand palais » qu’il viendrait habiter au jour du 
couronnement de l’imipercur des l'rançais. 

A cette imagination débordante s'ajoutait la passion de la 
j^ire et du pouvoir, une passion démesurée qui lui faisait trou- 
ver l’Europe « une taupinière », où rien de grand n’était possible, 
îl regrettait « d’être venu trop tard » et de n’a\oir pas vécu dans 
ces temps anciens où « Alexandre, après avoir conquis l’Asie, 
s’annonçait au peuple comme fils de Jupiter et était cru de tout 
l’Orient ». Le pouvoir, il le voulait tout entier, sans partage 
il n'admettait même pas que quelqu’un auprès de lui pùl 
ÿ^mment songer à le convoiter. Cette passion jalouse de la 
tidiRl-puissance ne cessa de grandir jusqu’à la catastrophe finale. 
Aussi, tandis qu'au début de sa carrière, au temps du Consulat, 
il s’ctait appliqué à s'entourer de tous les hommes de valeur, il 
sollicitait leurs avis et provoquait leurs critiques, à partir de idod 
il n’admit plus de conseillers et ne -toléra plus aucune initiative. 
f Tenez-vous-en strictement aux ordres que je vous donne, écri- 
|rait-il au maréchal Berthier. Moi seul Je sais ce que je dois 
ire. » Cela ne s’entendait pas seulement des choses ,de la 
erre, mais du gouvernement tout entier. Tous durent plier 
rant sa volonté despotique, même les rois, eu dépit du cri 
arrachait à Murat, roi de Naples, les exigences impériales r 
n n’est pas roi pour obéir ». ("est à sa sœur Élisa, grande- 
hesse de Toscane, qu’il adressait ce billet : « Vous êtes 
étte, et contme tous les Français, obligée d’obéir aux ordres 
s ministres; un mandat de prise de corps décerné par le mi- 
^e de la police vous ferait fort bien arrêter. » Il ne souffrit 
toutes les fonctions que des serviteurs dociles, exécuteurs 
nclucls » de ses volontés; en sorte qu’il étouffa chez tous 


lesprit d’initiative, qu’il écarta les vrais talents et qi*e, dan^ || 
dernière partie de son règ’ne, non seulement il g*ouvcrna, maris Ü 
administra, seul et dans le détail, la moitié de l’Europe. 


LE 

GOUVERNEMENT 

PAR 

L’EMPEREUR 


Sa pqnsée s’appliquait à tout : diplomatie, arméev' 
finances, administration intérieure; plans de cam-- 
pag'ne, munitions, chaussures des troupes, drap de^^ 
capotes, création de places fortes, construction de 
navires; prix à instituer « pour l’inventeur de la meil- 
leure machine à filer le coton » ; système de dessèchement à établir 
pour rendre à la culture tels terrains marécageux ; encourage- 
ments pour assurer la navigabilité d'un fleuve; avances à four- 
nir aux manufacturiers qui remplaceront la fabrication du « basin 
de coton croisé > par celle « d’étofïes de laine croisée » ; ensemen- 
cement des domaines de la Couronne, « carrés > de Saint-Ck)ud 
ou ferme de Rambouillet; culture de la betterave et fabrication 
du sucre; établissement d’ateliers pour la fabrication des fau^ 
teuils, aux Gobelins et à Beauvais; heure d'ouverture du Mu- 
séum; journaux, thèmes de « bons articles », « qui donnent une 
bonne direction à l’opinion » ; ordre de représentation des pièces 
nouvelles à l’Opéra ; gages du personnel domestique de la 
Maison; dépenses de la garde robe impériale, comptes du 
leur et du bottier. 

La tâche colossale que lui imposèrent à la fois son espHt 
dominateur et son besoin de tout diriger seul, puis aussi le 
sentiment du devoir et, comme il disait un jour à ses* ministres, 
la volonté « de gagner l’argent que nous donne le peuple fran- ■ 
çais », l’Empereur la remplit, grâce. à une puissance de travail 
telle qu’il n’en fut sans doute jamais de pareille chez aucun, 
homme, Colbert peut-être excepté'. Rapproché de Napoléon^y 
Louis XIV, le roi travailleur, semble presque un fantaisist 
« Le travail est mon élément, » disait l’Empereur; il ajouta 
qu’il n’avait jamais pu connaître « la limite de son travail»., 
son médecin qui lui conseillait quelques ménagements : 
bœuf' est attelé, répondait-il; il 'faut qu’il laboure. » 

Il travaillait rarement moins de dix-huit heures par jour, 'J 
peu près sans relâche. Il travaillait partout : à table, pendant ji 
huit minutes de son déjeuner, et les quinze minutes de son dîm 
à la promenade, à la chasse, au théâtre. La nuit, ayant la facui 
singulière de s’endormir ou de s’éveiller à volonté, il interrij 

1. Voir Histoire Moderne, page 574. 



ÎEMÈNt fMPÉRIÀL. 


'.^ffâit les trois ou quatre heures qu’il dohn^iit au Rommei) pour 
. se lever et travailler- L’affaire à laquelle il se consacrait l’absor- 
bait tout entier, au point de lui faire oublier toute autre affaire 
et de le rmdrc pondaiit des jours imensible à la fatig-ue. Comme, 
4>utre part, il savait merveilleusement distribuer son temps 
fîatre les choses qu’il avait à faire, il put seul suflire à tout et, 
S^lon le témoignag'e d’un de ceux qui travaillèrent à ses côtés, 
il put accomplir ce tour de force de « plus gouverner en trois 
apa que les rois en cent ans *. 

Une fois par semaine, à jour fixe, Napoléon réunissait tous 
les ministres. Chacun exposait les affaires de son ressort, Aucun 
ne pouvait rien décider de lui-même ; la correspondance même 
des dix ministères était soumise tout entière et quotidiennement 
à l’Empereur. En sorte que les ministres étaient réduits au rôle 
de chefs de bureau, simplement chargés de préparer les ques- 
tions et de transmettre les ordres. 

^ > Ses ordres, TEmpereur, marchant à pas réguliers dans son 
cabinet, les dictait d’un ton bref, sans jamais reprendre un 
mot, si vite que les secrétaires — il dictait plusieurs ordres 
en même temps — parvenaient difficilement à noter la moitié 
de ce qu’il dictait. On comprendra bien quel prodigieux 
l^teeur fut quotidiennement accompli par l’Empereur si l’on 
«Çi^i^idère qu’on a publié, en trente-deux volumes 2.3 ooo 
pikîes de sa correspondance, et qu’il reste cependant encore, 
dispersées dans les archives, près de 5oooo lettres dictées par 
lui. 


Le caractère de Napoléon explique ses institutions 
RÉGIME et l’ensemble des mesures de gouvernement qui cons- 
tilue le régime impérial. 

p: Son imagination grandiose et, d’autre part, sacon- 

S'viction qu’on mène les hommes, surtout les Français, en leur 
&mp 08 ant, le poussèrent à entourer Sa Majesté Impériale. d’une 
magnifique : il reconsiitiia la cour et créa une noblesse 
^ç)U"jelle. 

Jaloux du- pouvoir et despote, il ne voulut rien supporter 
^ahs le présent qui pût lui faire obstacle : il supprima le Tri- 
^nal, développa prodigieusement la police, rétablit les prisons 
abolit la liberté de la presse. Il voulut pour l’avenir s’em- 
des esprits et façonner les intelligences û sa convenance ; 
er&a VVniversité. . : 




'EitSÔt^VERNEMKNT IMPERIAL. 




Napoléon était personnellement très simple, .« une 
LA très mauvaise pratique », disait son tailleur, auquel 

(IMPÉRIALE il demandait de rapiécei* une culotte de chasse^ 
et qui n’estimait pas à 2000 trancs « toute sa 
g’arde-robe et sa ling'erie ». L’Empereur vivait en officier chef 
de corps, à qui les mille détails de son commandement ne 
laissent pas le loisir de représenter. Il portait constamment 
l’uniforme, presque toujours la tenue très sobre de colonel 
des chasseurs de la ij^arde, habit vert à col, poif,mcts et passe- 
poils roujues, et culotte blanche ; les soldats le trouvaient le 
plus mal habillé de l’armée. 

'Mais, autour de lui, officiers et pcrsonnag'es de cour étaient 
empanaches, chamarrés d’or et de broderies : il en coûtait à 
certains, par exemple à Murat, looooo francs, en une seule 
année. Napoléon avait voulu être sacré comme les rois, mais plus 
solenqèïkmcnt encore, comme Pépin et Charlemajone, par le 
îW'êmc de TÉgiise, et, sur .ses instances, le pape Pic Vil 
®ait venu procéder au sacre, ^ Notre-Dame, le 2 décembre 1H04, 
:‘âu milieu d une pompe inouïe. C’e fut pour le Saint-Père l’occa- 
sion d’un séjour de quatre mois, au cours desquels Napoléon 
lui prodigua les prévenances et les honneurs, et la population 
parisienne les marques d’un pieux respect. Aux Tuileries, rési- 
dence ordinaire de ri'mipereur, autour de rimpératrice José- 
phine, le cérémonial de Versailles était en grande partie rétabli; 
le costume de Fancienne cour, l’habit, la culotte, l’épée, les 
souliers à boucle, les robes à long'ue traîne étaient de rigueur. 
Non que TEmpereur attachât pour lui-même une importance 
quelconque, fût ce la plus minime aux titres, à l’étiquette, à la 


A Noire- Dame, iionk les atrhilcLles iNrAer cl Fanlaiiic, les ercaleurs du style 
i Empire, ont mas^jiiè les piliers oi(ivau.x stms un décor de pilastres et d'arcades 
ju^c plus noble, devant l'autel, le Pape est assis, tout de blanc velu, IJEmp^ereura 
^^reçu de lui les onctions rituelles : mais, se rappelant les querelles du Sacerdoce et 
),\de r Empire, tenant aussi i sauvei>arder les suseeptibililês françaises, il ne veut 
pic la cour(}nne lui soit mise au fronl par le Pape: d'un iieste rapide il l'a 
frise sur rautel et s'est couronné de ses propres mains; il va de même couronner 
d'impératrice agenouillée. Napoléon et Joséphine sont vêtus du manteau de velours 
pourpre, semé d'abeilles, chargé de lourdes broderies d'or, doublé d’hermine. Au 
'Jffcmier plan, à droite, les grands dignitaires dans le costume de Dyroc—fageb-'; 

portant le sceptre, la main de justice, le globe. Sous l'arcade médiane, 
1* Madame, mère de l'Empereur. A gauche, le Irène pontifical. David, jacobin et 
‘i ^robespierriste fougueux an temps de la Convention, l'un de nos plus gr^ands 
I; peintres, le chef de la renaissance classique de la fin du dix-hniiième siècle et du 
'‘,’^iicbUl du di.x-neuviùme, premier peintre de l’Empereur en i{k)4, feignit ce tableau 
^/js^tpmandé par Nap(}léon, de [Vaô à lUoiM. Celle ioile immense ést ajuste litre 
iC^timéc son chef-d'œuvre cl l'un des chefs-d'œuvre de la peinlurc histimLjuc, 



IgP ’liwTO^mter Mais c'était là, disait-il, « nécessités d4 

Et même qu’avant 1789 existaient, à côté de la njà^ 
ton du roi, la maison de la reine et les maisons de Messieürs, ’ 
Hères du roi, de même après 1804, à côté de la maison de 
TEmpereur, on trouvait la maison de rimpéralrice, dont la du- 
chesse de La Rochefoucauld était la dame d’honneur, et Tarche- 
vêque de Rohan le premier aumônier; celle de Madame mère dç 
l’Empereur, celles des princes et princesses frères et sœurs de 
Napoléon. Toutefois, il n’y avait là qu’un retour de pure appa- 
rence à l’ancien ré^nme. A la différence de la cour royale, la 
cour impériale n'avait aucune importance politique^ et jamais ni 
femmes, ni courtisans n’influèrent, si peu que ce fût, sur le gou- 
vernement. 


Après les triomphes d’Austerlitz, d'Iéna et de Fried- 
LA NOBLESSE land et la défaite des coalitions austro-russe et russo- 
IMPÉRIALE prussienne (i8ü5-i8ü7), Napoléon, en ^^>7, institua 
une noblesse impériale. Cette noblesse fut une no- ‘ 
blesse de fonctionnaires. Comme dans le tchine établi par Pierre 
le Grand en Russie*, il y eut une hiérarchie de titres, correspon- 
dant à la hiérarchie des fonctions. Les ministres, les sénateurs, 
les conseillers d’État, les archevêques, plusieurs membres de 
l’Institut, certains généraux de division reçurent le titre de 
comtes. Les présidents de la Cour de cassation et des Cour%,; 
d’appel, les évêques, les présidents des collèges électoraux ^‘5 
certains maires furent faits barons \ les membres de la Légion 
d’honneur furent chevaliers. Dans certaines conditions, moyen- 
nant la constitution de majorais, c’est-à-dire de fonds de terres, 
assurant au propriétaire un minimum de revenu donné, les 
titres de comte et de baron purent être rendus héréditaires en 
faveur des fils aînés des titulaires. 

Dans la suite, l’Empereur donna des litres de ducs et de 
princes à la plupart des maréchaux et à quelques-uns des grande 
dignitaires civils. Les titres donnés aux maréchaux rappelèrent 
les plus éclatants de leurs exploits sous la République ou sQn^ 
l’Empire. Kellermann fut duc de Valmy, Augereau duc de 
ligliofie, Masséna duc de Rivoli, puis prince d'EssHng, Lannes^’ 
duc de Montebello, Ney duc d'Elchingen, puis prigee de /a.* 
Moskowa, Davout duc d' Aiierstaedl, puis prince d’ÈckmUhl, 
Parmi les civils, Talleyrand, ministre des Affaires étrangèréSa^; 

I. Voir ci-dessus, page 7^. ^ 



reçût le titre de prince de Béitéveni ' Fouché, minîsÊr ,, 

^ police^ le titre de duc d'Olrante. A chacun de ces titres hôr^ 

'* taires, l’Empereur ajouta des dotations, souvent considéraSs^ 
par exemple, Davout recevait "près d’un million par an. Qu^^ 
ques>unes de ces dotations étaient encore récemment payées 
par l’État. 


Dans le même temps où il créait une noblesse impé- 
RÉGIME riale, ri-]mpcreur.s‘w/>/>n>;/j///c Tribunal^ parce qu’on 
» '0ESPOTIQUE trouvait encore dans cette assemblée, disait Napo- 
léon, « quelque chose de cet esprit inquiet et démo- 
cratique, qui a longtemps agité la France ». Les cinquante tri- 
buns entrèrent au Corps législatif. Cette dernière assemblée 
elle-même, à qui, dans un article du Moniieur, à la fin de itioB, 
l’Emperetlr déniait la qualité de corps représentant la nation, 

. fut pratiquement annihilée; la durée des sessions était réduite 
à quelques semaines, et même, ccriaines années^ le Corps légis- 
latif ne fui pas convoqué. Illégalement, Napoléon demandait 
alors au Sénat, plus servile, la ratification d’actes tels que les 
levées de conscrits, l’établissement du budget, etc., pour les- 
quels, d’après la (Constitution, le vote des députes eût été indis- 
pensable. L’Empereur en arriva même, en i 8 i 3 , à régler seul le 

É budget et, en dépit du serment constitutionnel, à établir de nou- 
veaux impôts de sa seule autorité, comme l’cùt fait Louis XIV. 
Il ne restait rien ainsi de la plus importante des libertés poli- 
' tiques acquises en I78() ; le droit pour le peuple de fixer lui- 
mème ses dépenses et scs recettes. 


( La liberté individuelle n’était pas respectée davan- 

P s NS ^ police immense, si nombreuse et si active 

D'ÉTAT ' ministre spécial fut institué pour la diriger, 

enveloppait Paris et les départements. Ses agents of- 
fkiels, les commissairesy dans toutes les villes; ses agents oc- 
,cùltcs, partout, surveillaient, espionnaient; dénonçaient, arré- 
C;,/ taient les gens suspects d’hostilité à rpànpire. Pour ceux-là, les 
if El al ôtaient rétablies^ et des citoyens - - on en comptait 
/!' près de 600 en 1807 — - étaient internés « jusqu’à la paix générale » 
sÇ: au Temple, à Bicêtre, à Vincennes, au fonde Joux, etc., sans juge- 
ment régulier, c par mesure de sûreté», simplement en vertu d’une 
décision de l’Empereur, exécutée par la police, comme les sujets du 
Roi avant 1789 étaient conduits à la Bastille en vertu d’une lettre 
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de câchoi. A la lin de i8()B, Xapoléoii 'adressait d’Espagne, au 
ministre de la police, Fouché, Tordre de préparer l’envoi à Técole 
militaire de Saint-Cvr d’un certain nombre de Jeunes gens de i6à 
i8 ans, dont les parents, anciens émigrés, « n’étaient pas dans 
système » et « retenaient leurs cnlants dans une fâcheuse et cou- 
pable oisiveté ». « Si Ton fait quelque objection, ajoutait TEm- 
pereur, il n'y a pas d’autre réponse à faire, sinon que cela est 
mon bon plaisir. » C’était la formule de Louis XIV et de la nÎ6- 
narchie absolue. 


LE 


LA 


RÉGIME 

DE 

PRESSE 


Le même bon plaisir supprima Içl liberté de la presse, 
comme l’avaient supprimée les hommes de la Terreur 
et du Directoire. Les journaux avaient été frappés 
dès le début du C!onsulat. Sur 70 journaux politiques 
paraissant à , Paris au moment du coup d'ITat de Brumaireje 
furent immédiatement supprimés. Des treize autres, en 
tobre 1811, quatre seulement, le Journal de V Empire 
cien Journal des Débats^ le plus important de tous avec* ses 
32 (xx) abonnés — la Gazette de France, Moniteur ai \q Journal 
de Paris furent autorisés à continuer à paraître. Encore leurs 
rédacteurs en chef étaient-ils nommés par Tlvinpereiir, ef nul 
article ne devait être publié avant d'avoir été soumis à un cen- 
seur. nompié et placé par le ministre de la police auprès de 
cun des journaux. En juillet 1800, la Gazette de Fra 7 ice, aÿânr 
inséré des correspondances de Berlin où Ton paraissait mettra 
en doute la solidité de Talliance franco-russe : « Vous retien- 
drez le rédacteur pendant un mois en prison, écrivait Napoléon 
à Fouché, et vous nommerez un autre à sa place. On dirait, en 
vérité, qu’à la police on ne sait pas lire, ajoutait-il, on n’y pour- 
voit à rien ». Hors de Paris, il ne pouvait paraître de journal 
périodique que dans 80 villes, et un seul par ville. Jéneore ce 
journal, placé « sous l’autorité du préfet », ne devait-il insérer 
que des annonces et des nouvelles diverses, accidents, incen- 
dies, fêtes, mariages, baptêmes et décès. 

Les livres et les imprimeurs ne furent pas mieux traités que 
les journaux et les journalistes : là aussi TEmpereur restaura 
les usages de la monarchie absolue. Il rétablit la censure 
(1810), et Ton vit interdire la publication d’une traduction des 
, Psaumes de David. « non pas, disaient les censeurs, qu’ils 
fussent dangereux en eux-mêmes », mais « on y pouvait trouver " 
jMans certains passages des allusions prophétiques au conllit âtj 
'C ' \f ■ ' " i d' 




La Salie du tkône. Fontainebleau. 

Château de Fontainehleau. — Fholo^n aphio Ncurdcin. 

Ft)}üainetkau Jnl, avec Satnt-CIonJ, l'une des residetices preferees de Napo- 
léon. Jl r vint attendre Pie VU se rendant à Pans pour le sacre, en Ce fut à 
FontaincNcau que, neuf ans plus tard, en iUi3, il essaya d'arracher au Pape pri- 
sounicr un nouveau Concordat : à Fontainehleau qu'en il abdiqua. La salle 
du trône fut établie dans l’ancienne chambre de Louis XI les lleurs de lys 
ornent toujours le plafond, au-dessus même du trône, qui occupe la place du lit 
de Louis .\fV. /.'ensemble, bien que le décor ait été dessiné par David, est lourd 
et laid, plus spécialement le trône en bois dore, avec ses pesantes /ranimes d’or, 
son dossier rond — en cadran d’horloge — couvert de velours violet sombre, 
galonné d’or et chargé d'un X au milieu. J. a draperie tombant du dais est en 
velours violet, semé d’abeilles d'or, et doublé de satin blanc: elle est relevee sur 
les côtés par deux trophées « a la romaine ». 


Napoléon et du Pape ». Quant aux imprimeurs, leur nombre 
fut limité; personne ne put être imprimeur sans un privilège^ 

* Vest-à-dire sans Tautorisation impériale; personne ne put même 
^détenir du matériel d’imprimerie sans en avoir fait déclaration. 

' L’iriiprimerie, disait Napoléon, est « un arsenal qu’il ne faut pas* 
,ïn^ttre k la portée de tout le monde, mais de ceux-là seulement 
' cjui ont la contiance du g-ouvernement ». 


jNAPOLÉON 

ET 

L'INSTRUCTION 

PUBLIQUE 


Napoléon voulait que, dans l’avenir, le {jouvernemont 
pût avoir confiance dans la majorité des Français. 
Pour cela il fallait que le g-ouvernement s’emparât cW 
leur esprit, qu’il les façonnât à sa g*uise sur un modèle 
uniforme dès l’enfance, en se chargeant lui-mémè 
et lui seul de rinstruction. C’était là une idée récente et que ; 
Napoléon emprunta aux assemblées de la Révolution. Sous 
l’Ancien Régime en effet, les rois s’étaient désintéressés de 
l’instruction de leurs sujets. Il n’y avait pas alors de lycées, de 
collèges, d’écoles primaires, créés et dirigés par l’État, mais 
seulement ce que nous appelons des écoles libres^ des collèges 
privés, le plus souvent dirigés par des ecclésiastiques. LeS 
hommes de la Révolution, les premiers, s’occupèrent de créer 
un enseignement d’État^ Napoléon, à leur suite, ne cessa d’atta- 
cher la plus grande importance âu développement de cet ensei-. 
gnement; il voulait en faire, disait-il, un des blocs de granit 
sur lesquels il établirctit les assises de la sociélé nouvelle. Consul, 
il avait organisé les lycées. Empereur, il institua rUniversité. 


\J Université impériale fut instituée (17 mars 1808) 
L’UNIVERSITÉ afin, disait le décret, « d’assurer runiformité de l’in- 
struction, de former pour l’État des citoyens attachés 
à leur religion, à leur prince, à leur patrie et à leur famille ». 

Sa Majesté voulait trouver en elle « une garantie contre les 
théories pernicieuses et subversives de l’ordre social, dans un 
sens ou dans iin autre ». L’Université devait enseigner « la fidé- 
lité à r Empereur et à la monarchie impériale^ dépositaire du 
bonheur du peuple ». 

Sous la direction d’un Grand Maître, qui prit rang parmi les 
principaux dignitaires de l’Empire, et qui est devenu le ministre 
■ de l’Instruction publique, l’Université comprenait une hiérarchie 
. de trois enseignements : primaire, secondaire, supérieur. Elle 
était, pour l’administration, divisée en académies, dirigées cha- , , 
cune par un recteur. Hiérarchie des enseignements et organi- 
sation administrative subsistent aujourd’hui telles que les établit; / 

, Napoléon. , 

Ù Enseignement primaire en fait ne fut pas organisé par ,/ 
l’État. L'Empereur s’en remit du soin de le donner aux Frétés 
de la doctrine chrétienne. Ils reçurent pour leur noviciat, oû se ' 
préparaient les futurs maîtres, une subvention annuelle d,è 

I. Voir ci-dessus, page 468. 



:W^- 

t pri- 

r^aire. 

; Enseignement secondaire fut seul sérieusement organisé, ‘ 
l^arce qu’il devait former des officiers et les fonctionnaires par 
U qui l’Empereur administrerait la France. Cet enseignement fut 
donné dans les collèges et les lycées. On écarta des program- 
mes, ou l’on réduisit à peu prés à rien, les études qui pouvaient 
contribuer le niîeux à éveiller ou à développer l’esprit cri- 
"tique : la philosophie et l’hisloire. Par contre, au dire d’un con- 
temporain, les instructions aux professeurs pri&rrivaient qu’en 
seconde, rhétorique et philosophie les sujets de devoirs et de 
compositions fussent relatifs < au dévouement à l'Empereur, à 
ses exploits, à ses vertus ». Les professeurs et les élèves, ceux- 
ci primitivement tous internes, furent soumis à une discipline 
militaire, et les lycées, régis par un règlement êniforme, et où 
tous les mouvements s’effectuaient au tambour, eurent l’allure 
de casernes scolaires. 

IJ Enseignement supérieur futdonnédans les Facultés : facultés 
de théologie, de droit, de médecine, des sciences, des lettres. 
Dans toutes les facultés l’enseignement avait un caractère pure- 
ment pratique : on cherchait à former non pas des hommes de 
science, capables de contribuer aux progrès des connaissances 
humaines, mais des gens de métier, professeurs, magistrats, 
avocats, médecins, aptes à remplir convenablement leur profes- 
.sion. Les grands établissements ^scientifiques réorganisés ou 
créés par la Révolution, Collège de France, Ecole Polytechnique, 
etc. S rentrèrent dans les cadres de l’enseignement supérieur. On 
y ajouta V Ecole Normale supérieure^ organisée en 1808 pour la 
" préparation des professeurs de sciences et de lettres. 

V Enseignement secondaire et supérieur furent le 
monopole de l'État : ils ne purent être donnés que 
dans les établissements de l’État, par les professeurs 
de l’État. Les élèves des écoles libres furent astreints 
à Suivre les cours des lycées: Ce monopole itniverèUaire devait 
être maintenu pendant près d’un demi-siècle, jusqu’à la seconde 
c ïiépublique et à la loi Falloux (i 85 o); Il ne donna pas, ce qu’en 
i attendait le despotisme impérial : des Français docilement sou - 
/if mis aux volontés du gouvernement. 

f I. \*oif ci-dessus, page 4Œ. 


MONOPOLE 

DE 

LGNEMENT 


VERÎ^EMENt ïMPfeïtiÎL. 

-izSo francs : c’était tout le budget de l’enseignemen 



NAPOLÉON 

ET 

L’ÉGLISE 


Napoléon essaya de se .servir de TE^lisc comme de^"' 
rUniversitc pour s’emparer des esprits des jeunes 
g-énérations. Sur son ordre, le clcrg:é dut cnseigfîier ;; 
que « honorer et servir l’Empereur, c’était honorer et ' 
servir Dieu lui-même Dans une leçon dont Napoléon avait 
lui-même revu soig'ieusement le texte, le catéchisme, après les " 
devoirs envers Dieu, énuméra les devoirs envers r Empereur,^ et \ 
c’étaient : « l’amour, le respect, rohéissance, la fidélité, le ser- 
vice militaire, les tributs ordonnés pour la conservation et la' 
défense de l’Empire >, c’est-à-dire les impôts. « ('eux qui man- 
queraient à leurs devoirs envers notre Empereur, disait le ca- 
téchisme en invoquant l’autorité de l’apôtre saint Paul, résiste- 
raient à l’ordre établi de Dieu même et se rendraient digmeS 
de la damnation éternelle. » Le conscrit qui ne rejoig-nait pas- 
son régiment, commerçant qui ne payait pas sa patente, s’ex- 
posaient à jamais aux tourments de l’enfer . , î 


Ce ne fut pas seulement le clergé français,, « son 
CONFLIT clergé », selon son expression, ce fut le Pape liii- 
AVEC LE PAPE même que l’Empereur prétendit mettre au service de 
sa politique. De là, entre Pie VIÎ et Napoléon un 
conflit (jui, commencé en 1806, dura jusqu’à la chute de l’Empire 
et où apparurent avec éclat la violence des instincts despotiques 
chez l’Empereur et, devant la résistance à ses volontés, la bruta- 
lité de son caractère. 

C^iiand eut recommencé la' guerre contre l’Angleterre, Napo- 
léon, traitant le Pape, souverain indépendant, comme s’il eût été 
l’iin de ses préfets, lui enjoignit d'abord d'expulser les Anglais, 
qui se trouvaient dans les États de l’Église, puis par la suite de 
fermer ses portes aux marchandises anglaises (janvier-novembre 
1806). 

Pour justifier cette audacieuse démarche, Napoléon se réck- / 
mait de Charlemagne, « Empereur des l’rançais et son auguste 
prédécesseur », donateur du patrimoine de Saint-Pierre, par con- 
séquent maître suprême de Rome. « Votre Sainteté est le pape 
de Rome, mais, moi, j’en suis l’Empereur », écrivait-il au Pape. , 
Pie VII prétendant que, ministre dp Dieu de paix, il avait le \ 
devoir de rester neutre entre tous les fidèles, Napoléon fit 
d’abord occuper les Etats pontificaux (1B07); puis à la veille de , 
la bataille d’Essling, par décret signé aiichâteaudc Schœnbrunn,^f 
aux portes de Vienne, il annexa ces États à l’Empire (17 mai 180^), : 



Une ^circulaire impériale expliqua peu après aux évêques de 
çÿrance que ^ Notre Seigneur Jésus-Christ, quoique issu du 
sang de David, ne voulut aucun règne temporel >. Le Pape 
excommunia Napoléon. 

Une lettre, où l’Empereur rappelait l’arrestation de 
Boniface VIII par les agents de Philippe le Bel ‘ , ayant 
_ • été communiquée au colonel de gendarmerie Radet, 

F" chargé de l’organisation de la police en Italie, celui- 

ci fit du zèle. Le 6 juillet 1809, le jour de la bataille de Wa- 
gram, il entra par effraction au Quirinal et mit en arrestation 
le Pape, qui fut sur l’heure enlevé de sa capitale et mis en route 
pour Grenoble. De Grenoble on le ramena bientôt à Savone, 
près de Gênes. Là, un moment vint où, Pie VII ne cessant de 
prqtetW contre l’odieuse violence — « une grande folie », disait 
l$^!»oléon lui-même, — dont il était victime, il fut traité comme 
un malfaiteur. On éloigna de lui ses serviteurs habituels; les 
lettres qu’il écrivait d^nt être communiquées au ministre des 
cultes à Paris; on alla meme un moment jusqu’à lui enlever 
tout moyen d’écrire et à le faire surveiller nuit et jour par un 
offîcier^'de gendarmerie. 


Ces événements eurent leur contre-coup en France. 

PÔKCILE DE 1811 Le Pape prisonnier refusa de donner l’investiture 
spirituelle aux évêques nommés par Napoléon, et 
vingt-sept diocèses se trouvèrent ainsi vacants. L’Empereur, 
« fils aîné de l’Église », et qui protestait « ne vouloir point sortir 
de son sein », essaya de remédier à cette situation en faisant 
adopter par un concile national réuni à Paris, en juin 1811, un 
régime partiellement inspiré de la Constitution civile de 1791. 
L’inyestiture canonique, demandée d’abord au Pape, serait don- 
née à tout nouvel évêque par son archevêque métropolitain, si 
le Pape ne l’avait pas accordée sous six mois. Malgré les me- 
naces, malgré l’emprisonnement de plusieurs d’entre eux au 
donjon de Vincennes, tous les membres du concile, même les plus 
dévoués à Napoléon, même ceux qui allèrent le plus loin dans 
•là soumission à ses volontés, même son oncle le cardinal Fesch, 
subordonnèrent en termes exprès leur adhésion au régime nou- 
veau d’investiture, à l’assentiment ultérieur du Pape (juin- 
oçfobre 1811). 

I. Voir Histoire moderne, page 1^2, 

' MALET. xvni* siècle. 
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biépâli 

FONTAINE- *5® 
BLEAU 

de Na- 
poléon qui évor 
quérent le p^gl. 
d’un schisme, 
Pie VII donna son 
assentiment, mais 
avec les réserves 
nécessaires pour 
sauveg-arder les 
droits légitimes 
du Saint - Sièg-e. 
D’autre part, il 
maintenait toutes 
scs protestations 
contre l'usurpa- 
tion du patri- 
moine de Saint 


Pierre. C"élait la , 
continuation de 
l’état de guerre. 
Napoléon se flatta 
d'obtenir la paix 
par une négocia- 
tion directe avec 
le Pape. Au mo- , 
ment où il enta- 
mait l’expédition 
de Russie, il fit 
transférer à Fon- 
tainebleau Pie Vil ; 
presque mourant' 

( juin 1812). Par 
surprise, au retour de Moscou, il Jui arracha un nouveau^ 
Concordat (2.5 janvier i8i3). Le concordat de P'ontainebleau . 
annihilait en grande partie l’autorité pontificale et réduisait le 
Pape, acceptant l’annexion des États pontificaux à l’Empire,;#^ 
consentant à s’établir en France, à Avignon, au rôle de lieüte-, ' 


PfL \’ll ([7^2 -iB23). 

Portrait peint par David. — Musée du Louvre. 

Plioto^Taphic Ncurdein. 

Pic VII à 62 ans : ce portrait fut peint par David 
pendant l'hiver de itJoS, au cours des quatre mois que 
le Pape passa à Paris après le sacre de Napideon. Le 
visage est jeune sous les cheveux hruns cl la calotte 
blanche, couleur réservée au Pape; le regard des 
reux marrons est plein de bonté et de douceur, de cette 
« inflexible douceur » qui, à b'onlaineblcau, en iUi3, 
mit, dil-oH, à diverses reprises Napoléon hors de 
lui, et contre laquelle jinalement vint se briser toute sa 
puissance. D'abord moine bénédictin, cardinal en 17H5, 
Pie VH fut pape pendant vin^tdrois ans, de itîocj à 
1823. U fît de Rome, en i8[5, l'asile de la famille lio- 
naparte et s'efforça d'oblenir des souverains alliés 
quelque adoucissement aux souffrances de l'exilé de 
Sainte-Hélène. Camail pourpre, bordé d'hermine ; éiole 
rouge brodée d'or. 


f^oua l'acte suipris dans une heure d’épuisement à sa fai- 
Ifèlesse— il avait soixante et onze ans (mars i8i3). Bientôt, du 
^îfeste, les défaites contraignirent Napoléon à rendre au Pape 
H;l\ liberté (janvier 1814). Pie VII, rentré en possession de 
^ 'Rpme, devait en i8i5 y offrir un asile aux iionapartes chas- 
de France, et peu après il demandait, dans une admirable 
[lettre aux souverains alliés, un adoucissement « aux tortures > 
c du pauvre exilé » de bainte-Hélène. 

Ce conjlil religieux eut des conséquences politiques. Le clergé 
et les Catholiques, d’abord favorables à Napoléon, restau- 
rateur du culte, devinrent hostiles à Napoléon, persécuteur 
du Pape. La crainte qu’inspirait l’homme empêcha, jusqu’aux 
derniers jours du règne, que celte hostilité se manifestât 
' par des actes publics. Mais le clergé se trouva gagné par 
avance ay*x Bourbons, et ce fut dans ses rangs que la royauté 
restaurée, ^en i8rS, rencontra scs plus actifs et scs plus dé- 
voués partisans. * 


MÉCONTEN- 

TEMENT 

GÉNÉRAL 


Le gouvernement impérial finit du reste par mé- 
contenter la majeure partie des Finançais. Vers 
1809, cinq ans à peine après l’établissement de 
l’F^mpirc, on commençait dans toutes les classes 
de la société à se détacher de Napoléon, si populaire au 
temps du Consulat. La désaffection était à peu près géné- 
rale quand "û tomba en 1H14. La suppression de toute 
liberté politique, l’inquisition policière, le despotisme préten- 
^ dant régenter jusqu’à la pensée, mécontentèrent la bourgeoisie 
instruite. Le Blocus Continental* paralysa le grand commerce, 
et s’il favorisa le développement de l’industrie, favorisa aussi 
les spéculations. De là, en 1811, une redoutable crise écono- 
mique, des ruines multiples, le mécontentement de tout le 
monde des affaires, industriels, armateurs, négociants.. 


D’autre part, l’administration de l’Empire, sans 
'^ÉTK^IONS agrrandi, finissant par comprendre i3o dépar- 

^«DIRECTES avec 60000000 d’habitants, par s’étendre de 

' % Rome à Hambourg et de Brest à Raguse, coûtait 

très cher, quelque sagement ordonnées que fussent les dé- 
fi penses. De même, bien que les frais des guerres aient été pour 


I. Voit d-dessous, pa^es 640 et suivantes. 




la plus grosse part supportés par les vaincus, la misè,,&ùf ^ 
pied d’armées de plus en plus nombreuses nécessitait beaucoup 
d’argent. Le rendement des contributions directes fut prompte^ i 
ment insuffisant. 11 fallut chercher de nouvelles ressources. 
D’où rétablissement des contributions indirectes : en i8o.5, sous ‘ 
le nom de Droits réunis, impôts sur les boissons, les cartes à 
jouer, les voitures; en 1800, impôt sur le sel; en 1811, moiM>* 
pôle des tabacs. C’était le retour aux aides, à la gabelle, abo* ' 
lies quinze ou seize ans auparavant par la Révolution. Cette 
réapparition d’impôts, dont le souvenir était justement odieux, 
irrita tous les contribuables. 

Mais la cause principale et la plus générale de 
LA désaffection, ce furent les continuelles levées de 

CONSCRIPTION conscrits, nécessitées par les guerres continucll^iâ 

La conscription avait été des le début impopi^a|feï| 
parce que, tout danger d’invasion paraissant écarté, pu. 
comprenait pas en France la nécessité du service railitairé. 
temps du Consulat, Napoléon avait tâché de rendre la charge 'j 
plus légère. Il ne prenait alors qu’une faible partie du contin-'^ 
gent, 3oooo hommes par classe de 200 à 25oooo; il avait état^iP 
le système du tirage au sort, exonérant du service tous les con- ; 
scrits qui amenaient dt bons nutnéros, — les numéros les plus ï 
élevés; il avait enfin autorisé le remplacement et permis au,:â 
conscrit fortuné d’acheter un'homme qui servait à sa place. 

A partir de i8o5, les ménagements disparurent un à un. Les 
contingents prélevés furent d’année en année plus nombreux, et 
les appels devinrent de plus en plus fréquents. L’Empereur en ^ 
arriva, non seulement à prendre les classes entières, mais à 
rappeler les conscrits exonérés antérieurement, fût-ce depuis 1 
dix ans, et à lever les classes un an, deux ans même à Tayaneç; 
Les appels, en i8i3, montèrent à près de i 200000 hommes. A 
partir 4^ 1808, les jeunes gens par milliers essayèrent de se 
dérober au service, soit en se mutilant, soit en prenant la fuite 
dans les montagnes ou les bois. Dans le départentent de ; 
l’Aube, en octobre 1808, sur 747 conscrits, 262 rejoignaient J 
leur corps ; 485 ~ les deux tiers — étaient réfractaires. Vaine- 
ment on punissait d’un an de prison quiconque secourait ou 
cachait un réfractaire. Vainement on rendait les parents res- " 
pensables ; on les frappait de lourdes amendes — en une seule ' 
année, 170 millions — ; on logeait chez eux, nourris à lepra;,- 
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Arc de Triomphe dv Carrousel (i0o6*i8oH). 

C:onslruit par Percier (i764“i{i^8) et Fontaine (17O2-1853). 

P h O l O r a P h 1 c H a c h e 1 1 c . 

L'Arc du ('arrnuseî, clcvc par ordre de yapolêon^ de j8o(j a RkÆJ, à la ifloire de 
Vannée d'AusterlitCy i>ervait d’enlréc triomphale à la cour des Idiileries entière- 
ment dégagée cl séparée de la place du Carrousel, non plus par un mur, mais 
^ar une grille, — voir le plan page La vue est prise du Carrousel; l’incendie 
des Tuileries par la Commune, en 1H71, a ouvert derrière l'are de ti'iomphe, 
dongue de plus de trois kilomètres, Vincojnparatle perspective des jardins des Tui- 
leries et des Champs-Élysées, que termine à l'horizon la porte colossale de l'Arc de 
‘ Triomphe de l'Étoile — voir les Temps Contemporains, page 2n3. L'arc du Car- 
rousel, l’un des plus gracieux monuments de Paris, est inspiré de Varc deS'eptime 
Sévère, à Rome. Il est orné de colonnes de martre rouge à chapiteaux de bronze, 
supportant de belles statues des soldats de l'Empire : dragon, cuirassier, chas- 
grenadier, etc. Six tas-reliefs sont consacres aux principaux épisodes de 
campagne de i 8 o 5 : ici, Austerlitz et Ulm. L’arc fut surmonté de chevau^x de 
^bronze pris à Saint-Marc, à Venise, et qui proviennent d'un temple du Soleil à 
^porinthe. Us furent rendus aux Vénitiens en 181 5 le quadrige actuel date de la 
Restauration. — Percier et Eon laine, qu’on a justement définis « un architecte en 
deux personnes », tant fui étroite leur amitié cl leur collaboration, comptent 
parmi les grands architectes français; Napoléon leur fit achever les trois façades 
intérieures du vieux Louvre — voir le flan, page 417, — et construire, le long de 
id percée nouvelle de la rue de Rivoli, les bâtiments où se trouve au jour d’htii le 
'Musée des Arts décoratifs et qui devaient, prolongés parallèlement à la galerie 
bord de Veau, relier les Tuileries au viett.x Louvre. Ce plan ne fut complèie- 
èmeut réalisé que sous Napoléon IJL 
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frais, des gendarmes, les garnisaires, comme sous Louis XïV J 
les dragons chez les Protestants. Malgré tout, en i8io,' il y 
avait 160000 réfractaires, et 55 000 hommes, organisés en co- . 
lonnes mobiles, étaient employés à leur donner la chasse*. 
En i8i3, à Paris, NapoléQfi traversant le faubourg Saiat* An- 
toine, un conscrit l’insulta : les femmes l’arrachcrent aux 
agents de police qui l'arrêtaient. Les plaintes s’élevaient de 
toutes parts, et l’on commença d’appeler tout haut l’Empereur 
d’un nom où se peignait l’horreur de son système ; VOgre» Il 
fallut les atrojilés commises par les Alliés dans les départe- 
ments de l’Est, en 1814, l’humiliation du premier traité de 
Paris*, et toutes les maladresses des Bourbons après la pre- 
mière Restauration pour faire oublier les colères et rendre à 
Napoléon son ancienne popularité. 


L’ŒUVRE UTILE 
INDUSTRIE 
TRAVAUX 
PUBLICS 


L’Empereur ne fut pas cependant qu’un despote : il 
poursuivit utilement l’œuvre d’organisation de la 
France nouvelle commencée pendant son C'onsulat. 
En matière -de législation il ajouta au Code civil 
Code de procédure civile (i8o5-i8o7), le Code de 
Commerce (1807), le Code d' Instruclion criminelle (1808) 'et le 
Code Pénal (1810), tous encore en vigueur dans leurs disposi- 
tions essentielles. Il compléta l’organisation tinancière par 
rétablissement de la Cour des Comptes, chargée de contrôler 
toutes les dépenses et toutes les recettes des administrations 
publiques. 

Plus encore qu’au temps de son Consulat, il multiplia les 
encouragements à l’industrie sous forme de récompenses au^ 
inventeurs et aux manufacturiers, de commandes importante^ 
parfois même de concours financiers. Par exemple, il prêta ua^ 
million et demi à Richard Lenoir, le créateur, en l'rance, de 
l’industrie cotonnière, et pendant la crise commerciale de 1811, 
il avança secrètement aux tisseurs d’Amiens les salaires de leurs- 
ouvriers. Le Blocus continental lui fit du reste une nécessité dé 
cette bienveillance. L’entrée des produits anglais étant prohibé^ 
en France, la France devait se pourvoir elle-même de toutes 
marchandises qu’elle achetait auparavant pour une bonne part^ 
en Angleterre. Les vieilles industries du drap et de la soie, les" 
industries nouvelles du coton, de la quincaillerie, du sucre de 
betterave, furent particulièrement soutenues. Napoléon, commeï 
I. Voir ci-dessous, pages 710 et 715. ^ , .* S 
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jadis fcolbert, voulait que la France non seulement se suffît à 
'^llertnême, mais encore qu’elle pourvût aux besoins de l’Eu- 


rope. 

Enfin l’Empereur fit poursuivre les grands travaux publics 
inaug-urés pendant le Consulat. A Paris, il fit percer la rue de 
Rivoli, construire la passerelle des Arts, les ponts d'Austerlitz 
et d’Iéna, le Temple de la Victoire — aujourd’hui l’église de la 
.Madeleine — , la Bourse, l’arc du Carrousel. Il fit achever la 
jopetion du Louvre aux Tuileries, commencer l’arc colossal de 
rÉtoile, dédié à la gloire de la Grande Armée ; édifier la colonne 
Vendôme, faite du bronze des canons conquis à Austerlitz; creu- 
ser le canal de l’Ourcq et le bassin de la Villette. Dans les 
''départements, ce furent les embellissements de Lyon; l’achève- 
ment des canaux de Saint-Quentin, de Nantes à Brest, du Rhône 
au Rhin ; la majeure partie des canaux de Belgique ; les 
immenses aménagements des ports de Brest, de Cherbourg, 
,4* Anvers, etc. A ces travaux en France s’ajoutèrent les grandes 
routes achevées à travers les Alpes, des travaux entrepris 
en Italie, à Milan, à Venise, à Rome, € seconde ville de 
l’Empire », et au delà de l’AJriatique jusqu’en Dalmalie. Tout 
cela fut l’feuvre de moins de dix ans, et tant dientreprises 
menées à bien au milieu de guerres incessantes, au cours de 
çhevauchées presque ininterrompues à travers l’Europe, montrent 
mieux que tout ce qu’on en peut écrire combien fut prodigieuse 
l’activité de l’homme et combien souple son génie. 



CHAPITRE XVII 


LA POLITIQUE EXTÉRIEURE DE NAPOLÉON 


LA LUTTE CONTRE L'ANQLETERRE LES GUERRES JUSQU^AU 
TRAITÉ DE TILSITT; AUSTERLITZ; lÉNA ; FRIEDLAND — LÉ 
BLOCUS CONTINENTAL — LES RÉSISTANCES NATIONALES; 
ESPAGNE; AUTRICHE. 

L’histoire extérieure du règne de Napoléon est remplie 
entière par une guerre contre V Angleterre. A côté de 
guerre principale et s’y rattachant directement, d’autres guerres 
ont été soutenues soit contre des États isolés, soit contre des 
États coalisés comme au temps de la Révolution. Ces guerres 
— on en peut distinguer sept — et ces coalitions, dont VAngk' 
terre Jit toujours partie, ont eu une double origine : l’actiOn de 
la diplomatie anglaise et les jalousies qu’inspirait la puissance 
de la France, les ambitions et les empiétements de Napoléon. 
Elles se sont déroulées dans l’ordre suivant : 

Guerre contre l’Autriche et la Russie — troisième coalition, 
septembre, décembre i8o5, — marquée par les victoires 
sur les Autrichiens, (ï Austerlitz sur les Austro-Russes, 
minée par la paix de Presbourg. 

Guerre contre la Prusse et la Russie — quatrième co^ 
octobre 1806 , juin 1807 , — marquée par les victoires (ïléna et 
à! Auerstaedt sur les Prussiens, èCEylau et de Friedland sur lés'* 
Russes, et terminée par le traité de Tilsitt. ^ 

Guerre d’Espagne, — mai 1808 , décembre i8i3. /’i- 

Guerre contre l’Autriche — cinquième coalition, avril, juillet ,v 
1809 , — marquée par les journées d'Eckmühl, d'Essling, 
Wagram, et terminée par la paix de Vienne. t 

Dans toutes ces guerres Napoléon a triomphé. : 

L’année 1809 et la paix devienne marquent la fin de Isl période ^ 
asceiidante de son histoire : l’Empereur est alors parvôû^ 


' d'Ulm à 
et 

alition, 1 




®^t:4"k>LlTlQüE EXTÉRIEïfRE DE NAPOLÉON. " Vv" 


' ; rapog’éede sa puissance. Allié de la Russie depuis 1867, il a depuis 
i8o6 organisé contre l’Angleterre une guerre d’un nouveau genre, 
la guerre économique, le Blocus continental^ et il a contraint 
la plupart des États européens à y adhérer. Pendant trois ans, 
jusqu’à 1812, Napoléon est le maître de l’Europe. 

En 1812, commence la seconde période de l’histoire de l’Em- 
pereur) la période du déclin et de la chute : elle dure moins de 
deux ans, de juin 1812 à avril 1814. Au début de cette période, 
Napoléon a rompu avec la Russie et entamé contre elle une 
guerre, transformée bientôt en guerre générale par les interven- 
tions successives de tous les peuples que la F' rance avait 
antérieurement vaincus. Cette guerre ne prend fin que devant 
Paris. Elle comprend trois campagnes ; 

La campagne de Russie — sixième coalition, juin, décembre 

1812, — marquée par la victoire de la Moskova, l’occupation de 
Moscou, puis une retraite désastreuse. 

La campagne d’Allemagne — septième coalition, mai, octobre 

1813, — avec les batailles de Liit^ien, Bautzen, Dresde, Leipzig 
et la retraite finale des armées françaises derrière le Rhin. 

La campagne de l'rance— janvier, avril 1814— qui aboutit 
à la reddition de Paris, à l’abdication de l’Empereur à Fontaine- 
bleau, à son exil à l’ile d’Elbe, et au premier traité de Paris. Ce 
traité ramène la France à scs limites de 1792 : des conquêtes de 
la République il ne lui reste rien. 

Napoléon, revenant de l’île d’Elbe, provoqua en i8i5 une 
dernière coalition; elle aboutit au désastre de Waterloo, juin 
i8i5, et au second traité de Paris : la France, ramenée à ses 
limites de 1789, se trouva plus petite qiC avant la Révolution. 


I 

LA LUTTE CONTIfE L* ANGLETERRE 


Les guerres de V Empire furent, dans leur principe, 
la continuation des guerres et la conséquence des 
victoires mêmes de la Révolution. Elles eurent en 
effet pour causes générales la jalousie des puissances, 
spécialement la jalousie de l’Angleterre et de la 
jRussie^ contre la France agrandie jusqu’au Rhin, la volonté 
continue de lui arracher ses conquêtes et de rétablir la royauté. 


tfé CAUSES 
li^ÉNÉRALES 
GUERRES 
RE L'EMPIRE 



te'-* 

Ce double projet, les puissances surent le dissimuler cons- ? 
tamment et, pour essayer de détacher les Français de TEmpc-* , 
reur, elles ne cessèrent de protester qu’elles combattaient Napo- ; 
léon seul et son ambition démesurée. Par ces déclarations hypo- 
crites elles parvinrent à tromper Topinion à la fin de l’Empire, 
et plus loin même, jusqu’il nos jours. 

En réalité, la publication des papiers de plusieurs Hommes 
d’État. en particulier la publication des Mémoires dii chancelier 
d’Autriche Metternich, les recherches faites dans les Archives 
étrang-ères, le grand ouvrage d’Albert Sorel sur l’Europe et 
la Révolution l’ont aujourd’hui démontré : à prendre l’ensemble 
des guerres du premier Empire^ ce n’est pas à Napoléon, à 
V Europe d’abord qu’en incombent l' initiative et la responsabilités 

Dès 1804, au lendemain même de la proclamation de l’Em- 
pire, alors que commençaient seulement à se dessiner les ambi- 
tions de Napoléon et qu’aucun grief sérieux ne pouvait encore 
être invoqué contre lui, l’Angleterre et la Russie projetaient 
déjà les remaniements politiques et territoriaux qu’elles réali- 
sèrent en i8i5, après la chute de TF^mpereur. Le Tsar Alexan- 
dre P‘‘ négociait avec les Anglais une alliance perpétuelle (sep 
tembre, décembre 1804) et posait en principe que « pour le bien 
de l’Europe et de la France, il était nécessaire que la constitu- 
tion française fût monarchique ». L’alliance devait donc avoir , 
pour objet V anéantissement de Bonaparte. Fm plus et surtout, 
elle devait avoir pour but de « ramener la France à ses anciennes 
limites » et de l’envelopper d’une « barrière » d’États chargés 
de la surveiller et de la maintenir. Anglais et Russes tombèrent 
d’accord sur tous ces points dans un traité d’alliance, signé le ^ 
Il avril i8o5 « pour la prospérité de l’Europe ». Les territoires 
que les Alliés se promettaient d’enlever à la F’rance étaient 
répartis de la manière suivante : la Belgique serait donnée à la 
Flollande; la rive gauche de la Moselle, à la Prusse; la Savoie, à 
la Suisse. Dix ans à l’avance^ c'étaient à peu près les stipulations 
essentielles du Congrès de Vienne et des traités ic i8i5. 

Au total, rien ne résume plus exactemen? le caractère général 
des g-uerres du premier Empire que cette phrase écrite dès 
1806, au moment où la Prusse venait de déclarer la guerre à ' 
Napoléon, par l’un des plus remarquables agents des Affaires / 
Étrangères, d’IIauterive : « Il faut ou que la France périsse eu 
qu’elle détrône assez de rois pour que ce qui en reste ne puisse J 
composer une coalition ». ÿ! 



'ZkA PÔLÏTtQüE EXTERIEURE DE NAPOLÉON. 


6o3, 


P'' ^AVEC 
^$.’ANI5LÏÎTERRE 


La paix, signée à^A^liensle 25 mars 1802, fut rompue 
le 17 mai i8o3. La mptiire fiU voulue par les Anglais , 
et ce furent les Anglais qui prirent Vinitiative des hos- 




tilités. Outre les causes générales précédemment in- 
diquées et qui avaient amené déjà la formation de la 
première et de la seconde coalition*, outre la volonté de ne pas 
laisser Anvers et la Helgiquc en la possession de la France, et 
la jalousie de sa puissance, il y eut à la reprise de la guerre 
deux causes particulières : une cause commerciale et la ques- 
tion de Malte. 


L’industrie anglaise, déjà la plus active du monde, 
LA QUESTION avait cruellement souflert de près de dix années de 
■ COMMERCIALE guerre. Au moment de la paix d’Amiens, les Anglais 
espérèrent qu’une brillante période de prospérité 
économique se préparait pour eux, qu’ils allaient avoir tous les 
pays d’Europe pour clients et que, selon le mot d'un de leurs 
ambassadeurs, < leur commerce allait fleurir à Paris même ». De 
là llenthousiasme qui avait éclaté au jour de la signature des 
«^.préliminaires de Londres. 

Cet enthousiasme fut sans lendemain. En effet Napoléon, 

. sincèrement pacifique alors, — l’état de ses armées de terre et 
de mer le prouve d’une manière absolue — tenait à faire de la 
France une grande puissance commerçante et voulait raviver 
son industrie. Pour cela, il fallait la protéger contre la con- 
currence étrangère. De là le maintien ou l’établissement de 
tarifs de douane très élevés. De là aussi, quand les Anglaia 
demandèrent à conclure un traité de commerce, qui eût néces- 
sairement comporté des abaissements de tarifs à leur profit, 
un refus du Premier Consul. 

La déception fut rude à Londres. Non seulement le marché 
français, alors le plus important, allait demeurer fermé aux 
Anglais, mais il fallait prévoir à brève échéance la concur- 
rence des produits français sur le marché européen. Dès lors et 
avant même que les préliminaires n’eussent été convertis en 
' traité définitif, la paix fut dénoncée à la Chambre des Lords et 
aux Communes comme « une calamité véritable, Tarrêt de mort 
du pays > (novembre 1801). Les journaux imprimèrent que 
>*< trois années de guerre seraient moins onéreuses ». Le traité 
, conclu, les protestations redoublèrent et les amis de Pitt le 

I* Voir, ci-dessus, pages Soo et 529. 



proclamèrent « contraire à la sécurité et à Thonneur du pays > >? 
(avril 1802). 

Les protestations se faisaient d’autant plus ardentes qu’il ^ 
apparaissait clairement, d’autre part, que Napoléon entendait 
bien ne pas limiter à l’Europe le champ d’activité de la France 
et qu’il voulait, sans tarder, lui reconstituer un empire coloniaL 
Déjà (août 1800) il ayait obtenu des Espagnols la rétrocession , 
de la Louisiane^ demeurée en leurs mains depuis la fin de la guerre' 
de Sept Ans* et le traité de Paris de 1763; il négociait en outre 
avec eux la cession de la Floride. Sous le commandement du 
général Leclerc, son beau-frère, une armée de 20000 hommes, 
que devait malheureusement ruiner la fièvre jaune, venait d’être 
expédiée à Saint-Domingue, pour reconquérir l’île fertile entre 
toutes, vraie perle des Antilles, sur les esclaves noirs affranchis 
et insurgés depuis 1791 (décembre 1801). Enfin Napoléon pres- 
sait le gouvernement anglais pour la restitution des établisse- 
ments de l’Inde. En présence de cette activité, à la pensée 
de la concurrence prochaine, Favarice et l’égoïsme économique 
anglais s’exaspéraient. C’eux-là même qui avaient signé la paix 
cherchèrent le rrfoyen de la rompre. 

Ils le ' trouvèrent dans la question de Malte. Les ■ 
LA QUESTION Anglais, on l’a vu*, s’étaient engagés à évacuer l’île 

DE MALTE dans les trois mois qui suivraient la ratiheation de \ 

la paix. Dès le mois d’avril 1802, ils étaient résolus à ' 
n’en rieh faire, et tandis que Napoléon loyalement, dans le délai' : 
prescrit, avait rappelé ses troupes du royaume de Naples, la 
garnison anglaise, un an après l’accord définitif, n’avait encore ^ 
pas quitté Malte. 

Napoléon tenait par-dessus tout à l’évacuation : il aimerait . 
mieux, disait-il à l’ambassadeur d’Angleterre, voir les Anglais à 
Montmartre qu’à Malte. C’est que Malte, aux mains des Anglais, 
était au centre de la Méditerranée un second Gibraltar. Or, le 
rêve de Napoléon était de faire de la. Méditerranée < un lac 
français ». « Être maître de la Méditerranée., écrivait-il, est le but 
principal et constant de ma politique. » Le but était impossible à ^ 
atteindre, la Méditerranée ne serait jamais « un lac français », 
s’il laissait aux Anglais l’île qui commande le passage du bassin 
occidental au bassin oriental, par conséquent la route de Toulon 


1. Voir, ci-dessus, page 2o3. 

2 . Voir, ci-dessus, page 5.^o, 



à Alexandrie. Cette route, Napoléon voulait d’autant plus qu’elle 
restât libre qu’il jugeait prochain le démembrenient de l'Empire 
Turc, et projetait de prélever à l’avance, au premier jour favo- 
rable, la part de la France, V Égypte et la Syrie. Un de ses offi- 
ciers, le colonel Sébastiani, venait de procéder sans mystère à 
une reconnaissance préalable. 

Pourtant, si ardent que fût son désir d’obtenir l’évacuation, si 
vivement qu’il poursuivit les négociations, Napoléon se montra 
modéré. Il n’avait fait aucun préparatif de guerre. L’effectif de 
l’armée avait été ramené normalement à 247000 hommes, en fait 
par les congés à 200000 hommes, l’effectif du temps de Louis XVI 
pour une France d’un quart plus étendue. La flotte était dans 
un état misérable. En mars i 8 o 3 , au rapport du ministre de la 
marine Décrûs, Napoléon disposait en Europe de 5 vaisseaux de 
ligne et de 10 frégates, i.S navires, et l’on ne pouvait compter en 
avoir plus de 40, six mois plus tard. L’Angleterre, au môme 
l' moment, en avait en service près de 200. 

Aussi Napoléon s’efforça-t-il d’éviter la rupture. Il demanda la 
médiation du tsar Alexandre P" qu’il pensait impartial, et qui 
était en fait le complice des Anglais. 11 accéda même à la 
demande de l’Angleterre de conserver Malte pendant dix ans. A 
Londres, où toutes les propositions cachaient le secret espoir 
d’un refus, on regrettait la modération du Premier Consul : 
« Bonaparte souhaite encore ardemment la paix, notait dans son 
journal un des ministres, lord Malmesbury; il redoute la guerre 
et j’ai le pressentiment qu’aujourd’hui encore, 17 mai, à neuf 
heures du matin, il consentira à toutes nos propositions et que 
pour le moment nous allons ajourner la guerre, remise mais 
•non perdue ». 

Le jour môme où cette note était écrite, le 17 mai 
^ RUPTURE i 8 o 3 , les Anglais, pour que la guerre ne pût être 

„ remise, renouvelaient l’acte de brigandage par lequel, 

' en 17S6, l’amiral Boscawen avait commencé la guerre de Sept 
AjisL Avant toute déclaration de guerre, ils saisirent les navires 
'français et hollandais qui se trouvèrent dans leurs ports ou à 
*îk)rtée de leurs escadres : 1200 navires, valant plus de 200 mil- 
lions. La nouvelle guerre devait durer onze ans et bouleverser 
par contre-coup l’Europe entière. 

1 I. Voir, ci-dessus, page 198. 
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LE CAMP 
DE 

BOULOGNE 


Napoléon fit aussitôt occuper Télectorat de Hanovre, 
possession personnelle du roi d’Angleterre, et îdH . 
des garnisons dans ceux des ports du royaume de 
Naples qui, comme Tarente, permettaient de tourner 
Malle. En même temps il entama et poursuivit pendant plus dé 
deux ans les préparatifs d’une descente en Angleterre. L’argent 
lui manquant, il vendit aux États-Unis, 8o millions, la Nouvelle- 
Orléans et la Louisiane : il se résolut à ce sacrifice parce qull 
était dans l’impossibilité de défendre la colonie contre les 
attaques anglaises. Au voisinage du Pas de Calais, depuis Bruges 
jusqu’à Montreuil, il concentra i5oooo hommes ; la masse p^ 
cipale était au camp de Boulogne. I^our transporter Texpédit 
on constitua dans les ports de la Manche et de la mer du 
et jusqu’en Hollande, une immense fiottillc de plus de 23oo M- 
timents, chaloupes canonnières, bateaux de pêche armés en 
guerre, péniches à fond plat. Malgré l’importance et la longue 
durée des préparatifs, il n’est pas absolument certain que Napo- 
léon ait été fermement déterminé à tenter la redoutable aventure 
d’une traversée. A tout le moins, il paraît tout à fait vraisem- 
blable que la formation du camp de Boulogne eut, à l’origine, 
pour unique objet d’effrayer les Anglais, et de les amener ainsi 
à négocier. 


LES OPÉRATIONS 
NAVALES 
LES FLOTTES 
ANGLAISES 


Quoi qu’il en soit, il apparut bien vite à Napoléon 
qu’il y aurait folie à vouloir tenter, comme certains 
le croyaient possible, le passage par surprise avec la 
seule flottille. L’indispensable condition de l’expédi- 
tion était que les escadres de haut bord pussent 
assurer à l’Empereur la maîtrise de la Manche, soit en chassant 
de vive force, soit en éloignant par quelque feinte les escadres 
anglaises qui la gardaient. Or, pareil résultat était, sinon tout à fait 
impossible, du moins prodigieusement difficile à atteindre. ' 
l^es Anglais avaient mis a la mer une force immense. Leur 
armée navale, en avril 1804, montait dans les seules mers 
d’Europe à 402 navires de tout rang. Sous le commandement 
de Nelson, 56 navires surveillaient la Méditerranée et le débou- 
ché de Ciibraltar. De la hauteur de Brest aux embouchures de la 
Meuse et de l’Escaut croisaient deux autres flottes, 225 bâtiments, 
dont 38 vaisseaux de ligne et 53 frégates. Dans les ports de 
guerre il y avait encore 89 bâtiments armés, dont 16 vaisseaux 
de ligne et 32 frégates. 


I 



Nelson (i75r.-i5ii)5), -- Portrait peint par Abbott (i77o-it'o2). 
t (îalerie Nationale. — ï^ondres. — Photographie Walker. 

! ' / Nelson à 42 ans environ, — le portrail csl foslèricnr à i7(/l, antérieur à î 8 () 3 . 

' Dêfà les cheveux sont prescjue Han es; le front est d'une magnifique ampleur; les 
yeux sont tiens, très clairs; la touche, avec la lèvre in férieuretrès développée, est 
, à la fois dédaigneuse el sensuelle. La physionomie est froide et énergique'. 
, ' Natit bleu foncé, épaulettes cl tontons d'or, cravate noire, gilet chamois. A un 
Mince rutan tleu, passant sur la cravate blanche, le médaillon de l'ordre de la 
Jarretière. La manche droite de l'habit est vide : le bras a été emporté par un 
boulet en 1797, devant Ténériffc. Le plus grand des marins anglais, par sa téna- 
et so# esprit d'offensive pousse jusqu'à la témérité, Nelson gagna deux des 
g. l>ataille s décisives de l'histoire ; Aboukir (1" août 1798) par où furent ruinés les 
Ëy^ojets de Bonaparte en Orient ; Trafalgar (21 octobre iRo 5 ), qui mit t Angleterre, 
de longues années, à l'abri de tout danger d'invasion. 


-fe/ Le total des forces frattçiîses égalait à peine reffèel^f 

, les^pôïKes des deux flottes de la Manche et’ de la mer du Norà/ 

FRANÇAISES et ces forces étaient éparpillées sur des milliers dé . 

kilomètres, à Toulon, au Ferrol sur la côte d’Espag:ne^ 
à Rochefort^ à Brest, partout bloquées par les Ang-lais. L’es- 
cadre principale, 21 vaisseaux de ligne, était à Brest ; il y avait à 
la fin de 1804, à Toulon, 10 vaisseaux de ligne. Ces forces furent 
accrues quelque peu lorsque, en janvier i8o5, TAnglctcrre eut 
déclaré la guerre aux Espagnols qui, alliés de la France depuis* 
1796, laissaient les navires français se ravitailler et se réparer 
dans leurs ports. L’infériorité numérique de l’armée navale 
française n’en demeura pas moins énorme. En outre le matériel 
était médiocre ; les équipages trop peu nombreux étaient insuf- 
fisamment exercés et la plupart des officiers généraux, n’ayant 
confiance ni dans leurs bateaux ni dans leurs hommes, man- 
quaient d’audace. 

Pour s’assurer « vingt-quatre heures >, disait Napo- 
léon, — en fait six jours eussent été nécessaires — 
maitrisc de la Manche, l Empereur imagina succes- 

STRATEGIQUES a. a. • j u-- i. a. ' • 

sivement trois grandes combinaisons stratégiques. 
Toutes échouèrent, déjouées tour à tour par les caprices de 
l’atmosphère, par la mort soudaine ou par la faiblesse morale ^ 

‘ de ceux à qui l’exécution des ordres impériaux était confiée. 

Tout d’abord, l’escadre de Toulon sous Latouche-Tréville^ un 
brillant combattant de la guerre d’indépendance américaine, dut 
débloquer et rallier les navires de Rochefort, faire une pointe 
sur l’Irlande et par cette manœuvre assurer le déblocus de l’es- 
cadre de Brest. L’une ou l’autre des deux escadres, si les deux 
ne pouvaient se réunir, balaierait alors la Manche. Latouefie- 
Tréville, énergique et audacieux, était capable de mener à bien 
une telle entreprise. Il mourut à la veille d’en commencer Fexé- 
cution (août 1804). 

Le plan de Napoléon fut alors modifié. Une concentration ' 
générale des escadres franco-espagnoles serait opérée aux 
Antilles, comme pour y entreprendre la conquête des riche^^ 
colonies de l’Angleterre. On attirerait de la sorte en Amérique 
le gros des forces anglaises. L’armée navale française gagnant , 
alors l’ennemi de vitesse reviendrait occuper la Manche. / 

Le successeur de Latouche-Tréville, Villeneuve, rallia l’Espa-» ,; 
gnol Gravina à Cadix, et parvint aux Antilles où l’avait préqêdéjl 




la'" concentration générale ne put être opérée : l’escadre de fiSrest 
' manqua au rendez-vous faute d’avoir pu partir. Les gros temps 
Habituels à l 'équinoxe de printemps, sur lesquels on comptait 
pour rejeter au large la croisière anglaise et rendre libre le 
passage ne se produisirent pas en i8fj5 : en deux mois le vent 
^ne fut pas un seul jour favorable. 

Une troisième combinaison — en fait un retour à la première 
. fut alors arrêtée. Villeneuve, rappelé en Europe, dut avec 
les Espagnols et l’escadre de Rochefort, débloquer et rallier 
l’escadre de l^rest, réunissant ainsi 5o navires, pénétrer dans 
la Manche (juillet i8o5). Villeneuve, brave physiquement, était 
sans énergie morale. Pessimiste, troublé par le moindre acci- 
dent, effrayé de ses responsabilités, il était si pénétré de l’in- 
fériorité de ses escadres qu’il ne croyait pas à la possibilité d’un 
succès. Dans cet état d’esprit, rentrant en Europe, et rencon- 
trant devant le Ferrol une flotte anglaise inférieure à la sienne, 
il laissa, faute d’audace, échapper l’occasion d'une franche victoire 
et n’obtint qii’un léger avantage. Rendu plus timoré encore par 
ce combat, et bien qu’il eût au l'errol rallié de nouveaux bùti- 
‘ments, sur le faux avis que toutes les escadres anglaises étaient 
concentrées devant Brest, au lieu de remonter au nord comme le 
voulait Napoléon, \dlleneuve, mettant le cap au sud, fut s’enfer- 
mer dans (’adix (20 août ido5;. 

La retraite de Villeneuve causa une violente colère à l’Empe- 
reur, qui attendait impatiemment à Boulogne la nouvelle de 
l’arrivée de ses flottes devant Brest. Pourtant, et en dépit de 
la violence de cette colère, Villeneuve fût-il entré victorieux 
dans la Manche, un est en droit de douter que Napoléon eût 
tenté le passage. En août i8o,5 il était trop tard. Une coalition 
austro-russe — - Napoléon le savait — venait au secours de l’An- 
gleterre : sous peine d’exposer la France à l’invasion, il fallait 
se détourner de la mer et faire front vers le continent. 

. Deux mois après son entrée i\ Cadix, Villeneuve 

^p'AILGAR sous l’outrage d’une accusation de lâcheté, trouva 

' * * l’énergie qui lui avait manqué au lendemain du com- 

:1;^t du Ferrol. Le 20 octobre, il sortit avec 33 navires pour com- 
yb^ttre Nelson, qui croisait au large avec 27 bâtiments. 

La bataille eut lieu le lendemain lundi 21 octobre, à l’entrée 
to'-détroit de Gibraltar, au sud de Cadix, en vue du cap TrafaU 

Ma'let. — xvtiï* siècle, âî» 






'gôr. Une mauvaise manœuvre ordonnée par Villeneuve luî\fiÇÎ 
perdre le bénéfice de sa supériorité numérique. La flotte franco- ' 
espagnole était disposée parallèlement à la côte en une longlie ' 
ligne de file. Assaillie vers onze heures par les Anglais massés , ' 

en deux colonnes, ellé 
fut coupée en trois tron-’ 
çons, et son centre et 
son arrière-garde furenft ; 
accablés en six heures* ' 
Les Français avaient bra- , 
vement. plusieurs héroï- 
quement fait leur de- 
voir ; la plupart des Es- 
pagnols, en dépit du bel 
exemple donné par leur 
chef Gravina, s’étaient 
laissé porter loin de l’ac- 
tion par le vent. Ville- 
neuve, après une éner- 
gique défense, s’était 
rendu. Un de ses navires’ 
avait sauté; 17 étaient,* 
pris. Les i 5 autres rega- 
gnèrent Uadix. Mais le 
Anglais payaient le 
victoire de la vie dé leur^ 
chef. Conduisant une dés > 
deux colonnes, Nelson,^ 
. sur le Vie tory avait owS 
vert lui-même la brèche dans la ligne françailie. Au cours 
véritable corps à corps entre son navire et le Redoutable 



Trafalüar, 21 Octobre i8o5. 


balle partie des hunes françaises 
du Victor y. 


abattit Nelson sur le pont. 
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DE 

TRAFALGAR 


roTtf.ni-orTirvrii-e victoire dc Trafalgar n’eut guère de retentis8e< 
® ment sur le continent, parce qu’elle se plaça entï'éife* 

deux triomphes de Napoléon, IJlm (20 octobre) 
Austerlitz (2 décembre). Elle n’’en était pas moins üny 
événement capital. Elle assurait en effet aux Anglais l’absolite^’^i 
maîtrise de la *mer et les mettait pour des années à l’abri 
toute tentative d’invasion. Dans l’impossibilité de prendre ayaRM 




‘/longtemps ses ennémfs ku corps, il ne restait à Napoléon d’autré 
ressource que d’essayer de les abattre indirectement en les met- 
' lant pour ainsi dire hors de l’Europe, en leur fermant le conti- 
nent et, selon son mot à l’ambassadeur d’Angleterre, < en leur 
faisant une prison de l’étendue des mers ». La ruine de la flotte 
française a déterminé toute la politique extérieure de Napoléon : 
Trafalgar est à V origine du Blocus Continental: 


II 

LES GUERRES JUSQU^AU TRAITÉ DE TILSITT : 

AUSTERLITZ; lENA; FRIEDLAND 

Tandis que Napoléon préparait l’expédition d’Angle- 
ORIGINES terre, une coalition nouvelle, la troisième, avait com- 
^^àUWON ^ n^tincé de se nouer, à la fln de 1804. Dans sa forma- 
v 1 ,Mon, le tsar Alexandre L" joua un rôle particulière- 

ment acUïl;i|^a mort de son père, Paul étranglé dans sa 
chambra par quelques officiers qui, mécontents de sa politique, 
avaifÉt 'toulu le contraindre d’abdiquer, Tavait fait empereur à 
y^ig|t-m)is ans (23 mars 1804). 11 avait de grandes ambitions, celle 
^pitre autres de tenir en Europe le rôle de médiateur et d’arbitre 
^suprêflt|^| celle aussi, héritée de son aïeule, Catherine II, de 
dominw4?Pnent et l’empire Turc. Or, les ambitions rivales de 
Napoléon — il les connaissait par Napoléon lui-même — de- 
vaient ici traverser ses desseins. A ces raisons particulières 
d’agir s’a|putait, raison commune à tous les souverains, la 
ialousie que lui inspirait la puissance de la France. 

Çette jalousie avait été accrue chez Alexandre par une série 
de faits qui avaient rendu plus sensible encore la prépondérance 
î de Napoléon. 

Au mois de septembre 1802, en présence de la mauvaise 
Volonté des Anglais dans l’exécution de la paix d’Amiens, le 
; Premier Consul, par précaution, pour s'assurer un moyen 
' d’échange, avait annexé le Piémont, que les Français occupaient 
depuis le Directoire*. Au début de i8o3, il aVait occupé la répu- 
; blique Helvétique pour mettre fin à. une guerre civile, et les 
Suisses avaient accepté qu’il réglât souverainement par Vacle de 
'^^^édiation l’organisation politique de leur pays (février i8o3). 

i. Voir, ci-dessus, pa^e 53 ü. 


^ijâiil le même temps, Napoléon régulait aussi les affaires 
lepiagne. Il avait (^rt au Tsar de partager avec lui le rôle (IçV 
médiateur auquel l’avait convié la Diète germanique, incapabfe ' 
de régler la question des indemnités prévues au traité de Luin^i'" 
ville. Le Tsar avait accepté l’offre. En fait, on l’a vu‘, tout 
réglé à Paris et, en dépit d’une apparente collaboration 
ministre russe Markof et de Tallcyrand, le recez de i8o3 avaîf 
simplement enregistré les décisions de Napoléon : d’où froisse- 
ment d’amour-propre chez Alexandre. 

L’enlèvement du duc d'Enghien (mars 1804) fournit l’occasion 
de la rupture. Le Tsar protesta contre la violation du territoire 
germanique. Napoléon riposta en s’élevant contre l'appui fourni 
partout aux émigrés par la Russie, et — coup direct à l'adresse 
du Tsar — en demandant si l’on eût hésité à faire enlever, les 
sachant à une lieue de la frontière, les conspirateurs qui prépa- 
raient l’assassinat de Paul P^ Les ministres furent rappelés de 
part et d’autre. ‘ 


Dès lors, Alexandre pressa la conclusioh d’une série 
FORMATION conventions et d’alliances, signa successivement; 

des traités avec le roi de Prusse (mai 1B04), l’cmpc- 
LA COALITION ' ^ ^ 

reur d’Allcmag-ne, qui promit de mettre sur pied 

235 000 hommes (novembre 1804), et enfin avec l’Angleterre 
(Il avril i8o5). Ce fut ce dernier traité, auquel toutes les puis- 
sances devaient être invitées à adhérer et dont on a vu plus haut 
les stipulations essentielles-, qui détermina les conditions de 
l’entrée en campagne contre la F'rance. Les Anglais s’enga- 
geaient à payer au Tsar un subside annuel de .3i millions pour 
chaque g*roupe de looocx) hommes mis en ligne. 


L’empereur d’Allemagne, François II, adhéra au traité 
L’HYPOCRISIE anglo-russe le 9 août i8o5. Déterminé à la guerre dès 
AUTRICHIENNE la fin de 1804, François II dissimula pendant plusieurs;; 

mois dans l’espérance que Napoléon, ne redoutant rien 
sur le'continent, tenterait de débarquement en Angleterre. Napo- ^ 
léon ayant érigé en royaume d'Italie la République italienne ( 
l’ancienne république Cisalpine — dont il était président depuis ■ 
1802, et s’étant décidé à ceindre lui-même la couronne, vaincmênt.v 
offerte à son frère Joseph, l’empereur François le recûiinut ( 


T. Voir, ci-dessus, pa^eS^i. 
2. Voir, ci dessus, pa}?e O02. 




François I'"’ Dessin de Stembucchi, grave par F. N. Fiei.ker. 

Communiqué par MM. Velhagen et Klasing. ~ Photographie Hachette. 

JJempereur François, fils de Léopold JI, petit-fils de Marie-Thérèse, df abord 
empereur d'Allemagne, de 1702 à i8o5, sous le nom de François 11 ; puis empe- 
reur d'Allemà^ne et d'Autriche, en i8o5, quand Napoléon eut été proclamé empe- 
reur ; enfin, simplement empereur d'Autriche, sous le nom de François quand 
en 1806 Napoléon eut supprimé le Saint Empire Rotnain Germanique. Il fut en 
17192 Vîin des auteurs responsables de la ruplure entre la France révolutionnaire 
et l’Europe. Le vaincu de Rivoli, de Maren^n, d'Ulm, d' Austerlitz, d'Eckmühl, 
t^deWagram, des traités de Campo-Fortnio, de Lunéville, d’Amiens, de Prestourg 
M de Vienne, était d'un an plus âgé que Napoléon, qui deux fois le chassa de sa 
cgtpitale et devint son gendre en 18 ro. D’où le quatrain qui courut Paris : 

« Nous voxons d'ees marîages-là. Le matin on ros S* le papa, 

^ piën souvent à la Courlille, Le soir on épouse la fille. * 

» Devant cette longue tête étroite que la hauteur démesurée du front ne réussit 
'^fets'à faille paraître intelligente, on ne peut s’empêcher de penser au mot de 
Mfpolêon, avant que François ne fût son beau-père : • Ce sqmlette de Fran- 
(jçèfs II, qhe le mérite de Ses ancêtres a placé sur le trône. » 





1 ambaesar 

i ' ' \' f • • • 's > 

cleur extraordinaire à*la cérémonie du couronnement à Milàili : 
{26 mai i 8 o 5 ). Enfin il accepta l’annexion de Gênes à la Fran<;e‘ . 
(juin i 8 o 5 ). « Cette conduite assez modeste, » selon l’expression 
du ministre autrichien Cobenzel, n’était qu’hypocrisie, un moyen ; 
« pour prolonger la sécurité de Bonaparte jusqu’au temps où II; 
apprendrait la marche des Russes ». Quand ses préparatif!^ 
fijrent achevés, quand il jugea les armées russes à portée de îè 
secourir, P'rançois II se démasqua. Sans déclaration de guerre^ 
à la manière des Anglais, il entra en campagne et lança seà 
troupes sur la Bavière, devenue depuis peu l’alliée de Napoléon 


GRANDE ARMÉE Cela est calculé de manière qu’il n’y a aucune crainte 
à avoir à cet égard. » Ces calculs furent déjoués par 
les lenteurs des Russes, — une caricature allemande les repré- 
senta chevauchant des écrevisses et des tortues, ~ et surtout 
par la soudaineté des manœuvres de Napoléon. 

L’hypocrisie de ses adversaires n’avait point trompé l’Empe- 
reur. Dès le commencement d’août, il avait percé à jour leurs 
desseins, et tandis qu’à Boulogne il semblait guetter avec impa -4 
tience l’arrivée de Villeneuve pour pouvoir se jeter sur l'Atîgî^*^ 
terre, il surveillait attentivement les Autrichiens : « ils ne s’attefc''» 
dent pas, disait-il, avec quelle rapidité je ferai pirogeth&r mé« 
20ocx)o hommes. » En moins d’un mois* (27 aoM, f‘4 septem- 
bre), il transporta son armée, la Grande Armée ^ de la Manche 
au Rhin. 

Pour cette armée, en raison de l’importance encore inusitée ^ 
des effectifs — 186000 hommes et Sqo canons — Napoléon. ve- 
nait d’adopter une division tactique nouvelle : il l’avait part^éë 
en corps d'armée. Chaque corps comprenait un nombre varia^ïle 
de divisions d’infanterie — de deux à quatre — de rartillerî^v'^ 
et le nombre d’escadrons de cavalerie légère, hussards et 
seurs, strictement nécessaire au service de sûreté. L’cffecti'É 
riait de 20000 à 40000 hommes. Le corps n’était pas une 
armée, mais un élément d’armée; il ne devenait proprement uïie'* 
armée que par l’adjonction temporaire, en vue d’une c^ératipîï" ; 
donnée, des forcés d’artillerie et de cavalerie jugées jœÊcxîssainéS ■ 
par l’Empereur. Les corps au nombre de sept désignés ehaci^ 


(7 septembre iÇoî). 


LA 


« Bonap^, écrivait Cobenzel, ne peut arriver ju 
qu’à nouii’^avant que nos alliés nous aient rejoint 


oouT roi (mars i 8 o 5 ) ; 'il se fit môme représenter par 1 




Les C'hamps de bataille du Danube. — iax>-i8f»5-i0o9. 

Les flèches iiidiqucnl la direction <qénéralc des mouvements de Napoléon 
dans la campa<qne d'Ulm en t 8 o 5. 


par un numéro, avaient respectivement pour chefs : le v corps 
Bernadotte, le 2" Marmont, le 3* Davout, le 4" Soult, le 5"Lannes, 
le 6* Ney, le 7* Âugereau. Tons les réf?iments de g'rosse cava- 
leriti^. cuirassiers et carabiniers, avec les régiments de dragons 
et quelques batteries d’artillerie à cheval, formèrent, sous le nom 
ÔQ ct^f^rie de réserve, une masse unique de 28 exx) hommes, 
l^è côîWîrtahdait Murat, « roi de la cavalerie ». La réserve géné- 
It^ale était constituée par la garde impériale, grenadiers et chas- 
seurs à grenadier^ et chasseurs à cheval, mamelouks et ar- 
tilleurs, fèbo hommes, « élite de l’élite », avec 24 bouches à feu. 

La lutte "dura deux mois et comprit deux séries d'opérations : 
opérations contre les Autrichiens, sur le haut Danube, autour 
d'Ulm (octobre); opérations contre les Austro-Russes, au nord 
de Vienne, avec la bataille d'Austerlitz (novembre-décembre). 

Une première armée autrichienne forte de 80000 hom- 
'^AMPAGNE mes, lancée en flèche à travers la Bavière, était par- 
; l^:i7LM ' venue sur le haut Danube jusqu’à Ulm. Son chef, 
Mack, s’attendait ^ voir les Français débouclrer par 
là Forèt-Noire. Mais Napoléon renouvela la manoeuvre de la 
campagne de Marengo. Son armée ayant franchi le Rhin 
.4 Strasbourg, Carlsruhe, Spire, Manheim et JMayençe, il 
déborda l’ennemi à grande distance, à l’abri du Jura Souabe, 




Infanterie Autrichienne. — Soldat d’infanterie de ligne. i8o5. 
D’après Knotel : Uniformenkunde. Tome III. 


Uinjaiiterie de ligne aulrichieiinc portait l'hatit blanc, la culotte blanche,' leS"! * 
guêtres noires. Les régiments se distinguaient non par le numéro mais, co^itfüè 
encore aujourd'hui, par la couleur du col, des poignets et des retroussis. Lc^^v 
casque en cuir noir, avec plaque de cuivre, cimier et chenille marron en dessous'^ * 
noire en dessus, avait été mis en service en 1798 ,• il disparut en i8o8. Qétait uk 
peu le casque que porte aujourd'hui l’infanterie bavaroise. Buffleterie blane^y 
Pas de sabre; la baïonnette est suspendue au baudrier gauche; la cartouchièi^. 
au baudrier droit. Manteau noir roulé sur le sac. C" 



' paroles vallées du 
Main et du Ncc- 
kar. Sa droite à 
Stuttgart formant 
« pivot de manœu' 
.vrc », la gauche, 
parvenue sur le 
Main à W u r z - 
bourg, se rabattit 
, vers le sud par 
Ansbach , et la 
Grande Armée 
tout entière dé- 
bjoucha sur le Da- 
nube à Donau - 
wœrth. Napoléon 
se trouva de la 
sorte placé entre 
Ulm et X’ienne et 
coupa aux Autri- 
chiens leur ligne 


de retraite, en oc- 
cupant ^ i\ U g s - 
bourg et les 
pont|i 4u Lech. 

R#iontant alors 
la vallée du Da- 
nube comme pour 
revenir en France, 
poussant ses co- 
lonnes sur les deux 
rives du fleuve, li- 
vrant «.aupasde 
course » plusieurs 
combats, sur la 
» rjyedroiteà Guns- 
’ i^urg et à Mem- 
^ingen , sur la 
^frive gauche à El- 
y ckingen , celui-ci, 
-|e plus important 



I.E Marloual Ney, duc d’Elciiingen, 

URINCi; UE LA MOSIvOVA (1769-181 5 ). 

1‘ortrail peint par (jkrard (1770-1B37). 

(k>lleclu>n du prince de la Moskona. 

Photographie 1 J ac hotte. 

Michel Aey était fils d'un tonnelier de Sarrelouis, 
ville française annexée par la Prusse en i8i5. D'abord 
petit clerc chez un notaire, il s'engagea en 1787. 2 ^ 2 n 
1707, il était général de brigade. En 1804, Napoléon le 
fit maréchal, à trente-cinq ans. Sa fougue, une intrépi- 
dité sans égalé gui se lit dans les yeu.x ti'ès bleus et 
hardis, lui valurent d’être surnommé par ses cama- 
rades « le lion rouge » — il avait les cheveux roux — 
et par ses soldais • le brave des braves ». En i8o5, au 
combat d’ Elchingen il assura l’enveloppement des 
Autrichiens dans Ulm. En 1B12, il décida de la vic- 
toire delà Moskova : de là les titi'es que lui donna 
Napoléon de duc d’Elchingen et de prince de la Mos- 
kova. Son intrépidité fut au-dessus d’élle-même pen- 
dant la retraite de Russie et surtout en i8i5, à 'Water- 
loo. Rallié aux rtourbons lors de leur première Restau- 
ration en 1814, il retourna avec éclat à Napoléon 
quand celui-ci revilit de Vile d'Elbe. A la seconde Res- 
tauration, poursuivi pour trahison envers les Pour- 
bons, il fut condamné à mort par la Chambre des 
Pairs. Louis XVïl Jlaissa fusiller le brave des braves : 
il avait guara^te-sdx ans (7 décembre i8i5). 




cie tous, gagné par Ney (14 octobre), il bloqua les Autrichiens .. 
dans Ulm. Le dimanche 20 octobre, la veille de Trafalgaf,' 
Mack était contraint de capituler. La campagne avait duré 
torze jours. Les Français avaient pris 60000 hommes, 200 ca* : 
nous, 80 drapeaux. 

DT’Im, Napoléon courut sur Vienne, pour* épargner' 
CAMPAGNE aux Russes, disait-il, la moitié du chemin *. Il 

D'AUSTERLITZ courut aussi parce qu’il commençait à craindre une 

intervention traîtresse de la Prusse et qu’il voulait, en 
brusquant la victoire, rendre impossible cette intervention. Mal- 
gré le mauvais état des routes, la pluie, la neige, d’incessants 
combats, la distance cLLlm à Vienne fut franchie en vingt-troié 
jours. Vienne occupée; sans résistance novembre), les ponts 
du Danube en avant de la ville surpris par une ruse audacieuse 
de Murat, Napoléon passa sur la rive gauche du fleuve et s’en- 
gagea en Moravie. 

■ Il remonta vers le nord, allant au-devant de François II et 
d’Alexandre dont les armées avaient enfin opéré leur jonction 
vers la mi-novembre, aux environs d’Olmutz. Par une série 
d'habiles manœuvres, en feignant la faiblesse et la crainte, Napo- 
léon amena les deux empereurs à 120 kilomètres au nord de 
Vienne, sur un terrain reconnu et choisi par lui-méme dix 
jours avant. Ce fut là qu’il livra, le lundi 2 décembre iM, 
jour anniversaire de son couronnement à Notre-Dame,’ la plus 
belle de scs batailles, * la bataille modèle », a dit l’his- 
torien militaire allemand Rüstow, peut-être la plus belle ^ 
bataille de l’histoire. . 

, 

Le champ de bataille choisi par Napoléon s’étend au 
AUSTERLITZ sud-est de Brünn dans l’ouverture de l’angle formé 
par les deux routes de Vienne à Brünn et de Brünn à 
Olmutz, à six kilomètres en avant de la petite ville d’ Austerlitz, 

Il y a là une haute plaine découverte que limitent au nord de la “ 
route d’Olmutz des collines couvertes de sapins, et que borde ^ 
dans toute sa longueur à Test un ruisseau marécageux, au lif J 
assez encaissé, le Goldbach. Plusieurs villages jalonnent soh, 
cours. Le vendredi 29 novembre, Napoléon, battant en retraite:? 
devant les Austro-Russes, avait évacué Austerlitz, occupé 
villages et déployé son armée — 74000 hommes — un peu en " 
arriéré du ruisseau, le long d’un chemin qui lui est parallèle:;.. 




ArSTERLITZ. nr-CEMBBE l8o5. 

Son front mesurait plus de lo kilomètres — la largeur de Paris, 
du bois de \’incennes au bois de Boulogne. Sa droite, soiis le 
commandement de Davoul, était aux: villages de Telnitz et de 
Sokolniu. La gauche, comprenant la réserve de cavalerie de Murat 
et le corps 4c Lannes, s’appuyait au mamelon fortifié du Santon, 
A cheval sur la route d’Olmutz. 

Sur la rive gauche du Goldbach le terrain se relève et forme 
un plateau, le plateau de Pratzen, qui domine la plaine d’une 
centaine de mètres. Au sud, il s’abaisse j:>ar des pentes douces 
vers Telnitz et un étang tout proche, que recouvrait en ce mois 
de décembre une épaisse couche de glace. C' est ce plateau que 
’ Napoléon abandonnait à l’ennemi; c’est devant ce plateau‘qu’il 
déploya les divisions du corps de Soult, formant son centre. 

*v lie plan de l’Empereur était le suivant. Les Austro-Russes 
occupant le plateau, leur inspirer le projet de tourner l’armée 
française par sa droite, afin de lui couper la route de ’V'ienne, sa 
3&ne de retraite. L’exécution de ce projet devait obliger l’en- 
nemi à dégarnir son centre à Pratzen, pour renforcer sa gauche 
,;4évant Telnitz. Dèsque cette faute serait commise, Napoléon csca- 
;|aderait le plateau, enfoncerait le centre affaibli, puis ayant ainsi 
l’armée ennemie en deux, il accablerait l’aile la plus com- 
.^omisc. 




. RG passa comme Napoléon l’avait voulu et l’ennemi mAr ' 

n3^ra comme si lui-méme eût ordonne ses mouvements. Les 
Austro-Russes, occupèrent le plateau le 3o novembre. Ils étaient 
90000, sous le commandement nominal du Russe Koutousof, 
mais sous la direction effective de l’entourage d’Alexandre, une 
coterie d’écervelés qui se vantaient d’anéantir en peu d’instants 
« Buonaparié » et ses troupes. Le dimanche L" décembre, dans 
la soirée, les Austro-Russes commencèrent leur mouvement 
tournant. Jusqu’à trois heures, dans la nuit claire et très froide, ■ 
Napoléon entendit, tout joyeux, le bruit de leurs colonnes des- 
cendant vers Telnitz : ils portèrent là, sous le commandement de 
Buxhœwden, les trois cinquièmes de leurs effectifs. 

Le lundi 2 décembre, vers sept heures, Buxhœwden com-'" 
mença, comme le souhaitait Napoléon, l'attaque de Telnitz et de 
Sokolnitz. Pour at)user et fixer les Russes, il y eut là pendant 
trois heures, daq^les vig-nes, les jardins, les maisons, une lutte 
acharnée, souteupe par le maréchal Davout avec lopœ hommes 
contre 35 oœ. iJes villages furent pris et repris trois fois : à 
onze heures ils restaient aux mains des Russes. 

Pendant ce combat, Napoléon frappait au centre : c’était 
qu’étaient Koutousof et les empereurs. A sept heures et demte^L 
au lever du soleil — un soleil radieux, devenu lég-endaire, 
une brume très dense noyait les fonds, le vallon de Goldbaçh^ 
et les flancs du plateau de Pratzen; les crêtes émerg^eaierit 
seules dans la lumière. Les rég-iments du maréchal Soult furent 
lancés à l’assaut de Pratzen vers huit heures et dpraie. < Blottis 
dans le brouillard », selon le mot d’un de l^urs chefs, ils arrivèrent 
jusqu’à mi-côte sans êp:e vus. A neuf heuires, ils couronnaient 
le plateau, où les suivaient bientôt Napoléon et la Garde. Les ^ 
Austro-Russes découvrirent alors leur faute et la grandeur 
péril. Ils firent des efforts désespérés pour ressaisir PratzeP^I 
ils engagèrent toutes leurs réserves, les loœo hommes de 
garde russe. Ce furent, pendant quatre heures, de furiéüs,él;;| 
mêlées. Au milieu du tourbillon des cavaliers, cheva|pf||w*^§ 
gardes, uhlans, cosaques; grenadiers, mamelouks, chasseurë.^^ 
de la garde, cuirassiers, les deux infanteries cramponnées 
leurs positions se fusillaient à trente pas. A une heure les i 
Russes étaient enfin rejetés dans les ravins, vers Austerlitz. - 

Pendant que le centre français conquérait le plateau de Pratzei|; 
au nord, au pied du Santon, la gauche avec Murat et 
avait livré et gagné une autre bataille. Murat menant à lacharg^/ 




CaVALKRIE tRANÇAlSE. ClIASSEUR DE LA GaRDE. 

Musée de rArméc. ~ Photographie Hachette. 

Le régiment des Chasseurs de la garde formait avec les Grenadiers à cheval et 
i, l’escadron des Mamelouks, tonte la cavalerie de la garde, en i8o5. Vraie garde 
.pef $onnelle de V Empereur, il fournissait tout le service d'escorte de Napoléon, qui 
\portdit presque toujours la petite tenue de colonel des Chasseu7~s. L’uniforme était 
k plus riche et le plus pittoresque de l’armée, avec celui des Mamelouks, Pour les 
officiers il était, à la lettre, éblouissant. Pendue au cou, couvrant le bras gauche, 
yp^lisse écarlate bordée de fourrure noire, et garnie de (p boutons d'or. Même 
garniture sur le dolman vert à brandebourgs aurore. Ceinture verte et aurore, 

. 4 glands écarlates ; culotte de peau de daim jaune ; bottes noires, colbachen oui's 
f^tpir, avec flamme écarlate, passepoils et gland auroi^e, plumet veid et rouge. Tapis 
'*de selle vcid, bordé de galons aurore, timbré de l’aigle en or. 'Tout ce qui était au- 
tore dans la tenue des cavaliers, était or pour les officiers. Buffkterie blanche. 

Chasseur s prirent une part glorieuse au combat de cavalerie de Pratzén. 
' Vi^tÊforme et l'équipement conserves au Musée de l'Armée sont authentiques. 


4000 Guirassfërs, avait sabré la Cavalerie autricliienne. 
avait refoulé et disloqué Tinfanterie russe de Bagrration, rejétè 
une partie sur la route d’Olmutz, refoulé l’autre vers Austerlitz. 

Restait à en finir avec Buxhœwdcn et la gauche austro-rUssé. 
c;e fut une troisième et courte bataille. A deux heures, opérant e 
un changement de front à droite, l’armée française, par les mêmeç 
chemins qu’avaient suivis les Russes la nuit précédente, desceift 
dait à son tour sur Telnitz et Sokolnitz. Pris entre les troupes 
de Davout et de Napoléon comme entre les mâchoires d’uïl' ^ 
étau, les Russes perdaient en une heure loooo hommes autour 
de Sokolnitz. Chassés de Telnitz, ils essayaient de fuir par l’étang 
glacé. Les batteries de la garde, tirant à boulets rouges, 
ouvrirent la glace sous leurs pieds : des centaines d’hommes, 
40 canons, disparurent sous l’eau. A quatre heures quand vint la 
nuit, tout était terminé. 11 tombait de longues averses de neige 
fondante et de pluie. 

Les Austro-Russes avaient perdu — tués, blessés ou prison- 
niers — 27000 Sommes: en outre un immense matériel, 40 dra- 
I peaux, 180 canons — à peu près toute leur artillerie — et la 
\ presque totalité de leurs équipages, t J’avais vu déjà quelques 

1 batailles perdues, disait plus tard un de leurs généraux, l’émigré 
français Langeron; je n'avais pas l’idée d'une pareille défaite. » 
La victoire coûtait à Napoléon 8000 hommes, dont i ?>oo tués. 

1 Pas un instant il n’avait eu besoin de faire donner scs réserves, 
fortes de 26000 hommes : en sorte que, pour triompher des 
goooo Austro-Russes, il n’avait pas engagé plus de 46000 hommes. 
Austerlitz fut le triomphe non point de la force brutale et du 
nombre, mais de rintelligence calculée et réfléchie. 


Dans la nuit qui suivit la bàtaSle, l’empereur Fran* 
PAIX çois, tandis qu’il fuyait, fit demander à Napoléon Ul|<| 

DE PRESBOURG entrevue. Klle eut lieu deux lours anrès : elle abontlt^l 


entrevue. Elle eut lieu deux jours après 
à un armistice qui autorisait les Russes à se 
par étapes que réglerait Napoléon; les Autrichiens entamaient^ 
des négociations de paix. Ces négociations se terminèrent par la 
signature d’un traité à Presbourg (26 décembre 1806). 

L’Autriche cédait ïlstrie^ la Dalmatie, Venise, c’est-à-dire ses" 
acquisitions de Campo-Formio, en outre quelques-unes de- séSj 
plus vieilles possessions, la Sonate, le Tyroî, etc. Elle se voyai.tf| 
ainsi fermer les routes de la mer Adriatique, de ritalie, de lar* 
vallée du Rhin et perdait trois millions de sujets. , lil.-, , 7, ' 



, “ Napoléon annexa Venise à son royaume ristrie et la 

vjpaimatie k TEinpire français : ces deux provinces devaient lui 
.fournir des voies d'accès vers la Turquie et l’Orient. Enfin, il 
; partagea la Souabe et le Tyrol à scs alliés d'Allemagne, les 
//Électeurs de Wurtemberg et de Bavière. 

fl Son triomphe d’Austerlitz permit à Napoléon de 

ItiBMPEREUR jouer ce rôle de moderne Charlemagne et d’Empe- 
reur d’Occident distributeur de royaumes, auquel, on 
l’a viC, SC complaisait son imagination. Dans les six 
premiers mois de iBté, il fit quatre rois : deux en Allemagne, 
un en Italie, le dernier en Hollande. En Allemagne, les Électeurs 
de Wurtemberg et de Bavière reçurent chacun la couronne 
ro^^ale^ « en récompense, disait un des Bulletins publiés par 
Napoléon, de rattachement qu’ils avaient montré à V Empereur ». 
En Italie, par décret, comme s’il se fût ^*i de la révocation d’un 
de ses préfets, il enleva le royaume dif Naples aux Bourbons, 
pour les punir de s’être alliés aux Anglais (27 décembre i 8 o 5 ). 
Ce royaume, par un autre décret, il le donna à son frère aîné Joseph . 
(1“^ février itlo8). Eij^n, il fit de la République Batave un royaume' 
de Hollande et y établit son second frère, Louis (5 juin 1806). 

Comme il distribuait des couronnes royales, il donna des fiefs 
princiers aux principaux de ses serviteurs .• le grand-duché de 
Berg à son beau-frère Murat, fils d’un cabaretier, le plus éton- 
nant des entraîneurs de cavalerie; la principauté de Neuchâtel au 
maréchal Berthicr, son chef d’état-major général : la principauté 
de Bénévent à Talleyrand, son ministre des Afi'aires étran- 
gères, etc. D’autre part, pour s’assurer l’alliance du roi de 
Prusse, il lui livra l’électoral de Hanovre. Enfin, dans le même 
temps, Napoléon bouleversa l’organisation séculaire de l’Alle- 
ij/mag-ne •• il ruina le Saint Empire Romain Germanique, et par 
jM\)rganisati()n de la Confédération du Rhin, il Se rendit à peu 
,/Éprès maître de l’Allemagne rhénane et danubienne. 


K Cette trans/ormatiofi de l’Allemagne fut la consé- 

capüale de la victoire d’Austerlitt. Elle avait 
KALLEMAGNE préparée on l’a vu* par la Révolution française. 

' Les armées de la Convention, les traités de Bâle et 

§’"de Lunéville, avaient reculé jusqu’au Rhin la limite occidentale de 

Il ci -dessus, page 58 1. 

a. V^i^d-Klcssus, pag-e 541. 


I. — Les champs de batailles de la République et de l’Emw 
II. — L’Europe Centrale en 1789. ^ 




I, — L'Europe Centrale en i8io. 

II. — L’Elrüpe Centrale*en iBi5. 
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^ ire. Dans l’Allemagne ainsi réduite, le recez de iik) 3 , dicté 
le Premier Consul, avait opéré de considérables simplifîca- 
Jons et réduit à 82 le nombre des Ktats de THnipire. 

Napoléon voulut simplifier plus encore et réorganiser TAlle- ' 
magne à son profit. Il y fut encouragé du reste par certains» 
Allemands qui, par rintermédiairc de l’archevêque électeur dô' 
Mayence, l’invitaienf à mettre u» terme « à l’anarchie dont' 
gémissait la noble nft'on allemande », à être « le régénérateAir 
de la Constitution germanique », enlin à ^ faire renaître en lui 
VÊmpire d'Occident tel quHl exista s(fus Charleinag 7 ie, quanà il 
comprenait l’Italie, la France et rAllcmagne ». 


LA 

CONFÉDÉRATION 
DU RHIN 


Naipoléon donna satisfaction à ces vœux. A son 
instigation quinze princes de rAllcmagne du Sud et 
de rOuest, les nouveaux rois de Bavière et de Wur- 
temberg à leur tête, se séparèrent de l’Cmpire d’Alle- 
magne et constituèrent les États confédérés du Rhin (12 juil- 
let 1806). Ils se donnèrent pour capitale la vieille ville du cou-,^ 
ronnemeni, Francfort-sur-le-Main. Là fut le siège de la Diètes 
composée de deux collèges, collège des rois, collège des princes,-* 
qui devait présider aux destinées de la Confédération. Au vrai ' 
le rôle de la Diète fut nul. Les confédérés, en elfet, conclurent 
avec Napoléon une alliance perpétuelle, offensive et défensive. 
Ils le reconnurent pour Protecteur^ lui déléguèrent la direction 
de la politique extérieure, le droit de guerre et de paix, et le com- 
mandement de rarméc confédérée, dont il fixait seul l’effectif. 
Napoléon était ainsi réellement le souverain de la Confédération, 
et les princes confédérés étaient moins ses alliés que ses vassaux.* ^ 


LA FIN 
DU 

SAINT EMPIRE 


La sécession des États confédérés entraîna la dispa- 
rition du Saint Empire Romain Germanique, constitué | 
dix siècles auparavant par Otton le Grand (962) Lj 
Réduit à rAulriche, à la Prusse, à la Saxe et à que^^ 
ques principautés, l’Empire, au nom si ambitieux, n’avait plus; 
désormais raison d’être. Napoléon somma François II de renoRt 
cer au titre d’empereur d’Allemagne. François II y consenti^l 
(6 août 1806). Il porta dès lors, sous le nom de François te , 
titre (î Empereur héréditaire dWut riche, qu’il avait pris dès iBqi^, 
quand Napoléon avait été proclamé Empereur. 

I. Voir ci-dessus, pages 624 et 625, les cartes de l’Europe centrale. 

X^\X^Mistoire Moderne, page 3 o. >•' 


PltiOCIATIONS 
iï9GLO-RUSSES 
Ir A PARIS 



EXTÉRIEITRE DÊ NAPOLÉON. 

La paix de Presbourg- sembla devoir être la pri 
d’une paix g: 6 néraîe. Napoléon la désirait vivement^ 
D’autre part, sa supériorité apparaissait si éclatante,^ 
l’alliance qu’il venait de conclure avec la Prusse 
(décembre i8o5, février iHo 6 ) rendait si bien la lutte impossible 
sur le continent, que le Tsar commença de négocier à Paris. Les 
Anglais eux-memes, malgré le triomphe de Trafalgar, parurent 
songer à traiter. Pitt étant mort (Janvier i8o5) tué, disait-on, par 
Austerlitz, sa succession était échue, pour un temps très bref 
d’ailleurs, à Fox, un whig qui n’avait point à l’égard de la 
France la haine systématique de Pitt et qui depuis longtemps 
souhaitait la paix, l n plénipotentiaire fut envoyé à Paris. Mais 
ni du côté russe, ni du côté anglais les négociations n étaient 
absolument sincères; elles eurent très vite pour but essentiel 
de rompre l’entente franco-prussienne. Ar f^^otal, dans cette 
double^|(î^gociation, où il avait espéré se sel des uns pour en- 
traiûer les autres à la paix, Napoléon fut) ^j^e des Russes et 
■ ‘Anglais, et ses ennemis firent sortir de ces tentatives paci- 
fiques une guerre entre la Prusse et la France. 


| Depuis I 7 q 5 , pendant dix ans, entre la France et la 

I Prusse rien n’avait troublé les bonnes relations réta- 

|v FRÉDÉRIC- Rûle. Bien plus, du côté français, 

■(j^ILLAUME III par la sympathie qu’avaient éveillée, en 

faveur de la Prusse, Voltaire et scs amis et que 
n’avait pu ruiner la guerre de Sept Ans, poussés aussi par la 
- traditionnelle haine politique, doublée chez certains d’une haine 
^religieuse contre la catholique Autriche, les hommes du Direc- 
toire avaient incliné à rechercher l’alliance de la Prusse, Pour 
d’autres raisons, surtout pour décourager les fauteurs de coali- 
tions en leur enlevant d’avance l’appoint possible des forces prus- 
siennes, Napoléon à son tour rechercha, Premier Consul, une 
entente avec la Cour de Berlin (novembre iBo3), puis Empereur 
son alliance (août i8o5}. Ses efforts furent rendus vains par le 
caractère du roi FYcdéric-Guillaumc III. 

.Frédéric -Guillaume III, petit- neveu du Grand Frédéric, 
était un prince honnête, simple, pacifique, surtout hésitant 
j^t timoré : Talleyrand écrivait de lui très justement en 1806 
(qu’il ne savait « ni ce qu’il devait croire, ni ce qu’il devait 
"faire ». Il était aussi, comme tous les princes de sa famille, très 
convoiteux. Les accroissements que lui avait assurés le receZ 



de i8o3 ne lui suffisaient pas ; il voulait le HanovrCy possès- 
' sion personnelle du roi d’Ang-letcrre. Comme tout prétexte Itü 
^ manquait pour s’en epiparer, il était troublé de scrupules, à la 
façon de Marie- Thérèse lors du premier partage de la Po- 
logne*. De là, l’idée d’obtenir le Hanovre indirectement, sans 
guerre — le roi ëh redoutait les hasards, — - de se le faire 
offrir « en dépôt » soit par la France, soit par la Russie, pour 
prix d’une alliance que rime et l’autre recherchaient. Seulement 
Frédéric-Guillaume ne savait trop en faveur de qui se décider. 
La décision dont il se fût le mieux accommodé eût été la neu- 
tralité, parce qu’elle lui semblait la plus sûrement exempte de 
risque. 

F^our ajouter à l’indécision de ce roi naturellement indécis, son 
entourage était très divisé d’opinion. La reine Louise, belle, 
énergique, d’imagination vive, animée d’un ardent patriotisme 
germanique, rêvant pour la Prusse le rôle de rénovatrice et de 
guide de l’Allemagne, était violemment anti-française. Les .deux 
ministres des Affaires étrangères, — la Prusse un peu comme la 
France au temps de la Polysynodie avait adopté pour scs minis-'’ 
tères le système collégial, — Haugwitz et Hardenberg, hésitaient 
comme le roi lui-même entre la-FTance, la Russie, la neutralité, 
et Jamais ne parlaient dans^le même sens. Oscillant d’un parti à 
l’autre, Frédéric-Guillaume pratiqua la plus incohérente et la plus 
hypocrite des politiques. De i 8 o 3 à iHo(\e7i trois ans J l changea 
six fois de parti : il négocia trois fois une entente avec Napoléon, 
et signa trois traités d’alliance avec le Tsar. 


LES 

OSCILLATIONS 
DE FRÉDÉRIC- 
GUILLAUME 


En septembre 180.S, au moment où Russes et Prus- 
siens se flattaient de surprendre Napoléon attardé à 
Boulogne, le grand maréchal du palais Duroc étant 
venu à Berlin lui offrir le Hanovre, Frédéric-Guil- 
laume était sur le point de s’allier avec l’Empereur, 
Quatre semaines après, les Français, pendant la marche surUlm, 
ayante conformément aux précédents, traversé les territoires 
prussien» d’Ansbach, sans avoir sollicité son assentiment préa- 
lable, Frédéric-Guillaume se tourna vers la Russie. Tandis que' 
Napoléon avançait sur Vienne, le Tsar, dans une visite à 
Potsdam, obtenait du roi l’engagement de joindre sous peu ses. 
forces aux forces russes et autrichiennes. Pour finir il y eut" 
entre les souverains une scène romantique où figura la réitie' 

I. \’oir, ci-dessu.s, pap^e 2^4. / . . 




Louise-Augusta, Reine de Prusse (i776-i8io). 

Portrait peint par AngcHca Kauffmann (1741-1807). 

Lbl reine Louise a joué ini rôle fort important dans l'histoire de Prusse, au 
début du dix-neuvième siècle. Elle se mêla activement de "politique; ennemie 
dêtermiîiée de la France, elle poussa le faible et indécis Frédcric-Q^iilla unie II J à 
Valliancc russe, avant Austerlitz, puis à la guerre contre Nafhléon en i8o6.- 
' Après lèna, elle conseilla la continuation de la résistance ; quand te traité de Til- 
Sitt eut consacré la déchéance de la Prusse, elle soutint énergiquement les 
Utinistrés réformateurs et ceux qui, iie désespérant pas de l’avenir, voulaient se 
préparer pour une guerre de revanche. Vivante, elle était populaire pour sa 
peauté, sa bonté, sa simplicité. Morte à 34 ans, elle est devenue et restée, pour son 
énergie, l’héroïne plus populaire encore du patriotisme prussien. L’empereur 
(jruiilaume Pr êtait un de ses fils. — Angelica Kanffmann, une Allemande qui 
Vécut surtout à Londres et en Italie, fut un portraitiste très en vogue. 





Louise : à miriuit, à la lueur de quelques flambeaux, em- 
brassements et des serments d’éternelle amitié furent échaoirés 
dans le caveau de Frédéric II, devant son cercueil. L’armée pnis* 
sienne fut mobilisée et Je ministre fîaii^witz partit pour propo- 
ser à Napoléon une médiation, préliminaire d'une rupture. . 

Ilaugwitz avait à peine rejoint le camp français qu Austerlitz 
survint et, selon le mot de Napoléon, averti de l’intrigue 
russo-prussienne, c changea le compliment d’adresse ». La peiir 
jeta la Prusse dans l’alliance française. Conclue en principe deux 
semaines après Austerlitz, le i5 décembre i8o5, au traité de 
Schoenbrnnn, continuée à Paris, le i5 février iBoO, elle donnait 
à Frédéric-Guillaume le Hanovre, lui enlevait avec Clèves.sur le 
Rhin et Neuchâtel en Suisse, Ansbach cédé à la Bavière, et l’obli- 
geait à faire cause commune avec Napoléon dans toutes ses 
guerres. Or, le soir même du jour où le traité lui revenait 
ratifié par Napoléon, le roi de Prusse s’engageait par une décla- 
ration secrète, transmise au Tsar, à ne jamais combattre la 
Russie; quatre mois après, il signait contre Napoléon sa troi- 
sième alliance avec Alexandre (i*" juillet 1806). « Le roi, disait 
quelques jours plus tard Haugwitz à l’ambassadeur de France, 
La Forest, ne se regarde pas seulement comme rallié de la 
France, mais comme l’allié du souverain de l’empire français » 

(3 août 1806). 

Précisément à ce moment et en raison du retour de 
QUATRIÈME Frédéric-Guillaume à l’alliance russe, le Tsar désa- 
COALITION vouait son plénipotentiaire en France, d’Oubril, et 
repoussait le traité de paix qu’il venait de conclure 
avec l’Empereur {20 juillet Ploô). Par suite les Anglais rom- 
pirent les pourparlers. Au cours des négociations ils avaient 
demandé à Napoléon la restitution du Hanovre. Napoléon y 
avait consenti en principe, mais sons réserve de donner unecom^ 
pensation an roi de Prusse. Les Anglais assurèrent à Frédéric^ 
Guillaume que le Hanovre allait lui être enlevé, et ne parlèrent 
pas du projet de compensation. Affolé, Frédéric-Guillaume 
se mit à mobiliser son armée (lo août 1806). 

Un nouvel incident, acheva de le porter aux mesures extrêmes. 
En môme temps qu’il constituait la Confédération du Rhin* 
(12 juillet 1806), Napoléon avait formellement engagé Frédéric- 
Guillaume à former de son côté avec les États de l’Allemagtie 
du Nord une Confédération dont il serait le chef et, renouvelât ^ 



::’iÊà;’f»OLÏTÏQÛÊ EXTÉRfeiîkE'’ëE NATOLeON. ' ''::|pî^'''^ ^ ' Wt 

Eûe su^é^eslion déjà faite en i 8 o 5 , il l’avait engagé « à faire 
entfer la dignité impériale dans la Maison de Brandebourg » 
(22 juillet 1806}. 

Frédéric-Guillaume entreprit aussitôt des pourparlers avec les 
princes du Nord. Aux premières ouvertures, Félecteur de 
Hesse-Cassel, jaloux du roi de Prusse, et peu soucieux de lui 
^tre subordonné, répondit, et c’était, un impudent mensonge, que , 
Napoléon lui avait secrètement interdit d’entrer dans la Confé- 
dération projetée. Par ce mensonge dont les passions politiques 
ont fait en France la vérité historique — on le trouve aujourd’hui 
encore dans la plupart des ouvrages courants — Napoléon 
apparut au roi de Prusse coupable d’une nouvelle perfidie, 
capable de toutes les trahisons. Alors, tout en essayant d’endor- 
mir la vigilance de F l'empereur par des protestations d’amitié, 
Frédéric-Guillaume pressa scs préparatifs, négocia de nouvelles 
alliances et bientôt la quairième coalilion fut conclue entre l’An- 
gleterre, la Prusse, la Saxe, la Russie et la Suède. 

I Cependant, Napoléon croyait si bien la paix assurée 

{^LIMINAIRES l’ordre (17 août 180O) de tout pré- 

‘ parer pour faire repasser en France la Cirande Armée 

RUPTURE ramenée, depuis le traité de Presbourg, dans l’Alle- 
magne occidentale. « L’idée que la Prusse peut s’engager seule 
contre moi est si ridicule, écrivait-il à Talleyrand, qu'elle ne 
'mérite pas d’être discutée » (12 septembre i8<^6). 

Mais à Rerlia on avait perdu tout bon sens et, selon le mot 
de Napoléon, « l’esprit de vertige » dominait les conseils du 
roi. La reine passait cnnmiforme la revue de son régiment de 
■ dragons et lui adressait des harangues enflammées. Les offi- 
ciers des gendarmes de la garde venaient par bravade aiguiser 
leurs sabres aux marches du perron de l’ambassade de France. 
Le souvenir des victoires du Grand Frédéric exaltait les têtes; 
on était persuadé, et les journaux imprimaient, que Tarméc 
prussienne, « armée de héros », était « la première du monde », 

« qu’on pouvait tout espérer d’une telle armée » et qu’elle serait 
à peu de frais « la libératrice de l’ Allemagne ». Quant aux Fran- 
çais, on n’avait pour eux que mépris : « Pas besoin de sabres, 
des gourdins pour ces chiens ! » disait le colonel des gendarmes 
de la garde, et l’on déclarait « Bonaparte indigne d’être caporal 
%dans l’armée prussienne ». 

Le 7 octobre. Napoléon recevait à Bamberg l’ultimatum dç ^ 



Frécléric-éüfflKme : sous peine de p-uerre immédiate les FraiaV' 
çais devaient évacuer l'Allemagne et commencer dès le 8 leur • 
retraite. « On nous donne un rendez-vous d’honneur pour le 8 : , ; 


jamais un Français n’y a manqué, dit l'Fmpcrcur, sa lecture 
achevée; demain je serai en Saxe. > 


La guerre de 1806-18(37 fut la répétition de la guerre 
CAMPAGNE de i8o5 : Il y eut deux campag^ies : Tune en Saxe 
DE SAXE contre les Prussiens, marquée par les batailles dV^wa 
et à.'Auerstaedt, et longue de six Jours (8-14 oc- 
tobre 18(38); l’autre en Pologne, contre les Russes, longue de ■ 
six mois et marquée par les batailles à'Eylau et de Friedland 
(décembre i8(36-juin' 18(37). 

La campagne de Saxe fut la reproduction de la campagne 
d’IJlm. Avant la rupture, Napoléon avait massé sur le Main 
dans un rayon de moins de .30 kilomètres autour de Bamberg, 
les sept corps de la Grande Armée, la Garde et la réserve de 
cavalerie de Murat : 166000 hommes, dont 28000 cavaliers, avec 
2.56 canons. Les Pffeiens disposant de 1.32 oc3o hommes^ 

'2.5 000 avaient été laissés en Silésie, 20 (xx) à,Magdebourg. Avec 
le gros des forces, 1(37 oœ hommes, le roi de Prusse et sdûN 
généralissime, le vieux duc de Brunswick, le vaincu de Valmy, 
étaient venus s’établir sur la&ive gauche de la Saalc, au nord du 
Thuringerwald. Ils avaient allongé les divisions depuis Gotha 
jusqu’à léna, parallèlement au cours du Main, sur un front de^ 
140 kilomètres. Ils se flattaient de surprendre Napoléon et de 
le tourner en franchissant les montagnes à la hauteur de Gotha. 
Ce fut Napoléon qui les surprit et les tourna. 

Le 8 octobre, l’armée française en trois colonnes commença 
de franchir les défilés du Frankenwald en avant de Kronacli,, v 
File se jeta sur la rive droite de la Saale et la descendit à viv^ * 
allure. Le 10, à Saalfeld, elle bouscula, lui prenant ou lui tuant 
3ooo hommes, le corps du prince Louis de Prusse, le plus déter- ' 
miné des partisans de la guerre, avec la reine Louise. Le prince ‘ 
lui-mêrrie fut tué d’un coup de pointe par un maréchal des logis 
de hussards. Le i3 octobre, l’armée atteignait léna et Auer^.o 
staedt: elle se trouvait de la sorte sur le flanc et jusqu’en arrière|| 
des positions prussiennes. Or, ce jour mémo le roi et scs gén^^i^ 
raux, commençant à craindre l’enveloppement, avaient décidé la 
retraite. En deux colonnes, l’une partant d’Erfurt et de Gothai^;/ 
sous le commandement du roi et du duc de Brunswick, l’autrt . ( 




La C'\MrAGNK DE Saxe. Oi toere 1806. 


partant de Weimar sous le commandement du prince de 
Hohenlohe, l’un de ceux: qui étaient certains de battre aisément 
Napoléon, l’armée prussienne devait rcfïa^ner la li^ne de l’Elbe 
et la route de Berlin. 


La colonne du prince de Hohenlohe, formant arrière' 
lÉNA g-arde et chargée de couvrir la retraite, était établie 

sur des plateaux qui s’élèvent presque en falaises^ à 
Touest d7éna et qui, boisés, coupés d’ondulations profondes, 
portant d’assez nombreux villages, se prolongent jusqu’à Wei- 
mar. Pendant la nuit du i3 au 14 octobre, sans que l’ennemi le 
. soupçonnât, Napoléon, qui pensait rencontrer là toute l’armée 
firussienne, escalada, avec le corps du maréchal Lannes et la 
Garde, en tout Soooo hommes, par des sentiers de chèvres, les 
pentes abruptes du plateau qui domine immédiatement léna, le 
Landgrafenberg. Un falot à la main, il éclairait lui-même les 
sapeurs qui travaillaient à élargir le passage pour l’artillerie. 

V , Le mardi, 14 octobre, un an date pour date après la victoire 





Il' NA ET AhER^TAEOT, F,} Oc TOBRi: 



IkNA et. le LANDGRAFENFiERG. — PllOt( )^raphic . 

La bataille d'iéua s'csl déroulée sur les plateaux, au nord-ouesl de la viUe^ a" . 
droite dans la gravure. Les pentes qui tombent sur la ville et où s' accrochent' ; 
(quelques maisons sont celles du Landgrafeiiberg. Ce sont ces pentes très rapides*^ 
où n'existaient que des sentiers de chèvres, que dans la soirée et la nuit du i3 Otf- 
tobre Napoléon escalada, avec la garde et le corps de Lannes; c'est là que l'Empe- 
reur, falot en main, dirigea lui-même le travail des sapeurs élargissant les sentés^ 
pour t artillerie. La vallée au centre est le Mühllhal on s'appuyait la droite jf'ri/js-; 
Sienne et par où, le 14, le corps d'Augereau gagna les plateaux. ^ V 
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ivâ'Elching’en , préface 
'/de la capitulation 
d’Ulm,la bataille s’en- 
gagea à la pointe du 
jour, vers six heures, 
au milieu d’un brouil- 
lard opaque qui per- 
sista jusqu’à dix heures 
et favorisa les premiers 
mouvements des Fran 
' çais. Il n’y eut pas, 
comme à Austerlitz, 
d’habiles maiKeuvrcs 
et la victoire finale de 
Napoléon ne fut point 
le résultat de combi- 
naisons longuement 
méditées, léna fut une 
bataille en profondeur, 
livrée et gagnée en 
marchant, sur trois 
fronts successifs , et 
très resserrés, le plus 
étendu ne mesurant 
pas 4 kilomètres. Par 
contre, près de k) ki- 
lomètres séparent les 
premières et les der- 
nières positions où fu- 
rent écrasés les Prus- 
siens. 11 y eut d’un côté 
une armée, dont le chef 



ne âroyait pas à une In,,*nterie ..r,.ssienne. 

bataillé, surprise avant Grenadier du 2.^* D’Infanterie (1806). 

d’être concentrée, par ^ Uniformenkundo.Tome VI. 

^ Le 23* d'Iufanlefie Jttl un des régiments prus- 

siens détruits à léna. Il avait, par tradition, la 
réputation d'être un des plus beaux de t'armée. On prêtait ce mot à Frédéric II : 
% Quand je veux voir des shldats, c'est ce régiment qu'il me faut voir ». Les dé- 
bris du régiment furent faits prisonniers avec Bliicher à Lubeck, Habit bleu 
étoublé de rouge ; col, revers et poignets mauve; cravate rouge. (j:ulotte blanche; 
' ! guêtres noires à boutons de cuivre. Le shako à visière, en cuir noir, est orné 
devant d'une plaque de cuivre, garni de plumes noires, et surmonté d'un plu- 
'fimt blanc; d&rriàre turban mauve, Duffleterie blanche. 









suite se présentant au combat par échelons et détruite éti ctîÉ^pii[f, 
de l’autre une armée, ramassée d’abord sur un étroit espacé; 
poitrines contre sacs, puis s’étendant, élarjrissant son chatipp 
de bataille et développant ses colonnes, comme se dévelop- 
pent et s’écartent les doip-ls plies d’un poin^* fermé. 

Dans un premier combat, de six heures à neuf heures, Lanne^^ 
sortant du réduit du Landgrafenberfr, refoula un premier corj^ 
prussien, 8000 hommes établis aux trois villages de Cospeda, 
Lützeroda, Closwitz. Sur le champ de bataille élarp de la sorte 
commencèrent à déboucher, à droite le corps du maréchal Soult^ 
montant de la vallée de la Saalesur Closwitz, à grauchc le corps 
du maréchal Au^ercaii, arrivant d’Iôna et montant par le ravin 
de Mühlthal sur C’ospeda; l.anncs, formant le centre, fut renforcé 
par l’avant-g-arde de Ney. Napoléon disposa dès lors d’environ 
5ocx)0 hommes. 

Une seconde bataille, la plus rude — elle dura quatre heures, 
de dix heures à deux heures — fut livrée sur le front des 
villages d’Isserstaedt et de Vierzehnheiligcn, où le prince de 
lîohenlohc venait d’arriver et déployait environ Soexx^ hommes. 
L’infanterie prussienne, marchant comme à la parade, essaya de 
reprendre Vierzehnheiligcn où Ney s’était établi. Arrêtée à 
5tx) mètres du village, sans oser tenter l’assaut, elle tint près de 
deux heures, bien en ligne, exécutant aussi régulièrement qu'au 
champ de tir des salves, à peu près sans effet sur des nuées de 
tirailleurs dont par contre tous les coups portaient. Déconcertés 
par un procédé de combat que ne pratiquaient pas les disciples 
de Frédéric, surpris de l’inefficacité de leurs feux, affreusement 
décimés, les masses adverses croissant sans cesse, la cavalerie 
de Murat; commençant à entrer en ligne, vers deux heures, brus- 
quement les Prussiens lâchèrent pied et leur armée en peu^ 
d’iastants ne fut plus, ~ le mot est du maréchal von der Goltz, 
— € qu’un ouragan de fuyards ». 

A ce moment, venant de Weimar, apparaissait à six kilomètres ' 
de Vierzehnheiligen, un nouvel échelon prussien, i 5 ooohomme'S, 
sous lé général Kuchel. C'elui-ci déploya son monde en avant de ‘ 
Cappellendorf. Là, fut livré le troisième et dernier combat de ia ; 
journée. Au milieu de la débandade des corps déjà Ÿaincu$, 
Ruchel prit hardiment l’offensive et sa contre-attaque r^efouta ^ 
même les premières troupes qu’il rencontra. Mais son élan fdt i; 
vite brisé et, en moins d’une demi-heure, Ruchel étant tué, ses 
régiments disloqués furent emportés dans la débâcle générale.* 



55cxx) hom- 
mes eng-ag-és 
i 7 cxK) étaient tués, 
blessés ou pris : 
le reste roulait en 
cohue sur la ch au s 
tèe de Weimar, 
sabre sans trêve 
par les cuirassiers 
et les drag-ons de 
Murat. PI us de 200 
canons restaient 
aux mains des 
F'rançais. 


^^RSTAEDT 

drame 

vingt 


Pe n d a n t 
que se dé- 
roulait le 
dléna, à 
dlomètres 
plus au nord. Fré- 
déric - (luillaumc 
et le duc de Brun- 
swick, avec la se- 
conde colonne 
prussienne, forte 
de 5 ü(3oo hommes 
environ, sc heur- 
taient en avant 
d' A uerstaedt au 
maréchal Davout. 
Celui-ci, avec les 
trois divisions Ou- 
din, Friant, Mo- 



DAYOîn', DUC D’AuEKST ' kf-DT, 
l’KINCK D’ECKMÛIiL 0770-^523). 

Uortrail d’après (iAUTiiEROT (1767-115:5). 
(’halcau de Vonsaillcs. — Pholo^^raphic Hachciiu. 

Ne à Aunoux, dans l'Yonne, le chevalier d’Avout, 
dont la sœur avait épouse le comte de Beaumont, pre- 
mier pa^e de Louis XVI, était offleier, comme Napo- 
léon et Desaix, avant la Revoliilion. IL était sorti soits- 
lieiilenanl, à puince ans, de l'école militaire de Brienne. 
Il Jiil révolutionnaire dès iV^), correspondit wirec 
Camille DesmoiiUns, et, quand scs camarades buvaient 
« au Roi », buvait « à la NalU>n ». Lu 1701, il fut élu 
lieulcnant-colonel du bataillon des volontair<^s de 
l'Yonne. En 1793, il }it echouer la tentative de Dumou- 
riez qui voulait entraîner l' armée contre la ConventiOiî 
— voir ci-dessus page Vq — et fut nommé général à 
vingt-sept ans. Il prit part à l'expédition d'Égxple. 
Napoléon le jil maréchal en 1804; il le considérait 
comme le meilleur de ses lieutenants, celui qui, Desai.x et 
‘'Jplébern' étant plus là, avait le plus des parties du grand homme de guerre. En 
l^6y sa ténacité à Auerstaedl assura la destruction totale de l'armée prussienne. 
Jlfoua un rôle non moins brillant à Eckmùhl en 1809; de là "ses titres de düc 
d'Aüerstacdt et de prince d’Rckmiihl. Eln il défendit Hambourg, qu'il ne 
, rendit qu’ après la paix .sur l'ordre formel du gouvernement français. Au.x Cent 
Jours, il fut ministre de la guerre. Il était célèbre pour la discipline stricte qu'il 
) imposait aux troupes, le soin qu’Ü avait du soldat et la rigueur du service qtl il 
l, exigeait des officiers. ~~ (lautherot, peintre et sculpteur, était un éilève de David. 


•I 


rand et trois régiitients de chasseurs h cheval, en tout 28 
hommes, avait été détaché par Napoléon sur 'Naum bourg* po’ 
fermer à rcnne||i en retraite le passage de la Saale au pont 
Kœsen. Le soir, croyant avoir devant lui sur le Landgrît^^J 
fenberg toute l’armée prussienne, l’Empereur avait envoyé 
Davout l’ordre de se rabattre sur Apolda,pour prendre à reveréxl 
les Prussiens. C’est en exécutant cet ordre que Davout, parti 
14 à six heures du matin, rencontra en avant du village de 
senhausen l’avant-garde de l’armée prussienne qui, cantonné^^^ 
depuis la veille à Auerstaedt, s’était elle aussi mise en rouÈe 
à six heures. 

Hassenhausen devint le centre d’unedes plus acharnées batailleè " 
de l’Empire; le total des tués et des blessés monta pour les deux 
armées à 25cx)0 hommes, alors qu’il fut de lôojo à léna. L’action 
dura jusqu’à quatre heures. Les Prussiens s’efforcèrent vainemeiit 
soit d’enlever le village lui-même, soit de déborder les lignes fran- 
çaises, d’abord par leur droite, puis sur leur gauche. Au début, 
pour résister aux attaques de trois divisions d’infanterie et d’une 
masse de 2.5 escadrons, Davout, pendant plus d’une heure et demie, 
n’eut sous la main qu’une seule de ses divisions, les quatre régi|| 
ments du général Gudin. Formés en carrés au nord de Hasseiif 
hausen, trois de ces régiments repoussèrent les charges répéfee^T^ 
de la cavalerie deBlûcher, appuyée par une divisiond’infanterie. ÎÎS 
donnèrent ainsi à Indivision Friant le temps de venir s’établir à 
leur droite. Le quatrième régiment — le 85" de ligne-— était établi 
dans Hassenhausen et au sud du village. Renforcé par un régi- ? 
ment qu’on amelia de la droite, mais seulement après l’échec de 


Blücher, il arrêta trois brigades d’infanterie prussienne jusqu’à'?^ 
l’arrivée de la division Morand : celle-ci forma la gauche française. 
Forte de moins de 9000 hommes, furieusement et longuement as- 
saillie par 14 oœ cavaliers que conduisait un frère du roi, le prince J 
Guillaume, la division xMorand les mit finalement en déroutCvVéfllvî 
Irois heures, Davout, bien qu’il eût perdu près de 10000 hommes, > 
plus du tiers de ses effectifs, prit l’offensive, refoula deux divi- 
sions restées en réserve et contraignit ainsi les Prussiens à se 
mettre en retraite sur Weimar. Il leur avait tué ou blessé i5ooQ 
hommes, fait 3ooo prisonniers, enlevé ii5 canons, en ayant lui- 
même seulement 44. Parmi les victimes de la journée se trouvait . 
le duc de Brunswick, frappé mortellement d’un biscaïen à la 
tête, presque au début de la journée, alors qu’il entraînait lui- 
même une colonne d’infanterie à l’assaut de Hassenhausen. T 
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Les vaincus d’Iéna et les vaincus d’Auerstaedt, 
ËBACLE i:cux-ci se retirant tout d’abord en bon ordre, se 

Simienne rejoignirent à Weimar. Ce- fut alors « un délire 

r;;. de terreur * et la plus elTro3^able débâcle. N’écoutant 

\|)îus ou ne recevant plus aucun ordre, jetant leurs armes/cul- 
.bdtant les convois qui encombraient les routes, les soldats 
’lp'^ssiens se ruèrent en une fuite éperdue. La cavalerie fran- 
-Çâîse, lancée en chasse, ramassa les prisonniers par milliers : 
,:elle en prit 14000 le lendemain d’Iéna à Erfurt. On vit trois 
Jiussards prendre un escadron. Deux corps péniblement refor- 
més et s’elTorçant de s’échapper l’un vers TOder avec llohen- 
"^lohe, l’autre vers l’Elbe avec Hliicher, étaient poursuivis sans 
trêve par xMurat et Lasallc, dont les escadrons franchissaient 
des étapes de 80 lolomètres en vingt-quatre heures. Les deux 
corps étaient finalement bloqués et pris, celui de Hohenlohe, fort 
de 16 œo hommes, à Prenzlau (28 octobre), celui de Blücher, 
comptant 20000 hommes, à Lubeck (7 novembre). Le 8 no- 
vembre, un mois date pour date après rentrée en campagne, il ne 
mi^stait rien de l'année prussienne. De l’Elbe à l’Oder toutes les 
^places fortes, Magdebourg, Spandau, Stettin, Cüstrin, étaient 
prises, livrées à la première sommation. Stettin. armé de 2 <k) ca- 
nons, avait capitulé devant les hussards et les chasseurs de 
Lasalle. Magdebourg, occupé par 22000 hommes, s’était rendu 
à Ney^^. cyiii n’avait pas i5ooo soldats. 

Il ny eut nulle part un essai quelconque de résistance natio- 
nale. La Prusse donna le spectacle d’un anéantissement soudain 
de toutes les énergies, d’un écroulement moral complet. A Ber- 
lin, où les théâtres continuaient à jouer, Napoléon fit une entrée 
triomphale, très respectueusement salué par la . foule (27 oc- 
tobre). Les fonctionnaires les plus élevés en dignité, cinq mi- 
tîistres, prêtèrent serment « de contribuer de toutes leurs forces 
à l’exécution des mesures qui leur seraient prescrites pour le 
service de l’armce française et de n’entretenir m correspon- 
dance, ni communication aucune avec les ennemis », c’est-à-dire 
avec leurs compatriotes. Selon le mot de Godefroy Cavaignac, 
t jchacun sembla rivaliser de soumission et de faiblesse ». Un 
des conseillers intimes de Frédéric-Guillaume écrivait qu’il fallait 
t non pas demander, mais me?idier la paix ». Le roi d’ailleurs 
; avait lui-même, dès le lendemain d’Iéna, sollicité par une lettre 
très humble, un armistice et la paix. « \’ous êtes trop grand, 
véçrivait-il à son vainqueur, pour que le résultat d’une seule 




Champs du bataille de l’Allemagne di; Nord. i8(>6-i!k>7-ii^i3. 


journée puisse vous porter à m'apprécier moins. > Réfuj^'ié dans 
la province de Prusse, la seule qui lui restât, P'redéric-Guillaume 
recommandait par lettre à Pun de ses ministres « de veiller à ce 
que Napoléon fût bien accueilli dans les demeures royales où 
il lui plairait de résider, de Ty traiter en invité et de l’y héber- ^ 
ger aux frais du trésor prussien » (7 novembre 1806). L’Histoire' 
ne connaît pas d’effondrement pareil. 

Pourtant, sous l’influence de la reine Louise,. Krédéric- 
Guillaume eut à la fin un réveil de dignité et un sursaut d’éner^^^l 
gie. Quand très tardivement Napoléon répondit à sa deman 4 e'^ 
. d’armistice, les conditions offertes étaient si dures que le roi 
de Prusse les rejeta. Napoléon ne pouvait dès lors avoir la paix 
qu’en la conquérant sur les Russes. 

"'“ij 

Napoléon vint les chercher en Pologne. 11 occupa, s 
CAMPAGNE Varsovie, encouragea les nobles polonais à s’armer ^ 

DE POLOGNE pour préparer la reconstitution de leur patrie démeiTi:.| 

^ brée; puis il se porta au delà de la Vistulc vcrè lâ 

nord, visant Kœnigsberg, la dernière ville du roi de Prus«e*^| 
La guerre devint alors lente et pénible. La campagne 
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duré un mois f 
^ia campag-ne de Po- 
' ]bg-ne en dura sept 
,j>;(décembre 1806 - juin 
^VtB 07 ). Dans ces plai- 
; immenses où les 
‘yHlages étaient peu 
nombreux et très pau- 
vres, on cul g'rand mal 
: à se procurer des vi- 
vres, pain pour les 
Ihommes, fourrag-c 
pour les chevaux. La 
rareté des routes, les 
marais innombrables, 
le climat avec scs gran- 
des Chutes de neige, 
’ ses dégels brusques, 
couvrant les chemins 
et les champs d'une 
bouc gluante où s’en- 
lisaient les troupes, 
rendaient impossibles 
toutes manœuvres ra- 
pides. Dans les ren- 
contres, les Russes op- 
; posaient une résistance 
obstinée ; « 11 fallait 
J les tuer deux fois », 
r'disaient mis soldats. 
- Leur armée «.îlissait 


'HaHl'verl^ rctr oursin ci 
d’épaulettes routes, 
ffi^îgtieis et col tiens, ciilollc 
foncé, detni-tottes ; 

‘;\Sh^ko,enciiir noir, avec plu- 
'également noir; le plu- 
■ifmet était distinctif dcsgrc- 
V^^çticirs; il était remplace par 
ompon pour les soldats 

ptaires. Buffîeterie blanche. Sabre à fourreau de cuir marron, l’extrémité en 
^^re. Tous les régimcnls d’infanterie portaient le môme uniforme, et se distin- 
' nttes uns des autres parla couleur du col et des poignets. Le sac est fem placé 
^ vh porte-manteau analogue à celui de la cavalerie ; le bidon est fixé par dessus. 

— xviii' siècle. ,,41 


Infanterie Russe. — Grenadier (1809). 
D’après Knôtel : Uniformcnkundc. Tome IV. 




entre les colonnes -françaises, échapfrait à toutes les tentât 
d’enveloppement. ' 

Au mois de février Napoléon pensa les tenir : ce fut'; 

EYLAU lui qui fut surpris, à Eylau, le dimanche 8 février • 
1807, milieu d’une aveug'lante tempête de neige, \ 
n’a3^ant que 5 oooo hommes contre les 70000 Russes de Benniitg-\ 
sen. Il s’en fallut de peu qu’il succombât. Un corps d’armée, ceUü 
d’Augcrcau, perdant sa direction dans la tourmente, fut presqne:^^, 
totalement détruit. Au plus fort de la journée les Russes arrivèreitt^ 
tout près du centre français, devant le cimetière d’Eylau où se | 
nait rEmpcreur. Il fallut, pour se dégager, lancer en une chargÿj^ 
colossale toute la cavalerie, 80 escadrons conduits par Murat. Èé"*; 
nuit était tombée, les Russes tenaient encore, quand l’arrivée du ^ 
maréchal Ney en arrière de leur droite les contraignit à se reti- 
rer. Mais Napoléon n’avait gagné rien qu’un champ de bataillé 
où gisaient, morts ou blessés, 25 000 hommes des deux arn 

Après cette inutile « boucherie », faite « pour 
aux princes l’amour de la paix et l’horreur *de la 
guerre », — le mot et la phrase sont de Napoléon 
la lassitude des deux adversaires et la rigueur du*, 
climat amenèrent l’arrêt des opérations. La résistance des 
avait frappé l’Empereur au point qu’il fit de lui-meme à 
Guillaume des ouvertures de paix (i 3 février 1807). MaisEy^lauJ 
où les troupes du d’sar avaient été si près de vâincre, 
rendu l’espoir au roi de Prusse; il refusa de négocier. y 
En vue d’une campagne de printemps dès lors inévitàble, 
Napoléon s’appliqua à renforcer son armée. Il la porta à 
3 ooœo hommes, tirés pour partie dç la Confédération du Rhin, 
du royaume d’Italie, même des pays alliés, l’Espagne et.tt- 
Hollande; l’armée impériale commençait ainsi à devenir t l’armé^ 
des nations ». y 

En même temps qu’il armait, l’Empereur négociait et jaii 
son activité politique et diplomatique ne fut plus grande. ! 
à plus de 1000 kilomètres du Rhin, séparé de la France î)i|i| 
toute la longueur de l’Allemagne, il avait à surveiller l’Espag^ 
qu’il savait de science certaine prête à le trahir au premier édlfîéi 
l’Autriche dont il ne pouvait douter qu’elle guettât l’heure de û 
revanche. Par prudence il négociait avec elle ; il négociait a™ 
le Sultan qu’il voulait lancer sur la Russie du sud, même avéé^ 
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Au printemps les opérations reprirent. Dans les pre- 
miers jours de juin un mouvement dê Napoléon vers 
Kœnig-sberg, où se trouvaient les principaux raaga- 
de l’armée russe, détermina Bennin^sen à tenter une 
attaque de flanc et pour cela à passer un affluent du Pré> 

Cette manœuvre permit à Napoléon d’atteindre enfin l’armée 
élisse,et, le di- 
manche ï 4 juin 
"i8c>7, jour an- 
niversaire de 
Mareng-o, à 
? Friedland, la 
sa i s i s s a n t 
dans une posi- 
tion , désas- 
treu|i, le dos 
à la'Hvière, il 
l’écrasa, 
f Friedland, 

4*lors petite 
.ville de 2000 
habitants , est 
■ situé dans une 
boucle de 
l’Aile, sur une 
sorte de pres- 
qu’île dessinée 

par un mince affluent, le Mühlenbach — le ruisseau du Moulin — 
qui, venant de l’ouest, coupe en deux la plaine et couvre la 
ville au nord en s’élargissant en étang. Sur la rivière, large 
environ de 80 mètres, quatre ponts étaient jetés par où, dans la 
îïuit du i 3 au 14 et le 14 au matin, débouchèrent ^ 5 ooo Russes 
ave|C 200 canons. Bcnningsen déploya son armée en avant de 
> ^Ç^riedland : elle finit par dessiner une sorte de demi-cercle, les 
- .teintes de ses ailes s’appuyant à la rivière, la gauche, que com- 
j^andait Bagration, en face d’un bois, au village de Sortlack, la 
^ Subite, que commandait Gortchakof, à hauteur de lïeihrichsdorf. 

. Ên juin, à la latitude de Friedland, les jours sont fort longs : 
il fait pleine lumière le matin à trois heures, et le soir la clarté 
, se prolonge jusque vers dix heures. Ce fut entre ces deux 

f,Wmes,soit pendant dix-neuf heures^ que se déroula la bataille. 



Friedland, 14 Juin 1807. 





' Lânnes, arrivé la veille aü soir, s’eng-ag-ca dès trois heures, 
'd’abord au sud du Mülilenbach pour « fixér » Benningsen 
- devant Friedland, et donacr ainsi à Napoléon, hâtivement pré- 
îvehu, le temps d’accourîr avec l’armée. Puis, aidé delà cavalerie 
I de^Grouchy, il étendit l’action sur l’autre rive du ruisseau jusqu’à 
; ||einrichsdorf pour fermer aux Russes la route de Kœnigsberg. 
IPy eut au nord de la route, entre sept heures et midi, de grands 
combats de cavalerie, jusqu’à quinze charges, ,où l’on vit 
MSooo cavaliers français, cuirassiers, dragons, carabiniers, tenir 
. tiète victorieusement à 12000 cavaliers russes. Vers neuf heures, 
'Lannes, qui depuis environ six heures luttait i contre 3 — avec 
loax) hommes contre 3ocxx) — fut renforcé par le corps du 
maréchal Mortier* Mais l’ennemi continuait d’affluer ; à midi, en 
face de 27000 Français, il y avait yoexx) Russes. 

, ' Peu après midi, Napoléon^'arri va, venu d’Fylau au galop. Après 
un rapide examen du champ de bataille : « Si l’ennemi reste 
dans cette position, dit-il à La^es, il est perdu. » Pour l’y 
maintenir, l’armée française ngi^pouvant être tout entière sur le 
terraj^^ avant trois ou quatre heures, il fallait faire traîner 
Faction. On y parvint grâce à d'habiles manœuvres que facili- 
taient les blés très hauts, puis aussi grâce à la fatigue des hommes 
marchant ou combattant sous un soleil ardent depuis près de 
dix heurea.'Il y eut ainsi une sorte de trêve, un simple combat 
d’at^te jusqu’à cinq heures. 


* Si Van considère Vcnscmtlc des cvcncmcnls militaires de iHdô cl de 1807, dans 
les campagnes de Sa.\c cl de Pologne, aucun des liciilcnants de Napoléon n’a 
eu un rôle aussi preponderani que le maréchal Lannes. Partout, à léna, puis 
dans la poursuite de Vannée prussienne, enlin à Friedland, il a tenu la pre- 
mière place, (le Méridional aux cheveux blonds, aux veux châtain clair, avait au 
feu une lucidité d’esprit et une promptitude de décision admirables. Napoléon, 
qiti l'aimait d'une profonde affection, — Lannes blessé, le couvrant de son corps 
lUU pont d’Arcole, l’avait sauvé des mains des Autrichiens — déclarait qu'au début 
'‘_ lé courage chez Lannes l'emportait sur L'esprit, mais que l’esprit n’avait pas 
; ce&sc de grandir. Tl l’estimait supérieur à Moreau. — L'iis d'un palefrenier de 
ère, apprenti teinturier, engagé volontaire en I^annes était général 
‘^dp'^^rigade à Arcole. Il fil la campagne d'Fgyple, commanda la garde consulaire 
kn iViiüo ; sa victoire Mcintcbeilo fut la préface de Mare n go. En ï 8(>5, il fotia 
\ ftn rôle important à Austerhtz ; en I^ 3 o 8 , en Espagne, il dirigea le sU^e de biara- 
■\'^^tfe;’en 1809, contribua grandement à la victoire d'Péckmühl et à la ptdse de 
'Wttisbonne. Il eut les genoux broyés par un boulet, le soir de la seconde 
journée d’Essling, et mourut des suites de Vampuiaiion.Sa mort causa une vraie 
‘^^oUleur à Napoléon : il était le seul de ses lieutenants que l'Empereur eût con- 
{^rvà Vhabitude de tutorcr. — Lannes porte la grande tenue de colonel des 
‘^‘'Çh^sseurs de la garde, — voir ci-dessus page 621 — mais avec la culotte rouge, 
J auMeu de la culotte jonquille; les larges galons sur les bras et les cuisses, Undes 
broderies, les franges et les raquettes sont en or. 



A cinq heures, toutes les forces françaises étant en ligné, : 
maréchaux ayant reçu de TEmpereur ses instructions,’ Iél^| 
hommes les derniers arrivés ayant pris un repos d’une heufè;; . 
une salve tirée par une batterie de 20 pièces donna le signal dé/’ 
la vraie bataille et la lutte recommença sur tout le front simul-j^'; 
tanément : elle allait durer six heures. Y: 

Le plan de Napoléon était le suivant. A gauche et au centié ! 
Mortier et Lannes devaient se borner à contenir l’ennemi. fi 
droite Ney, partant du bois de Sortlack, se jetterait entre là > 
gauche et le centre ennemis et, « sans regarder autour de luH 
quoi qu’il puisse en coûter » — c’était l’ordre môme de l’Emperéuf'fî 
— il s’enfoncerait dans le promontoire de Friedland, enlèverait / 
la ville et couperait les ponts. Cette opération faite, Lannes et \ 
Mortier prendraient l’offensive et pousseraient devant eux le ^ 
centre et la droite russes à la rivière. ^ 

Le plan fut ponctuellement exécuté. Les divisions de Ney '’^ 
furent bien un moment refoulées par la garde russe qui tentait;/? 
une vigoureuse contre-attaque. Mais une batterie de 3 o pièc^si 
audacieusement amenée à 100 mètres de son front, la contraignit ' 
de reculer sous < un déluge de mitraille ». 

A 8 heures, incendié par les obus, abordé à la fois par la route 
d’Eylau et la route de Kœnigsberg, Friedland était aux mains 
des Français. A 10 heures, Lannes et Mortier avaient balayé la^ 
plaine en avant d’Heinrichsdorf et jeté dans l’Aile, où des een-/ 
taincs d’hommes se noyèrent, les troupes de Gortchakof. La 
journée coûtait aux Russes 25 000 hommes et 80 canons. L’Em- 
pereur, qui, disposant de 8oocx) hommes, n’en avait engagé que ; 
.55ofX), lit aussitôt poursuivre par Davout cl Murat les débris de ; 
l’armée vaincue en retraite sur le Niémen. Le Tsar demanda à ; 
traiter. r’/T 


La paix fut négociée directement entre' le's.dchàC 
PAIX DE TILSITT empereurs, à Tilsitt. Leur première rencontre eqt*'*? 

lieu sur un radeau, établi au milieu du Niémèa^ 
(26 juin 1807). Le roi de Prusse, auquel il ne restait 
rien qu’une ville, Memel, au delà du Niémen, ne fut pas acj^î^jÿ 
à l’entrevue, non plus qu’aux négociations elles-mêtnes : cç 
lui qui paya les frais de la guerre. -fjl! 

Le traité de Tilsitt (8 juillet 1807) enleva à Frédéric-GuiF^j 
laume le Hanovre, tous les territoires qu’il possédait surlafit^lj 
gauche de l’Elbe, et tout ce que la Prusse avait pris dei 



ÿ -Pologne dans les trois partages. L’Empereur lui rendait le Bran- 
• debourg, la PonUTanie, la Prusse et la Silésie, quatre provinces 
/qui seraient désormais toute la monarchie prussienne. Les 
prières mêmes de la reine Louise, appelée par son mari à 
Tilsitt, n’avaient rien pu obtenir en plus, fût>ce la seule place 
de Magdebourg. Pour ajouter à l’humiliation de Frédéric-Guil- 
laume, le préambule du traité indiquait que les restitutions 
étaient faites « par égard pour S. M. l’h^mpereur de toutes les 
Russies ». Une convention annexe fixait les dates auxquelles 
l’armée française évacuerait les provinces rendues au roi de 
Prusse, l’évacuation étant toutefois subordonnée au paiement de 
contributions de guerre, dont le montant demeurait indéterminé. 


: : , , En même temps un traité d’alliance offensive et dé- 

;<.L’aluance' fensive était signé entre Napoléon et Alexandre 
rtïANfco-RUSSE (B juillet 1807). Alexandre reconnaissait toutes les 
‘ transformations opérées par Napoléon dans l’Europe 

J occidentale, en Italie, en Allemagne. Il s’engageait à proposer 
sa médiation à l’Angleterre et, si elle ne l’acceptait pas, à se 
U, joindre contre elle à Napoléon. De même, Napoléon propose- 
rait sa médiation à la Turquie, alors en guerre avec la Russie. 
Si le Sultan ne l’acceptait pas, on démembrerait l’empire turc, 
« qu’on ne laisserait subsister qu'à Constantinople et en Rou- 
mélie ». Napoléon et Alexandre se partageaient; ainsi l’Europe. 


Au lendemain de Tilsitt Napoléon acheva la trans- 
l’Aî-LEMAGNE formation de l’Allémagne. Avec les territoires enlevés 
NAPOLÉONIENNE à la Priissc entre l’Elbe et le Rhin et une partie du 
' Hanovre il forma le royaume de Westphalie, qu’il 

donna à son troisième frère, Jérôme. L'électeur de Saxe vit son 
; électorat transformé en royaume de 5 a.vc, et reçut en outre le 
Grqnd'duché de Varsovie, constitué avec les parties de la Pologne 
reprises à la Prusse. Les deux nouveaux royaumes et le Grand- 
, duphé, entrèrent dans la Confédération du Rhin. Elle s’étendit 
' aîtisi jusqu’à la Vistule et comprit toute l’Allemagne, moins la 
^ .Prusse. Cétait, par Napoléon et à son profit^ la reconstitution 
y: .J, àc Vempire allemand, mais simplifié, concentré, tendant vers une ’ 
/ ûiïité plus complète, et, ce qui ne s’était jamais vu dans l’ancien 
. Empire, suivant docilement l’impulsion du souverain, le Pro- 
tecteur, en matière de politique extérieure et d’armée L Dès 
’ 1809, la Confédération allait lui fournir 168000 hommes. 


i. Voir ci-dessus, page 6:5, la cartp de la Conloderation du Rhin. 




Alexandre I*’' (i777'i{^>25). 

Dessin de Boul, d’après (ioorgfCvS I^awe (17.^1-1829). 
Bibliothèque Nationale. ~ Photo^qapliic Hachette. 

De huit ans plus jeune que Napoléon, fort jaloux de 
sa gloire et de la puissance de la France, Alexandre, 
dès son avènement en iborj, rêvait de jouer le rôle de mé- 
diateur général dans toutes les a jf aire s européennes. 
Austerlitz et Friedland le cotitraignirenl à quitter pour 
un temps ce rêve ambitieux. Napoléon, apres reutrevue 
deTihill, dépeionail ainsi le Tsar ; « ("est un fort 
beau, bon et jeiineempereuriil a de l'cspi il plus que l'on 
ne pense communément. » Napoléon s’élait lais.sé pren- 
dre à la grâce presque féminine, aux manières envelop- 
pantes d’Alexandre, « l’homme au perpétuel sourire », 
Slave affiné, gui savait déployer, quand î/ était néces- 
saire, une rare puissance de séduction, et dont le sens 
pratique ne s’endormait jamais. Un peu de cette adresse 
à charmer parait dans la vivacité du regard, le demi- 
sourire de ce portrait gui, fait vèrs ) 8 i 5 , représente 
Alexctndre à trente-huit ans. Napoléon avait cru le sé- 
duire; mais le Tsar, ga<qnanl la Finlande et une partie 
de la Bessarabie, ne cédant rien, n' aidant en rien l'Em- 
pereur, tira seul profil de rallianee. En iWi^, pour as- 
surer le maintien de la paix telle que rétablirent les 
traités de Menue, Alexandrr imagina la Sainte Al- 
liance , mystique des souverains, dont l'objet 
très pratique était de leur assurer la tranquille jouis- 
sance des bénéfices acquis . — Dame, peintre anglais, fi.\é 
en Russieen UiiQ, eut grande réputation de portraitiste. 


CAUSES 
DE 
L*AL- 
LIANCE 
FRANCO - 
RUSSE 


Le;pas 
sâgfc 
sans; 
transi - 
lion, tel 
q U * i 
s’opéra'i/l 
à Tilsitt, d’un état 
de ^'lierre 
née à une étroite., 
alliance entre Na-i 
poléon et Alexan- . 
dre , ne fut pas 
sans surprendre 
vivement les 
temporains. Il 
des causes nom- - 
breiises. 

D'abord Alexan- 
dre se sépara des 
Anglais parce 
qu’il n’en recevait . 
plus de subsides 
et qu’il n’avait ; ; 
meme pas pu 
tenir d'eux, ped / 
avant Friedland , 
la garantie d’un ■ 
emprunt impor- > 
tant . Sa colèré 
était telle que, sur i!; 
le radeau de Til- 
sitt, son premier ;;; 
mot fut, en abor- ' 
dant l’Empereur ï i 
« Je hais les An-% 
glais autant qiiô ,1;.;;! 
vous. >. « Je Serai VC 
votre second dans v‘ J. 
tout ce que vous Jÿ- 
ferez contre eux, i 


ië&ait 4 l dans un'^'entretien ultérieur, après avoir spontanément 
^'proposé à Napoléon la conclusion d’une alliance. D’autre part 
:j^n imagination fut frappée, et il se'iaissa séduire, pour un ' 
temps, par les g-râhdioses projets politiques que Napoléon 
déroula devant lii4 au cours de leurs ''entrevues, notamment 
par le projet de pârtag-e de l’Kmpire turc. Cluant à Napo- 
léon^ on sait* comment, depuis la rupture de la paix d’Amiens, 

,iî cherchait un allié parmi les grandes puissances, afin d’empê- 
ctier les coalitions, et les diversions anj^laises sur le continent, 
ta Prusse avait trahi scs espérances; il n’avait pas confiance 
dans l’Autriche : il ne restait d’allié possible que le Tsar. 
En 1807, Napoléon avait plus que jamais besoin d’une alliance, 
parce qu’il menait d’inaug-urer contre l’Ang-leterre un nouveau 
inode de ^^uerre, le Blocus continental, et que le succès en 
était subordonné à la domination complète du continent. Cette 
domination était impossible autrement qu’à deux. 


lll 

I 

LB BLOCUS CONTINENTAL — LES RÉSISTANCES NATIONALES 
ESPAGNE - AUTRICHE 


ORIGINES 

ET 

pu BJLOCUS 
ENTAL 


Par suite de la destruction de la flotte française à Tra- 
falgar, Napoléon était pour lon^lemps contraint de 
renoncer à tout projet d’attaque directe contre l’An- 
^deterre. L’rCmpereur imagina alors de retourner 
contre l’Angleterre ce qui était le principe môme de sa 
richesse et de sa puissance, son activité industrielle et commer- 
ipiale. S’il réussissait à interdire aux Anglais l’accès des marchés 
jéhropéens, les produits de leurs colonies, ceux de leurs manufac- 
tures s’accumuleraient invendus dans les magasins. Ilenrésulte- 
rait promptement une crise financière : encombrés de marchan- 
dises, les Anglais manqueraient d’argent. Les commerçants fer- 
;pant boutique, les industriels seraient obligés de fermer leurs 
tonesetde renvoyer leurs ouvriers, réduits par suite à la misère- 
Il én résulterait une crise sociale: la faim provoqueraitdes émeu- 
'tes, qui contraindraient le gouvernement anglais à traiter. Cette 
^é&ception n’était pas nouvelle. Avant Napoléon, le Comité de 
public (octobre 1793) et le Directoire (novembre 1796) avaient 
ci-dessus, pa^^e 627. 


déjà songé à ce moyen d’abattre l’Angleterre. Pour la < vaîntti^y 
par l’abondance », selon le mot de Barthélemy, ils avaient pro-'* )'] 
hibé sur toute l’étendue du territoire français la vente « de toutes 
marchandises produites ou manufacturées dans les pays soumis 
au gouvernement britannique ». 


Le gouvernement anglais fournit lui-même à Napoléon;' "^ 
L’INITIATIVE en i8ü6 l’occasion d’entamer la guerre économiqtiev 
DU BLOCUS Fidèle aux traditions de violences arbitraires qui ^ ^ 
avaient provoquées contre lui, au temps de la guert'é; ' . 
d’Amérique, la formation de la ligue des Neutres^ il faisait 
arrêter les commerçants français et saisir leurs marchandises 
même à bord des vaisseaux neutres. Bien plus, quoiqull 
n’eût pas assez de navires pour fermer réellement l’entrée dfôS;;.;: 
ports français, quoiqu’il n’eût même pas un seul bâtiment dtô j; 
guerre devant la plupart de ces ports, il les proclama tous en 
état de blocus^ ce qui équivalait à interdire tout commerce mâ;^- ^ 
time avec la France (i6 mai 1800). , 

Ce blocus « sur le papier », Napoléon en avait dès longt«^jM^\ 
prévu l’établissement, « Vous nous bloquerez, disait“ilV'’'JÉé 
février i8o3, avant la rupture de la paix d’Amiens; 'à l’ambassa- 
deur d’Angleterre. Mais je vous bloquerai à mon tour; vous 
Jerez du continent une prison pour nouSy mais fen ferai une ’ 
pour vous de V étendue des mers. » 


A la déclaration anglaise du 16 mai 1806, l’Empereur 
DÉCRET ripjosta, le 21 novembre 1806, parle Décret de BerlîàS > 

DE BERLIN Invoquant « le droit naturel d’opposer à l’ennemi 

les armes dont il se sert », 'Napoléon déclarait à son ^ • 
tour les Iles Britanniques en état de blocus. 11 interdisait' aux. 
finançais et à leurs alliés tout commerce, toute correspoft- 
dance avec l’Angleterre; il prohibait la vente de toute marchanr^i\1 
dise venant de l’Angleterre ou de ses colonies, et en ordonnatt/;C 
la confiscation et la destruction ; il fermait enfin tous les ports' 
français à tout bâtiment arrivant directement d’Angleterre OU' 
de l’une de ses colonies. Ainsi les Anglais ne devaient plus 
pouvoir, d’aucune manière, accéder sur le continent : ce fut ce'f^ 
qu’on appela le Blocus continental. « Je veux, écrivait Napoléon, ' jî 
à son frère le roi de Hollande, conquérir la mer par la puîs-rfâ 
^ sance de terre. » ’ Æ 

1. Voir ci-dessus, page 223 . ' 



P Avant ffiéme la promulgation du décret de Berlin, les 

fyMST Anglais avaient pris de nouvelles mesures plus arbi- 
MïLAN traires encore que les premières. Ils exigeaient que 
tout navire, appartînt-il à une puissance alliée, non 
seulement se soumît à la visite de leurs croiseurs, mais encore 
vinti à chaque voyage, sous peine de contiscation, toucher un 
port britannique et payer pour sa cargaison telle taxe que lixe- 
T'ait le Parlement d’Angleterre (ii novembre 1806). Rendant coup 
:ppur coup, Napoléon, par le décret de Milan (17 décembre 1806), 
proclama < les Iles Britanniques en étal de blocus sur mer 
comme sur terre ». Il déclara « dénationalisé », donc de bonne 
prise, tout bâtiment qui se serait soumis aux exigences an- 
glaises ou naviguerait à destination de l’Angleterre. Ce n’était 
plus de l’Europe, c’était du Monde que Napoléon prétendait 
retrancher l’Angleterre. 


: ^ Le Blocus continental eut de considérables et très 

complexes conséquences : ‘ellçs furent surtout éco- 
»ü BLOCUS comiques et politiques. Bien .que le Blocus n’ait 
^ . jamais pu être appliqué dans toute sa rig*ueur, parce 

que, selon le mot d’un ministre de Napoléon, Mollien, t le 
continent ne pouvait pas être gouverné comme une citadelle » ; 
bien que des milliers de douaniers veillant sur les côtes et les 
frontières, n’aient pu fermer partout le passage à des dizaines 
de milliers de contrebandiers ; pratiquement, dans la plus grande 
partie des territoires français et des pays vassaux de l’Empire, 
Iqs produits anglais disparurent. Il fallut y suppléer par les 
produits de l’activité nationale. De là, on Ta viD, le développe- 
des industries traditionnelles et la création d’industries 
pbuvélles. 

'7 Telle fut l’industrie du sucre. L’Angleterre ne le fournissant 
^pus, les arrivages des colonies étaient si rares et insuftisants 
iqûé', dans les pays éloignés des ports, le sucre se trouvait seule- 
spieritchez les pharmaciens. On chercha et l’on parvint à l’extraire - 
dfs végétaux de nos climats : on le tira de la betterave. Mais 
tôB matières premières n’étant pas en quantités suffisantes, l’acti- 
:1rîté éf l’ingéniosité des industriels n’empèchèrent pas une aug- 
mentation considérable du prix de la vie : en 1809, payait en 
^ fr- 20 le kilogramme de sucre, aujourd’hui payé 8ô centimes. 
|ÿÇè renchérissement de la vie, la gêne qui en résultait pour 


ïfr 


y^ir ci-dessus, pa^e Sur. 



ii majorité des habitants, trouble àppor|l^ans %ur§, 
tildes — en Allemagne la suppression du café au lait,- le' 
valant lo fr. le Kilogramme, — d’autre part, l’arrêt de rexpo|taV^ 
fion de nombreux produits agricoles, vin, blé, chanvre, lin, 
dont le débouché principal était l’Angleterre, provoquèrent 
universel mécontentement. 11 y eut là en France une nouvelle: ‘ 
cause de désafifection envers rKmpereur, et dans les pays étrantjt' 
gers, où sa force imposait l’application du Blocus, une nouvélîe^-ji 
cause de rancune et de haine contre la domination franç^^j^;^ 
Par là, on touche aux conséquences politiques du 
plus immédiatement importantes. 


Le Blocu$ continental entraîna Napoléon à unep<M*’'>\ 
CWs .QUENCES guerres et d'annexions perpétuelles, PoüfT 

' Blocus donnât les résultats espérés, il fallait ] 

que l’Europe entière fût très exactement fermée'-JÉteV’ 
Anglais, qu’il n’existât pas la moindre fissure par où pusseàt ' 
passer les marchandises accumulées chez eux. 11 fallait doüç 
que Nap<?léon obtînt, de gré ou de force, l’adhésion à son 
tème de tout ce qu’il y avait encore d’États indépendants. La:..^ 
neutralité ne pouvait être de mise : quiconque ne serait pas fof: 
mellement avec Napoléon serait brisé. ' , 

^ L’Empereur obtint successivement l’adhésion de la Russie, dé; 
:‘ 1 ’Autrichey.de la Prusse, du Danemark. La Suède restant fidéîè 
l’alliance anglaise, il poussa contre elle le Tsar, en l’enga*^ 

’ ^èânt à s’emparer de la Finlande et lui-même occupa la Pomè^ • 
ranie suédoise (juillet 1807). Par la suite (1809-1811), NapoléC^^Tv 
annexa à l’Empire tous les pays maritimes allemands, de l*éîi^-;v 
bouchure de l’Ems à l’estuaire de l’Elbe, les villes libre$;A^' 
Brême et de Hambourg (décembre iBio), enfin le royaum§|te^ï 
Hollande, où son frère Louis se refusait à ruiner ses suje|;p(^| 
l’application stricte du Blocus (juillet 1810). En Italie, 
précédemment K n’admettant pas que le Pape demeurât néutiS^'j, 
Napoléon annexa les États de l’Église, partie au royaume d*It^^vf> 
lie, partie à l’Empire (mai 1809). Ee Portugal, l’un des pluB'^ 
importants marches de l’Angleterre depuis le début du dix-htii-v!.^ 
tième siècle, n’ayant pas voulu exécuter toutes les prescriptions 
du Blocus, Napoléon décida de le partager de concert avec{è, 1 i 
r Jg oi d’Espagne, et fit occuper Lisbonne par un corps que condui-'ÿ 
^^t son ancien aide de camp, Junot (novembre 1807-). La famiHé'i 

, 1. Voir ci-dessus, page 592. ' 




%r 

X’BSPAGNE 


^^,_^^îfè.duj?ortu^àÀ' chercher asile en Amérique, dans sa colo- 
J idè du ^Brîsil. Enfin, ce fut pour une bonn;*. pari le désir d’assurer 
■ Vapplication complète du Blocus qui, en ï8o 8, engagea Napoléon 
■dâLhs une criminelle et désastreuse aventure en Espagne. 

L’Espagne avait pour roi Charles IV, un prince imbé- 
tK cile, qui depuis près de quinze ans laissait le pouvoir 

aux mains du favori de la reine, Godoï, au demeu- 
rant ministre d’un certain mérite. A côté du roi, le 
3foyal Ferdinand y c très bête et très méchant », disait 
Napoléon, réèllement une brute, était cependant populaire, parce 
qu’on ie savait l’ennemi de Gôdoï, universellement odieux aux 
Espagnols. L’inimitié entre le fils et le favori était l’occasion de 
itiasensions scandaleuses dans la famille rovale. 

De i7q 5 à 1806, le gouvernement espagnol s’était 
Napoléon fidèlement à l’alliance qu’il avait conclue avec la 

France, au lendemain de la paix de Bâle. Mais en 
i8o(^), au moment où la Prusse assaillait Napoléon, 
léA intrigues de la Russie provoquèrent un revirement de la 
^Îit 4 que espagnole. Au cours des négociations engagées après 
^i^hsterlitz, les Russes avaient exigé, Napoléon avait accepté, 
que le traité à intervenir comportât une indemnité pour le roi 
dé Naples détrône, et que ce fût l’archipe} des Baléares. L’archi-, 
■pei appartenant à l’Espagne, Français et Russes agiraient en 
commun auprès d’elle, pour qu’elle en consentît * rabandoé*^* 
Quand le Tsar eut désavoué d’OubriP, il fit à sà façon connaître 
' âujc Espagnols comment, à leur insu, Napoléon disposait de leurs 
Les confidences russes,, à l’Espagne faisaient pendant 
Confidences anglaises â la Prusse, et l’alîaire des Baléares 
Madrid le même effet qu’à Berlin l’affaire de Hanovre à 
d’Iéna, Godoï se préparait à attaquer la F' rance (5 oc- 
Napoléon en trouva la preuve à Berlin, dans les 
^ iôirs du gouvernement prussien. 

Les Prussiens battus, Charles IV et -Godoï, comme Frédéric- 
iaume après Austerlitz, redoublèrent de protestations d’atta- 
int à Napoléon. Celui-ci fit semblant d’être dupe. Mais dès 




ï*s ïa ruine des Bourbons d’Bspagne était résolue dans son 
■py^prit. L’expédition de Portugal lui avait servi de prétexte pour 
flaire entrer de^ troupes dans la péninsule. Les querelles intes<*l 
la famille royale lui fournirent l’occasion d’agir. 

Voir ci-dessus, page 6 ?ü. v | 




Dais îa n,icî.ît du 17 au i&"nf£Érâ’ 1868, Aranjpez, une . 
des résidences royales, une émeute éclatait contre 
' Ctodoï. Le roi était contraint de le déclarer déchu de 

toutes ses charges. Le lendemain 19, Charles IV, 
VépQUvanté par une nouvelle émeute, abdiquait au profit de son 
Ferdinand. Mais presque aussitôt, éur les conseils de Murat, 
ttts^^ns ces circonstances à Madrid, Charles IV^ protesta que 

■ LaM^^UOn lui avait été arrachée par la force et demanda la 
: W^^iSén de Napoléon. D'autre part, Murat persuadait à Ferdi- 
*^*%a*id qu'il était indispensable, d’aller au-devant de Napoléon ^ 

dont on annonçait la venue en Fspagnc, pour obtenir de lui la 
reconnaissance de son avènement. Par cès hyppcriies manœuvres, 
Ferdinand fut amené à sortir d’Espagne et à se rendre à Payonne^^ 
Où Napoléon s’était arrêté. Charles IV se hâta de s’y rendrç^ 
spn tour, \ * 

Là, après une scène hideuse, — où le père leva sa canne sur 
. àls, où la mère, l’appelant traître, lâche, cœur de tigre, àssa^,ra, .| 
' bâtard, demanda à Napoléon de l’envoyer à l’échafaud, -^J’Èmper. 

; ^ témoin impassible et silencieux du drame, conclut som- » 

y* Dans l'extraordinaire roman d'aventures que constituent, pourtant 
[de guerre, la licvoluHon et l'Empire, il n'est point d'épisode plus roman^ine,' 
'•‘^uela vie de Joachim Murat, fils d'un aubergiste de village, * passé i^ maréa^ 

. iyance, prince et roi. Né à la Bastide, dans le Lot, de.^tïné d'abord à la prêtrî^^ ' 

■ \fmis soldat, désigne pour faire parhe de la garde constitutionnelle de Louis 
ïc^iS de la suppression de cette garde il fut versé comme sous-lieutejutni da7is 

ftrégiment de chasseurs. Chef d'escadron au i3 Vendémiaire, il sut enlever à 

parc d’artillerie du camp de Grenelle, menace par les sections roxoUstes^iiA^K 

. J. it y.» jàMM ' 


H Bonaparte. A partir de i8o5, dans la Grande Armée, sous l'Em^ 
jdanten chef, il fut « le roi de la cavalerie ». Dans toutes Jie#- 
toins une, celle de 1809 — dans, toutes les grandes journées, 

, léna, Eyiau, la Moskçva, Dresde, à îa tête de la réserve^ génî^. ^^ 
i, il joua un rote considérable. L'épisode le plus remarquable dé 
, de concert avec Lannes, la poursuite de i'armée prussienne aprè^, 
isemtlable et riante bravoure fit de lui le plus étonnant entraîneur à 
Vhistoirc connaisse. Eblouissant d'or et de pierreries, dans dest^; 
'rie qui le désignaienl à tous les coups, il galopait bien en tête 
\abre au fourreau, cravache en main. Napoléon le fit grand-duc 
et roi de Naples en 180B. Pou.ssé par sa femme, très ambitieuse, 
à cœur. Dans l’espoir de sauver sa couronne, il écotda les propo- 
des Autrichiens en iRi3, abandonna Napoléon et s’unit aux coalisés en 
■idSïq. Chassé de .ses États en iHi5, il y tenta un retour de Vile d’Elbe, fut trahi, 

' pris etjusillé par ordre de Ferdinand de Naples (i3 octobre iBi5). — Sous les 
[l'r ’^toucles abondantes des cheveux châtains, avec les yeux bleus pleins de gaité, le 
xyyisage^ haut en couleur, apparaît ouvert et riant. — Costume de colonel de hus-- 
''y'fsatHà}' pelisse bordée de fourrure gris souris, dolman vert à parements rouges 
'i ^î plastron d’or, culotte rouge, bottes vertes ; colback Hfpàr à aigrétlé blanche. 


^mant Ferdinand de reconnaître avànt minuit son père poiff 
roi lêg-itime. sous peine d’être traité en rebelle. 7'crrorisé, Fer-y, 
dinand obéit. Mais, encore tremblant des émeutes d'Aranjueiî||j 
Charles IV refusa de rentrer en Espag-ne : en son nonî et âî» 
nom de tous ses enfants, il abdiqua en faveur de « son ami‘y|éE‘| 
grand Napoléon > (2o-3o avril i8o3). Napoléon lui donna, 
une liste civile de 2 4Cx>ooo francs, le château de Compiègné, ' 
qu’il quitta bientôt pour Marseille, puis pour Rome. , • 

Ferdinand fut interné dans l’Indre au château de Valençay, ‘ 
propriété de Tallcyrand. Deux ans plus tard, s’estimant, V piàr 
son amour et son attachement parfaits pour la personne sacrée 
de Sa Majesté, digne d’une adoption qui ferait véritablement lé 
bonheur de sa vie », rl demandait à « devenir le fils adoptif de 
Sa Majesté l’Empereur, son auguste souverain ». 

Le guet-apens de Bayonne fut suivi d’une nouvelle promotion 
^de rois. 

Joseph, roi de Naples, fut fait roi d’Espagne (6 juin 1808); un 
simulacre d’assemblée nationale espagnole, réunie par ordre de 
Napoléon à Bayonne, le reconnut pour tel. Murat, déçu parce 
qu’il avait nourri le secret espoir de travailler pour lui*même à 
Madrid, « passa roi » cependant et remplaça Joseph au trône 
de Naples (C'‘ août 1808). 

- ; Le guet-apens de Bayonne provoqua une prise 

d’armes générale en Espagne et fut l’origine d’uné , 

tffUfPOkTANCE années ou Napoléon fut fina- 

lement vaincu (mai 1808 — décembre i8i3). Cette^ 
guerre si longue, confuse et sps intérêt, n’en est pas moiuSyf 
Vun des faits essentiels du premier Empire, lyn effet, au 
de Ferdinand VII, une assemblée nationale, une jujite insurrec- ■ 
tionnelle établie à Séville, plus tard à Cadix, appela les Anglà^; 
en Espagne, Ils y trouvèrent un champ de bataille, où ils 
rent et usèrent à la longue les meilleurs soldats de la France.^^ 
L’Empereur engloutit là plus de 3 üoooo hommes, une élitè;qiï|^| 
lui manqua aux heures décisives de i8i3 : en sorte que lagùerèê^ 
d'Espagne fut la cause première de la ruine de Napoléon. 

V>f '■ ‘î 

Elle fut aussi, par scs caractères, une guerre 
velle, entièrement différente des guerres antérièuresV'^ 


^CARACTÈRES 
; tA GUERRE 
iyD’ESPAGNE 


elle fut lapremière des guerres 77a//o7m/c5. Jusqu’alotÿ^'| 
l’Empereur n’avait eu à combattre que des souvei^aiffâf 
et leurs armées. Les armées détruites^ les souverains se Sdbtl 



CHAiW«i»,s t)F: RATAiLi r: d'Espagne f.t dk Portugal (ifV >8-1^14). 


mettaient : les peuples demeuraient spectateurs du duel. En 
Espag'iie, outre l’armée régulière et les armées anprlaises, Napo- 
trouva devant lui un peuple, soulevé, comme en 1792 le 
peuple français, pour chasser renvahisseur et assurer son indé- 
pendance. Il devait en être de mé?ne dans toutes les 

''gttkt'res où Napoléon allait être engagé, itn Autriche en i8og, en 
, Russie en en ||llcmag'ne en i 8 i 3 . 

V . 'Eln Espagne, l’élait national fut universel et l’on ht vraiment 
à i’enyahisseur, selon le mot d’un des héros de la résistance, 

. Palafox, « la guerre au couteau p. Dans chaque paysan il y eut 
: ptn soldat, chez qiii le fanatisme patriotique fut, cOmme au 
temps de la lutte contre les Maures musulmans ', décuplé par 
:la passion religieuse. Contre Napolépn, qui justement alors 
^7^nait le Pape emprisonné, le clergé espagnol™ iQoooo prêtres 
y:.0iU moines — prêcha une vraie croisade. « Que sont les Pràn~ 
lisait-on dans le catéchisme enseigné aux enfants, -r- 

P Voir Bistoire Moderne, page 46. 

1 ^;-/- Malet. — xvjir siècle. 





D’anciens chrétiens devenus hérétiques. Est-ce un 
mettre un Français à mort? — Non; on gagne le ciel en 1 
un de ces chiens d’hérétiques. » .v 

Formés en bandes ou guérillas, aidés par le pays lui-mfitti^ 
coupé de montagnes, sillonné de ravins propres aux embuscades* 
les paysans harcelaient les colonnes, enlevaient les convciiSj^-' 
massacraient avec des rafH^ftents de barbarie les isolés • 
traînards, les blessés, les ml|||des. c Tout le long de la route/ ; 
écrivait le sergent Lavaux, nous trouvions des soldats assas8i-^' 
nés. Les uns étaient à moitié brûlés; à d’autres on avait coup^ 
les quatre membres; il y, en avait qu’on avait cloués sur des . 
arbres ou qu’on avait j^dus par les pieds. » Ces atrocités ‘ 
entraînaient des représailles : * Nous avions ordre, écrivait le 
même sergent, qu’au p^mier village qui tirerait un coup de feu/ 
sur nous, nous missionp tout à feu et à sang, sans épargner 
enfants au berceau.... iS^endant six semaines consécutives, 
nellement nous ne faisions que piller et brûler. » 

Toute l’horreur et tout l’acharnement de cette guerre 
ment dans le siège de Saragosse attaquée par Lan n^, défendue 
par Palafox. Les femmes y combattirent commp^les hommes. 
L’enceinte forcée, il fallut prendre la ville maisons par maisons^,]! 
celles-ci étage par étage. La lutte dura près de quatre moiSS^' 
(novembre i8o0 — février 1809), et coûta la vie à plus de,' 
40000 personnes, t Guerre qui fait horreur », écrit#! Lannes à 
Napoléon. « Guerre antihumaine, antiraisonnable, disj|^-jl en- - 
core; car pour y conquérir une couronne^ il faut Sabord^ 
tuer une nation. » 


CAPITULATION 

DE 

BAILEN 


Au début même de la guerre, alors que dans 
en Vieillc-CastilIc, les troupes françaises v€!haientd^;| 
remporter à Médina de Rio Seco une brillan^jS^iq " 
toire (14 juillet 1808), dans le sud, à la lijplresf^ 
tentrionale de l’Andalousie, elles subirent une déiàifte ' 

conséquences furent immenses et désastreuses.* ' ^ 

L’un des meilleurs chefs de corps de Napoléon, l’un des héros!'.;i 
d’Austerlitz et de Friedland, le général Dupont, chargé de mar-^l 
cher sur Séville, était parvenu à Cordoue et l’avait enlevé de yitéil 
force. Puis l’Andalousie étant insurgée tout entière^ 
troupes étant trop peu nombreuses. Dupont avait dû s’aprête%^ 
se mettre en retraite vers la Nouvelle-Castille. A l'entrée 
des défilés de la Sierra Morena, près de Bailen, les Espagn0l|J 



Après dix heures de lutte' achar^ièe pour s'ou- 
uti passage, affaibli par la désertion de deux régiments 
^Tsü^ses, ayant 2000 hommes hors de combat, ses effectifs réduits 
"^'âî6llîS de 6 o(X 3 combattants, presque tous jeunes soldats que ■ 
^terrassaient la chaleur — il faisait 40 degrés — la Soif, la faim, 
‘son artillerie démontée. Dupont, deux fois blessé, troublé par la 
'^Cfaihte d’un massacre général, finit par demander une suspen- 
sion d’armes (iq Juillet 1808). Elle aboutit après deux jours de 
■ pourparlers à la signature d’une capitulation (22 juillet i8u). Il 
; eut la faiblesse d’y laisser comprendre deux divisions venues à 
son secours et qui, elles, n’étaient aucunement enveloppées. La 
f capitulation fut du reste odieusement violée. Les Français de- 
vaient être ramenés par mer en France, avec armes et bagages. 
La Junte les déclara prisonniers de guerre; elle les interna 
partie sur des pontons à Cadix, partie à Cabrera, une petite île 
i^des Baléares, ou pl# de la moitié d’entre eux mourut de faim 
et de misère. 

La capitulation en rase, campagne de soldats que 

f Europe entière estimait jusqu’alors invincibles eut 
n immense retentissement. L’événement exalta le 
courage des Espagnols, si bien que Joseph fut con- 
traint de quitter Madrid et que les troupes françaises durent se 
et se concentrer tout au nord, en Aragon, entre l’Èbre 
Pyré^es. En dehors de l’Espagne, il provoqua dès la 
uîllWTin soulèvement général du Portugal. Bloqué dans 
J^LisbOîine par les insurgés et 16000 Anglais que commandait 
? Wéilesley — le futur duc de Wellingtoji — Junot, moins de cinq 
^semaines après la capitulation de Dupont, dut capituler à son 
l?touf et la tônvention de Cintra ramenant en France le faible 
i çorpB â’occupation — 9000 hommes — consacra la perte du 
..^Portugal pour l’Empereur ( 3 o août 1808). 

Pàr. toute JI5I’ Europe, chez tous les vaincus, s’éveillèrent la 

È msée et l’espérance de la revanche. Le prestige de Napoléon 
t ébranlé et le maintien de la paix sur le continent en devint 
àut^int plus difficile. En Prusse, Stein, principal ministre de 
' Frédéric-Guillaume, lui écrivit qu’il fallait conclure avec Napo- 
une alliance, « simple voile'destiné à dissimuler les mesures 
■ue l’on prendra pour la rompre » et t répandre, susciter- par- 
les idées insurrectionnelles, apprendre à chacun comment 
^;‘peut faire naître et diriger un soulèvement » {11 août 1808). 


' ' ut 
BAlUtN 




Éïi Autriche, à peine la capitulation de Bailen était-elle ^ 

F'rançois I*' commença de mobiliser; . , 

-hi 

Rien des conséquences que devait avoir Baî^ ^ 
U’BNTREVüE n^échappa d’ailleurs à Napoléon. L’accident s'étatt? 

D’ERFURT produit à l’heure la plus inopportune, alors que, ses' 
préparatifs presque achevés, 20(X)o hommes étajei^t;: 
concentrés à Tarente, les munitions et les vivres accumulés 
Corfou, il pensait toucher enfin au moment où il lui serait IbLï-; 
sible d’entreprendre cette conquête de l’Lg-ypte, objet constant “ 
de ses pensées, et qui devait être le prélude d’un démembrement 
total de l’empire turc concerté avec les Russes. Force était dc 
remettre à d’autres temps l’entreprise, de tourner ses vues de 
roHent méditerranéen vers l’Occident et de s’occuper d’abofd/; 
de rétablir le prestig-e impérial en brisant la résistance de TÊSr ' 
pagne. Cela devait nécessiter non pas une expédition confiée à : 
des lieutenants, mais une vraie guerre, longue peut-être et qû^" 
l’Empereur devrait diriger en personne. Il ne pouvait s’y eitgi^ 
ger sans être sûr du continent et garanti contre la traîtrise d*utie 
attaque autrichienne dans le dos. Ces sûretés, Napoléon pensa, 
les obtenir de son allié le Tsar et, comptant réussir plus parfai* 
tcment dans une négociation directe et des entretiens d’homme 
à homme, il lui proposa une entrevue. 

L’entrevue eut lieu à Erfiirl (27 septembrc-14 octobre 1808) ’ 
devant « un parterre de rois », tous les souverains vassaux, tous, 
les princes de la Confédération présents. Elle aboutit à un res-^ 
serrement apparent de l’alliance conclue l’année précédente 
Tilsitt. Une convention secrète (12 octobre 1808) assura au Ts^f 3 
la Finlande et la liberté de prendre à la Turquie les province^ 
moldO'Valaques, à Napoléon la liberté de conquérir l’Espagné 'i 
et la promesse du concours des armées russes si rempereu'r" 
d’Autriche lui déclarait la guerre. Mais, malgré les plus viyé^;: ■ 
instances, Napoléon ne put obtenir, ce qui était à ses yeux 
sentiel, qu’Alexandre consentît dès l’instant à « montrer les deht^l 
aux Autrichiens » et l’aidât par l’intimidation à les 
préventivement. 


TRAHISON 

DE 

TALLBYRAND 



Napoléon vit échouer ses efforts, parce que celui-lîi 
même qu’il avait spécialement choisi pour l’aider^ 
gagner le Tsar, Talleyrand, son ancien ministre dà 
Affaires étrangères, le trahit. Illusion singulière 
un diplomate entre tous avisé, Talleyrand croyait à la 
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des Puissances lorsqu’elles reconnaissaient à" la France les 
limites naturelles et la frontière du Rhin. Aussi blâmait-il toutes 
Ijgs annexions et les remaniements territoriaux opérés par l’Em- 
përetir depuis la rupture de la paix d’Amiens. 11 blâmait plus 
encore ie grand dessein oriental et le démembrement projeté de 
fempire turc. Ce dessein, Taîlcyrand voulait en empêcher l’exé- 
cution. Il fallait pour cela que l’Autriche demeurât forte, toujours 
’/pn armes, et que la Russie se refusât à suivre les inspirations de 
Napoléon; il fallait, selon la saisissante formule d’Albert Sorel, 
€ détacher l’allié, conserver l’ennemi ». Trahissant déjà, dix 
mois avant Erfurt, Talleyrand, dès le début de 1808, avait 
révélé les projets turcs de Napoléon à l’ambassadeur d’Autriche 
Mettcfnich, en insistant pour qu’à Vienne on se mît sans tarder 
à même d'y faire obstacle. A Erfurt, alors que les décisions 
définitives allaient être prises, Talleyrand, dans un entretien 
avec le Tsar, le pria de « sauver l’Europe, en tenant tête à Napo- 
léon ». « 11 ne fallait pas de mesures inquiétantes pour l’Au- 
triche ». Ce fut sur ce conseil et ces instances, bientôt secrè- 
tement payés d’une double et riche pension austro-russe, 
qu’Alexandrë refusa de « montrer les dents ». 


L’entrevue d’Erfurt, pour qui ne connaîtrait pas les 
NAPOLEON dessous, devait témoigner d’une entente étroite entre 
‘^'ESPA.GNE Napoléon et le Tsar. L’Empereur pensa que cela 
suffirait à intimider l’Autriche, et partit pour l’Espagne 
afin de diriger lui-même les opérations. Il amenale meilleur de ses 
forces, la garde et les plus vieux régiments de la Grande 
Armée, rappelés des provinces prussiennes et d’Allemagne, en 
tout 180000 hommes. 

IJne campagne de trois semaines (lo novembre-4 décembre'), 
conduisit l’Empereur à Madrid. Trois victoires à Espinosa^ à 


:BurgüSj à Tiidela (10-23 novembre), lui avaient livré le nord de 
j'ï’Èspagne. Le passage des montagnes de Guadarrama, muraille 
Jâvàncée de Madrid, fut forcé dans un brillant combat où les 
laïteiers polonais enlevèrent au galop les quatre batteries que 
les Espagnols avaient étagées sur la route, au col de Somosîerra 
|3b novembre). A Madrid, l’Empereur décréta un certain nombre 
4é réformes, abolition des droits féodaux, des douanes inté- 
^üres, de l’Inquisition, établissement de l’égalité, etc., par où 
^. comptait, du reste à tort, rallier les Espagnols à son foère. 

séjour fut subitement abrégé par des nouvelles venues de 



Paris, la révélation d'intrigues ourdies par Talleyrand €t le nii-^ 

nistre de la pdlfetl 
Fouché qui, en prévi^v 
sion d’une mort soü- '■ 
daine de Napoléon, lui ‘ 
cherchaient un succes-v 
seurà leur-guise. Mais' 
surtout il était informé,^ 
d’un redoublement 
d’activité militaire en : 
Autriche : il rentra pour 
se mettre en mesure de - 
parer à l’attaque prq* 
chaine(i7janvier 1809). 


En Autri- 

CINQUIÈME che, ap^ 
COALITION Austeriîç 
on s'éîi 
appliqué à reconstituét^^^ 
et à réorganiser Tar-. 
mée. Gr^e à l'énergie 
de V archiduc Charles^ 
en trois ans, celte ar-/ 
mée avait été portée^ 
400000 hommes, ef] 
tif qu’on n’avait jamaî^ 
encore atteint en Au’^ 
triche. L’entrevue d'Et^. 
furt, comme l’avaltV 
espéré Napoléon, 
fait suspendre lôs. 
mements. Mais 
ruption fut 'courte^ 
parce qu’une troisjèâjj® 
trahison de Talleyrand,; 
auteur responsable Ûeà 
la guerre 7 îouvelle^ Hift 
vêla à François 



L’archiduc Charles d’Autriche (1771-1847). 

Gravure de Aüdouin (176B-1822), 
d’après une miniature, 
bibliothèque Nationale. — Phot. Hachette. 

L' archiduc Charles était le frère de l’Empereur 
François. Napoléon, qui l’avait eu pour adver- 
saire dès 1707 et la campagne des Alpes avant 
Leoben, faisait cas de lui et le déclarait « le seïU 
homme de guerre de l’Autriche ». L’Autriche lui 
dut son seul succès im portant pendant les guerres 
de la Révolution, quand en il chassa Jour daii 

de l’Allemagne et contraignit du même coup 
Moreau a rentrer en France, — voir ci-dessus 
page 5ii il avait alors 25 ans. Ministre de 
la guerre après Austerlitz, il reconstitua l’armée 
autrichienne, et, en établissant un mode de recru- 
tement analogue à la conscription française, 
porta cette armée à un degré de puissance qu’elle 
^l’avait jamais atteint auparavant. De tous les 
généraux opposés à Napoléon il fut celui que 
V Empereur eut le plus de mal à vaincre. Après 
Wagram l’archiduc Charches renonça à la vie 
militaire. — Audouin, un des meilleurs dessina- 
teurs et graveurs de la période révolutionnaire et 
impériale, a bien rendu ce que révélait d’énergie 
et de ténacité la physionotnie de l’archiduc. 


pris par 


leur des eng^epien|i»jï 

le Tsar à Erfurt. Pour achever de l’écjairer^ 



fettre lui vint du Tsar lui-même, € le priant d’être bien persuadé 
l’intérêt qu’il portait à l’intégrité de l’empire d’Autriche ». 

^1# Aussi Napoléon était à peine en Espagne que François F" re- 
'prit vivement ses préparatifs. L’armée monta bientôt à Sooodo 
nommes, dont Sooooo hommes de première ligne et 200000 de 
. réserve ou laniwehr. D’autre part, François négocia et conclut 
'avec les Anglais une alliance et un traité de subsides (27 mars 
1809), et bientôt, de l’alliance austro -anglaise, par l’adhésion des 
gouvernements insurrectionnels d’Espagne et de Portugal, 
'Sortit la cinquième coalition, 

" Comme en i8o5, les Autrichiens en 1809 entrèrent 

guerre en campagne sans déclaration de guerre. Ils atta- 
^ BE 1809 quèrent partout à la foil, en Bavière, sous V archiduc 
Charles, en Italie, avec V archiduc Jean, enfin dans le 
graiKi-duché de Varsovie (10 avril 1809) Ils prirent d’autant 
plus^ardiment l’offensive que le Tsar, obligé par la convention 
d’Erfurt de faire marcher des troupes contre eux, avertissait 
sous mi^a PYançois P' t que rien ne serait oublié de ce qu’il 
serait humainement possible d’imaginer pour éviter de lui porter 
des coups ».' . 

Comme en i8o5, les Autrichiens avaient pensé surprendre 
Napoléon ; comme en i8o5, leurs calculs se trouvèrent faux. Dans 
les deux mois qui s’étaient écoulés entre son retour en France 
et le début des hostilités, l’Empereur s’était mis en état d’avoir 
en Allemagne et en Italie 400000 hommes. Pour renforcer les 
troupes déjà disponibles, environ 75000 hommes, il avait rappelé 
d’Espagne la g^rde, devenue un corps d’armée de 20 000 hommes ; 
il avait levé en France 100000 conscrits dont 80000 demandés 
par anticipation à la conscription de 1810; il avait tiré do la 
Confédération du Rhin et du grand-duché de Varsovie 100000 Al- 
lemands et Polonais. De ces 400000 hommes, 100000 étaient 
- destinés à l’Italie; 3ooooo devaient opérer en Allemagne et dans 
lu vallée du Danube, sous la direction immédiate de l’Empereur. 

Comme en i8o5, la guerre dans la région danubienne comporta 
deux séries d’opérations : sur le Haut-Danube, en Bavière, une 
i 'foudroyante campagne de cinq jours dont l’épisode principal 
<;üt la bataille d'Eckmühl (22 avril 1809); puis à et au nord 
J àç Vienne, en Moravie, une campagne difficile de près de deux 
limois, marquée parles grandes journées d'Essling (21-23 mai 1809) 
de Wcigram (5-6 juillet 1809). 



L*archiduc Charles franchit l’ïnn et pénétra 
câMFAGNë Bavière, le ro avril, avec i8oock) hommes. La concéïï^ - 

D^ECKfifÙHL tration de l’armée française n’était pas achevée. I>i-. ‘ 

vont, venant de la vallée du Main avec 5oooo hommes/ 
arrivait cà peine à Ratisbonne, sur le Danube ; Masséna, venant ’ 
de Belfort par Ulm, était, avec 60000 hommes environ, à Aug^ - 
bourg sur le Lech. Entre Davout et Masséna, 35 000 Bavarois ef J 
Wurtemberj^eois se trouvaient en avant à'Ingolstadt sur la riv3 / 
droite du panube. En pressant un peu ses mouvements, l’archt'^ 
duc eût pu'^nir se placer entre ces trois masses isolées et les 
détruire sépârément, g'râce à son enorme supériorité numérique. 
Mais l’archiduc Charles marcha lentement et ne franchit l’Isar 
que le lô avril. Le lendemain 17 avril, Napoléon arrivait sur le 
Danube à Donauwœrth : le 18, il expédiait à ses généraux lés 
ordres nécessaires pour hâter la concentration. Ces ordres se 
terminaient sur ces trois mots : « Activité et vitesse. » 

Les opérations se déroulèrent dans un étroit quadrilatère dont 
le Danube au nord-ouest et au nord-est dessine deux des côtés, et 
dont trois sommets sont occupés par Ratisbonne au nord, Abens* , 
berg-à l’ouest, Landshut au sud; le confluent du Danube etd’uné * 
petite rivière, la Laber, forme à l’est le quatrième sommet. Les ^ 
^ côtés du quadrilatère mesurent de 20 à 40 kilomètres et sa superflu 
cie est d’un peu moins deux fois celle du département de la Seine. 

Le plan de Napoléon fut, en partant à' Abensberg^ de tourner , 
les Auti ichiens par leur g-auche à Landshul, de les couper ainsi^ . 
de leur ligne de ravitaillement, la route de Vienne, de les refou*- 



1er ensuite dans l’angle nord du quadrilatère, vers le Danube, 
Là, Ratisbonne, seul point où fût possible le passage du fleuve, ; . 
étant aux mains des Français, l’archiduc Charles serait contraint 
de capituler, comme Mack à Ulm en i8o5. F 

‘ La campagne dura cinq jours, du mercredi 19 au dimanche 
33 avril. Le jeudi 20, dans la journée dite d'Abensberg, Napoléon 
avec le maréchal Lannes, livrant bataille en marchant, refojilaleâ / 
Autrichiens d’Abensberg sur Rottenburg et Landshut. Le 2 
dredi 21, il les attaquait à Landshut. Rejoint par Masséna vàtU '* 
milieu de l’action, il leur prenait 7000 hommes, un énorme ' 
tériel et les rejetait au delà de Tlsar. , ‘ .■ 

La gauche autrichienne détruite. Napoléon, le samedi 22,;?%' 

, montait vers le nord où Davout avait retenu l’archiduc Charles!, i 
Sa jonction faite avec Davout, l’Empereur attaquait les Autiir 
X chiens, forts de 76000 hommes, à Eckmûhl. La bataille coia*. î 




CAMPA(iNE DE IIwIÈRE: LA MANŒUVRE d’EcKMüHL. AvRIL i8(X). 


nicncéc à midi sc termina au crépuscule, après sept heures, dans 
j Ah ^ rand combat de cavalerie où dix régiments de cuirassiers 
^fîettant en déroute la cavalerie autrichienne, décidèrent la vic- 
toire. La journée coûtait loooo hommes aux Autrichiens. 

La victoire d’Lckmühl n’amena point cependant la destruction 
,.de l’armée de l'archiduc Charles. C’est que, deux Jours aupa- 
ravant, Ralisbonnc, où Davout n’avait pu laisser qu’un régiment 
d’infanterie sans artillerie, avait été assailli à la fois sur la rive 
droite par l’archiduc et sur la rive gauche par une nouvelle 
ûfihée autrichienne venant de Bohême. Après une belle défense, 
;lé régipient, n’ayant plus une cartouche, avait été contraint de 
. /rendre la place. Le dimanche 23 avril, un dernier combat, le 
quatrième en cinq jours, contraignait l’archiduc Charles à passer' 
Tî^.'](îéuve et, le soir même, Lannes enlevatt d’assaut Ratisbonne. 
ÿ/: L’étonnante campagne des cinq jours — Napoléon In jugeait 
S* M plus hardie et la plus savante » de ses campagnes — coûtait 
,iaux Autrichiens 60000 hommes, 100 canons et une quantité pro- 

f fieuse de matériel. Elle dégageait complètement la Bavière et 
vrait à l’Empereur la route de Vienne. 











Moins d’un mois après son entrée en campagne, 
ESSUNG i3 mai, Napoléon était maître de Vienne. Fait qui ne; 

s’était pas produit en i8o5, la ville avait essayé de' - 
se défendre : mais un court combat, un commencement de bojn- 
bardement avaient, en une journée, amené la reddition. Cepen- 
dant, les Autrichiens avaient pu cette fois détruire les ponts ' 
du Danube. .• 

Au delà du fleuve, en face de Vienne, dans l’immense plaine’' 
du Marchfeld, l’archiduc Charles était établi. Au lendemain de 
Uatisbonnc, il avait fait sa jonction avec les troupes de Bohême - 
et reconstitué son armée : elle comptait environ 90000 hommes. 
Napoléon résolut de passer le fleuve pour la détruire. 

Le point de passage fut choisi au-dessous de Vienne, à sept 
kilomètres à l’est des faubourgs, au village d’Ebersdorf *. Il y a 
là en face du village une très grande île, l’ile Lobau, que borde 
au sud le bras principal du Danube, large de plus de 700 mètres 
et qu’un bras secondaire, mesurant encore de 100 à 120 mètres, 
enveloppe du côté du nord d’un long fossé circulaire. L’île des-' 
sine ainsi, au bas de la plaine du Marchfeld, comme le saillant 
d’un bastion. 

Le passage fut tenté dans les deux journées du dimanche 21 
et du lundi 22 mai, en présence de l’archiduc (’harles* Ce ix 
l’occasion d’une des plus furieuses batailles de l’histoire ètn; 
riale. Le 21 mai, les premières troupes françaises, déboüc' 
de'l’île Lobau, avaient occupé à gauche le village d’Aspern, à 
droite le village d'Essling, quand, sous la poussée d’une crue 
violente, l’un des deux ponts de bateaux établis par le génie sur 
le grand bras du Danube se rompit : 22000 hommes seulement 
. avaient passé. Vers trois heures après midi ils furent assaillis 
par les 90000 hommes de l’archiduc Charles, soutenus de 
3oo canons. Lannes dans Essling,. Masséna dans Aspern, Ojè 
pendant six heures avec 7000 fantassins, il tint tête victorieu- 
sement à 36ooo Autrichiens, au centre, entre les deux vjllagééi'!’ 
d’audacieuses charges de cavalerie, arrêtèrent sur tout le fr^t j 
l’ennemi. '■ 

Le pont réparé le soir, le passage des troupes ayant continué,,; 
pendant la plus grande partie de la nuit, le 22 au matin, îja|^b- 
léon, disposant de 60000 hommes et de i5o canons, 
sive vers quatre heures. A huit heures, Lannes avait enfoncè j]^ , 
centre de l’armée autrichienne et la victoire était déjà 

I- Voir la' carte ckdessous, page 671. ^ 




, Infanterie française. Grenadier de la Garde. — Tenue de Campagne. - 
Jl>e$sin de Charlet ( 1792 - 1845 ). — Musée de l’Armée. — Photographie Haéhette. 
i; Bonnet à poil, « Tourson », — il était en peau d’ours ■- avec plaque de cuivre à 
l’jfiîgfc; on y pouv'ait loger deux bouteilles de vin. Capote bleue, d’abord à 
“idéux rangs, puis à U7i seul rang de boulons ; on relevait les pans pour la mar- 
cfie comme aujourd’hui ; épaulettes de laine rouge, pantalon bleu très large, buffle- 
\}derie blanche. Giberne contenant 5o cartouches; sabre-briquet. L'équipement 
‘:\^0'tal,pesait^n peu plus de 32 kilogrammes, 5 de plus qu’ aujourd'hui, — Les chas- 
à pie^ff£ la garde avaient même uniforme, mais pas la plaque à l’ourson, et 
dessus d^p’épauleUé vert. En route, grenadiers et chasseurs, coiffés du bicorne, 
ffoyioient le sac. On le mettait dès qu’on entrait en ligne et l’appari- 

des bor^li0s,^‘ poils sur le champ de bataille produisait toujours grand effet. 
Sur farniée française que sur Vennemî.-- Voir la tenue de pardde, page 735, ^ 
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quand, la crue redoublant et Tennemi ayant lancé dans le couraÿl 
du Danube des moulins incendiés, le grand pont fut cette fois 
‘ complètement rompu. Lannes dut d’abord s’arrêter. Puis, comme 
les parcs de ravitaillement n’avaient pu passer, les munition^ 
étant à peu près épuisées à dix heures, il fallut reculer. Le^ 
Autrichiens firent des efforts désespérés à la fois sur la gauche^ 
vers Aspern, pour jeter les Français au Danube, et pour les env^; 
lopper à droite, vers Essling. Ils échouèrent partout. La lutte sé 
prolongea jusqu’à neuf heures du soir. Au cours de ces onze heurei 
de bataille, le village d’Essling fut pris et repris neuf fois. A. 
six heures, un boulet ricochant frappait mortellement aux ge: 
noux le maréchal Lannes. 

Grâce à la ténacité de Masséna qui, interrogé s’il pourrait tenir 
dans Aspern, avait répondu, c qu’il tiendrait deux heures, six, 
vingt-quatre, tant que cela serait nécessaire au salut de l’armée * ; 
grâce a l'héroïsme de la cavalerie et de l’infanterie de la garde! 
la retraite dans l’île Lobau s’effectua en bon ordre, et sans qu’on 
abandonnât même un canon démonté. Masséna passa le dernier* 
Les deux journées coûtaient aux deux armées qSooo hommes* ' 
tués ou blessés. 


LE CAMP 
DE 

L'ILE LOBAU 


Napoléon cantonna ses troupes dans l’île Lobau. Il 
la transforma , en un puissant camp retranché, que 
relia à la rive droite un pont sur pilotis, protégé par 
une estacade, le tout construit par le génie et les 
marins de la garde amenés de Boulogne. En môme temps qu’il 
poussait les préparatifs en vue d’un nouveau passage dû fleqve, » 
il se renforçait en appelant de nouvelles troupes, en particulier* 
comme en i8o5, l’armée d’Italie. Commandée par le vice*roi Eu-- 
gène de Beauharnais et par Macdonald, cette armée forte d’en- 
viron 5oooo hommes chassa d’evant elle, dans les vallées '468 : 
Alpes, l’armée de l’archiduc Jean. Celui-ci, après le mouvemqjh^ , 
offensif du début de la campagne, avait été, au lendeipailî^!;^ 
d’Eckmühl, rappelé par l’archiduc Charles. Mais pour empêcher' 
la jonction des archiducs, le Prince Eugène suivit et refoula r’ar-i-^ 
, chiduc Jean jusqu’en Hongrie. Après l’avoir battu à Raab au 
des îles de laSchutt(i 4 juin), Eugène et l’armée d’Italie rallièrent 
rile Lobau. Aü début de juillet, Napoléon disposait de iSoooûv, 
hommes avec qSo canons. . \ 

. Quarante jours après sa première tentative, dans la nuit du. , 4 .,; 

r. Vnir tîi-dftWRniit:. naxrp 




Lit di: Camj»a(..\k r>f: Natoli^on. 

Musée de l’Armée. — ]‘h(>t<>£rraphie Hachette. 

Uii équipage de cawpeineiil, porte à dns de mulet, suivait tous les mouvements 
du quartier général impérial. La tente de V Rmpereur était divisée en quatre 
parties : une chambre, un cabinet de travail, deux pièces pour les aides de çaqnp 
et les maréchaux. Dans la chambre, on tendait un lit pliant, fait de baguettes 
d'acier, très bas, à peine large d’un mètre, qu'enveloppait - - c'était le seul luxe — 
dés radeaux de soie verte. Des sièges pliants, tendus de cuir rouge, complétaient 
te mobilier. An campement, la cuisine impériale, réduite au strict nécessaire, avait 
ordre de tenir en permanence une marmite au feu, pour pouvoir servir à toul 
instant « une soupe » à r Empereur ou à quelqu'un de ses officiers. 

5 juillet, à la faveur d’un orag-e d’une extraordinaire violence, 

. tandis qu’il trompait les Autrichiens par une furieuse canonnade 
:^ers.Aspern, Napoléon franchit le Danube sur quatre ponts 
en quelques minutes, en face du village & Enzersdorf. Le 
Ji'W Jitillet au matin, il offrait la bataille à l’archiduc Charles, en 


vue de Vienne, dans la vaste plaine qui s'étend entre le danul^> 
au sud^t Vers le nord lé plateau de Wagram^ un plateau ' 
peine quelques mètres de relief. 

La bataille dura deux jours. La journée du mercredi " 
WAGRAM 5 juillet fut employée par Napoléon à opérer, eu; 

combattant, le déploiement de son armée. Il la dé- . 
ploya en éventail depuis Aspern, où était son extrême gauche^ 
jusqu’en face du village de NeiisiedeU à son extrême droite. \ 
Au début de la seconde journée, le jeudi 6 juillet, l’armée 
au:trichienne était formée en potence, face au sud et à Test, 
comme si elle venait de France. L’articulation de ses lignes était 
au village de Wagram : sa gauche s’étendait sur le plateau 
depuis Wagram jusqu’à Neusiedel. Le centre et la droite s’allon^ 
geaient de Wagram au Danube, par les villages d’Aderklaa et 
de Süssenbrunn. Le développement total du front était d’enviroU 
douze kilomètres. L’archiduc Charles avait 140000 hommes et 
400 canons. Il voulait serrer les Français « comme dans utî 
étau » entre les deux branches de son armée, la droite devant 
se porter sur Aspern et Essling, et couper Napoléon du Danube,i' 
De son côté, Napoléon projetait de déborder les Autrichiens 
par leur extrême gauche, à Neusiedel. Il avait placé là le corps 
de Davout, que prolongeait jusqu’en, face de Wagram le corps ^ 
d’Oudinot. Au centre, face à Süssenbrunn, était Bernadotte avec 
le corps saxon. MaSvSéna formait la gauche. A rintérieur de 
l’angle que dessinaient ses lignes. Napoléon avait massé ses 
réserves : la garde et l’armée d’Italie, La disposition de son 
front de bataille lui permettait de promptement renforcer toute 
partie de ses lignes quj faiblirait. 

La bataille commença à quatre heures. Dans la matinée, vers . 
orfze heures, l’archiduc Charles put penser qu’il tenait la victoire. 
La gauche française avait reculé^ les Autrichiens approchaient 
d’ Aspern. Au centre, les Saxons de Bernadotte lâchaient pied; 
Sur ce point Napoléon fît amener au galop uhe colossale batte- 
rie de 100 pièces, dont les salves arrêtèrent l’offensive du centré 
autrichien. Bientôt après Napoléon le faisait attaquer par . 
Macdonald et l’armée d’Italie tout entière, 20000 fantassins, 
4000 cavaliers, formés en une sorte d’énorme carré. Cette pbé-. ' 
lange, sur qui vint se briser la cavalerie autrichienne, enîèvé'l 
Süssenbrunn et Aderklaa. De leur côté, à l’aile droite, Davout' 
débordait et enlevait Neusiedel, Oudinot s’emparait ée WagrajUl i 


Essling, 22-23 Mai. Wagram, 5-6 Juillet 1809. 

A quatre heures du soir, après douze heures de lutte, l’archiduc 
Charles se mettait en retraite. Mais bien qu’il eût 3oooo hommes 
hors de combat et que Napoléon lui eût fait environ 12000 pri- 
; sonniers, V armée autrichienne n'était nullement désorganisée, 

, Elle demeurait encore redoutable et put se retirer en bon ordre 
' vers la Bohême, en faisant tête aux Français qui la suivaient de 
, . près. 

I • La supériorité de Napoléon n'en était pas moins 

’ÙMIX désormais si certaine, que cinq jours après Wag-ram, 

iS;:VliENOT les Autrichiens demandaient un armistice. Il fut con- 
I ’ du à Znafw (il juillet 1809). 

>t La paix définitive fut signée à Vienne (14 octobre 1809). Elle 
ioûtait à l’Autriche sa part de Pologne, la Galicie, cédée pour 
partie au grand-duché de Varsovie et pour partie au Tsar; 
■Salsbourg, et la haute vallée de l’Inn, cédées à 'la Bavière ; 





FHouîJa Camiole^ la Croatie, cédés à'Napoiéon qur 
îès annexa à TEmpire et en forma les sept Provinces lUfriennes. 
Fràîçois P" perdait au total près de quatre millions de sujets, 
étivrron le sixième de la population de ses États, 


CTERES 


La campagne de 1809 fut la dernière campagne vie- 
E LA torieuse de Napoléon. Elle avait beaucoup différé des 

£>K 1809 antérieures en Allemag-ne : Napoléon avait 

difficilement vaincu. Le soldat ennemi avait montré 
|pL£:v£MfiNT$ solidité et une ténacité toutes nouvelles. C'est 

qu’un sentiment nouveau, /e patriotisme, ranimait et le 
peuple entier avec lui. Avant l’ouverture des hostilités un agrent 
français écrivait devienne : « En i8o5, la g-uerre était dans le g-ou- 
vernement, non dans l’armée, ni dans le peuple; en 1809 elle est 
voulue par le gouvernement, par l’armée et par le peuple. » 
Napoléon avait pu s’en convaincre à Vienne même, où dans 
l’intervalle entre Essling et Wagram, « l’insolence du peuple et 
les excès » à l’égard de la garnison furent tels qu’il dut prescrire 
des mesures pour que les Français ne fussent pas « vexés par 
les vaincus ». 

On l’avait vu surtout dans le Tyrol. Là, à l’appel de l’un 
d’entre eux, l’aubergiste Andréas Hofer, les montagnards dont 
le traité de Presbourg et la volonté de Napoléon avaient, depuis 
' i8o5, fait des sujets du roi de Bavière s’étaient soulevés en faveur 
de leur ancien souverain l’empereur d’Autriche. L’insurrection 


* Pendant les guerres delà Révolulion et de l'Einpire, les Français ont conquis 
; far centaines les drapeaux de l'Europe entière. La seule campagne de iB 6 fit 
entrer cniépc Invalides, avec Vépée et les décorations de Frédéric II, 280 drapeaux 
prussiens. Ces drapeaux, le maréchal Sérurier, gouverneur des Invalides, les fit 
, brûler dans la nuit du ?o ati 3 i mars 1814, pour que les Alliés, entrant da^is Paris 
J lé lendét/tain, ne pussent les reprendre. Les drapeaux que le directeur du Musée 
^ V Armée, le général Niox, a récemment groupés en émouvants trophées proz 
li. ^tennent, soit du Sénat, — Napoléon y avait envoyé les drapeaux d’Ulm et 
Austerlitz — soit de dons faits par les descendants d'officiers qui les avaient 
fy>fànservé% La Chambre des députés gai de encore 64 drapeau.x donnés par 
'^yMupolêon au Corps Législatif. — Ce trophée de neuf drapeaux ou étendards corn- 
de gauche à droite : un drapeau russe (i 8 o 5 ), soie verte avec croix de Saint- 
i^^^dré jaune; — un éj^pdard autrichien soie verie brochée or, lance en cuivre 
%‘^iinbrée à Vaigle^ drapeau autrichien (1800, Marengo), soie japne, au 

Faigle deux têtes portant les armes de la monarchie et les initiales 
Françoiff II, — bordure faite de triangles, alternativement blancs, noirs, 
jaunes; — un drapeau espaj?nol (1810), soie blanche avec le collier de la 
^^ToUond'or; — un drapeau prussien (1800), soie gris-foncé, médaillon blanc, 
'^^&rteint Vaigle noir et la devise ■ Pro (iloria et Patria »; — un drapeau autrichien 
En tas, de gauche a droite : étendard autrichien, pareil au grand ptrapeau 
au-dessus ; — étendard prussien Lubeck), soie jaune h'odée d^br, écus- 
blanc; — étendard autrichien, soie blanche, au chiffre de Charles VL 

*" xvni* siècle. 4 ^ 






coinmencée le 8 avril, avant même le début de la gwre, 
encore pas totalement étouffée à la fin de décembre, plus 
deux mois après la Conclusion de la paix. Les Tyroliens avaieaèt 
battu les troupes bavaroises, écrasé un corps saxon, pris. de^X 
fois Innsbrück, si bien que- Napoléon avait été contraint d’opV 
poser à ses paysans l’un de ses lieutenants les meilleurs, lié * 
maréchal Ney. Hofer dont la tête avait été mise à prix, livré paf^ 
trahison, fut fusillé à Mantoue (février i8io). 

D’ailleurs, et ce n’était pas une moindre nouveauté, le gouver- 
nement autrichien lui-meme avait fait appel au patriotisme et . 
au sentiment national allcînand. L‘armée autrichienne, disait 
l’archiduc Charles, entrant en Bavière, était « l’armée libératrice, 
et venait délivrer FAllemagne de ses oppresseurs ». Dans l’Alîe* 
magne du Nord, dans les États de la Confédération du Rhin, 
deux mouvements militaires avaient témoigné que certains Aile-' 
mands au moins aspiraient vraiment à cette délivrance. Un offi- 
cier prussien, le major Schill, avec un corps franc de 2000 cava- 
liers, avait pendant près de deux mois affolé le gouvernèment 
westphalien (avril-mai). Il fut tué dans une audacieuse tentative ' 
pour enlever Stralsund. Un autre corps franc, la Léj^ion Noirê, 
formé par le duc de Brunswick, le fils du vaincu d’Iéna, s’était 
porté sur la Saxe, avait occupé Dresde, puis Leipzig, et ses opé-. 
rations duraient encore au lendemain de l’armistice de Znaïm. 

A Schœnbrun, pendant la parade de la garde, deux jours 
avant la signature du traité de Vienne, un étudiant saxon, 
Frédéric Staabs, tentait de poignarder Napoléon, « intimement 
convaincu, disait-il, qu’en le tuant il rendrait le plus grand service ^ 
à son pays et à l’Europe ». « Vous tuer n’est pas un crime, c’est J 
un devoir », répondait-il à Napoléon qui l’interrogeait. « Si J<^ 
vous fais grâce, m’en saurez-vous gré? » — « Je ne vous 
tuerais pas moins » . C’était l’état d’esprit des Espagnols et^. 
signe éclatant de l’éveil des passiqns nationales en Alîemag&^5 


L'APOGÉE 

DE 

NAPOLÉON 


La paix de Vienne ?nargua l'apogée de la pui$ 
de Napoléon. Pendant deux ans, il fut le maîtr^ 
l’Europe centrale et occidentale. Il était empereur y 
Français, et son empire allant de Rome à Hambo'irfJ 
comprenait i3o départements, soit aujourd’hui un tiers de 
la France, une partie de la Suisse, le Luxembourg, la Belgiqu^^ 
la Hollande, la Prusse rhénane et les pays allemaiids riverai^pj 
de la mer du Nord jusqu’à l’Elbe. Au delà de l’Adriatiqu^^ 




L’Empire français en iBio. 

J . Cette carte montre les mouvement^ de la frontière française de 1789 à i 8 i 5 . Les 
K 4 *f*emiers accroissements, Avignon, Savoie, Nice, Belgique, rive gauche du Rhin, 
à la République, furent consacrés far les traités de Bâle (i/qS), Campo-For- 
(1797) et Lunéville (if 3 ()i). Les agrandissements ultérieurs furent dus à VEm- 
L’annexion de Rome et des Etats de l’Église, de la Hollande, des côtes de 
f$Alifimagne du Nord, avec Brême et Hambourg, furent des conséquences du 
En iQio l’Empire français comptait i3o départements. On y parlait fran- 
^^is, italien, allemand, hollandais, enfin serbe dans les Provinces Illyriennes,par 
t i^ù V Empire français était un état balkanique et touchait au Monténégro. Ajouter 
VEmpire, pour connaître toute la puissance de Napoléon, les États dont il était 
» 0 tiy€rain : Suisse dont il était médiateur, royaume d’Italie; ceux dont il étai{ 
: Confédération du Rhm, avec les quatre royaumes de Wesiphalie, de 
h; W urtemberg, de Bavière et de Saxe, royaumes d’Espagne et de Naples : la moL 
LEurope et 70 millions d’habitants. 




^rentrée de la péninsule des Balkans, il était maître des ProviTW^w 
lllyriennes, voisines du Monténégro et de la Bosnie. Il était 
d'Italie^ médiateur de la Confédération suisse, protecteur" de tâ 
Confédération du Rhin, dont tous les rois lui devaient leuft 
couronnes. Il avait fait roi d’Espagne son frère Joseph, roi 
Westphalie son frère Jérôme, roi de Naples son beau*frèi^e 
Murat. Directement ou par les rois ses vassaux, il commandait à 
plus de 70000000 d’hommes, la moitié de la population de l’Eu- 
rope à cette époque. Il avait, pour alliés volontaires ou forcés, 
le tsar de Russie, l'empereur d’Autriche, le roi de Prusse, le 
roi de Danemark. La Suède, restée la dernière fidèle à l’alliance, 
anglaise, adhérait à son tour au Blocus Continental, et sa dynas- 
tie, étant près de s’éteindre, prenait pour prince royal un maré- 
chal de ^ance, Bernadotte (janvier-août 1810). 

Tout pliait devant la vol onté de Napoléon, même l’orgueil 
familial de la plus orgueilleuse des dynasties^ la dynastie autri- 
chienne. Quand, pour des raisons politiques, parce qu’il désirait' 
assurer la continuité du régime impérial par une dynastie 'nél^l 
de lui, Napoléon eut divorcé d’avec l’impératrice Joséphine doi^ 
il n’avait pas d’enfant (6 décembre 1809), il demanda à Fraira 
çois !*'■ la main de V archiduchesse Marie-Louise, sa fillp. L'em- 
pereur d’Autriche l’accorda. A la cérémonie du mariage, à 
Notre-Dame (1*" avril 1810), la traîne du manteau de la nouvelle 
impératrice était portée pa r cinq reines. L’enfant qui naquit de. 
cette union reçut le titre dt Roi ae Rome (20 mars 1811). 

Il ne restait, invaincue, qu’une ennemie, V Angleterre. Mais la 
prolongation de la lutte paraissait devoir la mener promptement à 
la ruine. Son budget était en déficit constant. Les seuls intérêts 
de sa dette absorbaient chaque année 600 millions. D’autre part; 
les effets du Blocus commençaient à se produire, tels que les avait 
prévus Napoléon. Les docks de Londres regorgeaient de produit? ; 
coloniaux; mais on, ne pouvait se procurer du blé sur le éonii- * 
nent, alors que la population augmentait sans cesse et qué 11^ 
production nationale était insuffisante. A la fin de 1811, selok^ 
l’énergique expression d’Albert Sorel, le peuple anglais * 
d’épicerie et manquait de pain >. Les ouvriers, réduits à 
salaires de famine, se soulevaient sur divers points et brisai^H 
les machines dans les usines. Le Parlement était obligé de yôtjejf|S 
■‘sous l’apparence de prêts remboursables, d’importants secours’^fe 
d’argent aux industriels et aux commerçants. Il semblait 
Napoléon touchât à l’heure du triomphe définitif. ' 



CHAPITRE XYIII 


LA FIN DE L’EMPIRE 

LES RÉFORMES DE LA PRUSSE — GUERRE DE RUSSIE; 

LA COALITION GÉNÉRALE; L'INVASION 
LA PREMIÈRE RESTAURATION — LES CENT-JOURS : WATERLOO 
LES TRAITÉS DE PARIS ET DE VIENNE 
LES REMANIEMENTS TERRITORIAUX EN EUROPE 

La puissance de Napoléon était plus apparente que 
réelle et il ne Alînt pas deux années pour rabattre. 
L’immense Empire français n’avait été fondé que par 
la force et ne se soutenait que par la force. Entre 
peuples qui s’y trouvaient réunis, Français, Belges^ 
Hollandais, Allemands, Italiens, il n’existait aucun lien naturel; 
races, langues, sentiments, intérêts, différaient et les séparaient. 
Par exemple, le Blocus Continental, favorable dans une certaine 
mesure aux Français et aux Allemands du Rhin, ruinait les Hol- 
landais et les Allemaiids de Hambourg; et si le prestige acquis 
par tant de victoires au nom Français flattait le Français de 
France et compensait un peu pour lui les charges d’un perpétuel 
état de guerre, ce prestige laissait indifférent le Français 
nominal de Bruxelles, d’Amsterdam, de Mayence ou de Turin, et 
ne lui adoucissait en rien l’odieux fardeau de la conscription. 
Pour tous les annexés, l’attachement à la France et la fidélité à 
l’Empereur devaient durer autant que la fortune heureuse de 
ïî’Empereur. Il y avait bien moins encore à compter sur les États 
^nfédérés du Rhin, dont Napoléon exigeait sans cesse de nou- 
^éaux contingents, et à qui les guerres impériales, coûtant beau- 
ïÜbûp d’or et de sang, ne rapportaient rien. 

Quant aux alliés, Russes, Prussiens, Autrichiens, ils avaient 
conduits â l’alliance par la défaite et n’y demeuraient 
i^ue par la crainte. Leur unique pensée devait être et était ia 
'^sfmche^ et chacun d’eux la préparait de son mieux. 


\ y CAUSES 
DU DÉCLIN 
[de L’EMPIRE 

tous les 
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LES PÉPOEMES DE LA PRUSSE 

Nulle part on ne la préparait plus activement cju'én . 

LA PRUSSE Prusse. Au lendemain de Ja paix de Tilsitt comme 
ÀPRÈS TILSITT au lendemain d’Iéna, il s’y était trouvé deux partis : 

un parti de la résig-nation, acceptant le fait accompli; 
un parti patriote pour qui la « catastrophe > n’était pas irrépa? 
rable. Le parti de la résig-nation estimait qu’il n’y avait rien à 
faire, si ce n’est vivre dans les conditions voulues par le vain- 
queur, et , tâcher de sauvegarder ce qu’il avait laissé subsister 
' de la Prusse, en liant sa politique à la sienne, en suivant docile^ 
ment ses directions. Les patriotes croyaient que seul l’abandon 
de soi-même fait définitive la défaite, qu’un retour de fortune 
était possible, qu’il fallait seulement s’en rendre digne en s’y 
préparant, en le préparant par la « régénération » de la Prusse» 
Grâce à l’appui de la reine Louise, ce fut l’influence des patriote^ 
qui finit par prévaloir, non pas toutefois pleinement et sans 
conteste. Frédéric-Guillaume, en effet, ne cessa jamais d’être 
l’homme indécis, dont la volonté vacillante fut toujours im- 
puissante à rien vouloir sans repentir et sans réserve, et 
maintes fois les patriotes ne purent vaincre les résistances 
auxquelles leurs adversaires, « la cabale », parvenaient à entrai- ; 
ner le roi. 

' 

Fait digne de remarque, les chefs du parti patriot^ 
LES PATRIOTES ccux par qui la Prusse fut régénérée, étaient Pi^ji^i 
siens d’adoption, non pas de race. Ils venaient jê® ; 
uns du Hanovre comme Hardenberg et Scharnhorst, d’ami^ 
de Nassau comme Stein, d'autres encore de la Saxe comité 
Gneisenau, de Mecklembourg comme Blücher, de la Lithuanie 
comme Schôn. Parce qu’elle était le plus puissant des Ètât^.4 
protestants en Allemagne, la Prusse, surtout depuis Frédéric 
attirait naturellement les éléments les plus énergiques du mondév 
protestant germanique, comme l’Autriche attirait les élément$g 
catholiques. L’attraction fut plus forte encore lorsque les vic-v- 
toires de Napoléon eurent fait passer l’Allemagne entière soast 
l’influence française : vaincue et démembrée mais restant 



, moins indépendante, la Prusse devint alors le refug:e unique et 
N f espoir de tous les patriotes allemands. En travaillant à la re- 
lever, ils songeaient à la libération de rAliemagne dont la 
Prusse serait un jour l’instrument. 

Pour ces patriotes, la condition première de la 
Klk" ^ revanche future, c’était la transformation complète 

^CARACTÈRES Prusse, sa * régénération » par un ensemble de 
^ réformes qui toucheraient à la fois la société, le 

gouvernement, l’administration, les finances, l’armée : au total 
presque une révolution, dont la Révolution française avait donné 
l’idée première, mais radicalement différente en son principe et 
son objet. Les patriotes, surtout les réformateurs militaires, 
avaient constaté que la Révolution, en proclamant l’égalité, avait 
« éveillé, .selon les expressions de Gneisenau, toutes les forces 
sociales, en (cuvre tout entière la force nationale du^ 

ô'atiçais », et qu’elle avait par là donné à la France un 
'.jastrument de guerre d’une puissance inconnue jusqu’alors. Ils 
concluaient que, pour avoir chance de la vaincre, il fallait imiter 
la France et dresser xrontre elle, par une réforme sociale intéres- 
sant le peuple entier au succès de la guerre future, les mêmes 
forces qu’elle avait quinze ans plus lût dressées contre l’étran- 
ger. En cela^ et seulement en cela, la rénovation prussienne fut 
inspirée de la Révolution française. 

La régénération, en effet, vint du roi, non du peuple : elle eut 
pour objet non pas la réalisation d’un idéal de justice, le bien 
individuel, et l’amélioration du sort des sujets, mais, comme les 
réformes des despotes éclairés au dix huitième siècle, l’accrois- 
senfient des ressources dont pourrait disposer le roi, la force 
plus grande de l’État. D’autre part ces réformes furent toutes 
des réformes de circonstances ; aucune d’elles ne fut poussée à 
fônd; beaucoup furent à peine ébauchées et plusieurs furent 
^6Xpressément rapportées ou tombèrent de fait en désuétude 
àprès i8i5, dès que le péril français fut écarté. 

’ > Les réformes essentielles furent la réforme sociale 

® fci^PORME et la réforme' militaire. La réforme sociale fut ac- 

compile en deux étapes. Commencée par le baron de 
^ . .f: Stein en 1807, elle fut complétée quatre ans plus tard, 

1811, par le chancelier Hardenberg, T 

; Ca Prusse était un État féodal, La société y était partagée en 



trois clâsses : Nobles, Bourgeois et Paysans, castes plutôt 

classes dont nul 1 



Stein (1757-1B31), portrait gravé par Lutzenkirchen. 

Bibliothèque Naionale. — Photographie Hachette. 

Le relèvement de la Prusse après lêna a été préparé 
par un groupe de réformateurs, prussiens d'adoption, 
non point de race. Le baron de Stein, originaire de 
Nassau, était chevalier d’empire, c’est-à-dire un des 
membres de cette petite noblesse souveraine, do ni les 
possessions furent « médiatisées •, — comme étaient 
sécularisés les biens d' Église — lors des grands rema- 
niements consécutif s au traité de Lunévüle et au recez 
de ibo 3 . De là, chez Stein, des sentiments très naturels 
d’hostilité contre la France. Ingénieur, entré au ser- 
vice de la Prusse, devenu ministre des finances, il de- 
manda des réformes dès avant léna et fut disgracié. 
Ce fut Napoléon qui, à Tilsitt, conseilla à Frédéric- 
Guillaume de le rappeler. Stein commença la réforme 
sociale et opéra la réforme des ministères. Napoléon 
exigea son renvoi, en 1H08, quand il découvrit sa haine 
de la France. Stein, réfugié en Russie, prit, en i8i3, en 
Prusse, l’initiative des mesures qui aboutireiit à l’éta- 
blissement du service obligatoire dans tout le royaume. 
Patriote allemand, il rentra da?is la vie privée quand 
il vit, en iHi 5 , les souverains trahir ses espérances et 
morceler de nouveau l'Allemagne. 


pouvait sortir" 
comme pouvaient, 
le faire en France 
avant 1789, aa 
moyen des achats 
d’offices, le pay^ 
san passant à la. 
bourgeoisie, le 
bourgeois s’éle* 
vant à la noblesse, 
La terre était tWtQ 
aux main8;^S|^s 
nobles qui ^euls 
la pouvaient,^ 
séder. Le 
geois se trouvait 
par suite inélucta* 
blemenl enfermé 
dans la ville et les 
corporations. Les 
paysans étaient 
serfs, soumis à la 
corvée et aux ser- 
vices personnel%^ 
Le 9 octobi^^^il 
1807, un édit pfé- , 
paré par Stein I17 
béra la terre :"i6’ ^ 
noble put la ven- • 
dre ; le bourgeois 
et le paysan purent 
l’acheter et la pos- 
séder. L’édit Ubé-; 
rait le paysan de 
tout service ^per*: | 
sonnel. Il mainte*? , | 


nait toutefois I4: 


'i 


corvée, et ne réglait pas, ce qui était essentiel, la question 
la propriété des terres sur lesquelles vivait le paysan. ‘ * 
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y ' ^ ^ 

Peut-être Stein l’eût-il réglé par la suite. Mais ou a vu* quelles ' 
îjpiispérances et quels projets avaient fait naître en lui la capitu 
dation de Baylen. En août 1808, une lettre, où se trahissaient 
"es'pérances et projets, fut surprise par la police impériale. 
Napoléon exigea le renvoi de Stein fnovembre 1808). Il ordonna 
môme son arrestation, en sorte que Stein dut se réfugier en 
.Russie. 

Son successeur, le baron de compléta la réforme 
sociale par l'ordonnance de régularisation (septembre 1811). 
Elle affranchissait totalement le paysan en abolissant toute rede- 
vance féodale, et le rendait propriétaire des dqux tiers du sol 
. qu*il cultivait héréditairement. L’ordonnance mécontenta d’ail- 
leurs à la fois les nobles et les paysans : les nobles parce qu’ils 
pÿ5j?daient les redevances jusque-là versées par les paysans; les 
^iysans parce qu’ils se tenaient pour frustrés, dès lors qü’on ne 
^^ur laissait pas la totalité des terres cultivées par eux depuis 
tant d’années. Aussi l’ordonnance fut fort mal appliquée. Bien 
plus, en'"^ 18 tô, le danger passé et Napoléon renversé, l’ordon- 
nance fut rapportée et ce fut seulement trente cinq ans plus tard, 

’ en 18^^ que fut pleinement réalisée l’émancipation du paysan. 

' Rien 'àà peut fhieux faire comprendre le caractère tout oppor- 
tunist^|ies réformes opérées en Prusse. 

‘é 

- Les réformes militaires furent surtout l’œuvre de 

tii£s RÉFORMES Scharnhorst. Né Hanovrien, fils d’un paysan saxon, il 
J MILITAIRES fut d abord officier d’artillerie dans l’armée hano- 
vrienne, passa au service de Prusse en 1794, dirigea 
l’éducation militaire du prince royal et fit bravement son devoir 
en 1807. Ayant recherché les causes des victoires françaises, il 
était persuadé dès avant léna, comme d’autres le furent après, 
^qu’on ne pouvait rien faire « avec des paysans menés au feu par 
des nobles dont ils partageaient les dangers sans jamais parta- 
géî ni leurs passions ni leurs récompenses ». Il fallait donc pro- 
céder à une refonte de l’armée prussienne, refonte qui aurait 
pour premier principe la réforme sociale. Cette^ refonte, dont 
Steili lui confia le soin, Scharnhorst eut, pour l’opérer, de nom- 
breux collaborateurs entre tous un officier saxon, Gneîsenau, Il 
ne lui fut point possible d’ailleurs de l’accomplir telle qu’il l’eût 
, Vpùlue, et nul parmi les réformateurs ne vit plus souvent ses 
diésseins traversés par l’influence de la « cabale ». 

;;;> i. Voir ci-dessu8, page ôSç. 



Ce que voulait Scharnhorst, c’était confondre Tarmée et* 
nation^ établir réellement le système du service oblig-atoire poiy^ 

tous, dont le Ror 
Sergent, soixan^-; 
dix ans auparavant^ ^ 
avait décrété; l€^' 
principe, mais quiï^ 
on Ta vu*, n’av^it 
jamais été mis en) 
vigueur. Le projet, 
présenté dès 1808,: 
souleva une oppo-.. 
sition générale, tant 
la discipline sau- 
vagc, à laquelle l’ar- 
mée était jusque-là • 
soumise, avait dé- 
considéré dans To-. 
pinion le métier mi- 
litaire. Vouloir 
tout le monde 1^^] 
éoldat) c’était, disaît:ii 
un historien célè- 
bre, Niebuhr, « une 
idée anticivilisa- 
trice de capitaines 
incultes ». Le roi 
repoussa le projet.^ 
Scharnhorst dut 
se borner à des ré- ^ 
formes partielles, )) 
qui ne furent d’a%)'' 
leurs pas acceptée! 
sans difficultés',: 
adoucissement delà . 
discipline et .sup- 
pression des châti-S 
ments corporels,,'^ 
suppression des mercenaires, suppression de rentretien denif 
compagnies par les capitaines, nouveau mode de recruteme^ f 

I. Voir ci dessus, pag-es loi et 102. . 



Scharnhorst peint parGEBAUER, 

au Musée Hohenzollerh, à Bcilin. ~ Photographie 
de la Société photographique, à Berlin. 

Né dans le Hanovre, officier d’artillerie dans 
l'armée hanovrienne, passé en 1704 au service de 
Prusse, Scharnhorst, blessé à Auerstaedt, fut chargé 
après iBuô, de réorganiser Vannée prussienne. Fils 
de paysan, il ne comprenait pas le préjugé qui ré- 
servait l’accès des grades aux nobles seuls. Il eut 
beaucoup de peine à faire admettre par le roi que les 
roturiers pussent se présenter aux examens d’offi- 
ciers. Il ne put obtenir l’établissement du service 
obligatoire pour tous; mais, grâce au système des 
Krumpers, il prépara un grand nombre d’hommes 
instruits pour la guerre de revanche. Il fut écarté 
du ministère de la guerre en 1810, à la demande de 
Napoléon qui avait deviné son activité. Il continua 
à diriger sons main les affaires militaires. Il fut 
blessé mortellement à Lützen, à 67 ans. 
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; des officiers nommés désormais, à la suite de concours théori- 
Ivliqement ouverts au bourg-eois aussi bièn qu’au noble, création 
d’une Académie de guerre y etc. 

Mais surtout Scharnhorst s’efforça d’instruire dans 
’ LES le moindre temps le plus grand nombre possible de 

ItRUMPERS soldats. La prudence et la méfiance de Napoléon 
avaient en effet mis la Prusse en péril de ne disposer, 
au cas d’une guerre soudaine, que d’effectifs singulièrement fai- 
' blés. La convention annexe au traité deTilsitt avait subordonné, 
on l’a vu, l’évacuation des provinces prussiennes occupées par 
l’armée française, au règlement complet de l’indemnité de guerre. 
Le montant de cette indemnité n’ayant pas été fixé, Napoléon, 
qui ne pardonnait pas à Frédéric-Guillaume sa duplicité, profita 
de l’imprécision du traité pour exploiter terriblement la Prusse 
♦pendant plus d’une année. Il garda l’administration de tous les 
pays où se trouvaient ses troupes, interdisant tout rapport entre 
fonctionnaires prussiens et leur roi, percevant les impôts, 
procédant en outre à de continuelles réquisitions en nature. 11 
déclarait plus tard lui-même avoir ainsi tiré de la Prusse plus 
:<l’un milliard. L’exploitation fut telle sur certains points qu’il 
restait à peine une tête de bétail sur vingt et que la famine me- 
n^^çàit : t Sans avoir envie de m apitoyer hors de propos, écri- 
vait à Napoléon le général Clarke, gouverr^eur de Berlin, je 
dois dire que la misère est telle, que les suicides se multiplient 
d’une manière effrayante dans la classe moyenne de la société. » 
Ce fut cette exploitation^ et non pas la défaite qui éveilla^ sous 
forme de haine de la France, le patriotisme prussien. L’exploi- 
tation prit fin, quand les affaires d’Espagne obligèrent Napoléon 
à ramener ses troupes d’Allemagne. Une convention fut alors 
signée à Paris, au début de septembre 1808. Or, un article de 
ctiit ^convention de septembre interdisait à la Prusse, pendant 
upe période de dix ans, • d’avoir jamais sur pied en temps de 
pàix plus de 42000 hommes. 

Scharnhorst tourna l’interdiction de la manière suivante. Dans 
J ç^que compagnie on dut presser l’instruction de cinq ou six 
: 4 cantonistes »*, de telle façon qu’ils pussent connaître au bout 
vtifilih mois l’essentiel du. métier de soldat. On les renvoyait alors 
leur canton d’où l’on tirait aussitôt un même nômbre de^ 

ci-dessus, page 102. 
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recrues nouvelles. Par ce procédé, un bataillon qui ne compti;^.,, 
jamais plus de 55o hommes présents au drapeau, se trouva 
avoir instruit en trois ans 25oo combattants. Ce fut ce systèmei'^ï 
dit des Arwm^crs* qüi permit à la Prusse de mettre en canin ^ 
pag*ne, au début de i8ï 3, à la grande surprise de Napoléon 
35oooo hommes de première ligne. 

A côté des réformés sociales et militaires lurenfP 
L'UNIVERSITÉ Opérées des réformes dans le gouvernement centr^, V 
DE BERLIN ■ comme la substitution de ministres uniques, atix ^ 

collèges de ministres; des réformes financières, 
comme l’extension aux campagnes d’un impôt sur les boissons, 
Vaccise, perçu jusque-là seulement dans les villes; des réformes 
administratives, comme l’organisation de municipalités ur- ^ 
haines à pouvoirs assez étendus. 

Enfin en i8io, sur la proposition de Guillaume de Humboldt^' 
une université fut ouverte à Berlin. En créant V Université de • 
Berlin on voulait, selon le mot de Frédéric-Guillaume, que : 

€ l’État pût réparer par les forces, intellectuelles ce qu’il avait ^ 
perdu de forces matérielles ». La création ne devait pas inté- ’ 
resser seulement la Prusse. Sa portée plus générale était ainsi 
définie par Ilumboldt : c Tandis qu’une partie de l’Allemagne 
a été dévastée par la guerre et que l’autre est entre les mains 
de l’étranger, TUniversité offrira à la science allemande un re* 
fuge qu’elle pouvait à peine espérer ». De fait, la création de 
l’Université, transformant Berlin en un grand centre intellectuel, 
la prépara plus encore à devenir la capitale de l’Allemagne. 
Mais, au début, l’Université fut beaucoup moins un centre 
scientifique qu’un foyer de patriotisme. Les professeurs, à la 
dure école de la défaite, revenus du pacifisme sentimental tant à / 
la mode en Allemagne à la fin du dix-huitième siècle et Jusqu’à 
léna, travaillèrent surtout à exalter chez les étudiants l’amour 1 
de la patrie mutilée, la haine de l’étranger qui l’opprime* 
Tandis que Scharnhorst préparait l’armée, l’Université donnait v 
une âme nouvelle aux classes moyennes de la Prusse. Ainsi | 
quand, au début de i8i3, la solidité de l’Empire français ' 
trouva compromise, les Prussiens furent à même de profiter deà ' ^ 
circonstances et de contribuer grandement à précipiter sa ruinie> f! 


I, Le mot servait primitivement à désigner les chevaux en surnombre dass 
un escadron, 1 






’ X Moins de deux années et trois campagnes malheu- 

i, WPTüRE reuses suffirent pour amener l’effondrement de l’Em- 
B chute de Napoléon. La catastrophe eut pour 

' \ cause première une guerre contre la Russie^ guerre 

longuement voulue^ patiemment préparée par le Tsar et dont l'ini- 
tiative lui appartient. * 

Alexandre se retourna contre Napoléon dès i8io, presque 
aussi brusquement qu’il s’était tourné vers lui en 1807. Les 
causes de la rupture de l’alliance furent : l’hostilité de la no- 
blesse russe contre la France; les pertes que causait à cette 
môme noblesse le Blocus continental; enfin et surtout le carac- 
tère et les ambitions d’Alexandre. 

L’alliance de Tilsitt avait scandalisé la noblesse russe, parce 
que cette noblesse, traitant ses paysans en esclaves, haïssait 
d’instinct la France libre, née de la Révolution. L’opposition à 
l’alliance était dirigée par la mère même du Tsar, l’impératrice 
Marie. Le premier ambassadeur qu’envoya Napoléon à Saint- 
Pétersbourg, Savary, eut beaucoup de mal à se loger : aucun 
propriétaire ne voulait lui louer de maison. Dans les églises on 
récitait publiquement des prières contre les Français, et certains 
pensaient assassiner Alexandre pour s’étre allié avec eux. 
Peu à peu les manifestations d’hostilité cessèrent, mais Thostilité 
subsista et quand le Blocus continental fut appliqué en Russie 
Thostilité s’accrut. Le Blocus, en effet, arrêta presque complè- 
tement le commerce du blé, du chanvre et des bois, toutes mar- 
chandises qui se vendaient surtout en Angleterre : or, leur 
vento constituait l’un des plus gros revenus des nobles russes. 

Mais la rupture de l’alliance franco-russe vint sur- 
‘. 4 WîXAfl©RE ' tout d’Alexandre, de son caractère et de ses ambitions. 

• Un de ses intimes, le prince Czartoryski, l’a défini 

kt une âme de couleur changeante ». 11 entendait par là 
J c^ti’Alexandre était d’esprit mobile, prompt à passer <J*un parti 
0 aw parti contraire, enthousiaste aujourd’hui de ce qu’il combat- 
;|:J^ît hier, combattant le lendemain ce qui l’enthousiiismait la 


v^lle. Au vrai €’était un parlait type dé Slave, chez 
mobilité d’impressions et l’apparente fticililé d’enthousiasme csr/è 
chaient un sens pratique très aiguisé y une parfaite entente et 
souci très vif de ses intérêts. Il avait paru se laisser éblouir p&f'f 
Napoléon et se jeter avec ardeur dans son alliance. C’est qu’ii.)* 
en attendait de solides profits. En fait, à Tilsitt il avait obtenu- ^ 
la liberté d’enlever la Finlande à la Suède; à Erfurt la faciiltèi?^) 
d’enlever la Moldavie et la Valachie à la Turquie et de porttr 
ainsi la Russie Jusqu’au Danübe; à la paix de Vienne enfin,/, 
malgré la nullité de son concours, quelques territoires polonais. J 
Mais il avait de plus vastes ambitions ; il voulait au sud | 

iantinopie, à l’ouest Varsovie, le démembrement total de l’Em* ? 
pire turc et la reconstitution, à son profit, du royaume de 
log-ne, Ôr, Napoléon en 1809 avait nettement refusé de laissér 
jamais les Russes s’établir à Constantinople, et la formation du ,, 
grand-duché de Varsovie indiquait assez qu’il ne les laisserait 
pas davant^e s'établir à Varsovie. Dès lors Alexandre, tout en. 
continuant lés protestations d’amitié et en l’accablant « de com- 
pliments et de phrases », fut l’ennemi déterminé de Napoléon. 
On a vu* comment, aussitôt après Erfurt et dès le début dç toÎ 
campagne de Wagram, il le trahit en secret. Le corps auxiliai|ré'“? 
russe livra deux combats aux Autrichiens : dans le plus meûf-^ 
trier il y eut deux tués et deux blessés. ' . 

Dès le milieu de 1810, Alexandre commença ses pré- 
LA RUPTURE paratifs de guerre et négocia une alliance avec l’An* . 

gleterre. 11 comptait être ep état dé surprendre Na- 
poléon par une brusque attaque en Pologne au commencement 
de 1811. Aussi, à la fin de 1.810 ( 3 i décembre), commença-t-il . 
à ne plus garder de ménagements : il rouvrit partiellement la 
frontière au commerce anglais, et prohiba soit d’une façon v! 
absolue, soit par l’établissement de droits énormes, l’entrée^en *; 
Russie des soies, des bronzes, des porcelaines, des vins, c’est- 
à-dire de toutes les marchandises que la France fourniçsaiV/ 
seule aux Russes. Le coup fut d’autant plus rude pour Napoléon / 
que précisément alors, l’industrie française subissait une cri8n'* i/ti 
à Lyon, la moitié des métiers étaient arrêtés, et les trois quart|!^î| 
des ouvriers chômaient dans le Nord. En même temps dè^l 
Polonais, dont Alexandre cherchait à s’assurer le concours, 

I. Voir ci-dessu 8 , page 663, * 

2., Voir ci-desgus, page 595 et SçB. * 





"ÿanaofiçant comme le restaurateur prochain de ,Vindépendance 
polonaise, avertirent Napoléon qu* Alexandre, toujours son allié 
eh apparence, se disposait à attaquer le grand-duché de Var- 
:sOYie- Une prompte mobilisation de l’armée polonaise et la 
concentration à la frontière d’une armée française sous Davout 
contraignirent le Tsar à remettre à plus tard l’exécution de son 


projet. 

Ce fut dans ces circonstances que Napoléon, pour assurer 
par compensation une plus rigoureuse observation du Blocus 
en Allemagne, annexa les villes Hanséatiques, Brême, Ham- 
bourg, etc., et le grand-duché d'Oldenbourg, possession du 
beau-frère d’Alexandre (i8 février i8ii). Les relations entre les 
deux empereurs s’envenimèrent d’autant plus. Cependant on 
négocia encore durant une année environ, Napoléon offrant une 
indemnité pour le duc d’Oldenbourg, Alexandre traînant les 
affaires autant qu’il fallait pour compléter ses préparatifs, et de 
plus en plus difficultucux à mesure qu’augmentaient ses forces. 
Enfin, aux derniers jours d’avril 1812, se jugeant prêt, le Tsar 
adressât un ultimatum à Napoléon (27 avril 1812). Celui-ci 
venait précisément de découvrir qu’un aide de camp d’Alexan- 
drcy détaché auprès de lui depuis 1810 en témoignage d’amitié, 
était simplement un espion, qui. avec l'aide d’un traître, s’était 
procuré les documents les plus secrets et les plus importants 
du ministère de la guerre, les états de situation des armées 
impériales, c’est-à-dire le relevé exact de leurs effectifs. La 
guerre fut déclarée le 22 juin 1812. 

1 , 'V 

Dans cette guerre le Tsar eut pour alliés les Anglais 
SIXIÈME ef les Suédois avec Bernadotte, acquis à Alexandre 

^COAUTiON ’ par la promesse de la Norvège : leur alliance consti- 

tua la sixième coalition. Napoléon eut pour alliés 
^empereur d’Autriche et le roi de Prusse. Mais François L" 
avait écrit sous main à Alexandre qu’il ne sortirait pas « d'une 
.«complète passivité ». Frédéric-Guillaume, en lui faisant une 
; |ifomesse analog^,^ l’avait assuré qu’il demeurait « son ami et 
.j^llîé.de cœur et critfhe », 


La campagne de Russie dura six mois, environ 
décembre 1812). Napoléon attaqua avec 
ARMÉES hommes répartis de la manière suivante : 

H 3 oooo Prussiens formant Taile gauche et opérant du 

Lpôté de la Baltique sous le commandement du génét'al York; 



3 oooasAutrichiens, commandés par îe prince de Schwartzciil 
formant Taile droite vers Pinsk; 290000 hommes formant mvkiÇ 
les ordres immédiats de TEmpereur la véritable armée d'îiiva- 
sion. Sur ces 290000 hommes, on comptait seulement enviroilfî: 
180000 Français : encore doit-on remarquer que sous ce noth;* 
étaient compris les Hollandais, les Allemands de la rive gaucheV 
du Rhin, les Suisses et les Piémontais. Le reste, 1 10000 hommes, 
était composé des contingents de la Confédération du Rhin, -r- 
Bavarois, Saxons, Wurtembcrgeois, Westphaliens, — de Polo-^ 
nais, de Danois, d’Italiens, de Croates, de Dalmates. Les! 
Russes ont très justement appelé cette armée où toute TEu^ 
rope occidentale et centrale était représentée, Varmée des 
vingt nations. Le Tsar lui opposait environ Sooooo hommes, ’ 
dont 80000 Cosaques, en deux armées principales, établies 
l’une dans la région de la Duna, sous le commandement de 
Barclay de Tolly, l’autre au sud dans la région du Dnieper 
sous Bagration. 


L’armée française franchit le Niemen à Kovno, Le 
L'OFFENSIVE passage dura trois jours (24 26 juin 1612). Les Russes ‘ 
ne firent rien pour l’empêcher. Le Tsar, en effet, 
avait adopté la tactique suivante exposée par lui-même dans un 
suprême entretien au comte de Narbonne, l’un des aides dé 
camp de Napoléon : point de batailles, « reculer en balayant 
les populations », faire le vide devant les Français, les entraîner 
ainsi à sa poursuite, le plus loin possible dans l’intérieur des 
terres, et selon ses expressions, t laisser au temps, au désert,, 
au climat, le soin de la défense ». 

Le danger de cette tactique pour l’armée française apparat â 
Napoléon dès le début de la campagne. Cinq jours à peine après 
le, passage du Niemen, en arrivant à VilnUf alors qu’elles . 
n’avaient pas encore parcouru 100 kilomètres, les troupes /i 
étaient déjà sans pain. Les chevaux épuisés mouraient en ai 
grand nombre qu’on craignait d’être obligé d’abandonner ia^i| 
moitié de l’artillerie. Sans avoir brûlé une amorce, l’armée eifr 
ces cinq jours, par la maladie ou par la désertion, aVài|p 
perdu 5 oooo hommes, le sixième de son effectif. Encore étA%!;j!| 
elle seulement en Lithuanie, c’est-à-dire en pays polonais* " 
bien disposé pour les Français parce qu’on attendait 
la reconstitution de la Pologne. Dès que Napoléon arrivi 
la vraie terre russe, il trouva la guerre sainte, cômme 





Campagne de Russie i8r2. 


Espagne. Les paysans enterraient leurs provisions, brûlaient 
4 iux-mêmes leurs villages et faisaient le désert autour des 
envahisseurs. 

Napoléon voulait d’abord détruire les armées russes, puis 
dicter la paix à Moscou. Se portant à l’entrée du long couloir 
que dessinent les cours parallèles de la Duna et du Dnieper, 
l’Empereur comptait manœuvrer entre Barclay de Tolly et 
:B3.gration et les frapper l'un après l’autre. Mais les Russes 
;lürent insaisissables. Napoléon pensa d’abord envelopper Bar- 
l^îay de Tolly sur la Duna à Vitebsk (28 juillet). Barclay, lui 
■;^happa et rejoignit Bagration sur le Dnieper. Descendant alors 
î^ur le Dnieper, Napoléon pensa prendre d’un seul coup les deux 
r'iÈrénéraux à Smolensk, l’une des grandes villes de la Russie. Les 
^jluéôès lui échappèrent une fois de plus, en sacrifiant dans un 
'.^çotabat furieux leur arrière-garde et en dressant entre eux et lui 
."ttne, barrière de feu : ils incendièrent Smolensk (17 août). Napo- 
parvint à six jours de marche de Moscou sans que ses 
É^versaires eussent essayé de l’arrêter par une bataille dé- 

y|L^BT. ■'- xviir siècle. ^ • 4i 





^ Mais la population russe, faute de la compi^' 

'LA IIOSKOVA s’indignait de cette tactique; elle n’admettait : 

V- Ton pût abandonner sans combat l’antique capitale ( 

la Russie, Moscou, c la Ville sainte >. Alexandre céda à TopR; 

nion publique, et: 
Koutousofnom oïi^. 
gén éra 1 issi me ^ 
parce qu’il était 
demeuré, en dépit' 
d’Austerlitz, \îê| 
plus populaire déà^; 
généraux VusséiSj,;* 
eut la liberté dé* 
livrer bataille. ; 

Koutousof ar- : 
rêta l’armée rüssé" 
à i5o kilomètfe&^, 
en avant de 
cou, au sÿd 
Borodino\* 
rière la Koîotcha, ^ 
un petit affluentdé '! 
\2i, *Moskova, la > 
rivière dé Mo^-;; 

cou. Il avait 140000 hommes et Ô40 canons. Il renforça ses post- ; 
tions par quelques ouvrages en terre : trois flèches en avant du*v, 
village de Semenoskôié, puis devant 'son centre, un ouvragé 
important, formé d’un profond fossé, d’un puissant parapet armé j 
de 27 pièces de gros calibre et que les Français baptisèrent litj 
Grande Redoute. 

Les armées étaient en présence dès le 5 septembre au soiri^ 
Mais il y eut dans la journée du dimanche 6, une sortè 
trêve spontanée: pieuse veillée d’armes pour les Ruâseé,^,<3 
communièrent et vénérèrent une image de la Vierge ; 
de Moscou sur l’ordre de Koutousof et soleqnelleirtent:; 
menée sur le front des régiments. 

Le lundi 7 septembre 1812, Napoléon attaqua Kou 
L’Empereur avait environ 127000 hommes avec 58o 
bataille commença vers cinq heures par une canonn^dé-^, 
qu’on n’en avait jamais entendu : le sol tremblait sous iéëj 
nations de près de 1 200 bouches à feu. A onze heures, te i 



La Moskova, 7 septembre 1B12. 




ei gauche et au centre avait pris Borodioo et la Grande 
Ney et 
' Murat avaient en- 
levé les trois flè- 
ches de Seinenos- 
koié et par là 
Avaient vue vsur 
j;fîutérieur des li- 
]. gués russes. Pour 
peu que Napo- 
léon leur envoyât, 
çoïnme ils le lui 
‘demandaient une 
partie de ses ré- 
serves, on pouvait 
avant midi avoir 
' un nouveau Fried- 
^ lanc^^||Wais Napo 
léé^'f'îie crut pas 
k là possibilité 
d’un si rapide suc- 
cès et ne f^itrnit 
point les rentdrts Koutousof (1745-1813). 

. , , l^ortrajt anonyme publié à Vienne, 

peman es, bibliothèque Nationale. — Photographie Hachette. 

Les Russes, Le feld-maréchal Koutousof avait fait une partie de 
d^nS un vigou - non instruction en France, à Strasbourg. Il joaa un 
rptniir ^^nportant dans les diverses guerres que la Russie 

, soutint contre les Turcs, à la fin du dix-huitième siècle 

' Sif, échouèrent de- et au commencement du dix-neuvième. Il avait perdu 
%aat les flèches suites d’une tlessni'e reçue en Crimée. 

? ^ Vaincu par Napoléon à Austerlitz, où il ii’avait que le 
; mais ressaisirent cottunandement nominal, il fut imposé en 1812 par 

ÿ‘a' Grande Re- l’opinion, comme généralissime, parce quHl était par- 

Hsaii d’iiue bataille : U avait 6? uti S . Vaincu encore à 
ll^lie uevini Moskova, il prit sa revanche après l’incendie de 

fe centre d’une Moscou. Il contraignit Napoléon à opérer sa retraite 
lutté»» toutes les ressources étaient épui- 

^ J ■ sées ; il le harcela sans cesse jusqu’à la Bérésina et ne 

fLeS abords, les lut laissa pas la possibilité de s’an'èter dans les villês 
l’intérieur approvisionnements, réunis par ordre de l’Em- 

*’ , . pereur, eussent permis à l’armée française de se ravi- 

ouvrage, ecri- taUler. Koutousof mourut en Allemagne au début delà 

(Savait un combat- campagne de û\\X 


avaient dis- 

sous une colline de morts et de mourants d’une ^aisseur 
R^ÿènne de six à huit hommes entassés les uns sur les autres as. 



.w'f 'V'-' v7r}''"'T‘ 

’ '“ 5 ^* 's ' ' ' ' ' ' , ' '’ 

La redoute finit par être reprise à la fois p^ Tififanterie êf ' 

' les cuirassiers. Maié une fois encore, malgré les instaûçfeS'.JË 
ses lieutenants, Napoléon rjfusa^d’eng-ag-er ses réserves* Frapp^^, 
de rachamement des Russes, les croyant capables de voulOi|^ \ 
livrer le lendemain une nouvelle bataille, il tenait à ne pas « 
démolir la garde )». Ce fut à coups de canons que l’on contraignis 
Tennemi à la retraite» Mais, comme les Autrichiens à Wàgram;;^'^ 
les Russes se retiraient en bon ordre, nullement démoralisés^; 
prêts à reprendre la lutte dès qu’on le leur commanderait. S’iîa;-’ 
laissaient 40000 des leurs sur le champ de bataille, ils avaient ; ■ 
mis hors de combat 3oooo Français. 

La victoire delà Mosko va permit seulement à Nàpd^ 
INCENDIE léon d’occuper Moscou (i3 septembre 1B12). Il eSpé’^ 

DE MOSCOU fait que la prise de la vieille capitale déterminerai^;"; 

les Russes à traiter. A tout le moins il pourrait passefV 
l’hiver à Moscou. Son armée y serait abondamment pourvue de -v 
tout, et il y préparerait sa campagne de l’année suivante,, dont 
l’objectif serait Saint-Pétersbourg.^ ^ 

Le patriotisme russe ruina tous ces desseins. Un élan de^'^, 
haine unanime animait les Russes contre l’envahisseur et, selon ^ ' 
le mot de l’impératrice Élisabeth, femme du Tsar, t on étall^ 
préparé à tout, hormis à des négociations ». Alexandre ■ 
demanda pas la paix ; bien plus, les parlementaires que Naf^4' . 
léon lui dépêcha pour lui proposer de négocier ne furent mème^ ’ 
pas autorisés à franchir les avant-postes. Enfin Ije lendemain ■ 
même de l’entrée des Français dans Moscou, les Russes Pincent, ;W, 
diaient. Le gouverneur Rostopchine avait, en quittant la vi)lep‘ 
mis en liberté les détenus de droit commun, emmené les pompeny--^' 
donné l’ordre de détruire les magasins d’alcool et fait mettre 
feu à son propre palais. Impossible à enrayer dans une vilhsf^^ 
presque toute de bois, l’incendie dura quatre jours et détriiisîlOJI 
plus des trois quarts de Moscou. Napoléon s’obstina cependaji|:{ 
à y rester et y demeura plus d’un mois. Il redoutait l’effet 
produirait en Europe la nouvelle de sa retraite et voulait* 
reculer l’heure le plus possible. Du reste, ayant étudié les I 
tins météorologiques des trente dernières années, il peïl 
avoir du temps et que l’hiver était encore loin. 

Les calculs de l’Empereur furent déjoués : « l’hiver de' 
arriva cinq semaines trop tôt. » A la mi-octobre, une l 
chute de neige et de fortes gelées déterminèrent enfin l’ï 







retrr à partir. H quitta Moscou le 19 octobre après 
sauter uiîe partie de Tenceinte du Kremlin. ' 

Toutes les ressources étant épuisées le long de | 4 '| 
îiA RETRAITE route.de Smolensk suivie à l’arrivée, Napoléon 

de prendre une route nouvelle et de passer au sud ; 
par Kalouga. Mais Koutousof l’arrka à Maloïaroslavets (54 
tobre). 11 fallut revenir vers Smolensk. La retraite dura un peu"-' 
plus d’un mois et demi, ralentie déjà du fait seul des conditions ■ 
astronomiques, des nuits interminables et des jours très breft,/^ 
desjours'de cinq ou six heures à peine. Elle tourna' prompte--'' 
ment au désastre par suite d’un^ hiver précoce et d’une excep- 
tiontielle rigueur. Au milieu de novembre, le thermomètre '"• 
tomba à — iS®; au début de décembre à — 37^^ centigrades. 
froid foudroyait les corbeaux en plein vol et tua aux Russes eux- 
mêmes, si endurcis qu’ils fussent au climat, près de la m0it|éV; 
de leurs effectifs. Quant à l’armée française, talonnée par KbU^,; 
tousof, harcelée sur ses flancs par des nuées de Cosaques, éllt^ ' 
ne présenta plus bientôt qu’une immense cohue de malheureux^ 
mourant de faim et de froid. Quiconque s’arrêtait et s’endorm, 
ne se réveillait pas.-. Pour se nourrir, on n’avait guère q 
viande, rendue par le froid aussi dure que la pierre, oujy 
coagulé des chevaux morts. « On marchait, raconte UEf' 
de la vieille garde, comme des prisonniers, sans armes et sans 
sacs. » Immobilisée pendant de» mortelles uirîts de i8heuré8V:i? 
l’interminable multitude se traînait de l’aube au couchant danèi'^l 
un silence de mort, sous la neige, jalonnant sa route de 
vres par centaines, d’armés, de voitures, de canons abandaniÿèèi!?^ 
Pourtant cette armée de spectres — le mbt est d'un offîdei^ 
anglais, détaché à l’état-major de Koutousof, — sut end^^ 
gagner une bataille. Comme elle arrivait aux bords de la 
s/na, une rivière large de 80 mètres, elle se trouva prise 
trois armées russes, fortes de 140000 hommes. Les F: 
étaient 65 000, dont 28000 à peine encore armés. Un sôu’d; 
dégel venait de fondre la glace sur laquelle ils campl 
passer. Grâce à l’héroïsme des 400 pontonniers du général’; 
qui se sacrifièrent pour lë salut de tous, deux ponts f 
jetés à Studianka. Pendant Vingt-quatre heures, nuit et,, 
ces héros travaillèrent dans l’eau chargée de glaçons qui, :î 
chaient aux chairs. La plupart en moururent; mais les Fj 
purent faire brèche dans rarmée russe et continue^ la. i 




ÜN COSAQÜE 


Croquis de Orlowski (1777-1^132), grave par Jacquemin. 
j, , Bibliothèque Nationale. — Photographie Hachette. 

I Cosaques f tirent, avec le froid, les grands destructeurs de l’armée fran- 
^se pendant la retraite de Russie. S'équipant eux-mêmes — beaucoup n'avaient 
jafec la lance, t'arme nationale, qu'un arc et des flèches — combattant à leur guise ^ 
montés €ur des chevaux petits, maigres, mais sobres, rapides, infatigables, ils 
formaient une immense cavalerie irrégulière : plus de yoooo Cosaques envelop- 
éÊgi^nt les Français, combattant comme les Arabes, disait Napoléon, apparais- 
sant soudain, ?i’attaquant que s’ils étaient les plus forts, fuyant auss^i vite qu’ils 
jii^raient, insaisissables ; ils tuèrcfit et prirent des milliers et des milliers de 
"^i^urds. Les Cosaques forment un peuple à part dans la masse des peuples de 
id’^^sie; il^ occupent les provinces meridioiiales (Don, Volga). Celui-ci, coiffé 
d'ii0*ponfiet de fourrure, porte lance, fusil, pistolet, sabre tut'c. — Orlowski 
et graveur polonais, qui travailla surtout à Saint-Pétersbourg, était fort 

]’^i€4àié comme peintre de batailles et de scènes de la vie populaire russe. 

’ 

ïi^çsant aux mains de Koutousof, environ 9000 traînards, 
s^^l^ent obstinés à ne pas passer les ponts quand on les 
|ia4#pjr(ila^iit (25-29 novembre). 

Î&V.L6 16 décembre, les débris de l’armée repassaient le Niemen 
^4:ï^oynp. des dernières nuits de la retraite, le froi^, dans 

ditiîrilon de i 5 ooo hommes, en tua 12000. Des 290000 hom- 
quiîjisix mois auparavant, étaient entrés en Russie sous le 
!imâh|fement immédiat de Napoléon, 260000 avaient dis- 
n morts, prisonniers ou déserteurs. Les pertes totales, en 
compte des renforts appelés d’Allemagne, mont 4 ient„ à 
hommes. 



6 ^; 






Napoléon n’avait 'pas dirigé en personne la fin d6,mj 
retraite. Vloîne d’une semaine après le passage de' lèJ 


t- 

TENTATIVE 

MALET avait, à Smorgoni, transmis le comraander'\]; 

ment à Murat et quitté l’armée avec cinq personnes 'S 
pour rentrer en hâte à Paris (5 décembre). C’est que d’étranges v 
nouvelles lui étaient arrivées de France. 

Dans la nuit du 23 au 24 octobre, un ofticicr mis en disponibilité 
à cause de ses opinions républicaines, et que diverses ébauches/:; 
de complot faisaient depuis plusieurs années tenir en surVeit-' : 
lance, le général Malet, avait tenté un coup d’État. Annoncâttt 3 
la mort de Napoléon, exhibant de faux décrets du Sénat, ü avait; 
entraîné un bataillon de gardes municipaux, arrêté le rmnistrèl: 
de la police et tenté d’organiser un gouvernement provisoire/ ' 
Finalement, il avait été arrêté par le gouverneur de Paris, tra- ' 
duit devant un conseil de guerre et fusillé. Mais il n’en restait, , 
pas moins qu’au premier moment personne n'avait songé que, 
Napoléon fùt-il mort, tout gouvernement provisoire était inutile^ 
puisqu’il y avait à' Paris un héritier légitime de l’Empereur, 
roi de Rome. Pareil fait devait troubler profondément . 

léon, parce qu’il révélait l’absence complète d'attachement Ifsa 
dynastie et la fragilité du régime impérial. 


III 

LA COALITION GÉNÉRALE - CAMPAGNE DALLEMAGNE 


Le désastre de Russie fut pour Napoléon, selon le/" 
LE MOUVEMENT Talleyrand, t le commencement de la fin 

NATIONAL Tous les vaincus tressaillirent d’espérance ; les haihei%; 
SEPTIÈME jusqu alors cachées eclaterent. 

COALITION L’élan vers la revanche fut surtout puissant cheis les 
Prussiens tant humiliés, et si terriblement pres8urésii^"| 
1806 à 1808. Ils se tournèrent immédiatement et les premiéjÿ''^ 
contre la France. Dès le 3 o décembre, le général York qui cqÆ^ 
mandait, sous Macdonald, le corps auxiliaire prussien, avait sig^| 
avec les Russes, à Tauroggen^ une convention de neutralité. Cettéfe 
défection avait contraint les Français à reculer jusqu’à la 
tule. Dans la Prusse orientale ainsi dégagée, Stein, arrivant;''*''" ^ 
Russie avec les pouvoirs de commissaire du Tsar, réuni 
d’accord avec York, les États de la province à Kœnig^r^i 



'Éô‘7 'février, il leur faisait voter, sous le nom de leyéo extraordi- , 
naire, l’organisation d’une^ouble armée de réserve, la landwehr 
et la landsturm, destinècs*|â renforcer et à soutenir l’armée per- 
^anente dé première ligrtt. On s’acheminait ainsi à l’applica- 
du service obligatoire vainement réclamée deux ans plus tôt 
par ècharnhorst. 

Tout cela se faisait révolutionnairement en dehors de PTédéric- 
" Guillaume, au début meme contre son gré. Il ne croyait pas, 

^ en effet, à l’étendue du désastre français et spontanément ayant 
protesté auprès du comte de Narbonne « qu’il n’était pas de 
ces braillard? ridicules qui veulent voir la France dégringolant » 
» U aviit annoncé à Napoléon, la destitution de ^ York et sa com- 
' parution prochaine devant un conseil de guerre. Mais le 
mouvement patriotique s’étendait. S’il n’atteignait pas encore les 
i paysans qu’il fallut, sur plus d’un point au début, conduire 
enchaînés au régiment, par contre il poussait à l’armée tous 
les nobles, tous les hommes des classes libérales, écrivains, 
professeurs — tel, à TUniversité de Berlin, Fichte, le philo- 
' sophe Jameux qui suspendait son cours « jusqu’à la paix » et 
donnait à ses élèves rendez-vous sur les champs de bataille — 
étudiants, avocats, tous les gens des villes, ouvriers et commer- 
çants, artisans et propriétaires. Frédéric-Guillaume fut emporte 
' pair -Télan général. Le 2Ê février il signait à Breslau une alliance 

,avèc la Russie et,^le 17 mars, dans un retentissant Appel à son 
peuple > il annonçait la guerre contre la France en même temps 
établissait enfin le service obligatoire. Le premier résultat 
S de ces divers événements fut d’obliger les débris de l’armée 
française à se replier d’abord de la Vistule sur l’Oder, puis à 
, reculer jusqu’à rÊlbe. 

,i' Quant à l’Autriche, en apparence elle demeura neutre pour 
r. se donner le temps de compléter ses armements insuffisants; 
offrit même à Napoléon de servir de médiatrice. En fait, 
elle négociait avec la Russie, la Prusse et l’Angleterre, et prér 
■ ,, parait son entrée dans la septième coalition. 


; ' De la France que les Coalisés croyaient épuisée, 

;04^MPAGNE Napoléon tira encore une armée de plus de 
iJ: 1813 300000 hommes. Cette armée était presque unlque- 

i; : ment composée de conscrits de dix-huit à dix-neuf 

ans : oii les instruisit eu marchant. Ils égalèrent au feu les plus 
^ 'vieilles troupes; mais ces enfants héroïques étaient trop 



faibles pour supporter les fatigues d*üne longue càmf! 

Napoléon aurait pu réunir une armée presque aussi 
table que la grande armée d’Austerlitz, s’il ne se fût obstiné 
continuer la guerre en Espagne. Il laissa inutilement au delà 
Pyrénées 260000 soldats aguerris, et surtout une cavalenfij',.. 
d’élite, dont il regretta l’absence dès les premières rencontres. , h 
Les milliers de chevaux perdus en Russie n’avaient pu être rem- ‘ 
placés, et, faute de cavalerie pour poursuivre l’ennemi et 
pêcher de se reformer, aucune des victoires gagnées au débité ^ 
de la campagne d’Allemagne n’eut de résultats décisifs. -ÿiÿ 

La campagne de i 8 i 3 se déroula en Saxe, en Brandebourg , 
et en Silésie ^ Elle comprit deux séries d'opérations ; une courte' ^ 
et brillante campagne de printemps, marquée par les victoires* 
dt Lutzen et de Bautzen (mai); une campagne d’automne abou* ! 
tissant, après la défaite de Leipzig^ à la retraite des Français , ' 
derrière le Rhin (août-novembre). Entre les deux campagnes Vr 
d’inutiles négociations furent entamées à Prague. 


La campagne du printemps dura trois semaines. 
LUTZEN (r'-22 mai), Napoléon battit les Prusso-Russes 

f BAUTZEN on commençait à dire les Alliés — 92000 hommes 

environ commandés par Blücher et Wittgensteiii.i|^*^^ 
Weissenfels qX kLuizen (1-2 mai) et les rejeta au delà de 
II les suivit, les battit à Bautzen et à Wurschen (19-22 
les repoussa jusqu’à l’Oder. Faute de cavalerie, il n’avail' : fïo 
les détruire. D’autre part, l’ennemi avait partout résisté.!, Avec 
' acharnement. A Lutzen, certains villages, perdus trois fois^ trois 
fois repris, n’étaient demeurés aux mains des Français qu’après ^ 
le sixième assaut. Malgré les ordres de Frédéric-Guillaume et •, 
d’Alexandre, Blucher, le soir, se refusait à reculer et, dans lA; 
nuit, tentait un retour offensif. En trois semaines les Prussiens;, 
avaient laissé sur quatre champs de bataille la moitié de leurs. ^ 
effectifs. « Une pareille boucherie, disait Napoléon le soir 4 e 
Bàutzen, et pas un canon, pas un drapeau, pas un trophée.lj 
Cependant les Alliés étaient découragés et sentaient que, 
vaincre, le concours des Autrichiens leur était indispen^a 
Comme l’armée autrichienne n’était pas encore prête, les , 
demandèrent un armistice, et le chancelier d’Autriche, Mettef 
afin de gagner quelques semaines, proposa la môdiati 

I. Pour la campagne dei8i3, voir ci-dessus les champs de batàü 
magne du Nordy page 640 et la carte de la campagne de Saxe^ page ^ 






:;'v. 

,, ,BtttcnEli (15^42-1819). — Portrait peint parGEBAUER, au Musée Hohenzollcrnrà 
’ Berlin, Photographie de la Société photographique, a Beriin. 


Çs visage, au nez hardi, au menton saillant, aux yeux durs, à l'expression 
^/•i^tüide et rude, dit toute Vênergie de l'homme à qui son ardeur offensive avait 
justement valu le beau surnom de • maréchal Vorwaerts », le « maréchal en 
Ayant ». Blücher, fUs d’un officier mccklembourgeois, avait combattu contre 
J la Prusse, au début de ta guerre de Sept ans. Puis il était entré au service de 
I t^réâëric IL Dans la campagne de i8o^), api'ès léna, il fut un des rares officiels 
/. ne perdirent pas la tête et il réussit à réunir quelques troupes, gui furent 
‘ finalement prises à Lübeck, Mais il ne commença à jouer un rôle important que 
iré$ tard, à soixante et onze ans, en i 8 i 3 à Lützen, où il lutta avec fureur, à 
\Bdtttzen et à Leipzig. Malgré son âge il fut, en 1O14, pendant la campagne de 
Pran^,, le plus ardent et le plus audacieux des généraux alliés. Mti i8i5, à 
Û faillit être écrasé par une charge de cuirassiers français. ardeuf 
'■ marchér au canon, ramenant à f heure décisive à Waterloo, sauva W^lUngtOfi 
f'^doi^na la victoire aux Alliés. A Paris il organisa le pillage des Musées. 

fin' 



CONGRÈS 
’m PRAGUE 


reropereur François. Napoléon désirait la paix; ‘mais 
dait l’obtenir sans rien sacrifier de ses conquêtes. D’autre parri|'?j 
avait besoin de renforcer son armée et surtout il voulait 
venir sa cavalerie d’Espag-ne : il accepta donc la proposition djé ^ 
Mettemich. Un armistice fut signé à Pleswitz (4 juin); il stipu*j : 
lait qu’un congrès se réunirait à Prague, pour y traiter de la'. 

. paix générale. 'J'. | 

' 

Les négociations ne furent de part et d’autre qu^une^i’ 
comédie, et le Congrès de Prague tint à peine 
ques séances (5 juilJct-io août). Napoléon avait percé 
à jour les intentions des Autrichiens. Ceux-ci, qni' ,/ 
étaient censés être les médiateurs entre Napoléon et les Alliés, i; 
et qui, à ce titre, auraient dû demeurer neutres, avaient adhéré" * 
à la coalition huit jours avant l'ouverture du Congrès, 

Pendant les négociations, Melternich imagina une tactique qui; 
devait servir à affaiblir Napoléon en soulevant contre lui l’opi- 
nion publique française. Il fit offrira Napoléon des conditioa$ ■ 
de paix en vertu desquelles la France eût conservé la frontière, 
du Rhin, plus l’Italie. Les Alliés comptaient bien que Napoléon : 
repousserait ces conditions avantageuses. Il apparaîtrait ainsi 
que son insatiable ambition était seule cause de la continuation ;;^ 
de la guerre et que toute la responsabilité en devait retomber. ! 
“sur lui. Si, contre toute attente, l’Empereur acceptait les offres . 
des Alliés, ceux-ci présenteraient de nouvelles exigences, jus- ' 
qu’à ce qu’il fût acculé à la guerre, ou resigné à subir l’exigence . 
dernière : la France ramenée aux limites d'avant la Révolution . 
C’était précisément le plan et la méthode que le Tsar et les; ’’ 
Anglais avaient arrêtés dès i8o5, dans les articles secrets de ieuF^ii 
traité d’alliance*. Ce fut la tactique employée jusqu’à la 
renouvelée en décembre i8i3 à Francfort, quand Napoléon 
été ramené derrière le Rhin, renouvelée encore en 1814, à CÀMl 
tillon, quand les Alliés eurent envahi la F'rance. Elle permit/^lp!^ 
tromper les Français en 181 3 et en 1814; elle a trompé les 
riens jusqu’à nos jours. ' \ 

Napoléon tomba dans le piège; il ne consentit à discuteifîës ^ 
conditions des Alliés qu’au moment où l’armistice venait dîéipp > 
rer. Les Autrichiens, qui avaient eu le temps d’achever 
concentration, s’étaient hâtés de prononcer la clôture du 
et de déclarer la guerre à Napoléon. Ainsi, en août r8r3, 

I. Voir ci-dessus, page 602. ‘ .. ' . > - ïTïià 




\^ 0 y 4 xmstUuée la grande coalition russe, autricfiitnne, prus-^, r 
’^^s^neet anglaiæy 
.préparée dès i 8 o 5 
déjouée par 
• %uskrlitz. 


N apoléon 
eut à com- 
battre 
trois ar- 
éiéés : une armée 
autrichienne ve - 
"iiatit de Bohême , 
forte de 280000 
hommes et com- 
mandée par 
Schimrzenberg ; 
une armée prusso- 
russe venant de 
Silésie, 100000 
hommes comman- 
Utîês par B lue fier; 
une armée suédp- 
russe, dite'^armée 
/du Nord, venant 
de Berlin, forte de 
160000 hommes, 
et commandée par 
l’ex-maréchal Ber- 
fiadotte , devenu 
' j^rince Royal de 
Shède; au total 
‘Sooooo coalisés, 
if^apoléon dispo- 
/^it , de près de 
400 ooo hommes. 

. Mais tandis que 
^ conseillés par Mo- 
ireà-yi et par un 
transfuge suisse, le 
' i . Voir ci-dessus oace 


SCHWARZENBERG (1771-1819). 

Portrait gravé par Wachsmann. 

Bibliothèque Nationale. 

Photographie Hachette. 

Le prince de Schwar zen ter g, général en à 25 ans y 

avait fait toutes les campagnes de la Révolution. En 
i8o5, avec une partie de la cavalerie il sut échapper au 
désastre d'Ulm. Il assista^ sans y jouer un rôle impor- 
tant, aux batailles d’Austerlitz et de Wagram. Diplo- 
mate autant que soldat il fut ambassadeur a Saint- , 
Pétersbourg, puis à Paris et ce fut en partie avec lui 
que fut négocié le mariage de Napoléon et de Marie- 
Louise. Il commanda le corps auxiliaire autrichien en 
i 8 i 2 et fut nommé maréchal. En i8i3 et en 1814 à 
l’obligation où Prussiens et Russes se trouvaient de' 
témoigner à François /•' leur reconnaissance pour son 
concours, de commander en chef les armées alliées, U 
fut battu à Dresde en i8i3, àMontereau en 4814 et né 
dut le succès final devant Paris qu’à l’écrasante supé- 
riorité mmérigue des troupes placées sous sès ordres. 


général Jomini, ancien chef d’état-màj^r 
53o. 


de Ney, les Alliés adoptaient la méthode de gutvtt 
pi s’appliquaient à concentrer leurs forces pour raccabler^' î 
même dispersait près de 200000 hommes, la moitié de 
troupes, en garnisons mises à Danzig, à Hambourg et dans,tii^f;| 
série de places qu’il tenait à conserver, comme monhaielji 
^ d’échanges pour les futures négociations de paix. ; 

Pour empêcher la concentration des armées alliées, NapoléOtt:>^?^ 
prit partout l’offensive. Il poussa Oudinot sur Berlin, au-devaiit",; 
de Bernadotte, et lui-même, en Silésie, refoula, sans pouvoir le* 
saisir corps à corps, Blücher derrière la Katzbach. Mais la nè!i*v p 
velle que Schvv^arzenberg débouchait de la Bohême, le contrai-' . 
gnit à laisser xMacdonald devant Blücher pour se porter joi-’- ' 
même sur Dresde. Là, avec 70000 hommes, après une bataill^' i 
de deux jours, durant laquelle Moreau fut mortellement fra|ï|^';v^ 
par un boulet français, l’Empereur rejeta dans les défilés dé^i^ 
l’Elbe les i5oooo Autrichiens de Schwarzenberg (26-27 août). 
Mais les lieutenants de Napoléon étaient partout battus, , 

Pour compléter sa victoire de Dresde, l’Empereur avait jeté h 
dans les défilés de Bohême le général Vandamme, avec missîôn;^"^; 
de gagner les Autrichiens de vitesse et de leur couper la retraite! J' 
Une fausse direction ayant été prise par quelques-unes des c<^ 
tonnes ennemies, Vandamme, qui devait envelopper, se troug 
lui-même enveloppé et dut mettre bas les armes à Kuhîi (3oap 
P2n Silésie, Macdonald avait été battu sur la Katzbach., en 
par suite de pluies torrentielles : il avait assisté, spéG^jîteüi^-; 
impuissant, à la destruction d’une de scs divisions cogpée 
reste de l’armée par une forte crue de la rivière (2^9 
Dans le Brandebourg, Oudinot attaquant Bernadottwlvâit 
repoussé à Gros-Beeren, par suite de la défection d’une djvisiôiï'4^ 
saxonne; et Ney, par suite d'une circonstance semblable, n’êtafl:^ 
» pas plus heureux quelques jours après (23 aoùt-6 septembre).-''?'ÿ 

Pour ne pas se laisser déborder, Napoléon dut 
LBiPZié retirer sur Leipzig. Adossé à l’Elster, il soutint 
pendant quatre jours, du samedi 16 au mardi 19^ 
tobre, avec i55ooo hommes, l’assaut de 3ooooo coalisés. Ce? 
la plus colossale bataille de l’Empire. Les Allemands 
appelée la bataille des nations. Français et Alliés mettiï^ 
en ligne 2000 canons. Malgré la trahison des troupes sa: 
et; Avurtembergeoises qui, dans la troisième journée, au 
du combat, abandonnèrent leurs positions et passèrenUà 




Coalisés n’avaient pu entamer FarmÉk française, 
llgâ^d le i8 au soir, les munitions commencèrent "^^nquer. Il 
Jvlÿllut 'se retirer. La retraite s’opéra par un pont uniqtie, dans la ‘ ^ 
nuit et le brouillard. Le 19 au matin, la bataille continuait en- 
édre, quand un sapeur fit pdt erreur sauter le pont, alors que * 

. • toutes les troupes n’étaient pas encore passées. Les Allies ra- 
'-.îïiassèrent 260 canons et 20000 prisonniers. Mais ils avaient , 

< • eux-mèmes 60000 hommes hors de combat. 


^ La défaite de Leipzig acheva la ruine de la domina- 

HAKAU tion française en Allemag-ne et la destruction de la 
' Confédération du Rhin. Le mouvement patriotique, ’ 
|>afti de Prusse au début de i8i3, s’était d’abord propagé lente- 
ment. Un des plus illustres penseurs de l’Allemagne, le' philo- 
sophe Hegel^ déclarait alors que « mieux valaient six Français , 
qu’un cochon russe, et trois Russes qu’un volontaire bavarois 
\ /Mais à mesure qu’avaient diminué les chances de succès d*> 
Napoléon, avaient grandi et s’étaient généralisés la passion de : 
l’indépendance et le désir de jouer un rôle dans « la guerre de - 
Mprance ». Quand l’Empereur avait dù reculer sur Leipzig. 

* . les ^varois, devançant les Saxons, avaient passé à la coalition. 

' Apr^ Leipzig^, ils espérèrent obtenir un facile triomphe sur une 
, ‘ armée dé^rg|^isée, et tentèrent de lui barrer la route à Hanau 
.. i (3o octobre i8i3). Ils furent culbutés. Au commencement de 
^ novembre, les F rançais purent repasser sur la rive gauche du 
Rhin. 


' ' En même temps que Napoléon perdait l’Allemagne, 

ses maréchaux achevaient de perdre l’Espagne. Les 
la^^'^^PAGNE efforts faits pendant cinq ans pour soumettre les 
I ^ Espagnols n’avaient pas abouti, parce qu’il n’y avait 
eu upité, de commandement, et que les chefs des différentes 
j^rméès se jalousaient et ne se soutenaient pas. 

1' ;Au lendemain de Wagram et de la paix de Vienne, Napoléon 
porté à 3ooooo hommes l’effectif de ses troupes d’Espagne, 
ÿet leur avait donné pour chefs les meilleurs de ses maréchaux, 
Masséna, Marmont, Soult. Deux armées principales avaient 
formées en 1810, l’une dite armée d* Andalousie sous le com- 
ÈJ#^<içment de Soult, l’autre dite armée de Portugal sous le 
^^^Itnaffldement de Masséna, Soult avait occupé Cordoue, Séville 
l'Andalousie, moins Cadix. Masséna, opposé aux Anglo- 




‘V . Si 

Esf&^^^Kf/FWetUngton, les avait battüs près de Ralatnahqi 
à Ciudad Rodrigo (juillet tBio) et refoulés en Portug-al sur JJ 
bonne. Mais là Wellington s’était préparé un formidable rédui 
de défense. 

Entre le Tage et VOcéan, à la hauteur de Torres Vedi 
barrant l’espèce de presqu’île dont Lisbonne occupe la pomt 
étaient établies une série de lignes retranchées comptant plusdi 
ivSo redoutes, armées de 700 bouches à feu. Masséna entreprït'| 
le siège de ces lignes. Tl appela Soult à son aide afin <îue/‘'^^ 
remontant d’Andalousie par le sud du Portugal, celui-qi vîrii| 
prendre à revers Lisbonne et les positions de Wellington. Peir^* 
dant quatre mois Masséna l’attendit. Manquant de vivres, alors' 
que ses ennemis étaient abondamment ravitaillés par mer, Mais-/ 
séna renouvela, assiégeant, son effort de 1800 et ses prouesses 
du siège de Gênes. Cette fois son héroïque ténacité ne servit 
de rien. Soult par jalousie traîna et quand il pafut enfin sur la 
rive gauche du Tage, .Masséna affamé avait da lever le blocus , 
et battre en retraite (novembre 1810). Pendant les années 18-11 
et 1812, faute d’une direction d’ensemble, des opérations décou-^, 
sues conduisirent à des succès et à des revers alternés saits ' 
que jamais aucun événement eût un caractère décisif. 

Tout changea après le désastre de Russie, en 18 13. Parti/ii 
Portugal, Wellington disposant de 120000 hommes prit 
{28 mai 18 1 3), refoula les Français vers le nord et, batta».t‘ 
à Vitoria (21 juin i8i3), il le rejeta en France. Avant mêini^:j 
que Napoléon eût à faire face à l’invasion sur la frontière .cM 
Rhin, la frontière des Pyrénées était déjà forcée : le 
vembre 18 1 3, Wellington, poursuivant Soult, avait francl^tla:: 
Bidassoa. Napoléon, trop tard, se décida à rendre sa couiép^ 
à Ferdinand et à le renvoyer en Espagne (8 décembre 181% 


IV 


L’INVASION. LA0feHIÈRE RESTAUIfAtlON 




Dans la France victorieuse depuis dix-huit aus^ 
n’était prêt pour faire face à une invasion. La 
pagne de i8i3 avait épuisé les arsenaux et lès 
I » sins. Mais Napoléon comptait que les Alliés n’oseraiei 

1. Voir la carte d-dessu^, pagre 657. 







«ne çaiïipagrne d’hî^er, et qu’il aurait ainsi, grâce * 
extraordinaire ressort de la France, le temps de préparer de 
Telles armées pour le printemps dé 1814. 
r, Çes Alliés décidèrent de poursuivre immédiatement la guerre, 
‘avant, ils renouvelèrent la manœuvre politique de Prague, 
à Francfort, ils offrirent à Napoléon une paix avanta- 
mais qu’ils espéraient voir repousser. Du reste, ils 
■J^ii’attendirent pas la réponse de l’Empereur. Le jour même où 
^'fieluî-ci accédait formcllemenl à leurs propositions, les Alliés 
,'^dressaient aux Français un manifeste où ils annonçaient que 
"" Napoléon avait rejeté leurs offres et les obligeait ainsi à pour- 
suivre la guerre, non contre la France, mais contre lui seul. 

Les trois armées alliées passèrent le Rhin du 21 décembre au 
A 11? janvier 1814. L’armée de Bernadotte se dirigea sur la Bel- 
' gique. Les armées de Blûcher et de Schwarzenberg, celle-ci 
avec le Tsar, l’empereur d’Autriche et le roi de Prusse, fran 
V cîurent le fleuve, la première entre Coblentz et Mayence, la 
seconde à la frontière suisse, à Bàle. Elles marchèrent concen- 
?tn<îtiôtnent vers le bassin de la Seine. A la fin de janvier, elles 
/ Allaient opérer leur réunion sur l’Aube, Blücher venant par 
' Vassy, Schwarzenberg venant par Chaumont. Leurs forcés 
réunies montaient à 280000 hommes. Napoléon n’avait pas 
‘ ÇOooo hommes à leur opposer. 

y , Mais par son génie, par la prodigieuse rapidité de ses mou- 
‘ ‘vements, iLallait pour ainsi dire multiplier ses forces. L’Empe- 
reur allait, selon ses expressions, « chausser les bottes du 
' général de l’armée d’Italie » et, pour sauver Paris, recommencer 
- en France, en 1814, la campagne de 1796, en Lombardie, pour 
^prendre Mantoiie. 


Les Alliés se flattaient d’être à Paris en huit jours, 
il leur fallut plus de deux mois pour y parvenir ^ 
(26 janvier-3i mars). La campagne de France, com- ; 
pliquée en apparence, simple en réalité, peut se résu- 

D^bord concentrés sur l’Aube, les Alliés, quatre contre un, 
hommes contre 40000, — battirent Napoléon à 
ire (i” février). Après cette victoire, pour vivre plua> 
it,et pour avancer plus vite en utilisant plusieurs routes,;^ 
fes se -Séparèrent et marchèrent sur Paris, Mticher par la ^ 
et le Petit Morin^ Schwa,fzenberg par l’Awi^ et la Seine. 
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A chacun ti’eux, pour retarder leur marche, Napoiôt)ti'« 
une des ailes de son armée, îa gauche à Blûcher sur la M 
la droite à Schwarzenberg sur la Seine. Lui-même, avec le j 
de ses forces, s’établit dans une position centrale vers Séz<£% 
à égale distance des deux routes. De là, volant de 
lautre, frappant alternativement à gauche sur la Marhe, à driMte^. 
sur la Seine, il s’efforça d’arrêter successivement Blücher 
Schwarzenberg. Il y réussit en février; il échoua en mars. 
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En février, l’Empereur arrêta Blücher en 
ses colonnes à Champauberl (lo février) : il les disr|ü' 
persa les jours suivants à MontmiraU, à Châteaé 0 ^^ 
Thierry, à Vauchamps. Ces quatre combats : eti| 
quatre jours (io-i 3 février) coûtaient aux Prussiens refoulé^^,] 
jusqu’à Châlons 40000 hommes et 100 canons. , ïi; 

Se retournant contre Schwarzenberg qui approchait de 
tainebleau, il détruisit ses avant-gardes à Mormant et à NangW'i 
(16-17 février), l’arrêta à Moniereau (18 février) et le rejeta' , 
d’abord sur Troyes, puis jusqu’au delà de l’Aube sur Chaumont,,. 
Du 10 au 18 février, toujours courant, faisant transporter uûe^’ 
partie de son infanterie en charrettes, il avait en huit jours livré! 
et gagné sept batailles. A la fin de février il avait ramené îe^,' . 
ennemis à peu près aux positions qu’ils occupaient un mois J;, 
plus tôt, au début de la campagne. 

Leurs défaites avaient un moment démoralisé les Alliés ; 
discussions violentes s’étaient élevées entre eux et certains, 

' Autrichiens en particulier, n’étaient pas loin de vouloir se tire^ 
du jeu. En fin de compte, la volonté d’Alexandre, tenace 
sa haine contre Napoléon, non seulement empêcha la ruptiJir^'" 
mais parvint à rendre plus étroit l’accord entre les Alliésv'ÏÀ^ 
i" mars, la Russie, l’Angleterre, la Prusse et l’Autriche, 1 
rent un nouveau traité d’alliance à Chaumont. Les puissam 

S ’engageaient à ne point conclure de paix séparée et à maint 
hacune i 5 oooo hommes sous les armes jusqu’à l’anéantissem» 

^ , e l’adversaire. L’Angleterre s’engageait, en outre, à foi 
|miiue à ses trois alliés i 5 o millions de subside, 

, L’entente ainsi resserrée, les Alliés au début 

'AGNE reprirent l’offensive. Cette fois, quand Blüchi 
venu jusqu’à Meaux, connut rapproche de N- 
^ il s’enfuit vers le nord, afin de rejoindre des 

détachés de l’armée de Bernadotte. Poujsuivî par 1 ’ 






Les champs de bataille de la campagne de France, 1814. 

Les routes indiquées sont les grandes routes existant en 1814. 


/ il allait être bloqué sur l’Aisne et détruit, quand il fut sauvé par 
pusillanimité du gouverneur de Soissons, le colonel Moreau, 
n’essaya môme pas de se défendre vingt-quatre heures 
rendit à première sommation. Comme l’archiduc Chàrles 
atisbonne en 1809, Blücher put ainsi s’échapper, par le pont- 
/ Soissons (4 mars). Poursuivi toujours, battu à Craonne \ 
^l^ars), mais hnalement rejoint par ses renforts, Blücher s’ar^- i 
rsUr le plateau escarpé de Laon. Napoléon, trop ‘ inférieUf / 
^l^mbre, mal servi par Marmont, ne put en trois jours dé 
déloger les Prussiens de cette formidable positioi^' 

^SLTS). ^ /C 

:>n, Napoléon redescendit en hâte vers l’Aube où Schwars 
? prôgressait de nouveau. En passant, l’Empereur écrasa ^ 
russo-prussien à Reims {ï 3 mars). Le lo mars, à Arcis- 





sur-Attbey il se heurta avec 28000 hommes aux looooô h 
de Schwarzenberg : il di\t reculer. iïT ’-fÿ 

Il conçut alors un plan d’une admirable audace. Au 
revenir vers Paris, il marcha sur Saint-Dizier : 
gagner la Lorraine, y ramasser les garnisons des places 
et se placer sur les lignes de ravitaillement de l’ennemi. Il 
doutait pas que les Alliés se missent à sa poursuite et rési 
ainsi les craintes qu’il pensait éveiller chez eux : « Je suis 
près de Munich que les Alliés de Paris ». ï 

Le plan faillit réussir. Les Alliés se Concentraient sur 
Marne vers Châlons, et se disposaient à reculer dans la directii^i^;: 
de Metz, quand une reconnaissance de cavalerie intercepta deaf'' 
dépêches expédiées de Paris à Napoléon. Dans l’une d’ellCTÉ 
on le prévenait qu’il existait à Paris un parti très puissant ^ 
faveur des Bourbons, et que ce parti pouvait devenir redo|^|| 
table, si l’ennemi approchait de la capitale. Le Tsar fit aussitôt 
décider la marche en masse sur Paris (jeudi 24 mars). - ! 

Pour leur barrer la route les Alliés ne trouvèvepl;/ 
devant eux que les deux corps de Marmont 
Mortier, à peine 20000 hommes. Ils les refoulèreôVîî 
mais non pas sans avoir dû livrer un furieux comb^^; 
à Fère-Champenoise (25 mars). Le mardi 29 mars, ils arrivalôat| 
devant Paris : l’armée alliée comptait 1 10000 hommes. 

Paris, moins étendu qu’aujourd’hui, n’était pas fortifié ;^ 
seulement entouré d’un mur d’octroi dont les boulevarcî| 
rieurs .occupent l’emplacement. 1 ^ l'absence de Napoï 
n’avait pas été fait de sérieux préÿ^f^ifs de défense. Onl 
sait à peine de 40000 hommes, débi||s des corps de 
et de Mortier, gardes nationaux, volonj^res, élèves de Tl 
polytechnique, Invalides, 

L’attaque commença le mercredi 3 o, vers d«q heures, et s’éfi 
dit .sur tout le front nord-est, de Vincennes à .Clichy.' On. i 
battit toute la journée. La lutte fut particulièrement 
sur les hauteurs de Belleville et de Charonne occupédi" 
Marmont, puis à la barrière de Clichy où commandait le ^ 
chai Moncey. On résista victorieusement jiisqu’à midi. 

Blücher s’empara de la position dominante de Montmai^ 
quatre heures, succombant sous le nombre, ayant d 
9000 hommes, les Français entamèrent des pourparlèr 
capitulation fut décidée le soir, vers sept heures. Dans iJ 
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' Fantassin l'U premifr Empire. 

fiessin de Raffet (iRcm-iCôo). - Musée de l’Armée. — Photographie Hachette. 

la plus Jurande parité de V Empire, Vuni forme de l'infanterie française 
fresque pareil à l'uniforme de l'tnfanterie de la Révolution et de la Monai- 
f^Cn raccourcit seulement les longues basques deVhatit, ce qui donna à Vhomme 
ç tournure plus déf^agée, et, à pat tir de ilioO, on remplaça par k, shako de cuir le 
Orriede feutre qui ne protégeait ni de la pluie ni du coup de sabre. Le pantalon 
^jieapote furent adoptés pour la tenue de campagne à partir de 1810. Shako en 
' à jugulaire de cuivre, cocarde tricolore et aigle en cuivre. Habit bleu 
é à revers blancs, poignets, col, pattes d'épaulette, passepoils, rouges pour les 
ers, jaunes pour les voltigeurs. Pantalon blanc ; guêtres noires Capote grise 
J sur k sac. Giberne et briquet suspendus à un double baudrier blatte, croisé 
^ poitrine. Le troupier, un caporal, est représenté déchirait avec les dents 
'^uçhe qu’il va introduire dans le canon du fusil. — Raff 0 est un des très 
fp.,, /artistes français du dix-neuvième siècle. Il a surtout laîmé des lîthogra- 
' Hèaerées à notre histoire militaire : beaucoup sont d’ admirables tableaux, 
tintement appelé* le peintre national ». Nul n’a mieux tmisi et n'a plus 
ftt rendu le caractère et la physionomie du troupier frayais. ^ 




les troupes de ligne évacuèrent Paris. Les troupes alliée 
cédées du Tsar et du roi de Prusse, y entrèrent le 3i ma 
Quelques jours avant, une armée autrichienne avait 
Lyon, volontairement mal défendu par Augereau (21 ma: 
Au sud, refoulant Soult, l’armée anglaise de Wellington 
chait sur Toulouse, qu’elle devait prendre le 10 avril. ^ 


« A aucune période antérieure de sa carrière, a 
Napoléon en 1814, un historien anglais, le géirèf:^ 
La guerre Wolseley, son génie, sa colossale puissanc^%|>| 
travail, sa faculté d’organisation, sa supériorisai 
unique ne s’étaient manifestées avec plus d’évidence. NUl'^ 
homme n’eût pu accomplir ce qu’il fit pendant ce triste hiver* > ; 

Nul chef aussi ne fut jamais mieux secondé par ses troupes. :' 
Vieux soldats ou conscrits de dix-huit ans, tous, on le verra pluS: 
loin*, rivalisèrent de dévouement et de courage. En Outre^ ' 
Napoléon fut puissamment secondé par le peuple lui-méme dans ' 
les provinces envahies. % ! 

Tout d’abord, les populations, lasses de tant de guerre^ 
épuisées par la conscription, étaient demeurées presque in-' 
différentes à l’invasion. Mais les violences commises par 
Alliés, surtout par les Cosaques et les Prussiens,' eurent vite" 
éveillé le patriotisme des paysans. «Je croyais avoir l’honueux: 
de commander un corps d’armée, disait lui-même le général. 
York, je ne commande qu’une bande de brigands. » Partout pâ"'' 
passaient les Alliés, c’étaient les destructions systématique^, les;^ 
vignes arrachées, les arbres fruitiers coupés, les maisons pilléj^ 
souvent incendiées après le pillage, les habitants volés, k|l|^ 
rés, tous les exploits des bandes de la guerre de T^rentqja^Bg 
Plus de 200 villes ou, villages furent ainsi mis à sac. 

Alors les paysans prirent leurs haches, leurs faux, leur$ ïourr-.;! 
ches, de vieux fusils, et, comme en Espagne, ils organisèrent If J 
guerre de partisans. En Lorraine, de l’aveu du Tsar, 
colonne russe perdit 3 000 hommes « sans avoir vu un seul 
dat français ». Tant d’isolés disparurent, tant de convois furèÿ’ï 
dispersés, qu’à la fin de février, en Chamj^êife comme en 
raine, la terreur inspirée par le paysan démoralisait les soldij^l 
alliés, et que la crainte de l’insurrection populaire troublait^ 
chefs dans leurs décisions. , 


1. - Voir ciedessous, page 787. 

2. Voir Histoire Moderne^ page 487. 




PiSk l-’fintrée des Alliés dans Paris eut 'pour consé- 
quence la chute de TEmpire et le rétablissement des 
Bourbons. Cette double révolution eut pour auteurs 
® principaux Talleyrand et le Tsar, son instrument. 

' Après l’exécution du duc d’Enghien, le parti royaliste terrifié 
a’àvait plus rien tenté contre Napoléon. Mais il avait subsisté, 
composé principalement d’émigrés rentrés. Dans les dernières 
Ifméés dé l’Empire, le parti s’était grossi de membres du 
etergé et' de beaucoup de Catholiques, à la suite des persécu- 
’tlphS envers le Pape; de bourgeois riches et des hommes des 
;4asse§ libérales, lassés de l’oppression impériale ^ 

Dès que les Alliés entrèrent en France, les frères de Louis XVI, 
lé^cotnte de Provence et le comte d’Artois, établis depuis i8n 
â Hartwell eh Angleterre^ s’efforcèrent d’obtenir des envahis- 
seurs la restauration de la monarchie à leur profit. ' Dans une 
proclamation répandue à grand nombre d’exemplaires, le comte 
de Provence, qui se faisait appeler Louis XVIII depuis 1790*, 
i/hésita'pas à recommander aux Français de < recevoir en amis 
\|e8 généreux Alliés. Ouvrez-leur les portes de vos villes, disait-il ; 


j prévenez les coups qu’une résistance criminelle et inutile ne 
mahquerait pas d’attirer sur vous, et que leur entrée en France 
Boit accueillie par les accents de la joie >. Les roy^ïistes tra- 
à provoquer des soulèvements en Vendée et dans le 
vÜMidi' Par surprise, avec la complicité d’une population qu’exas- 
, pérait le Blocus et l’arrêt de l’exportation des vins, ils s’empa- 
gèrent de Bordeaux, où ils proclamèrent Louis XVIII et appe- 
plièfeht les Anglais (12 mars). Enfin le comte de Provence av^t 
eiâyoyé un agent officiel, le baron de Vitrolles, au quartier 
^'général des armées alliées. 

Les Anglais étaient tout à fait favorables au comte de Pro- 
|i''^ce, qu’ils pensionnaient d’ailleurs depuis 1807, ^et pour eux 
ôa restauration des Bourbons devait être un des principaux ré- 
pfeltats dè la victoire. Les Autrichiens et les Prussiens, un peu 
||‘|^itants, inclinaient cépendant à cette restauration. Alexandre 
y était, hostile, parce qu’il jugeait Louis XVIII et son 
incapables d’accepter, loyalement et sans arrière-pensée dé 
le régime de liberté et d’égalité que la France devait 
Révolution et auquel elle ne voudrait certainement pas 

c^de$8us, page 587 fit suivantes. ' , 
page 465. ' 
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Quand Alexandre entra dans Paris, il fut, 
par cinq ou six cents manifestants qui ag^itaiè 
mouchoirs â!u bout de leurs cannes, arboraient^ï 
cocardes blanches, signe de ralliement des royalis^t|_^ 
et, se pressant autour de lui, criaient : « Vive les Bourboiîst 
bas le Tyran ! » Ces manifestations, honteuses devant Tétrangèi^î 
n’avaient pas fait grande impression sur le Tsar. Ce fut Talleÿ*'’ 
rand qui parvint à modifier les sentiments d’Alexandre et qui:1ii|^ 
détermina à accepter le retour des Bourbons. . 

Talleyrand, poursuivant ses trahisons, voulait le pouvoif^;" 
Pour cela, il fallait renverser Napoléon et lui substituer 
vernement qui, devant à Talleyrand son existence, se trouverait 
obligé de le récompenser en faisant de lui son premier ministre, * 
Talleyrand démontra au Tsar, installé dans son hôtel, 
paix signée avec Napoléon ne serait jamais qu’une trêVe; 
si l’on donnait la couronne au roi de Rome, âgé de trois ans, ' 
avec l’impératrice Marie-Louise pour régente, ce serait éncork;^ 
en fait Napoléon qui régnerait. Les Bourbons seuls pouvaiéctt;, 
assurer la sécurité à l’Europe, et leur retour, affirmait-il, êta« 
désiré par la plupart des Français. Le Tsar se laissa convami^^ 
Une déclaration des souverains alliés annonça « qu’ils ne;;! 
teraient plus avec Napoléon, ni avec aucun membre 
famille » (3i mars). . _ 

Le lendemain avril), Talleyrand fit nommer par môinaafcl 
la moitié des sénateurs, illégalement convoqués par lui, un 
vernement provisoirey dans lequel figuraient, avec Talleyrand 
en fut le chef, deux des agents secrets de Louis XVIII peadi^^l 
l’Empire, le duc de Dalberg et l’abbé de Monte squio^» j[;^[ 
dimanche 3 avril, les mêmes sénateurs prononcèrent la 
chéance de Napoléon, « coupable d’avoir violé son sermea^’^;^''' 
attenté aux droits du peuple en levant des hommes et desj 
pôts contrairement aux constitutions >. Tous ces actes ayai 
été d’ailleurs approuvés antérieurement par le Sénat, plat'di 
de l’arbitraire aux jours de la toute-puissance impériale. 


Mais Napoléonétaitencorelà, àFontainebleau, i 
lomètres de Paris, avec 60000 hommes fanatiq^ 
sa personne, et prêts à marcher au premier i 
Dès qu’il avait été certain que les Alliés, au 1| 
le suivre vers l’Est,, marchaient sur^ la capitale, il était'/rq 
à bride abattue. Le 3o mars au soir, vers onze heures,il j 


ABDICATION 

DE 

NAPOLÉON 



CHATEAU DE FONTAINEBLEAU. — CouR DU Cheval Blanc OU CouR DES Adieux. — Photographie Hachette. 

Cest dans la partie de la cour comprise entre le célèbre escalier en fer à cheval construit par Primatice pour François 
et le bâtiment en retour à droite que, le mercredi 20 avril à 1 1 heures. Napoléon, au moment du départ pour Vile d’Elbe fit ses 
adieux à la vieille garde. Il embrassa le drapeau du r* régiment de grenadiers, tandis que tous les soldats pleuraient autour de lui. 


Jù^y, à deux heures à peine de Paris,, au relais de'la 
France, attendant en marchant sur la route qu’-bn eût mip 
chevaux frais à sa voiture, quand il apprit par un officier 
vant de Paris que la bataille venait de cesser et qu’une capitü^^j 
lation était signée. Il se retira à Fontainebleau. - Si 

Lorsqu’il eut été rejoint par son armée, il se prépara à 
quer les Alliés. Mais ses maréchaux étaient las de la guérrëll 
Comblés de bienfaits par Napoléon, ils voulaient jouir en pïïfi 
de la fortune qu’ils lui devaient, et leur égoïsme trouvait 
que l’Empereur se sacrifiât pour eux. Ils refusèrent de marcfaer^Sv 
Leurs ins’tances, celles de Ney surtout, qui s’emporta et s’oubli^'j 
jusqu’à dire à Napoléon « qu’il était temps d’en finir, qu’il ink 
fallait faire son testament, » arrachèrent à l’Empereur \u jÉ| 
abdication en faveur du roi de Rome (lundi 4 avril). 

Cette abdication fut aussitôt portée au Tsar par les ffisHP 
chaux eux-mêmes. Malgré la déclaration du 3 i mars, Alexj^||^' 
qu’inquiétait l’idée de livrer encore bataille à l’Empea^r-f pa- 
raissait disposé à accepter Napoléon II, quand, aû^cSürè de 
l’entretien, un aide de camp vint informer le Tsar corps 

français établi à Essonne avait abandonné ses pcisitions, 
nement qui, changeant les dispositions de Tsar, acheva la rtilne. 
de Napoléon et de sa dynastie, était la conséquence d’ufi'e noiJ-\ 
velle trahison. Le maréchal Marmont, duc de Raguse, camarade , 
de jeunesse de Bonaparte, ancien aide de camp de l’Empereur, 
comblé de faveurs par lui, s’était entendu avec Schwarzenbergj 
pour abandonner les positions dont il avait la gardé et conduireî 
son corps d’armée hors du théâtre, possible des opérations. Æ 

Trop faible après cette défection pour pouvoir lutter ave® 
chance de succès. Napoléon fut obligé d’abdiquer sans condi^K>^ 
(mercredi 6 avril). Un traité, signé cinq jours après aved^êtl 
Alliés à Fontainebleau, lui conserva le titre d’Emperéur et lüi. v 
donna la souveraineté de Vîle d'Elbe^ entre la Corse et Tltaltef^ 
le gouvernement français devait, en outre, lui payer une pension'" 
annuelle de deux millions (ii avril). Dans la nuit qui suivit la.| 
conclusion du traité, Napoléon tenta vainement de s’empoisoa- 
ner. Le 20 avril, après d’émouvants adieux à la vieille gardéi ;|l|] 
quitta Fontainebleau. Le jeudi 28 avril, l’Empereur s’embarqh'ai^ 
à Fréjus, pour sa nouvelle souveraineté, à bord d’une frég^tté'^ 
anglaise. . 

Le jour même de l’abdication de l’Empereur, le Sénat 
proclamé roi Louis XVIII. , ^ 






Napoléon’ renversé, on traita de la pâix. Les condî- 
tiens en furent réglées d’abord p?ir la convention 
du 23 avrils puis par le pi^emier traité de Paris 
( 3 o mai). La France était ramenée à ses frontières 
v ^ ï79iï. De toutes les conquêtes de la Révolution elle gardait 
^ui^mentla Savoie, Avignon et Montbéliard. Les Alliés devaient 
ifévàeüer la France immédiatement. Par contre, la France rendait 
satts combat, avec leur matériel, 53 places fortes d’Allemagne, 
d’Italie, de Belgique, qu’occupaient d’importantes garnisons, et 
pour quelques-unes, comme Hambourg, où le maréchal Davout 
î ftstâit avec 3 o 000 hommes, de véritables armées. Le matériel 
çè^é représentait à lui seul une valeur d’un milliard et demi : 
43 vaisseaux réunis à Anvers, 12000 bouches à feu, étaient ainsi 
Vi^és aux Alliés. D’autre part, les Anglais conservaient Malte et 
ks colonies qu’ils avaient enlevées à la France, comme l’ile 
: Maurice. T.a Belgique était annexée à la Hollande pour former 
,,.uii royaume des Pays-Bas: la Vénétie et la Lombardie devaient 
être données à l’Autriche. La répartition des autres territoires 
abandonnés par la France serait réglée dans un Congrès, qui 
: devrait s’ouvrir deux mois après à Vienne. 


: ; Convention et traité blessèrent au cœur les Fran- 

çais ; ils sentirent cruellement l’amertume de la dé- 
faite. Surtout l’abandon gratuit de tant de places 
^ fortes dont on aurait pu, semblait-il, faire payer cher 

ïa restitution, parut une véritable trahison. Comme cette cession, 
'■ponsentie en réalité par Talleyrand, fut signée par le comte 
^^^Artois, frère de Louis XVIH, on jugea qu’elle était le pour- 
boire des Bourbons aux Alliés. Dans la masse du peuple, exas- 
^^^é déjà par les horreurs de l’invasion, les rancunes contre Napo- 
i^îï furent oubliées. On ne vit plus en lui que le défenseur de 
France envahie, et dans Louis XVHI qu’un roi « rame'né dans 
fourgons de l’étranger » — ce fut l’expression du temps — 
I rjéstauré aux jours de la défaite par la volonté de l’ennemi. 

l-oin de chercher à calmer les méfiances et à dimi- 
nuer l’hostilité à leur égard, les Bourbons multi-- 
plièrent les mesures qui devaient blesser et irriter 
les Français. Ils entreprirent de ressusciter les 
de l’ancienne monarchie. Louk XVIII s’intitulait roi < par 
de Dieu >, c’est-à-dire niait la souverain^é du peuple. H 




refusait d’accepter la Constitution préparée par 
€ octroyait » à la place une Charte, datait ses .« ordonnana^M', 
la dix-neuvième année de son règne, comme s’il n’y avait eu^nî^ 
République, ni l’Empire. Bien mieux, dans le préambule déîfcfel 
Charte il qualifiait de « funestes écarts » les événements 
Révolution, qui avait fait les Français éc^aux et libres. On 
tendait n’admettre à l’École militaire de Saint-Cyr que 
jeunes gens nobles. Sous prétexte d’économies on mettait à/iaÿ 
retraite, oui^n disponibilité avec demi-solde, 22000 officieril'/f'^ 
ainsi réduits à la gêne, souvent à la misère. Par contre, ôn'- 
réintégrait dans l’armée les anciens officiers émigrés. Les airs, ç 
rogues,’4fis uniformes démodés de certains d’entre eux, baptisés?;' 
par le public « les yojtigeursde Louis XIV *, firent rire d’abotd* :■ 
Mais le rire fit place à la colère quand on leur vit compter, pourrit 
leur avancement, les campagnes que depuis 1792 ils avaiefi^ ' 
faites contre la France soit dans l’armée de Condé*, soit daij^ ' 
les armées étrangères. En moins d’un an, d’avril 1814 à mars 
on nomma de la sorte près de 600 généraux, 209 divisionnaires, ;; 
et 364 brigadiers, qualifiés selon la hiérarchie de l'anden. 
régime, « lieutenants généraux » et « maréchaux de camp . 
Enfin, en maints endroits, les anciens émigrés et le clergé tour- ^ 
mentaient les acheteurs de biens nationaux pour leur faire restî- : 
tuer ces biens, dont le Concordat et les constitutions impériales, ‘s 
avaient autrefois proclamé la vente irrévocable. ' 

Il n’en fallut pas davantage pour qué Napoléon retrouvât, 
sa première popularité, pour que de nouveau le peuple yit efiV; 
lui, selon le mot d’un ambassadeur russe au temps du CoU-ÿ 
sulat, < l’homme de la Révolution >, et pour qu’il 
ardemment son retour. < La Restauration nous avait froiiss 
de tant de manières, disait plus tard un médecin de Pa 
que nous avions fini par regarder Napoléon comme le ven 
des soufflets qu’on nous donnait, comme le réparateur etïv 
du ciel. » 



I. Voir ci-dessus, pages 41S et 491. 



V 



LES CBNT- JOUES - WATERLOO 

SECOND TRAITÉ DE PARIS, 


A rile d’Elbe, Napoléon était au courant des mou- 
vements de l’opinion en France. D’autre part, il savait 
qu’au Congrès de Vienne Louis XVIII, par l’inter- 
médiaire de Talleyrand, s’efforçait d’obtenir des 
isouveftos alliés qu’on l’enlevât et qu’on l’emprisonnât dans une 
Ile perdue de l’Océan. Il se résolut à tenter de renverser les 
Bourbons. 

; J Le 28 février 18 15, après dix mois de séjour, Napoléo'n quittait 
d’Elbe avec un millier de vieux soldats. Le mars, il 
; débarquait au golfe Juan : le 20, il était aux Tuileries. Évitant 
, la vallée du Rhône où, l’année précédente, partant pour l’île 
d’Elbe, il avait été insulté et menacé de mort par les populations » 
^ liôyalistes, il s’était jeté dans les Alpes sur là route de Gap et 
Grenoble, longue et rude, mais qui, passant près de la fron- 
tière, le menait chez des populations ardemment patriotes. Sa 
Marche avait été un prodigieux triomphe. Les paysans, tout 
■ k' long de la route, l’avaient escorté de village à village. 
^Toutes les troupes, envoyées pour l’arrêter, simples détache- 
iîiqèflts ou régiments complets comme le 7* de lipc du colonel 
! La Bédoyère, s’étaient jointes à la petite armée impériale, avec 
‘' jàeA transports d’enthousiasme. A Grenoble, les ouvriers avaient 
ÿ^pfbncé les portes de Tenceinte, que le gouverneur de la place 
7>#ôukit tenir fermées. A Lyon, le comte d’Artois, qui s’était flatté 
^|îp’ôrganiser la résistance, avait été réduit à fuir au galop, pour 
>4ïe pas être pris. Ney, sujet à des accès d’exaltation méridionale, 

’ %vài|: promis à Louis XVIII de < ramener l’usurpateur dans une 
f'eage de fer ». Gagné par l’enthousiasme de ses troupes, il les 
lui-même conduites à l’Empereur et s’était jeté dans ses 
à Auxerre. 

^ftL'Lorsque, le lundi 20 mars, vers neuf heures du soir, Napcv 
parut dans le vestibule des Tuileries remplies de la fouie 
:ses fidèles, la joie toucha au délire. L’Empereur fut porté 


ætus' D*EISE 
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de mains en mains jusqu’aux saloni du premier étaj^v^l^ 
crus, raconte le général Thiébault, assister à la résurrèci^^ 
du Christ. Les transports furent tels qu’on eût dit qije, 
plafonds s’écroulaient; puis, après cette explosion de tonnfefijW 
chacun se retrouva palpitant d’extase et comme balbufiâ^; 
d’ivresse. » • ^ ^ 

La veille, qui était le dimanche des Rameaux, vers 
presque en cachette, Louis XVIII avait quitté ce même palafe;?? 


des Tuileries. Il alla se réfugier en Belgique, à Gand, comptâti¥^ 
une fois encore, pour reconquérir le trône, sur les armées éttah^r 
gères et la défaite de la France. ^ : 


r ' Napoléon voulut immédiatement rassurer sur les cott^% 

L’ACTE séquencés de son retour, au dedans ceux des Fran^': 
‘ADDITIONNEL çais que son despotisme antérieur lui avait aliénés^^ 
au dehors les souverains alliés, réunis à Vienne. ' 
Pour les Français, il fît rédiger par l’un des chefs de la bohr*' 
geoisie libérale. Benjamin Constant et promulgua au nioujÉ 
de mai, dans une assemblée solennelle — le Champ de 
formée des représentants de tous les départements, 
tionnel aux Constitutions de l’Empire. L’Acte additionnée! eta^ 
blissait une soviQ à' Empire libéraL Les pouvoirs de l’Empereur 
étaient réellement limités par deux Chambres : une Chambre i 
des pairs ^ l’ancien Sénat, mais transformé en chambre hérédî* / 
taire, et une Chambre des Représentants, Les ministres étaiéîït ‘ 
responsables devant les deux Chambres dont le vote était indi^^ 
pensable pour toute levée d’hommes ou d’argent. Enfin l’Acte 1 
additionnel donnait de sérieuses garanties à la liberté indiv^ 3 
, duelle. , 


NAPOLÉON 

ET 

L EUROPE 


Aux souverains étrangers Napoléon annonça qtfilfî 
acceptait sincèrement le traité de Paris et qu’iLhé;l 
voulait plus « connaître désormais d’autre rivalité qüfeÉ 
celle des avantages de la paix, d’autre lutte queTa'î 


lutte sainte de la félicité des peuples ». Les souverains ne voulu reiïtî’;;| 
même pas recevoir la circulaire de Napoléon. Dès le i 3 


ainsi qu’avait fait la Convention pour Robespierre au 9 therttiPÎ 


dor, ils avaient solennellement mis Napoléon hors la loi, < compji^.s^ 
ennemi et perturbateur du repos du monde ». Ils s’étaiént 
engagés à mettre sur pied 800 000 hommes et à combattre 
qü’à l’écrasement de l’Empereur, . 4 



Réduit à làguéirre, Napoléon ne voulut pas laisser à" 
ses adversaires le temps d'achever leurs préparatifs. • 
Une armée anglaise commandée par Wellington, 

- une armée prussienne commandée par Blüchery for- 
Ô^fent coalition, en Belgique. Napoléon 

r^oiut d'aller les chercher et de tenter de les détruire. Les 
armées ennemies montaient à 220000 hommes; Napoléon dispo- 
^$aît.d^ Î2400Q hommes, tous anciens soldats, tous ayant fait 
,a^ moins deux campagnes, revei^us spontanément à leurs régi- 
i^éhts dès qu’ils avaient appris le débarquement de l’Empereur 
sa rentrée à Paris. Napoléon aurait eu pour entrer en cam- 
jpagnè 154000 hommes, si une insurrection, provoquée par les 
îoÿalistes, ne l’avait contraint de détacher 3 oooo hommes en 
yendée. Son plan, renouvelé des campagnes d’Italie et de 
Fraiu^e, consistait à se jeter entre les armées ennemies avant 
ïqu’elles aient pu opérer leur jonction, à les accabler séparément 
eh avant de Bruxelles, et à rejeter les Prussiens vers le Rhin et 
iîWeUmgton à la mer. La campagne de Belgique devait durer 
.^tjhatre jours, du jeudi i5 au dimanche 18 juin, et se terminer 
par un désastre à Waterloo. 


Le jeudi i 5 juin, Napoléon passa la Sambre à Char- 
I4<3|nr leroiL Au moment du passage, le commandant de la 
division de tête, un royaliste avéré, un ancien Ven- 
4'4Îéèn que Napoléon avait, à la prière de Ney, maintenu en acti- 
lOyité, le général comte deBourmo?il, déserta et prévint les avant- 
'^^(q^tes prussiens de l’approche de l’armée française. 

Les dispositions générales de l’Empereur étaient les suivantes. 
SM (^posait sa droite, commandée par Grouchy, aux Prussiens de 
|;:|^ià<;h,ef ; sa gauche, commandée par Ney, aux Anglais de Wel- 
î^ll^gton. Lui-même avec le centre devait alternativement renforcer 
lieutenants pour frapper les coups décisifs. 

porta d’abord avec Grouchy contre Blücher. Le vendredi 
jüin Napoléon atteignit les Prussiens près de Fleurus, à 
k^nr. Mais la journée ne fut pas décisive comme l’avait espéré 
tliîfeppléon. La faute en fut au maréchal Ney. Napoléon lui avait 
d’occuper à la première heure le croisement des routes 
Çtta/r^-Bras, par où Wellington pouvait se lier à Blücher; 
®É^'de détacher un de ses corps, celui de Drouet d’Erlon, qui j 
à revers les Prussiens attaqués de front par VEmpe- 
la' carte des champs de bataille du Nord d'dessus, pa^e 492, 



reur. Ney se mit trop tard en mouvement, trouva ks.J 
établis aux* Quatre-Bfas, s’acharna à les déloger età 
faire, rappela le corps de Drdtiet d’Erlon. Celui-ci'J 
journée en marches fet en contre-marches, quittant, 

Tordre de Ney, le champ de bataille de Ligny au me 
d’entrer en action, arrivant aux Quatre-Bras quand J 
mis fin à la lutte, au total partout inutile, nui 
Ligny, où son apparition non point sur le flanc des Prussiens^ 
mais en arrière des lignes françaises, avait troublé Napoléon fit 
fait çetarder Tassaut décisif. Cet assaut ne fut donné que fort 
après sept heures. Le centre ennemi fut enfoncé; mais la 
sauva les Prussiens de la destruction. Blücher, qui s’était 
moment trouvé démonté au milieu de nos cuirassiers, rallia aOi|, 
armée et se retira, en se tenant assez près de Tarmée anglais^j^ 
pour pouvoir promptement la secourir. 



Faisant poursuivre Blücher par Grouchy et sè^J 
WATERLOO 3 oooo hommes, Napoléon rejoignit le maréchal 

et se porta, avec son centre et sa gauche, sur Ta^miéd 
anglaise. ,• 

Il la trouva le samedi 17 juin, au soir, arretée, au sud du, vjL; 
lage de Waterloo, en avant d’une forêt, la forêt de Soignes^ 
sur le plateau du village de Mont-Saint-Jean, barrant la roü:fe 
de Bruxelles. Napoléon s’établiLsur un plateau voisin, le pla*' 
teau de la Belle- Alliance, du nom d’un cabaret qui en occupeiiè; 
centre. Très rapprochés, — il n’y a guère que 1200 mètres eniî^‘ 
le rebord de Mont-Saint-Jean et le cabaret de la Belle- AU ianÇéi| 
— les deux plateaux sont séparés par un vallon profond 
20 mètres k peine. Ils sont traversés presque en droite llgnevi^ 
nord au sud, par la grand’route de Charleroi à Bruxelles/ 
pendiculairement k cette route passe, d’ouest en est^ le chefl^ 
de Braine-TAlleud à Ohain. Ce chemin suit le rebord du 
de Mont-Saint-Jean : à Touest de la roule de Bruxelles, il 
sait en tranchée ; à Test, il était bordé d’une double haie éot 
épaisse, en sorte qu’il formait un vrai retranchement, derrii^ 
lequel Tarmée anglaise était rangée. .vÿ./ 

Les Anglais occupaient, en outre, en avant du plateau, au ‘ 
des pentes, trois groupes de bâtiments qui, soigneusement , 
cadés et crénelés, étaient comme trois redoutes destinées à >b; 
le premier élan des Français. C’étaient, devant la droite ani 
le château et le parc d’Hougoumont; au centre, en bordur^'i^i 


C/i.JtaàruuV'tur^ 


V CfutrUroi^ 


Bataili.k de Waterloo, i8 juin r8i5. 

Lia hachures indiquent des mouvements de terrain de 20 métrés d'altitude en moy enne. 


r/crute, la ferme de la flaie-Sainte; devant la g:auche, la ferme de 
f Papelotfe. Sur ces très fortes positions, Wellington avait réuni 
1^000 hommes avec 196 canons. Il devait être soutenu dans la 
J|6urhée d’abord par 3 oooo, puis par 60000 Prussiens. Napoléon 
payait, au début de Vaction, une certaine^upériorité numérique, 
lif/isÉec 74000 hommes et 246 canons. C’était à peu près les forces 
toftt il disposait à Austerlitz. Mais elles étaient ici ramassées 


>lér un très petit espace. A Austerlitz, le front des armées 
^Mesurait dix kilomètres; à Waterloo, il n’avait pas quatre kilo; 
ÿ,&ètres d’étendue. Cette agg^lomération des troupes sur un terrain 
Ütùp resserré devait avoir de néfastes conséquences. 

pendant l’après-midi du 17 et assez avant dans la soirée il y 
violent orage. Le sol était détrempé; les liommes, mis- 
td-eau, « traînaient, dit un témoin, deux ou trois livres de 
. leurs souliers » ; quelques-uns les avaient même perdus 

xvm* siècle. - 46 ' 








dans la terre grasse. Il fallut, après une marche rapide, Wvôli^p 
quer dans des seigles qui montaient à hautewr du tnenton-, 
mouillés qu’en y pénétrant c c’était comme si on entrait 
un bain ». On ne put presque pas allumer de feu, et les vîvr^ÿ, 
n’arrivèrent que très tard dans la nuit. , , - / 

Le dimanche i8 juin, l’Empereur pensait attaquer rennem-Mfcr 
neuf heures. Mais pour laisser un peu plus de repos aux troupes/' 
brisées de fatigue, et surtout pour que le sol où l’artillerie ae^; 
pouvait manœuvrer eût le temps de se raffermir sous le soleif^ '; 
il fallut retarder le début de l’action jusqu’à près de midi* v 

Ce retard perdit V Empereur, parce qu’il laissa aux Prussiens . 
le temps d’arriver sur le champ de bataille avant que rarmèC;( 
anglaise ne fût rompue. : y; 

Il y eut dans cette journée trois attaques : d’abord, contre là, - 
gauche anglaise, une attaque d’infanterie, repoussée; puis-; 
contre le centre, une attaque de toute la cavalerie, également , 
repoussée; enfin, à l’approche de la nuit, une attaque générale^.^ 
qui, arrêtée par l’arrivée des Prussiens, se termina en une. 
déroute générale des Français. ‘ . ; 

L’idée première de Napoléon était de détruire d’abord la’ 
gauche anglaise, derrière la ferme de Papelotte, parce que ' 
c’était le côté par où Anglais et Prussiens pouvaient opérer J 
leur jonction. Les divisions do Drouet d’Erlon traversèrent le ' 
vallon et franchirent le chemin d’Ohain. Mais, arrivées sur le 
plateau, elles ne purent se déployer, faute d’espace. Le feu dé/, 


l’ennemi fit de si terribles ravages dans ces colonnes profondes^,’ 
qu’elles s’arrêtèrent. Ace moment, Wellington lança sur elles ung' 
partie de sa cavalerie, les dragons gris d’Écosse. Sabrés smài 
pouvoir se mettre en défense, les fantassins de Drouet 4’Erlc^;! 
durent reculer et regagner en désordre leurs positioiïi' 
mières, tandis que les dragons descendus dans le vallon 
hachaient une partie de l’artillerie de réserve, enlizée 
terre grasse en essayant de suivre la colonne d’assaut. Q|| 

Cet échec détermina Napoléon à attaquer au centre. Maÿp 
vers deux heures, sur sa droite, en arrière de son front, dit! 
bataille, Soooo Prussiens, avec Bulow, débouchaient d’un b(ÿi|§| 
qui avait masqué leur approche. Napoléon dut porter de ce 
la plus grande partie de sa réserve d’infanterie, loooo hôini^âé,.| 
C’était une seconde bataille qu’il lui fallait livrer, en même t'etd^ 
que continuait la bataille contre les Anglais. Pour attaqif^rjfe 
centre il n’avait de troupes fraîches que sa cavalerie. 




^ Waterloo, 17 jnis i8i5. La Belle-Alliance. 

Photographie Nels. 

La ffrand’rouie de Charleroi à Bruxelles. A droite V auberge de la Belle-Alliance : 
\elle marquait fresque exactement le centre de la ligne française. Napoléon 
demeura là une grande partie de la journée, à 1200 mètres environ du rebord du 
plateau de Mont-Saint-Jean, qu'on aperçoit à Varrière-plan de la photographie. 
C*est devant cette auberge que le soir, à o heures un quart, Wellington arrivant 
ide la Haie-Sainte, Ulucher arrivant de Smohain par un chemin dont une croix à 
droite indique le débouché, se rencontrèrent et se félicitèrent de leur victoire. Cest 
sur ks positions à gauche de la route que Ney chargea avec ses loooo cavaliers. 
C)!St à la hauteur de la BeUe-Alliance de chaque côte de cette même rouie, dans les 
champs., que le soir, au milieu de la débâcle se formèrent et furent broyés les 
quatre premiers carrés de la vieille darde; c'est un peu en arriéré, que se for- 
mèrent, pour couvrir la retraite de Napoléon, les deux derniers carrés du gre- 
nadiers de la Garde. Voir L’époque contemporaine, page 274. 


, çut cinq chevaux tués sous lui dans la journée — d’abord avec 
^000 cuirassiers et lanciers, puis avec 10000 cavaliers-; toute la 
^hivàîerie française, « une mer d’acier >, attaqua à l’ouest de la 
, ^ute de Bruxelles, sur un front de i 5 oo mètres à peine : ce fut 
1 % renouvellement de la faute commise quelques heures plus tôt, 
de l’attaque d’infanterie de Drouet d’Erlon. Les cavaliers, 
à s^étouffer, ne pouvaient charger à plein galop. Pendant 
heures ils tourbillonnèrent sans succès décisif au milieu des 
’Mrfés de l’infanterie anglaise, c entre des murailles d’hommes 
oeî des défilés de baïonnettes ». Maîtres de toute l’artillerie 
‘/^glaise ils ne songèrent pas à la jeter en bas du plateau, ni 
à la mettre hors de service en l’enclouant. Vers sept heures, 
Sommes et les chevaux à bout de force, il ïallut quitter le pla- 





■^34 

teaa. Vainement Ney avait fait demander à Napoléon de ^ 
envoyer de 1 infanterie pour achever la victoire de la cavalemj^ 
l’Empereur n’aVait rien pu détacher de sa dernière réserve, 
Garde, parce que les Prussiens étaient arrivés un moment 
qu’au village de Plancenoit, à moins d’un kilomètre derrière soa> 
centre. . ' 

Quand les Prussiens eurent été repoussés, l’Empereur,, verf(' 
sept heures et demie, tenta l’attaque suprême. Sur le même frotft^l 
où avait chargé la cavalerie il lança cinq bataillons de grenadiers 
et de chasseurs de la Garde. L’armée entière, sur toute la 
de bataille, devait les soutenir. Mais le feu rapide et précis dwV 
Anglais coucha par terre en quelques instants les deux tiers ; 
bataillons de la Garde; le reste, une poignée d’hommes, récu% ;» 
En même temps à I*ëxtrôme droite française, vers Papelotte, une 
violente canonnade éclatait' : c’était un second corps prussienj 
corps de Zieten, qui entrait en ligne, au point même où 1’:^ 
pereur avait fait annoncer qu’allait déboucher le mai?^ 
Grouchy. " 

Dans cette armée, énervée par les fatigues de la nui^à^fécÉrr, 
dente, par huit heures de bataille et d’efforts inutiles ÿous Ife^' 
lourd soleil de juin, l’échec de la Garde, l’apparition èdhdaine ! 
d’un nouvel ennemi là où l’on attendait les Français, achevèrent 
de détraquer les têtes. On cria : trahison! sauve qui peut! Près-, 
sés en tête par l’armée anglaise qui, prenant l’offensive, desceff-» 
dait tout entière de Mont-Saint-Jean, pressés en flanc par l’arméé ! 
prussienne qui se soudait aux Anglais en équerre, tous les irégL'J 
ments se disloquèrent, et, toutes des armeg confondues, ce fqt la 


* La famille de Wellington était d'origine Castillane. Né la même ann4 
Napoléon, Jl fit ses études en France, à l'Ecole militaire d'Angers. Il était 
lieutenant' à la veille de la Révolution. Il eut une rapide et brillante carri^ 
dans l’Inde. Ce fut la guerre d'Espagne, où il commanda en chef l'armée , , 
anglaise, gui assura sa réputation. Plusieurs fois rejeté en Portugal, il pù 
être forcé par Masséna dans son réduit de Torres Vedras et finit par chasser iés\ 
Français d'Espagne. En 1814, il prit Toulouse. Ses qualités dominantes étaie^' 
la ténacité et le sang-froid : elles le firent surnommer le duc de Ferj^n leur êùîji 
et à elles seules — car il ne fit aucune manœuvre et se borna à se craj^onne,r:.au^ 
sol — de pouvoir tenir à Waterloo jusqu'à l'arrivée de Blücher. Il corntti^i 
dignités par tous les souverains de l'Europe. Il joua un rôle important au'-e^Û^i 
grès de Vienne, et après i8i5 dans la politique intérieure de V Angleterre. 
léon disait que * la Fortune avait plus fait pour lui qu'il n’avait fait pour eBf 
Laurence, — voir ci-dessus, page 53 ^ a représenté Wellington dans 
favorite, une très simple redingote .bleu foncé, avec une grande pèlerine 
doublée de blanc. A la main, un télescope. Les yeux gris d*acier donnent, 'a 
expression de froide ténacité à ce visage tiré du bas. Cheveux bruns j 
nants ; courts favoriT coupés, à mi- joue. 




Wellington (1769-1852). — Portrait peint par Lawrence (1769-1830). 
l^v '^OUection du duc de Wellington. — Photographie Augustin Rischgitz. 



fuite affolée, en troupeau. Seule, formée en carrés, la 
Garde demeura inébranlable au milieu de la tourmente. 
de ses carrés, sourds à toutes lés sommations de se reiidnsi'î; 
furent broyés près du cabaret de la Belle-Alliance. Les detti'; 
derniers, deu^ bataillojis du i*' grenadiers, « l’élite de rélite 
— près de la moitié des hommes étaient décorés — établis dé ' 
chaque côté de la route de Bruxelles, tinrent tête seuls aux deu^i^^ 
armées. Aucune charge ne parvint à les entamer; autour d"eux,' 
s’élevait un remblai d’hommes et de chevaux abattus. Quand, 
neuf heures du soir, ils battirent en retraite, la cavalerie prii^S 
sienne se borna à les suivre, hors de portée de fusil. 

L’armée française en déroute fut, selon l’ordre de Blücher^^ 
jx)urchassée et sabrée par les Prussiens < tant qu’ils eurent \x ^'4 
homme et un cheval en état de se tenir debout ». La chasse du^V 
jusque vers deux heures du matin, au clair de lune. Aucun corpè i 
ne put être rallié avant la rentrée en France. /l? 

Grouchy, trompé par les manœuvres des Prussiens, les avait 
laissés échapper. Il s’était obstiné dans un combat d’arrière*-^ 
garde à Wawres, sourd aux instances de ses lieutenants, en ‘par- • 
ticulier du général Gérard qui le pressait de détacher ver^ 
l’ouest, où l’on entendait une furieuse canonnade, au moins unÇ 
de ses divisions. Se tenant à la lettre des ordres de l’Empereur, '^ 
faute d’esprit d’initiative, Grouchy ne sut pas être le Desaii<f 
d’un nouveau Marengo. Du moins il opéra une habile retraite , 
et ramena son corps en bon ordre. 


Quatre jours après Waterloo, le 22 juin, Napoléoa|-. 
^SECONDE rentré à Paris le 20, avait, pour la seconde fois, 

ABDICATION de régner. Sa chute, cette fois, fut préparée par 

ché, son ministre de la police. La Chambre des beprfi| 
sentants, illégalement réunie, se déclara en permanence et 
Napoléon en demeure d’abdiquer. Il abdiqua pour éviter 
guerre civile. La Chambre nomma, pour négocier avec l’ennemÇ?. 
un gouvernement provisoire dont Fouché fut le président. . 

Fouché négocia powr lui, avec Louis XVIII et 
• SECONDE Wellington. Bien que Patis fût, cette fois, en partjîiC? 

^STAURATION fortifié et qu’on disposât de 80 000 hommes de bomÉ^,; 
^ troupes pour le défendre; bien que les Alliés 

commis l’énorme faute de se séparer; et que, pour les acca^èé|îî 
ou eût sous la main Napoléon, offrant de reprendre le 



pour ua 
' jour, à'titre du gé- 
Bonaparte, 
{ Fouché livra la ca- 
pitale aux Alliés. 

l'occupèrent, le 
,7 juillet, et chas- 
aèrant aussitôt le 
ygouvernem ent 
; jjrovisoire et la 
Chambre. Le 8, 
^ Louis XVIII, re- 
Venu derrière Tar- 
; giée anglaise, ren- 
trait aux Tuile- 
ries, à peu près 
, Çent jours après 
; qu'il en était parti. 
^ ■ Deux jours avant, 

! il avait nommé 
Fouché ministre. 



:j!^ONDE 

^^VASION 


L’ abdica - 
tionde Na- 
poléon, le 
; rétablis- 
$ e m e n t d ê 
Louis XVIII ne 


FoUCIIK, duc d'OtRANTE (1759-1^20), 

Portrait attribue a David. — Château de Versailles 
I'hulo<îraphie Hachette. 

Fila d'un capitaine au long cours, de liantes, Fouché 
entra dans l'ordre de l’Oratoire, mais ne reçut jamais 
la prêtrise. Professeur de physique au collège d’Arras, 
il connut Rotespierre, avocat du collège. Il était à 
Nantes quand l'Oratoire fut supprime en 1702. Député 
à la Convention, il vola la mort de Louis XVI; repré- 
sentant en mission, il présida aux massacTes de Lyon ; 
il fut au g thermidor l’un des principaux auteurs de la chute de Rotespievre, mais 
'w’e» fut pas moins poursuivi comme terroriste ho's de la réajition thetmido- 
ïfjknne Très lié avec Pan as, il fut sous le Directoire ministre de la police, laissa 
fâiPe îe coup d’Élat de Rrumaire, prêt à arrêter Bonaparte s'il eut échoué. 
‘êloét l’Empire, il fut ministre de la police, sénateur, duc d’Otrante avec une 
Êotamn annuelle de 20001)0 fr. Disgracié en iHio pour avoir secrètement ouveid 
' %S négociations avec l’Angleterre, il fut cependant nommé gouverneur des Pro- 

ÎMnces myriennes. Aux Cent-Jours ministre de nouveau, il trahit Napoléon au 

.-Vofi/ tfc Louis XVIII, dont il prépara la seconde restauration. Le roi le nomma 
ambassadeur à Dresde. En 18:6 une loi frappant les régicides le- bannit de 
^hurancé • il mourut en exil. Au total l'un des hommes tout à fait remarquables, l un 
m ms méprisables aussi de la période révolutionnaire et impériale, en relation 
Uweetous les partis el toujours prêt à trahir celui qu’il servait au profit de celui 
''WU pensait âre le maître de demain. Le masque e§t inoubliable. Sous les cheveux 
grisonnants, un front puissant et rayonnant d’inteUigence ; des yeux 
'^kàHsinfiUrés de sang, au regard louche; une bouche serrée pux lèvres blêmes; 

creuses, exsangues; une physionomie froide, fermée, de gredin prêt 
dèé que son intérêt personnel est en jeu. 


suspendirent pas la marche des armées de la coalition, 

;d’un million de soldats, venus de tous les pays d’Èur6fiÉ^\^| 
entrant par toutes les frontières, occupèrent les trois quarts 
la. France, 6o départements. Bien qu’aucune résistance ne leur 
opposée, bien que l’armée française eût été licenciée 
demande, Anglais, Prussiens, Russes, Autrichiens, HdÜfjH 
Allemands, Italiens, Espagnols, etc., agirent comme’ 
conquis, sc faisant loger, nourrir, habiller, équiper,, f^ùVnîr' 
même jusqu’aux munitions, et se vengeant par mille exactioiiv^ 
des défaites subies pendant vingt années, c La France criicj^ÿ 
*fiée », selon la forte expression d’Henry Houssaye, connut de , 
nouveau toutes les horreurs de la précédente invasion. En maiîi|^V‘ 
endroits les paysans étaient réduits à abandonner leurs vi}lagj|||||L 
et à se réfugier dans les bois. Les Prussiens qui, disait un 
cier russe, t regardaient chaque ville française comme une 
à traire », déclaraient qu’ils ne quitteraient pasla France tqÆjm ^ 
ne fût comme si le feu du ciel y avait passé ». A Paris ÆSf \ 
Blûcher mettait les musées au pillage, et projetait de 
colonne Vendôme et de faire sauter le pont d’iéna. J| 

dura plus de quatre mois, jusqu’à la conclusion du 
de Paris. 


< . 1 

Le second traité de Paris fut signé le. 120 novembre ;; 

BECO^ TRAITÉ i 8 i 5 . Une partie des coalisés, les Alfëmands surtout > 
DE PARIS et les Prussiens, auraient voulu qû^on. démembrât lau^i 
France, qu’on lui enlevât au moins l’Alsace^ la Lop'' ’ 
raine et la Flandre. Les plus acharnés demandaient, en oûtre, la ; ï 
Franche-Comté et une partie de la JÇourgogne. Le Tsar* et 
lington empêchèrent la réalisation de ces projets ;mIs Jugeaient Ï' 
indispensable, en effet, que la' France demeurât assez fortô'pou.fl 
servir de contrepoids et, chacun de son côté, ils voulaient réseïrjl 
ver le bénéfice de la reconnaissance française, l’un à la RussîéVîi 
i’autre à l’Angleterre. : 

Le second traité de Paris ramena la France à ses limites 
1790; on lui laissait Avignon, on lui enlevait la Savoie et NiceO'i 
En outre, on lui prenait, sur la frontière du nord, le territoiç^j^ 
de la vallée de là Sarre et plusieurs places ’fortes, Marienboargî§ 
Philippeville, Bouillon, Landau, qu’i^lle possédait 
Louis XIV. Enfin elle devait payer une lourde indemnitA^’ 
guerre ^ 700 millions —, et une arméè de lôoooo coalisés, 
tenue à ses frais, devait, pendant cinq ans, occuper les places 
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*'; Dernu;rb signature de Napoléon. 

V Archives Nationales. — Photographie Hachette. 

,QcUt page — un codicille à son testament — fut ccri/e par Napoléon le 
^ S avril 1H21, vingt jours avant sa mort. Il y exprima le vœu d’être inhumé en 
t'^Sfance : « Je désire que mes cendres reposent sur les tords de la Seine au milieu 
cé peuple français que j’ai tant aimé ». Le vœu fut e.xaitcé dix-neuf ans plus 
Çgsirii pàrje roi Louis-Philippe d’Orléans. Napoléon fut inhumé aux Invalides le 
/“Çs àéccjntre 1B40. — La suite du codicille se lit ainsi : 

S ^ 2' Je lègue au comte Bertrand, Montholon, et à Marchand l argent, tijoux, 

■l/q/ii^genlerie, porcelaine, meubles, livres, armes, et généralement tout ce qui m ap- 
’fj.parMent dans Vile de Sainte -Hélène. 

Ce codicille tout entier écrit de ma main est signé et scellé de mes armes. » 
r v\. Comparer cette signature et celle du Premier Consul, page 572, ^4 gauche, cachet 
f%L(ie cire aux armes impériales. Sous la signature diverses indications ajoutées 
&^,-tSÎ '3 par Noël, notaire à Paris, et par le Président du Tribunal Debellegue, 
yf^^ah^r le testament fut déposé aux Archives. 

général Bertrand, ancien aide 4e camp de Napoléon en Egypte, avait été 
ÿkMaréchal du Palais après la moid de Duroc en i 8 i 3 . Il avait accompagné 
i '^apoiéon à Vile d’Elbe et le suivit à Sainte-Hélène. Le générM Montholon avaU 
c.im/j de l’Empereur aux Cent-Jours. Marchand, premier valet de 
fait comte par Napoléon mourant, et désigné avec Bertrandet Mon- 
jSSokwti comme exécuteur testamentaire. 






nord et de l’est. Telle fut la désastreuse conclusion du 
retour de l'île d’Elbe : la France se retrouvait plus petite 
la veille de la Révolution . 



Quand le traité de Paris fut si^né, Napoléon était'! 

LA FIN depuis plus d’un mois interné à Sainte-Hélène^ wJ 

NAPOLÉON rocher perdu sous les tropiques, entre l’Afrique 

l’Amérique, au milieu de l’Océan Atlantique. Apii^^i 
son abdication, ii avait gagné le port de Rochefort, pensant B*y^;;î 
embarquer pour les États-Unis. Mais une croisière anglaise/ 
bloquait la côte et Napoléon soupçonnait — ce qui était vrai î 
que F'ouché voulait le livrer soit aux Bourbons, soit aux Alliés*' ; 
Il eut confiance dans la générosité du seul adversaire qé’îï ' 
n’eut jamais pu vaincre. Napoléon demanda asile au gouver/l 
nemcnt anglais et l’autorisation de vivre libre en Angleterre. Il' 
s’embarqua à bord du Bellérophon, un des bâtiments de la 
croisière (i5 Juillet). Les Anglais le considérèrent comme prir^ii 
sonnier de guerre. Il vécut à SaintcT-Hélène, avec quelques ,* 
fidèles, dictant ses souvenirs, soumis à de pénibles vexalions,^Ü 
gardé à vue par des soldats, étroitement surveillé dans la villàr ’ 
prison de Longwood, par le gouverneur Hudson Lowe, « un 
homme stupide », a dit Wellington, c implacable sur la con^ f 
signe », et par les commissaires des Alliés. L’expiation dura' , 
six ans. Débilité par le climat, mal soigné par la faute des * 
Anglais qui prétendaient feinte sa maladie, l’Empereur mourut " 
à cinquante-deux ans, de 5 mai 1821, le soir, un peu avant sÜ 
heures, après d’atroces souffranceé, d’un cancer à l’estomac. * V; 


VI 

VAtfMÉE IMPÉRIALE 


' "r. .,1; 


' -v 


11 n’y eut point sous l’Empire, comme il y avait eu souâ 
Révolution, de transformation profonde de l’armée. Les pnii- ;^ 
cipes de son recrutement et de son organisation restèrent les'.- 
mêmes. La seule nouveauté importante fut, on l’a vu*, aÿ;] 
moment de la levée du camp de Boulogne, la création d’tiife\ 
unité tactique plus forte que la division, le corps d* armée, 

' . 

I. Voir ci-dessus, page 614. 






[■;CïiMHkE, 

-' ■ î .. 

'.'^'^^Mœntrei^apeaMd’in- 
'ffnt^rie-- 85* de ligne — 
partant en lettres d’or le 
nom des tatailles aux- 
^y,elles le régiment as- 
’sista ; Ulm, Austerlitz, 
l^oa, Eylau, Friedland, 

Eckmühî, Wagram. A 
’i^dr'oiU étendard du 23" 
ïw • disposition 
' ééS couleurs n’est plus 
4a ' même que pour le 
, "‘drapeau d’infanterie ; le 
PJanc est en losange au 
çéfitre ; le rouge et le tku 
: aUernent aux angles, en 
' qfuatre cantons, portant, 

■du centre d’une couronne 
de laurier en or, le nu- 
méro du régiment. Au 
^•dnilieu, en lettres, d’or : 

, é h’ Empereur des ï'ran- 
çMs au 23' régiment de 
dragons A gauche, 
étendard du ur hus- 
, sérds. L’aigle du 85* de 
ligne a été trouée par 
une balle. C'était V aigle, 

, empruntée des légions 
' romaines, qui était le vé- 
; ritabk signe de rallie- 
: ment. Les régiments 
" frétaient serment de 
: mourir pour sa défense. 

Les aigles ne devaient ja - 
- mais être renouvelées. 

j».Ddns deux ou trois siè- 
V -dejî, ce sera pour les ré- 
giments un otjel d’ému- 
, dation, écrivait VEmpe- 
Kfreur^que de voir la même 
'^ycdgle que fai donnée et 
■‘q$i a assisté à tclks et 
f^^mies batailles ». Ces ai- 
fAgks étaient en bronze 
Bm bas, sur un 
Ûmmsiti, k grand cor- 
de la Légion d’hon- 
dmur, piirté par Napo- 
“ Mon en 1814, et l’un des 
IfVehdpeaux de Empereur 
^^ypendant la campagne de 
Le * Petit cha- 

’üT^ntmètrfs haut, soit g centimètres de pins que nos chapeaux haut 
'..^iJmftùTonl en moyenne i5 centimètres, précisément la hauteur du .PeHt 
‘ sfrU d^ant. La largeur est de 45 centimètres : c'est H largeur d épaulés 
de taille très au-dessus de la moyenne. 


TrOVMIKE de drapeaux du l^REAUER ÊmPIRE. 
Musée de l'Armée. 
Photographie Hachette. 



grande ^riêinâlité de rarmée impériale c’est que française 
début, c’est-à-dire au temps des campagnes d’Austerlitz «ïjl 
d’Iéna, elle fut dans la suite, au fur et à mesure des conquêtes,: 
renforcée d’éléments étrangers de plus en plus nombreux, 
sorte qu’elle finit par devenir, au temps de l’apogée de rEmpîîérÿ^ 
une véritable armée européenne. ^ : ' ^ 

L’armée impériale se recrutait d’abord par la coû*'»; 
'LE scription. On a vu* comment rapplication de la loi,. 

RECRUTEMENT d’abord adoucie, devint de plus en plus rigoureuse,/ 
et lourde. Les conscrits appelés en i8i3 et en 
avaient à peine dix-huit ans. D’après certains iy|pals, NapoléOn^t-'^ 
de i8o5 à 1806, aurait levé dans l’Empire plus de 2000000 de : 
soldats : i.Sooooo seraient morts sur les champs de bataille oüi, 
dans les hôpitaux. 

A partir de i8o5, l’armée impériale compta des régimen"^ 
é/ range r,ç, et leur nombre alla sans cesse grandissant : ce furent 
des régiments suisses, comme il y en avait sous l’Ancien Régime, 
la légion hanovrienne, la légion de la Vistule, recrutée parmi ' 
les Polonais, la légion portugaise, les régiments d’infanterie ' 
croate^ de chasseurs illyriens, et jusqu’à, un régiment albanais ‘ 
et un bataillon de chasseurs grecs. ^ 

A côté des régiments étrangers, Rarmée impériale comprit ’ 
les contingents des États ra.s.sawAr, Régiments italiens, napoli- / 
tains, hollandais, — ceux-ci incorporés à la (in dans l’armée, 
française — contingents de la Confédération du Rhin, corps ' 
bavarois, badois, ivurte 7 nbergeois,westphaliens, hessois, saxons. ■ 
A la veille de la campagne de Russie, les éléments étrangers > 
constituaient plus de la moitié de Varpiée impériale. Ces élé*., 
ments, il importe de le noter, n’étaient pas les moins dévouée' â 
l’Empereur. Le prestige qu’il exerçait sur eux était tel, qu’il > 
résista même au désastre et aux souffrances de la retraite 
Russie. Un jour que Napoléon rencontra le corps Wurtembëi";^/^ 
geois, « tous les yeux se levaient vers lui, raconte un officier duô^ 
corps, avec un mélange d’admiration, de confiance et d’espoir. 

"J 

): L’organisation de l’armée resta à peu près^ce qn’éïfell 

.ORGANISATION Révolution. Napoléon se boima i 

' L'ARMÉE prendre, pour les demi-brigades, le vieux noiïiS^B 
régiments. Il consêrva le groupement en 
en divisions, et y superposa le groupement en corps' 
i. Voir ci-dessus, p^ge 596. ' 






je corps compr'enant de deux à quatre divisions. H appointa 
ïfc plus grand soin à la constitution des cadres inférieurs, offî* 
déts et sous-officiers. 11 les voulait formés d’hommes rompus 
, àU;métier des armes : nul ne pouvait être promu caporal avant 
ï.àéux années de' service, sergent avant quatre années, sous- 
:lîeutenant avant huit années. Unt école militaire^ établie à Saint' 
devait former les otficiers plus instruits, destinés à recru- 
ter, les cadres supérieurs, que Napoléon voulait jeunes. Les 
f, Colonels et les généraux avaient en moyenne 37 ans ; beaucoup 
';;jtaieiit moins. Sur 162 officiers généraux morts à Tennemi, 33 
J^ÿ^ient de 28 àqo ans. 


Quelques nouveautés, furent introduites dans la com- 
^ ’OSmON positicm de l’armée. Pour l’infanterie, à côté des 
régiments de ligncy Napoléon constitua, avec des 
' * hommes choisis parmi les plus alertes et spéciale- 

ment entraînés, des corps propres aux mouvements rapides, les 
voltigeurs et les flanqueurs : ils formèrent Vinfanterie légère. 

Dans la cavalerie, qu’il sut employer mieux que personne 
avant lui et qu’il eut très nombreuse, il distingua la cavalerie de 
f^éservCj ou grosse cavalerie, cuirassiers et carabiniers, les uns 
et les autres cuirassés et casqués ; la cavalerie de ligne, avec 
les dragons, armés du fusil pour le combat à pied, et les lan- 
ciers^ corps nouveau dans l’armée française, emprunté à la 
Pologne; la càvalerie légère, hussards et chasseurs. 

; Pour l’artillerie, il augmenta le nombre des batteries à 
J' cheval ou batteries volantes, imaginées par Frédéric II*. 11 créa 
;;ie train d'artillerie, c’est-à-dire des corps de conducteurs mili- 
pour remplacer les charretiers civils fournis par des 
^ ’éhtrepreneurs, qui, jusqu’à 1801, menaient les attelages des 
l^èces. A mesure que son armée fut composée de soldats plus 
||'|ipUnes et moins instruits, Napoléon donna une place plus grande 
l^artillerie : en i 8 i 3 , en Allemagne, avec moins de 40oooohom- 
^^es, il eut plus de i 200 bouches à feu, trois fois la proportion 

J, ' ^ 

rirmée de ligne était placée la garde impériale. 
ps d’armée d'élite, fort de 9 800 hommes à l’origine, la 
iie finit par devenir une armée dé 90000 hommes, divisée en 
pi^lie garde, moyenne garde, jeune garde. « Elite de l’élite », 
r parmi les sous-officiers de l’armée de ligne et 

^^j'^olrd-dessus, page 162. 




\es siin]ples soldats ayant fait plusieurs caïupa^oes Ü 
duite exemplaire. L’infanterie de la garde, à partir de 
compta quatre régiments de grenadiers, deux régimeiitt’;^& 
chasseurs à pied, six régiments de voltigeurs; la cavalerie coiï|| 
prenait les chasseurs qui fournissaient l’escorte de l’EmpereiitM 
les mamelouks, en partie venus d’Égypte, les grenadiera 
cheval, les plus beaux hommes de l’armée, les dragons. 
l’Impératrice, les lanciers rouges et les gendarmes d’élite, 
régiments d’artillerie et 2000 marins complétaieni l’armée de kt J 
garde. La garde était redoutée dans l’Europe entière. Elle étaü ‘ 
la réserve invincible, et l’apparition des hauts bonnets a ppà-' 
suffit seule, en maintes circonstances, pour arrêter l’élan 
l’ennemi et décider la victoire. , ‘r j 


L’armement resta le même que sous la RéVolutio^l 
L’ARMEMENT aucun perfectiônnement ni du fusil, ni 

canons L'uniforme de l'infanterie fut modifié*. iM 
L QUIPEMENT feutre, que la pluie déformait|Lt q^i puiH 

tégeait mal contre le sabre, fut remplacé par un hz^Mukô de* 
cuirLLa culotte, les guêtres et l’habit, conservés pou™ tenue 
de parade, furent remplacés en campagne à partir de -lÉio pat 
le pantalon, une petite veste et une longue capote grise, 
à-dire, aux couleurs près, le costume actuel de notre infantarie^.;^ 
La garde et la cavalerie eurent de. magnifiques uniformea; 
mamelouks avec la culotte rouge flottante, la veste de soie^yett'e^ 
brodée d’or, le turban à haute aigrette blanche ; les chî^seurè / 
avec le dolman vert chargé de brandebourgs et de boutons d’or^/’ 
la pelisse rouge bordée de fourrures, flottant sur l’épaRle, îfej 
colback noir à flamme rouge et plumet vert*^, les laad'ers 
vêtus de rouge, les carabiniers vêtus de blanc, et 

rassés d’or, etc., formaient des escadrons ébloiùâi^ts. 

Mais ce luxe était réservé ‘aux corps d’élilfe Pslt suite 
l’énormité des effectifs, et des campagnes coMteuelIes, quî;®^! 
laissaient pas le temps de reconstituer les réserves d’habilî41| 
mepts, la masse de l’infanterie, malgré toVf les efforts cl|^- 
Napoléon, fût aussi mal ou aussi'peu vêtue 'que sous la 


I. Voir d-dessus, pages 647 et 548. 

2 Voir ci*âessu8, page 545. 

3 . Voir ci-dessus, page 709. 

4., Voir ci-dessus, page 667. 

5. Von ci-dessus, pages 021 et 644.. 





Grenadier de la garde. Tenue de parade. 

Dessin de Ciiarlet. -- de l’Armée. — Photographie Hachette. 

la tenue de guerre — page 667 — annonce celle de nos, soldais aujourd'hui, 
de Parade est celui de V Ancien Régime. Plumet rouge et grenadière 
à Vourson. Maint bleu à revers blancs, col et poignets rouges; pattes des 
yignets blanches. Gilet Blanc; culotte blanche, guêtres noires ou blanches. Buf~ 
blanches. Capote roulée sur le sac. Giberne, baïonnette et briquet. En 
la tenue de parade, portée dans le sac, était revéttie pour les entrées 
'§j^t»nelks dans les villes ennemies. — At^^nd, l'Empereur. — Çharlet, fils 
^n^ritgon ^(^armées de la République, i^^près Raffet, l*artiste qui a le mieux 
représenté le soldat français. On a de lui près de 4000 dessins. 





li n’y eut guère de campagne où r.on n’hÆïill^ j 
grandç partie de Tarmèe avec les vêtements pTis dans leis ma 
sins de l’ennemi- A la fin les uniformes manquèrent même 
la Garde, et l’on vit réapparaître, en i8i5, comme en 1793 , 
temps de la levée en masse, les soldats en blouse, en chapeate 
rond et en sabots. ' 


LE SOLDAT 
' LE CULTE 
LEMPEREUR 


Les soldats de l’armée impériale étaient plus enccÆ|f , 
que les soldats de la F'rance. les soldats de rErapë#;f*' 
reur : c’était lui qu’ils servaient d’abord. Officîefj^. 
et simples soldats, vieux c grognards » ayant fait 
campagnes de la ^Révolution, comme la moitié des 
d* Austerlitz, ou conscrits enrégimentés de la veille, comme ;■ 
enfants de l’armée de i8i3, tous le servaient avec passion, avé;^ | 
une foi dans son génie qu’aucun revers ne put ébranler, àVe^ 
une totale abnégation d’eux-mêmes, comme le fidèle sert 
Dieu. « Ne le quittez jamais, disait Murat, peu après être passè,^ 
:oi; ce n’est qu’auprès de lui qu’est le bonheur ; je ne suis pluèS 
eureux depuis que je l’ai quitté. » Au lendemain d’Iéna, Lanô^èj i 
écrivait, parlant de ses soldats : « 11 m’est impossible de dirè/âj 
Votre Majesté combien ces braves gens l’aiment, et vraiméùJI 
on n’a jamais été aussi amoureux de sa femme qu’ils le sont de,| 
votre personne ». Sa présence suffisait à leur faire oublier leuri; 
propres souffrances, même les plus cruelles. Le sergent 
gogne raconte qu’à la Berésina un de ses camarades pleurafl-^ 
en songeant que « son Empereur » pouvait être réduit à 
cher à pilîtt. Sur le champ de bataille d’Iéna « il y en avait, 

jambes coûpéô^ 
fanatique 

soldat est résumé tout entier dans les adieux des officiers der fe 
vieille Garde à l’Empereur, après Waterloo et la seconde abw|l‘ 
cation. L’un d’eux, à la Malmaison, parlant au nom de tous, 
put dire que ceci dans un sanglot : « Nous voyons bien < 
nous, n'aurons pas le bonheur de mourir à votre service. » 

Ce fanatisme, l’Empereur l’entretenait par les récompenses,;*?' 
grades, la Légion d’honneur, plus encore par la 
qu’il autorisait — les soldats de la vieille Garde le tutoya 
et l’appelaient le:, petit caporal — par la liberté laissée à ch 
dj^’aborder, par les fréquentes visites aux bivouacs, la..^ 
1^® de soupe mangée à la gamelle, les fatigues partagèè|^lï 
surtout par la confiance qu’il témoignait à ses soldat^ Pet 


conte un autre sergent, qui ayant les d 
criaient : Vive l’Empereur! » Le dévon 
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es, Spire> Mayence, Cologne, et une partie des pays itd- 
annexés à VEmpire, Le Congrès devait, en outre, procé- 
"^dèr'à la réorganisation des pays qui, en dehors de TEmpire, 
‘"jïvaient été politiquement constitués ou transformés par Napo- 
'llloCl, comme les États allemands de la Confédération du Rhin 
le grand-duché de Varsovie. 

Ce double travail de répartition et de réorganisation, 
les Alliés, au moment même de la signature du traité 
de Paris, avaient décidé de Taccomplir à quatre. Sous 
la haute direction d’Alexandre I", de Frédéric-Guil- 
^l^rpe et de François réunis à Vienne, leurs plénipotentiaires, le 
d^îtancelier d’Autriche, Meiternich, le chancelier russe, Nesselrode, 
hîinistres prussiens, Plumboldt et Ilardenbemniÿ^ec les pléni- 
;pOtentiaires anglais, lord Castlereaght^i Wclïff^Tm^ décideraient 
)t^t, à l’avance, dans des conférences secrètes. L’entente faite 
‘/idfaïis ces conditions, on ouvrirait le Congrès, on communiquerait 
’î^ décisions des Quatre aux représentants des autres Etats : 
,;côux-ci n’auraient plus qu’à s’incliner. Le Congrès serait une 
.iCpurtc comédie, au bénéfice des Alliés. , 


r^l^jpTS 

ft:AJ.uÉs 


S ALLIÉS 

■ ‘ ÉT ‘ 

fronce 


Dans ce projet il n’était d’abord pas fait place à la 
France. Mais les Alliés se ravisèrent, par égard, 
pour Louis XVIII. Celui-ci n’avait déjà que peu de 
prestige aux yeux des Français ; il en aurait beaucoup ^ 
encore, si les grandes puissances ne l’admettaient pas à 
^rfeufs délibérations. Enfin, après avoir proclamé tant de fois q[u’on 
paisait la guerre à Napoléon seul, et non pas à la France, il%Hl 
^;|hnpossible, sous peine de dévoiler l’hypocrisie des proclama- 
tions, de tenir la France en quarantaine. Les Alliés décidèrent 
d’admettre aux délibérations préliminaires le représentant 
Louis XVIIJ, qui fut Talleyrand. 



1 


A la F’rance, reçue par charité presque aux confé- 
rences, Tallcyrand, en quelques semaines, avec une ' 
’RAND incomparable adresse, rendit son rang parmi les | 
puissances et sa légitime part d’influence Èurjpipi|. ' 
faéfe des souverains réunis pour se partager des terri toi^ 
présenta en personnage désintéressé. « Nt^us nM 
absolument rien, pas un village » : tel fut â peu j|rè 
ir mot. En face des souverains qui, disait 






Le Prince de Tallet rand (i75-)-iJ53}i). 
Portrait peint par Phud’hon (1758-1823). 


entendaient 
ver au Congféf; 
chacun leurs çon^''\ 
venances », 
posa en 

du droit, c Ledrôflu 
d’abord et les cgtj^ 
venances après jriïj 
déclarait -il ailj'* 
Tsar; dès 
premier entre tien.'; 
Quand on en vihV 
à rédiger la 
claration d’ouvér^-V 
turc du Congrès, ’ 
il demanda qu'on . 
y introduisît cette 
phrase : « Il sera" 


Dans ce portraUy 
Prud'hon, le plus offp' 
Initial et le plus séduP 
sant des peintres fran- . 
çats de la fin du dix^ 
huitième et du détut 4 u . 


Photographie Brauiin. dix-neuvième siècle, a. 

parfaitement renâji(''\ 

tout ce qu'il X avait de souple, et fine, et pénétrante intelligence, d'hatileté à con*[^ 
duire une intrigue, d’esprit railleur chez Talleyrand. H a tien rendu, aussi, 
air d’impertinence hautaine qui sentait l’homme d'ancien régime, certain 
supériorité native . — De li’ès vieille noblesse, évêque d'Autun en 1789, député 
Constituante, Talleyrand proposa la reprise des tiens du Clergé. Évêque • 
reur », il finit par sortir de l’Église. Envoyé à Londres sous la LégislaHfSf 
pour négocier la neutralité de l’Angleterre, il échoua et se réfugia aux 
Unis pendant la période de la Convention. Rentré en France en 1796, il fut 
nisb’e des Affaires étrangères sous le Directoire, le Consulat et l’Empire, jusquf^S 
UÎ07. Il poussa Napoléon dans l’affaire d’Espagne. Napoléon l’avait fciH grané^^i 
chambellan, vice-grand électeur et lui avait donné la principauté de Bénévehtf'" 


Ces faveurs ne l empêchèrent pas de trahir l’Empereur a Erfurt ci de précijpF f 
ter sa chute en 1814. Ministre des Affaires étrangères sous Louis XVIII, il 
au Congrès de Vienne, tirer la France de l’isolement où voulaient la lenir-Us'^ 
Alliés. En i83q, sous Louis-Philippe, à quatre-vingt-quatre ans, il fut encore 
tassadeur à lAndres. Peu d’hommes ont aussi complètement manqué de sens'^mj^^ 
ral et de resj^ d’eux-mêmes que cet admirable diplomate dont on a dit jusii 0 i. 
ment « qu’il émit décidé d’avance à tourner sa voile du côté où soufflait te 
Tl jura fidélité à tous les régimes et les trahit à peu près tous. Si l’on consiitèfii^ 
que par sa trahison en 18^ il a ruiné la politique orientale de Napoléon, 
paré la guerre de 1809 et la rupture de l’alliance franco-russe, on est en droit-Æ^^ 
dire qu’il est un des hommes dont l’influence fut capitale dans l'histoire et pÆà 
qui les destinées de l’Europe ont été sûrement modifiées. ■ '.r 



fcM.'L-ëlWPÏRE,' 


conformément aux principes du drôit publié. » La demandé 
aînaune tempête : < Non, Monsieur, le droit public... c'est 
S^^î^î^titile î — Que fait ici le droit public! » criaient les plénipoten- 
^f^;ïiaires prussiens, Hardenberg et Humboldt. « Il fait que vous y 
ÿÿriétés », répondait Talleyrand, qui finalement, après deux heures 
discussion, obtenait l’insertion de la phrase. 

Son attitude de desintéressement, ce rôle de défenseur du 
j;^4roit pris dès le premier jour, assurèrent à Talleyrand la clien- 
tÿ;',tè3e et le concours de tous les petits souverains, inquiets tous 
vi^V. des projets .des grands. D’autre part, en invoquant le droit, il 
g;‘;^^cmpêcha les Alliés de tout régler seuls, comme ils prétendaient 
faire ; puis les circonstances aidant, il put s’insinuer entre 
Y' .eux et rompre leur entente, au grand avantage de la PTance. 


^'f'S|^«STïON 
SAXE 




^ D]^ POLOGNE 


Au fond, chez les Alliés, selon l’aveu d’un des plé- 
nipotentiaires, « on n’était d’accord que contre la 
France ». II existait entre eux de nombreux prin- 
cipes de division, un surtout : la question des terri- 
SjV toires que prendraient pour leur part la Russie et la Prusse. 

Alexandre et Frédéric-Guillaume l’avaient ainsi fixée eux-mêmes: 
pl'lé Tsar prendrait le ^rand-duché de Varsovie, c’est à-dire la 
portion de la Pologne, attribuée à la Prusse dans les trois par- 
tages. Par compensation, le roi de Prusse prendrait la Saxe, 
'enlevée à son roi pour le punir d’être demeuré, en i8i3, seul de 
|| lotis les rois créés par Napoléon en Allemagne, obstinément 
Jl^ildéle à son bienfaiteur. A cct arrangement l’Angleterre et l’Au- 
gé triche ne voulaient pas consentir. Les Anglais ne voulaient pas 
P^'ïiiisser la Russie s’établir à Varsovie, parce qu'elle pénétrerait, 
leur gré, trop avant dans l’Europe centrale. Les Autrichiens 
i^e voulaient pas laisser la Prusse s’établir en Saxe parce que, 
';4éjà maîtresse de la Silésie, elle se trouverait, avec la Saxe, 
l^^veloppcr complètement, du nord-est au nord-ouest, la Bohême 
autrichienne. 

La mésentente entre les puissances avait commencé 
dès la signature du traité de Paris.. Les discussions 
s’aggravèrent à Vienne. Le Tsar et le roi de Prusse, 
voulant tout décider par un coup de force et mettre 
Congrès en présence du fait accompli, concentraient leurs 
pjtoéés en Pologne et en Saxe : la guerre semblait probable 
ire les Alliés. 






Seulement, Prusse et Russie d’un côté, Angleterre et Âutri^l^| 
de l’autre se faisaient à peu près équilibre. La France, dès 1*^11 
devenait l’arbitre du conflit. La victoire appartiendrait au 
qui saurait obtenir son concours. Le Tsar essaya de gagaefV'V 
Talleyrand en lui Liisant entrevoir la possibilité de cessions^ 
territoriales aux frontières du nord ou du nord-est. Mais âceep/ü^, 
ter c’eût été perdre toute la force que la France tirait de sonï' 
désintéressement, de son rôle de représentant et de défenseur;' 
du droit. Le roi de Saxe, roi légitime, ne pouvant être légiti^me- 
ment dépossédé, Talleyrand se déroba aux avances du Tsar, 
se tourna du côté de l’Angleterre et de l’Autriche. Le 3 
vier i8i5, la France, l’Autriche, l’Angleterre signaient un traité, 
d’alliance par lequel elles s’engageaient à ne pas permettra ^;i 
l’annexion de la l^ologne à la Russie, de la Saxe à la Prtiséé. 
Dans ce but, chacune d’elles devait tenir prête une armée dô;^^ 
i5oooo hommes; les États allemands secondaires, le Wurtem* 
berg, la Bavière, etc., accédèrent à cette triple alliance. . , y; 

La guerre n’eclata point parce que la Russie et la Prus^ 
reculèrent et renoncèrent en partie à leurs prétentions. 
Talleyrand n’en avait pas moins rompu l’entente, jusqu’alors, ; 
étroitement maintenue, entre les Alliés contre la France, et c’était, 
là un résultat considérable. Résultat non moins important, il a\rait 
ramené à la France la clientèle des États secondaires de l’Alfer ^ 
magne, et par eux son influence pourrait de nouveau s’exerce!' !■(; 
au delà du Rhin. Le retour de l’île d’Elbe anéantit ce -chef 
d’œuvre de diplomatie, fit se renouer plus étroite que jamaifi," 
l’alliance des Quatre, et ranima toutes les haines allemandeii|| 
contre la France. . l 


Le Congrès de Vienne ne fut jamais ouvert, c’e 
L’ŒUVRE à-dire qu’il n’y eut jamais de séance plénière, oii 
DU CONGRÈS les représentants de tous les États fussent réuiîl^ 
et où l’on réglât en commun les questions à ptp''| 
pos desquelles le Comrès avait été convoqué. Il y eûî'^l 
seulement des séances ‘Æ Commissions particulières qui aboif?! 
tirent à la signature de traités séparés : la conclusion en 
hâtée par le retour de Napoléon. Ces divers traités fur^fe 
ensuite réunis et contresignés par les grandes puissance^^ 
sous le nom ô!acte final du Congrès de Vienne (9 juin i8ï5Ï|| 
Les États secondaires furent simplement invités à donner 
É .adhésion. 



L’EMPIRÉ. '"-'-'''l.' 

P- Les traités devienne, comprétés par le second traité 

t^îjROPE de F^aris, liquidèrent les virigt-trois années de guerre 
•' EN 1815 Je la Révolution et de l’Empire. La carte politique 
de l’Europe se trouva ainsi tracée*. 

' il Y avait cinq grandes puissances: la France, l’Angleterre, la 
Prusse, l’Autriche, la Russie. 

Lâ France était ramenée à ses limites d’avant la Révolution. 
Accrde d’Avignon, elle était par contre réduite au nord et au nord- 
’ est. Seule elle subissait une diminution de territoire. 

/, L'Anglqterre, nKiîtresse incontestée des mers, avait acquis 
*Malle les îles Ioniennes dans la Méditerranée; la Guyane, 

; Tetbago, la Trinité en Amérique; le Cap en Afrique; Ceylan en 
/Asie;U’f/e de France dans l’océan Indien : — toutes colonies 
: enlevées à la France et à ses iilliées de la période républicaine 
' et impériale, la Hollande et l’Espagne. 

La Prusse gagnait environ 2000000 de sujets. Elle avait 
acquis une partie de la l^oiogne, un tiers de la Saxe ; en outre, 

• sur la rive droite du Rhin la Westphalie; sur la rive gauche 
I Trêves et la plupart des territoires enlevés à la France. C’était 
comme nue seconde Prusse, \i\ Prusse rhénane, portée à la fron- 
tière de France et chargée de la surveiller. 

L’Autriche gagnait qœoooo de sujets. Elle 'avait -acquis 
en Allemagne, le Saizbourg; en Italie, la LombardietiV ancienne 
république de Ecw/.sc qui, réunies, formèrent le royanme Lombardf 
Vénitien; sur la côte de la péninsule balkanique, la Dalmaiie et 
Raguse. Elle perdait définitivement la F^elgique et quelques 
.'territoires cédés à la Davière dans l’ouest de rAllemagne. L'ac- 
\ quisition de la Lombardie et de la Vénétie -- le royaume d’Italie 
de Napoléon — faisait. ^d’elle la puissance dominante dans la 
.' Vallée du Pô et semblait lui promettre la domination de l’Italie 
entière, rêve séculaire des princes de la maison d’Autriche. 

. Lâ Russie gagnait de 4 à .Soooœo de sujets. Èlle avait 
.kcquis, sur la Baltique, la Finlande, prise à la Suède; sur 
le Danube, la Bessarabie, prise à la Turquie; sur la Vistule, le 
^‘grand-duché de Varsovie, qui portait sa frontière jusqu’au voi- 
i sinage de l’Oder. De ce grand-duché, Alexandre pensant s’atta- 
;çher les Polonais fit un royaume de Pologne indépendant, 
éij'UXtâposé et non pas annexé à l’Empire de Russie. 

;;r Autour de la France était constituée une barrière d* États 
> secondaires, destinée à l’isoler. Cette barrière se composait du 
y ’ L Voir la carte de V Europe Centrale en i 8 i 5 , ci-dessus, page 625. 



“tùyaume des PayiSPBaSf État nouveau fofrnié par 
àe^ la Belgique à la Hollande et donné. à un prince de la 
d'Orangpe; de la Confédération suisse formée de Ying*t-déii%^ 
cantons déclarés neutres, et dont la neutralité était garantie paÿç’^ 
l’Europe ; du royaume de Sardaigne^ qui reprenait la 
Nice et le Piémont^ et qui acquérait Gênas et son territoire. 

En Allemagne, on laissa subsister les principaux royaume^; 4 ^ 
créés par Napoléon. : royaume de Bavière, agrandi de Lan-^ i:/ 
dau et de Spire sur la rive gauche du Rhin, et chargé, avec la ; V 
Prusse, de surveiller la frontière nord-est de la France ; v 


royaume de Wurtemberg; royaume de Saxe, en parlî^^l 
‘^démembré au profit de la Prusse. Au profit de la famille régnant y ' 
d’Angleterre, on fit un royaume de Hanovre. En dehors du “ÿ 
Hanovre, on ne rétablit presque aucun des États que la Rêvo- y 
lution et Napoléon avaient fait disparaître. Les États ecclésias- y'f 
tiques, notamment, demeurèrent tous supprimés. Les .38 États, 
subsistant en i8i5 — il y en avait .36o en 1792, et 82 en i8o5 — C 
formèrent, c pour le maintien de la sûreté intérieure et exté- 
rieure de l’Allemagne », une Confédération germanique, f 
Cette Confédération, dont la capitale était Francfort, était ...1 
présidée par l’Autriche. Toutefois, les États non allemands cjé ÿ 
l’Autriche — Hongrie, Vénétie, etc. — n’en faisaient pas partie;, | 
de même la Prusse proprement dite et ses annexes polonaises 
en étaient exclues*. La Confédération était une association rfé | 
souverains indépendants, et non pas une union des peuples en ^ 
un peuple. t 

En Italie, le Pape était rentré en possession des États 4^ ',- 
VÉglise, et les Bourbons de Sicile avaient recouvré 
royaume de Naples, d’où les Autrichiens avaient chassé Mü.rat ÿ; 
(mai ï8i5). La république de Venise et la république de GénééifJ 
avaient définitivement disparu. . 

Dans la péninsule Ibérique, aucune modification territoriale '5» 
n’avait été opérée. Le royaume d'Espagne et le royaunuf 
de Portugal étaient retombés aux mains de leurs anciens 80117 '^,^ 
verains’. 

Au nord de l’Europe, la Norvège, enlevée au Danemark 
était annexée à la Suède, et la presqu’île Scandinave formai^Sj^ 
ainsi un royaume unique, au profit de Bernadotte. En compe^'4^ 
sation de la Norvège, le roi de Danemark, à titre personnél;^^ 
recevait les duchés de Sleswi^, de Lauenhourg et de 

ï. Voir la carte de la Confédération germanigue ci-dessus, page 625 — lï, , 
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S'ils. donnaient satisfaction à la plupart des souvè- ' 
rains, les traités de i6i5 causèrent de vijs mécotiten- 
tements parmi les peuples, surtout chez les Français, 
les Belg’es, les Allemands et les Italiens. 

' vils mécontentèrent les Français, parce qu’ils avaient été faits 
filtre eux,^avec la volonté de les affaiblir. Alors que tous les 
‘“‘JÈtats étaient ag-randis, la France seule, après avoir dominé 
; ^l'Europe, se retrouvait plus petite qu’avant la Révolution. La 
:*pe.rte des- frontières naturelles, but séculaire de la politique 
q^tionale, blessa cruellement la plupart des Français. Ils tinrent 
fiés traités de i8i5 pour une huniiliation dont il fallait se relever, ^ 

: et' ils ne cessèrent, par la suite, de travailler à les déchirer. 

Ih mécontentèrent les Belges, parce qu’on avait disposé d’eux 
ÿf%anè1es consulter et qu’on les avait annexés, Français ék)rigine 


et dé langue, à la Hollande pays germanique, catholiques à un 
r État protestant. De là, quinze ans plus tard, en i83o, une révo- 
vritfüon qui rompit l’union. 

Ils mécontentèrent les Allemands et les italiens, parce qu’ils 
ft,0'avaîent réalisé aucun de leurs désirs, qui étaient : Vunification 
l’Allemagne et de Tltalie, et l'établissement de constitutions 
' 'libérales^ La déception fut particulièrement rude pour les Alle- 
mands, ®rce qu’en i8i3, en les appelant aux armes contre 
]^apoléon, les souverains leur avaient promis des constitutions, 
[‘ét que le cri de guerre général avait été « Vivat Teutonia ! » 

« yive la Tcutonie! *, ce qui signifiait : vive la fusion de tous 
[Jes peuples allemands en un seul État allemand. 

Subis à contre-cfuur par les peuples, les traités de Vienne, 

-..^• contrairement aux espérances de ceux qui les avaient signés, ne 
.ï/ . 'donnèrent qu’une paix précaire aux États. Ils suspendirent bien 
/'|.|jOur un temps les guerres extérieures, mais ils furent le point 
"ÿlàe départ de troubles intérieurs graves, l’origine de ‘plusieurs 
^^llèj^volutions, particulièrement en Allemagne et en Italie, et la . 
lointaine des grandes guerres de la seconde moitié du 
HÈ^x-neuvième siècle. 


En i8i5, l’Europe revenue à la paix, on put juger 
l'importance de la Révolution. .. 

La Révolution est, depuis la Réforme, le fait le 
plus important de l’histoire. L’une et l’autre ont eu 
le même caractère universel : elles .n’ont pas trans* 
seulement l’une l’organisation religieuse, l’autre rorgahi" 
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.^^lîoô.¥>oi[itiqûe et sociale pays où elles soi#néesre3[iij|'^ 
agi toutes les deux sur TEurbpe entière. Par la Rèvolutip^i; 
rÉmpire, la carte politique de TEurope a été plus profon^ 

" modifiée en TjLng^t-trois ans qu’elle ne l’avait été dans les 4l 
siècles antérieurs. Les remaniements portèrent surtout sur TL' 
et sur rAllemag*ne. Parles simplifications qu’ils opérèrent 
ces deux pays, la Révolution et Napoléon furent les premùf^^^^ 
fo'Hdateurs de V unité allemande et de V unité italienne ; moins 4$M 
soixante ans après la chute de rf-mpercur. Tunité des deux nà|^ 
qions était réalisée. , ÿg 

En même temps, la Révolution et VEmpire ont préparé iid 
transformation politique et sociale de VEurope. Par eux ont 
répandues hors de France les idées nouvelles résumées dans la 
Déclaration des Droits de l’homme : idées de liberté et d’éga^; 
lité, idéé de la souveraineté des peuples. Partout où dans cei.5.^ 
vingt-trois ans la France établit sa domination ou fit prévaloif^‘=^ 
son influence, en Belgique, en Hollande, sur la rive gauéhe§ 
du Rhin, dans les parties de l’Allemagne annexées à rBnE|^;:5| 
pire, dans certains États de la Confédération du Rhin, en 
mont, en Lombardie, en Vénétie, partout la France abolit fé*': 
régime des privilèges et des droits féodaux, et mit en vigueur' ^* 
le Code civil. Dans ces pays, les rois, en i8i5, n’osèrent 
tenter la restauration des anciens usages. Partout aussi laRévp ^» 
lution éveilla chez les peuples la volonté de limiter rartjf-r}^ 
traire des souverains, le désir de participer au gouvernement,^ 
et de fixer par des constitutions les droits et les devoirs réci-'f 
proques des gouvernants et des gouvernés. Fm sorte qu’aprèçd 
i8i5, l’action de la Révolution continua de se faire sentir 
toute l’Europe, et qu’elle s’y prolongea, pendant près d'u:iîA| 
demi-siècle, en deux séries de mouvements : des mouvement 
libéraux, en vue d’obtenir des constitutions, dansdes pay^il^l 
encore soumis à la monarchie absolue ; des mouvements nat^ ” 
naux, en vue d’obtenir leur unité, chez les peuples encore : 
celés,. lés Italiens et les Allemands. 




